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PREFACE 


La  Déclaration  des  Droits  de  l’homme  et  du  citoyen  est  le  résumé 
de  toute  la  science  politique.  — Utilité  et  méthode  de  cette 
science.  — Platon  : vérité  et  grandeur  de  sa  politique  à la  fois 
rationnelle  et  historique  : ses  erreurs. — Aristote  : sa  méthode 
presque  entièrement  historique  : ses  défauts  et  ses  mérites.  — 
Montesquieu  : sa  méthode  est  plus  historique  encore  que  celle 
d’Aristote  : l’Esprit  des  Lois;  ses  lacunes  et  sa  grandeur.  — 
Polybe.  — Cicéron.  — Machiavel.  — Hobbes.  — Spinosa.  — 
Rousseau.  — Conclusion  : devoirs  de  la  science  politique. 


La  révolution  française  a marqué  dans  le 
destin  des  sociétés,  et  dans  l’histoire  de  la 
science  politique,  une  ère  toute  nouvelle.  La 
Déclaration  des  Droits  de  l’homme  et  du  citoyen 
a rappelé  aux  peuples,  et  même  aux  philoso- 
phes, les  bases  véritables  de  l’ordre  social;  et 
c’est  d’elle  que  l’on  peut  dire  avec  toute  justice 
qu’a  elle  a présenté  à la  nature  humaine  ses 
titres  perdus  dans  la  plus  grande  partie  de  la 
terre  ».  En  proclamant  que  le  but  de  toute  asso- 
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ciation  politique  est  la  conservation  des  droits 
naturels  et  imprescriptibles  de  l’homme,  et  que 
l’ignorance,  l’oubli  ou  le  mépris  de  ces  droits 
sont  les  seules  causes  des  malheurs  publics  et 
de  la  corruption  des  gouvernements,  la  Consti- 
tuante a fait  plus  encore  peut-être  qu’elle  n'a 
cru.  Elle  prétendait  stipuler  pour  le  genre  hu- 
main, au  nom  du  peuple  français;  elle  a en  outre 
Stipulé  pour  la  science,  au  nom  de  la  vérité. 

La  politique  a pu  ne  pas  tenir  grand  compte 
d’une  dissertation  philosophique  mise  en  tète 
d’une  constitution  éphémère.  Tout  absorbée 
dans  les  intérêts  et  les  préoccupations  du  mo- 
ment, la  politique  n’a  pas  le  temps  de  remon- 
ter aux  principes.  Comme  elle  ne  songe  qu’aux 
conséquences  et  surtout  aux  applications,  elle 
n’a  pas  toujours  su  voir  que  de  ces  droits  re- 
connus et  proclamés,  la  révolution  tirait  non- 
seulement  sa  légitimité,  mais  encore  sa  puis- 
sance; qu’ils  étaient  les  fondements  de  l'ordre 
nouveau  tout  entier,  la  source  intarissable  de 
laquelle  devaient  sortir  et  découler  toutes  les 
institutions  nécessaires  à son  organisation  et  à 
sa  durée;  et  que  ce  sont  eux  qui  donnent  à la 
société  française  une  supériorité  incontestable 
sur  toutes  les  sociétés  contemporaines,  ses  imi- 
tatrices plus  encore  que  ses  rivales.  La  politique 
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emploiera  bien  des  siècles  de  travaux  en  Europe 
et  dans  le  reste  du  monde,  avant  d’avoir  tiré 
de  la  Déclaration  des  Droits  tous  les  fruits 
quelle  recèle;  et  les  hommes  d’Etat,  malgré  le 
dédain  qu’ils  affectent  souvent  pour  ces  théo- 
ries, ne  font  cependant  rien  que  par  elles  et 
pour  elles. 

Mais  l’histoire,  qui  sait  à quel  prix  furent 
achetées  ces  conquêtes  de  la  raison  et  de  la  jus- 
tice, en  connaît  mieux  toute  la  valeur.  À ses 
yeux,  la  Déclaration  des  Droits  résume  qua- 
rante siècles  d’efforts  et  de  luttes,  de  même 
quelle  prépare  des  siècles  plus  longs  encore  de 
progrès  et  d’espérance.  La  Constituante  en  a su 
plus  que  tous  les  sages  qui  l’avaient  précédée, 
parce  quelle  a pu  mettre  à prolit  leurs  leçons. 
Les  sociétés  ont  ignoré  bien  longtemps  ces  con- 
ditions légitimes  de  leur  vie  et  de  leur  bon- 
heur ; les  législateurs  ne  les  ont  entrevues  qu’ob- 
scut'ément;  la  philosophie  même  ne  les  a pas 
toujours  connues,  et  les  religions  les  plus  saintes 
n’ont  pas  su  les  sanctionner.  Mais  les  efforts  des 
nations,  des  législateurs,  des  philosophes  et 
des  religions  n’ont  pas  été  stériles;  et  il  s’est 
trouvé,  après  une  bien  longue  attente,  un  peu- 
ple capable  de  les  comprendre  et  digne  de  les 
féconder  en  les  réunissant.  La  philosophie  qui 
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applaudit  sans  réserve  à ce  code  éternel  des  so- 
ciétés , est  heureuse  de  le  recevoir  tout  fait  des 
mains  de  la  grande  assemblée  quelle  seule 
anima.  Elle  n’a  rien  à y ajouter,  rien  à en  re- 
trancher; et  c’est  du  haut  de  cet  impérissable 
monument  quelle  doit  porter  ses  regards,  et 
sur  le  passé  qui  contribua  à l’élever,  et  sur  l’ave- 
nir qui  ne  l’ébranlera  pas. 

A la  splendeur  de  cette  lumière,  il  n’est  plus 
possible  de  s’égarer.  S’il  est  vrai  que  la  nature 
de  l’homme  ait  des  droits  inaliénables,  l’homme 
ne  doit  point  les  perdre  dans  la  société,  qui 
est  sa  vraie  fin  et  sa  perfection.  La  société, 
quelle  que  soit  la  forme  politique  quelle  se 
donne,  c’est-à-dire  son  gouvernement,  doit, 
autant  quelle  connaît  ces  droits,  les  respecter 
et  les  garantir,  en  eux-mêmes  d’abord,  et  en- 
suite dans  toutes  les  conséquences  légitimes 
qu’ils  entraînent.  La  meilleure  société  sera  celle 
qui  assurera  le  plus  complètement  le  libre  exer- 
cice de  ces  droits;  le  meilleur  gouvernement, 
celui  qui  saura  le  mieux  les  développer  et  les 
maintenir  dans  les  citoyens;  le  politique  le  plus 
habile,  celui  qui  les  comprendra  et  les  appli- 
quera le  mieux.  A cette  large  et  équitable  mesure, 
l’on  peut  rapporter  sans  erreur,  et  les  sociétés 
passées,  et  les  gouvernements  qui  les  ont  ré- 
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gies,  et  même  les  œuvres  des  philosophes.  Pla- 
ton et  Aristote , Montesquieu  et  Rousseau,  peu- 
vent comparaître  devant  ce  tribunal  dont  ils 
invoquèrent  souvent  la  juridiction  sans  en  bien 
mesurer  toute  l’étendue;  les  sociétés  antiques  et 
les  sociétés  modernes  peuvent  y être  également 
jugées;  les  hommes  d’État  et  les  législateurs  de 
tous  les  temps,  le  paganisme  et  la  religion  chré- 
tienne, s’y  peuvent  présenter  tour  à tour.  La 
nature  humaine,  se  connaissant  enfin  après 
tant  d’études  et  tant  d’épreuves,  peut  leur  de- 
mander à tous  ce  qu’ils  ont  fait  pour  elle;  car 
c’est  elle  seule  que  tous  durent  avoir  en  vue, 
puisqu’ils  se  sont  chargés  de  la  conduire  et  de 
l’améliorer,  au  milieu  de  tous  les  obstacles  et  de 
toutes  les  souffrances  que  la  Providence  a susci- 
tés à la  sagesse  des  hommes  et  à leur  courage. 

Parmi  ces  travaux  de  genres  si  divers,  tous 
dignes  de  la  reconnaissance  de  l’humanité,  ceux 
qui  méritent  le  plus  d’attention  sont  ceux  des 
philosophes.  D’abord  ils  ont  contribué  au  ré- 
sultat commun  ; et  leur  part , qui  souvent  y est  la 
plus  secrète,  n’y  est  ni  la  moins  belle  ni  la  moins 
féconde.  Mais,  en  outre,  ils  ont,  sur  tous  les 
autres,  l’avantage  incontestable  d être  les  plus 
clairs.  Le  législateur,  même  le  plus  prudent, 
fait  son  œuvre  sans  chercher  à connaître  ni  ana- 
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lyser  les  principes;  il  obéit  à l’instinct  heureux, 
parfois  même  infaillible,  de  sa  sagesse  et  de  son 
patriotisme.  L’homme  d’État  descend  moins 
profondément  encore  que  le  législateur;  les  in- 
térêts qu’il  doit  servir,  les  passions  qu’il  doit 
concilier,  bien  que  trop  souvent  il  les  partage, 
le  troublent  et  l’aveuglent.  Dans  les  conflits  de 
chaque  jour,  il  serait  bien  embarrassé  de  dire 
par  quelle  lumière  supérieure  il  se  guide.  De 
plus,  les  travaux  du  législateur  sont  déposés 
dans  des  codes  où  sa  pensée  se  perd  sous  des 
détails  obscurs  et  incertains;  celle  de  l'homme 
politique  va  s’éteindre  le  plus  souvent  dans  les 
archives  moins  sûres  encore  de  l’histoire.  Le  phi- 
losophe seul  parle  en  son  propre  nom,  à l’abri , 
autant  que  l’homme  peut  letre,  de  l’erreur  et 
des  illusions.  Il  se  place  directement,  et  sans 
l’intermédiaire  des  lois  ou  des  affaires , en  face 
de  la  nature  humaine  ; et  rien  ne  paraît  devoir 
l’empêcher  de  la  bien  comprendre.  Ni  le  temps 
ni  les  lieux  ne  lui  font  obstacle;  il  n’a  point 
même  à s’inquiéter  des  conditions  matérielles 
de  la  société,  ni  des  circonstances  de  toutes 
sortes  qui  ont  tant  d’empire  sur  la  destinée  des 
nations,  ni  des  événements  qui  les  élèvent  ou 
qui  le6  ruinent.  Il  ne  s'adresse  qu’à  la  raison,  et 
il  semble  qu'il  n’ait  qu’à  recueillir  ses  réponses. 
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Mais  pourtant  le  philosophe,  tout  indépendant 
qu’il  est,  ne  se  soustrait  jamais  entièrement  à 
l’influencedusiècleoùilvit;  il  abeau  s’abstraire, 
il  tient  toujours  à son  temps;  et  l’Etat  idéal  que 
traçait  Platon,  se  sent  encore  de  la  politique 
grecque,  comme  la  monarchie  rêvée  par  Mon- 
tesquieu est  la  copie  de  la  seule  monarchie  con- 
stitutionnelle que  l’Europe  possédait  alors.  Les 
œuvres  des  philosophes,  tout  individuelles 
quelles  paraissent,  sont  aussi  des  manifesta- 
tions sociales;  c’est  toujours  étudier  les  nations 
que  d’étudier  les  grands  hommes  qui  les  ho- 
norent et  qui  les  représentent. 

Ainsi,  juger  les  philosophes  sera  tout  à la  fois 
plus  aisé,  plus  sûr  et  même  plus  utile  que  de 
juger  les  législations  et  les  peuples. 

Quels  sont  donc,  depuis  deux  mille  ans  et 
plus,  les  philosophes  qui  se  sont  efforcés  de 
comprendre  la  société  et  de  l’éclairer  sur  sa  na- 
ture et  ses  véritables  intérêts?  Il  en  est  bien  peu 
dont  la  gloire  ait  consacré  les  noms  et  qui  aient 
été  immortalisés  par  elle  : d’abord  Platon,  Aris- 
tote et  Montesquieu;  l’un,  le  fondateur  de  la 
morale;  l’autre,  l’organisateur  de  la  science;  et 
le  troisième,  le  plus  sagace  interprète  des  lois; 
puis,  au-dessous  d’eux  et  à des  distances  di- 
verses , de  vigoureux  et  même  de  faciles  esprits , 
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Polybe  et  Cicéron  dans  l’antiquité,  Machiavel 
à l’aurore  des  temps  modernes,  Hobbes  et  Spi- 
nola  au  xvn*  siècle,  Rousseau  sur  le  seuil  de  la 
révolution  française;  les  uns  ne  demandant 
leurs  théories  qu’à  l’expérience  et  à l’enseigne- 
ment de  l’histoire,  les  autres  ne  les  tirant  que 
des  déductions  de  la  logique.  Les  voilà  tous  ou 
à peu  près;  et  encore  dans  cette  élite  des  pen- 
seurs politiques,  combien  il  en  est  qui  sont  in- 
férieurs en  mérite  et  surtout  en  utilité! 

Dans  la  science  politique , comme  dans  toute 
autre  science,  il  n’y  a que  deux  méthodes  pos- 
sibles: ou  l’on  part  de  principes  rationnels  pour 
juger  et  régler  les  faits,  ou  l’on  part  des  faits 
convenablement  interprétés  pour  les  ériger  en 
principes.  Ici,  la  nature  humaine  observée  di- 
rectement à la  lumière  d’un  examen  attentif, 
dont  le  philosophe  porte  en  soi  tous  les  éléments  ; 
là,  la  nature  humaine  observée  sur  cette  scène 
plus  vaste  et  plus  obscure  qu’on  appelle  l’his- 
toire. Connaître  l’homme  dans  ce  qu’il  est  et  ce 
qu’il  doit  être,  ou  le  connaître  dans  ce  qu’il  a 
été,  voilà  les  deux  seuls  procédés  qu’ont  suivis 
les  écrivains  politiques,  le  plus  souvent  à leur 
insu  ; et  de  fait , il  n’y  en  a point  d’autres.  Ces 
deux  méthodes,  si  on  les  comprend  bien,  avec 
les  avantages  et  les  inconvénients  qu  elles  présen- 
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tent,  expliquent  fort  clairement  la  grandeur 
ou  l’insuffisance  de  certains  systèmes  politiques, 
et  les  erreurs  qui  déparent  même  les  plus  beaux 
et  les  plus  vrais. 

Il  a été  démontré  que,  dans  toutes  les  sciences, 
la  méthode  rationnelle,  malgré  ses  périls,  vaut 
mieux  que  l’empirisme.  L’homme  est  plus  lui- 
même  dans  sa  raison  que  dans  sa  sensibilité, 
bien  que  parfois  la  raison  s’égare.  En  politique, 
cette  supériorité  de  la  raison  est  de  toute  évi- 
dence. Comme  les  faits  dont  la  politique  s’oc- 
cupe sont  des  faits  humains,  c’est-à-dire,  volon- 
taires, la  science  peut,  jusqu’à  un  certain  point, 
comme  l’homme  lui-même,  en  disposer  à son 
gré;  elle  n’a  point  à les  subir.  De  tous  les  êtres, 
l’homme  est  le  seul  qui  change  et  s’améliore;  le 
progrès  de  la  civilisation  l’atteste  d’une  manière 
éclatante;  et  si  le  sentiment  irrésistible  de  la 
liberté  ne  vivait  pas  dans  la  conscience  humaine, 
le  spectacle  de  l’histoire  suffirait  à démontrer 
que  l’homme  est  libre  puisqu’il  se  modifie.  Voilà 
pourquoi  la  politique  est  la  seule  science  où 
l’utopie  puisse  tenir  une  place.  Sans  doute  l’uto- 
pie n’a  pas  toujours  été  fort  raisonnable  en  po- 
litique; mais  enfin  elle  a pu  s’y  introduire  : les 
hommes,  même  les  plus  pratiques,  ne  s’en  sont 
pas  défendus  : ils  s’en  sont  fait,  non  pas  un  jeu 
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d’esprit,  mais  un  instrument  et  une  arme.  Bien 
plus,  la  fortune  soudaine  de  quelques  grands 
hommes  qui  ont  créé  des  Etats  et  bouleversé  le 
monde,  a paru  souvent  netre qu’un  rêve  mer- 
veilleux; et  l’on  eût  dit,  même  de  nos  jours,  que 
le  fondateur  de  l'Empire  ne  faisait  que  réaliser 
un  roman  prodigieux  dont  lui  seul  avait  le  se- 
cret. Quand  les  faits  de  l’histoire  donnent  eux- 
mêmes  l’enseignement  d’une  telle  mobilité,  la 
science  n’est  pas  coupable  de  prétendre,  elle 
aussi,  à les  modifier.  Elle  doit  s’interdire  des 
utopies  impraticables  qui  ne  seraient  que  ridi- 
cules; mais  elle  ne  doit  s’épargner  ni  les  espé- 
rances ni  les  conseils;  car,  sous  peine  d’être 
stérile,  elle  doit  se  croire  la  puissance,  et  même 
le  devoir,  d’agir  sur  les  hommes  et  sur  leur  des- 
tinée. La  science  politique  doit  ne  jamais  ou- 
blier quelle  relève  immédiatement  de  la  mo- 
rale, et  que  la  morale  est  le  domaine  de  la 
liberté. 

Si  donc  il  est  une  science  où  l'emploi  de  la 
raison  soit  légitime  et  fécond,  c’est  la  science 
politique  sans  conti’edit;  et  les  hommes  d’Etat 
le  savent  bien  ; car  ils  s’inquiètent  assez  peu  des 
'"leçons  de  l’histoire  et  profitent  rarement  de 
l’expérience  du  passé.  Les  philosophes  le  savent 
encore  mieux  que  les  hommes  d’Etat;  et  les 
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plus  grands  d’entre  eux  sont  ceux  aussi  qui  ont 
le  plus  donne'  à la  raison. 

Qu’a  donc  à faire  le  philosophe,  quand  il 
veut  comprendre  ce  que  c’est  que  la  société,  et 
quelles  sont  les  lois  générales  qui  la  doivent 
régir?  Une  seule  chose  : c’est  de  connaître  la 
nature  humaine.  Une  fois  qu’il  aura  pénétré 
le  secret  de  l’homme,  il  connaîtra  le  secret  de 
la  société,  dont  les  membres  ne  sont  que  des 
hommes  tous  semblables,  si  ce  n’est  tous  égaux. 
Le  but  de  l’association , quelque  nombreuse 
quelle  soit,  ne  peut  être  autre  que  le  but  de 
chacun  des  êtres  associés  ; et  la  loi  suprême  de 
l’individu  sera  la  loi  suprême  de  l’État,  mé- 
thode aussi  simple  qu’elle  est  puissante,  que  les 
philosophes  ont  parfois  pratiquée , mais  dont 
ils  ne  tirèrent  point,  même  à l’aide  du  génie, 
des  conséquences  assez  rigoureuses  ni  assez 
complètes. 

Demandons  à Platon  d’abord,  qui,  grâce  à 
Socrate,  en  a tant  su  et  nous  en  a tant  appris 
sur  l’homme,  ce  que  c’est  que  la  société.  Si 
jamais  philosophe  a connu  la  nature  humaine 
dans  toute  sa  grandeur  et  dans  son  divin  ca- 
ractère, c’est  bien  lui.  La  vertu  n’a  point  eu 
de  précepteur  plus  fécond  ni  plus  instruit;  le 
christianisme  même  est  venu  s’éclairer  à son 
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école.  Personne  n’a  mieux  compris  la  loi  mo- 
rale de  l'homme,  et  n'a  plus  profondément 
analysé  son  âme;  personne  n’a  donné  pour  la 
pratique  de  la  vie  de  plus  utiles  ni  de  plus 
nobles  conseils.  Pourtant  la  politique  de  Platon 
est  entachée  dès  sa  base  d’une  énorme  et  déplo- 
rable erreur.  Il  ne  l’a  point  commise  sans  doute 
lui  seul  : il  l’a  reçue  des  préjugés  et  des  né- 
cessités de  son  temps.  Mais,  comme  tous  les  lé- 
gislateurs de  son  pays,  comme  toutes  les  con- 
stitutions de  la  Grèce,  Platon  divise  la  société 
en  deux  classes,  les  hommes  libres  et  les  esclaves. 
Il  est  vrai  qu’il  n’a  pas  essayé,  ainsi  quel’a  fait  son 
disciple,  une  explication,  et  comme  une  apolo- 
gie détournée,  de  l’esclavage,  pour  lequel  il  se 
sent  une  sorte  de  répugnance;  mais  il  ne  l’a  pas 
combattu  au  nom  de  ces  principes  supérieurs 
qu’il  connaissait  si  bien,  et  que  la  psychologie 
de  Socrate  lui  avait  révélés;  il  ne  l’a  point  pros- 
crit au  nom  de  la  nature  humaine  analysée  par 
la  philosophie,  bien  qu’il  pût  entendre  non 
pas  seulement  les  plaintes  inconsolables  des  es- 
claves, mais  aussi  les  protestations  formelles 
que  la  pitié  et  la  raison  arrachaient  dès  lors  à 
quelques  cœurs  moins  éclairés  que  le  sien. 
Platon  connaît  admirablement  l’homme  en  soi 
et  dans  toute  sa  généralité;  mais  en  fait,  il  ne 
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le  reconnaît  que  dans  l'homme  libre,  qui  seul 
est  membre  de  la  cité.  Il  a beau  recommander 
bienveillance  et  douceur  envers  l’esclave;  l'es- 
clave, à ses  yeux,  ne  fait  point  partie  de  l’as- 
sociation civile,  en  d’autres  termes,  de  l’huma- 
nité. Le  philosophe  sait  cependant  que  lame 
de  l’esclave  n’a  point  perdu , même  sous  le  joug, 
les  traits  divins  quelle  a reçus  dans  une  autre 
vie.  L’esclave  du  Ménon  répond  à Socrate  aussi 
bien  que  pourrait  le  faire  un  homme  libre;  et 
larémi  niscence,  gage  d’une  existence  antérieure, 
que  l’esclavage  apparemment  n’a  point  flétrie, 
n’est  en  lui  ni  moins  vive  ni  moins  sûre.  Platon, 
il  est  vrai,  a voulu  limiter  l’esclavage  de  son 
temps,  et  il  a conseillé  à ses  compatriotes  de 
ne  plus  faire  d’esclaves  parmi  eux  ; le  barbare 
seul  était  fait  pour  porter  des  chaînes  : nouvelle 
erreur  qui  repose  sur  un  préjugé  national , 
comme  l’autre  reposait  sur  un  préjugé  civil , 
qui  n’était  ni  plus  coupable  ni  plus  aveugle. 

Mais  jetons  un  voile  sur  cette  portion  de  la 
politique  antique.  Quand  il  y a tant  à admirer 
dans  Platon,  ne  nous  arrêtons  pas  à des  défauts 
qui  ne  sont  pas  tout  à fait  les  siens.  L’esclavage 
comme  il  l’a  connu  a duré  mille  ans  encore  après 
lui  : le  christianisme  ne  l’a  pas  plus  proscrit  que 
le  philosophe  : l'Évangile  s’est  efforcé  de  l’a- 
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doucir,  mais  ne  l’a  pas  détruit;  et  Sénèque  a 
été  plus  hardi  que  ne  l’était  la  loi  nouvelle. 
Au  vi®  siècle  de  notre  ère,  quels  que  soient  les 
changements  profonds  qu’a  subis  le  droit  ro- 
main, l’esclavage  subsiste  encore  avec  toute  sa 
force  légale,  si  les  mœurs  le  rendent  moins  dur. 
Justinien,  tout  réformateur  qu’il  est,  ne  l’a  point 
aboli;  et  même  plus  tard,  il  ne  disparaît  que 
pour  faire  place  au  servage,  ce  dernier  anneau 
de  la  chaîne  féodale.  Déplorons  l’erreur  de  la 
philosophie  grecque;  mais  ne  nous  en  étonnons 
pas.  Les  temps  ne  sont  pas  venus  : c’est  la  civi- 
lisation seule  qui,  en  modifiant  la  société,  l as- 
seoira  sur  des  fondements  tout  nouveaux  que  le 
génie  des  philosophes  n’avait  pu  deviner,  parce 
que  de  tels  secrets  n’appartiennent  qu’à  Dieu. 

Souffrons  doncque  le  philosophe  bannisse  les 
esclaves  de  la  cité,  puisqu’ils  n’y  doivent  entrer 
à pas  lents  que  quinze  ou  vingt  siècles  plus 
tard.  Mais  la  cité  telle  qu’il  la  conçoit,  sa  cité 
d’hommes  libres,  quelle  est-elle?  quels  prin- 
cipes lui  a-t-il  donnés?  Rendons  ici  un  éclatant 
hommage  à Platon.  Le  premier  il  a montré  que 
l'association  civile  n’a  qu’une  base  solide,  la 
justice;  et  que  tout  Etat  qui  ne  sait  pas  se  donner 
celle-là  est  à la  fois  un  État  corrompu,  et  un 
État  qui  menace  ruine.  C’est  de  Socrate  qu’il 


Digitized  by  Google 


PRÉFACE. 


xv 

tenait  cette  maxime  suprême  et  impérissable , 
que  Socrate  lui-même  avait  reçue  de  sa  con- 
science, qui  vit  au  fond  de  toutes  les  sociétés, 
bien  qu’elle  y soit  si  souvent  méconnue,  éternel 
refuge  pour  les  opprimés,  éternel  avertissement 
pour  les  oppresseurs,  qui  fit  la  force  politique 
du  christianisme,  qui  éclairait  les  législateurs 
de  la  Constituante,  et  qui  est  imprescriptible 
comme  les  droits  qui  en  sont  la  sainte  expres- 
sion. On  se  rappelle  la  pensée  qui  a dicté  la  Ré- 
publique et  l’occasion  qui  fait  naître  cet  incom- 
parable dialogue.  Socrate  discute  avec  ses  amis 
sur  la  nature  du  juste  et  de  l’injuste,  l’un  des 
sujets  les  plus  ordinaires  de  doute  et  d’examen 
parmi  les  hommes.  Mais  comme  sur  le  théâtre 
de  la  conscience,  toute  lumineuse  qu’elle  est,  les 
traits  du  juste  et  de  l’injuste  trop  délicats  et  trop 
fins  pourraient  netre  pas  bien  aperçus,  le  sage 
transporte  ses  recherches  dans  un  champ  plus 
large;  c’est  à l’Etat  et  à ses  vastes  dimensions 
qu’il  emprunte  un  tableau  que  l’individu  lui  eût 
présenté  moins  net  et  moins  clair.  Mais  à quel 
État  s’adresser  pour  y trouver  cette  peinture 
fidèle  et  éclatante?  Certes  aucun  des  Etats  exis- 
tants ne  mérite  qu’on  le  prenne  pour  modèle  : 
tous  ils  sont  dégradés  par  des  vices,  qui  les  pla- 
cent bien  loin  de  ce  type  que  demande  le  phi- 
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losophe.  C’est  un  État  idéal  qui  seul  pourra  le 
lui  offrir.  Et  de  là  la  République,  et  même  les 
Lois,  où  Platon  se  complaît  à tracer  cet  exem- 
plaire d'une  cité  que  la  justice  seule  anime,  et 
dont  elle  règle  toutes  les  institutions,  comme 
elle  en  inspire  les  mœurs  irréprochables. 

L’imagination  de  Platon  a pu  s’égarer  : tout 
en  voulant  ne  suivre  que  la  justice  et  la  raison, 
il  a plus  d’une  fois  méconnu  la’  nature.  Qui 
pourrait  le  nier?  Mais  cette  conception  générale 
de  l’État,  qui  ne  doit  avoir  pour  base  que  le  juste 
et  la  vertu,  n’est-elle  pas  tout  ensemble  pleine 
de  grandeur  et  de  vérité?  Le  philosophe  pourra 
se  tromper  dans  les  applications  de  ce  principe  : 
il  en  pourra  tirer  des  conséquences  erronées  et 
même  dangereuses.  Mais  ce  principe  suprême, 
sur  lequel  il  tient  ses  regards  sans  cesse  lixés, 
est  le  seul  vrai  ; et  c’est  une  gloire  bien  grande 
d'avoir  le  premier  fait  briller  une  si  pure  lu- 
mière. De  nos  jours,  il  n’y  a plus  de  discussion 
possible  sur  un  axiome  aussi  évident,  du  moins 
aux  yeux  de  la  science,  bien  que  la  réalité,  même 
dans  les  sociétés  les  mieux  organisées , semble 
encore  si  loin  de  l’admettre  et  de  le  reproduire. 
Mais  au  temps  de  Platon,  au  milieu  de  tous  ces 
gouvernements  qui,  pour  la  plupart,  ne  devaient 
qu’au  hasard  et  à la  violence  leur  origine  et  leur 
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durée,  n’était-ce  pas  un  trait  de  génie  que  de 
découvrir,  sous  tant  d’abus  et  tant  d’iniquités, 
le  principe  qui  seul  pouvait  les  guérir,  et  qui 
reste  l’inépuisable  remède  des  maux  dont  les 
sociétés  sont  affligées?  N’était-ce  pas  com- 
prendre admirablement  l’Etat  que  de  l’identi- 
fier à l’individu,  et  de  vouloir  imposer  à l'as- 
sociation civile  la  loi  qui  seule  peut  faire  la 
force  véritable  et  le  bonheur  de  l’homme? 

Cette  règle  souveraine  une  fois  posée,  voici 
les  règles  secondaires,  non  moins  vraies  et  non 
moins  fécondes  qu’y  rattache  le  philosophe. 

D’abord  le  pouvoir  dans  la  société  n’aura 
jamais  pour  but  que  l’intérêt  de  ceux  auxquels 
il  s'applique.  Les  citoyens  n’instituent  les  ma- 
gistrats que  pour  le  service  de  la  communauté. 
Aucun  art,  quel  qu’il  soit,  n’a  en  vue  l’inté- 
rêt propre  de  celui  qui  l’exerce,  et  l’art  poli- 
tique moins  encore  que  tout  autre.  L’architecte 
construit  une  maison,  le  médecin  procure  la 
santé,  l’homme  d’Etat  régit  la  cité,  sans  qu’au- 
cun d’eux  ait  à s’inquiéter,  en  tant  qu’homme 
d’Etat , médecin  ou  architecte , du  salaire  plus 
ou  moins  élevé  qui  nécessairement  suivra  son 
œuvre.  Le  politique  en  particulier  s’en  inquié- 
tera d’autant  moins  que  la  mission  qui  lui  est 
confiée  est  à la  fois  plus  utile  et  plus  hante.  Il 

6 


Digitized  by  Google 


XVIII 


PREFACE. 


ue  prendra  jamais  le  pouvoir  pour  lui-même; 
il  le  subira  comme  un  devoir  que  lui  imposent 
à la  fo  is  e les  vertus  spéciales  qui  le  distinguent, 
et  le  libre  vœu  de  ses  concitoyens.  Sans  doute 
Platon  n’était  guère  moins  loin  des  réalités  de 
son  temps,  quand  il  demandait  le  désintéres- 
sement aux  hommes  politiques,  que  quand  il 
demandait  la  justice  à la  cité.  Sans  doute  au- 
jourd’hui même,  l’abnégation  n’est  pas  la  vertu 
ordinaire  des  hommes  d’Etat,  et  la  plupart  mé- 
ritent encore  les  leçons  que  Platon  adressait, 
il  y a vingt-deux  siècles,  à ses  contemporains. 
Mais  la  règle  qu’il  a recommandée  au  pouvoir 
n'en  est  pas  moins  vraie,  bien  qu  elle  soit  si 
souvent  méconnue  des  politiques  vulgaires;  et 
l’exemple  de  tous  les  grands  hommes  rend  té- 
moignage à la  sagacité  du  philosophe  : les  âmes 
des  Lycurgue,  des  Alexandre,  des  César,  des 
Charlemagne,  des  Napoléon,  n’ont  point  été 
des  âmes  intéressées , et  leur  patriotisme  a été 
plus  grand  encore  que  leur  ambition.  Oui,  le 
pouvoir  social  doit  s’exercer  au  profit  de  ceux 
qui  le  délèguent  et  non  au  profit  de  ceux  à qui 
on  le  remet.  .Sous  une  autre  forme,  la  souverai- 
neté nationale,  ce  grand  principe  des  constitu- 
tions libres,  n’est  point  autre  chose  que  cette 
maxime;  et  la  Constituante  était  encore  pro- 
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fondement  platonicienne  quand  elle  déclarait 
« que  la  force  publique  est  instituée  pour  l’avan- 
tage de  tous,  et  non  pour  futilité  particulière 
de  ceux  auxquels  elle  est  confiée.  » 

De  ce  second  principe  sortent  des  consé- 
quences pratiques  qui  sont  de  la  plus  haute 
importance , et  qui  s’appliquent  à tous  les  Etats 
sans  exception.  A qui  doit  appartenir  le  pou- 
voir? La  réponse  ne  peut  être  douteuse;  c’est 
aux  plus  dignes.  Quelle  que  soit  d’ailleurs  la 
forme  politique  de  la  cité,  quelle  que  soit  sa 
constitution,  la  justice  exige  impérieusement, 
comme  l’intérêt  même  de  l’association,  que  les 
mains  à qui  l’on  remet  ce  périlleux  fardeau, 
soient  aussi  les  plus  capables  de  le  porter.  Voilà 
comment  Platon  fait  parfois  l’éloge  delà  royauté, 
pourvu  que  le  roi,  comme  un  divin  pasteur, 
sache  régir,  d’une  main  bienveillante  et  ferme, 
le  noble  troupeau  dont  la  garde  lui  est  confiée. 
Voilà  comment,  pour  obtenir  l’amélioration  de 
la  société,  il  accepterait  même  le  joug  tempo- 
raire d’un  tyran  éclairé,  dont  l’âme  jeune  et 
amie  du  bien  serait  ouverte  à tous  les  sages 
conseils,  et  aux  énergiques  résolutions  qui  doi- 
vent sauver  l'Etat  en  le  renouvelant.  Voilà  sur- 
tout comment  il  exalte  le  gouvernement  aris- 
tocratique dont  le  nom  même,  s’il  n’est  point 
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un  mensonge,  est  une  garantie  de  lumières  et 
de  vertu.  On  a parfois  raillé  Platon  d’avoir 
déclaré  que  les  peuples  ne  seraient  heureux  que 
quand  leurs  chefs  seraient  philosophes,  ou 
quand  les  philosophes  seraient  leurs  chefs.  On 
a cru  voir  dans  ce  vœu,  qui  n'est  que  celui  du 
bon  sens  et  de  l’expérience,  une  sorte  de  re- 
quête présentée  par  l’ambition,  et  peut-être 
aussi  par  la  naïveté  philosophique,  comme  si 
le  philosophe  était  autre  qu’un  amant  de  la 
sagesse,  comme  si  la  sagesse  n’était  pas  plus 
utile  encore  au  salut  des  États  qu’elle  ne  l'est 
à la  félicité  des  individus.  Au  fond,  il  n’y  a pour 
Platon  qu’un  seul  gouvernement,  c’est  celui  des 
meilleurs,  c’est  l’aristocratie*  au  vrai  sens  de  ce 
« nom  d’heureux  augure»  ; les  autres,  quels  qu’ils 
soient,  méritent  à peine  le  nom  de  gouverne- 
ments; car  il  n’y  a de  gouvernement  véritable 
que  celui  où  l’intelligence  et  la  raison  sont  dé- 
positaires et  maîtresses  de  la  puissance  pu- 
blique. Les  faits,  tels  que  les  présente  l’histoire, 


’ Voir  le  Politique  de  Platon,  page  458,  trad.  de  M.  Cousin. 
C’est  toujours  en  ce  sens  platonicien  que  la  science  politique  doit 
prendre  le  mot  d’aristocratie.  Montesquieu , pour  n’avoir  point 
eu  ce  soin , et  avoir  suivi  le  langage  vulgaire , a fait  bien  des 
confusions.  Il  n’a  parle  que  des  oligarchies  sous  le  nom  d’aristo- 
craties. 
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ont  donné  tort  trop  souvent  à l;i  théorie  du 
philosophe;  ce  ne  sont  pas  toujours  les  plus 
dignes  que  les  nations  ont  vus  à leur  tête.  Mais 
il  n’est  point  un  peuple  libre  qui  n’ait  tout  fait 
pour  que  le  mérite  seul  arrivât  au  pouvoir, 
comme  le  veut  Platon;  et  c’est  un  honneur  pour 
le  gouvernement  représentatif  de  tâcher,  par 
ses  savantes  combinaisons,  d’assurer  mieux  en- 
core que  tout  autre,  cette  possession  de  l’auto- 
rité aux  citoyens  les  plus  capables  de  l’exercer. 
La  théorie  de  Platon  est  donc  aussi  vraie  quelle 
serait  utile,  si  d’ailleurs  elle  était  d’une  appli- 
cation moins  difficile  et  moins  rare. 

Autre  conséquence  tout  aussi  grave  et  tout 
aussi  sage.  A quelques  mains  qu’on  remette  le 
pouvoir,  quelque  pures  et  quelque  fortes  qu’elles 
soient,  la  prudence  exige  qu’on  prenne  des  ga- 
ranties contre  les  erreurs  et  lesabus  que  commet 
et  qu’excuse  la  faiblesse  humaine.  Les  yeux  les 
plus  éclairés  ne  sont  pas  toujours  vigilants  : la 
sagesse,  même  la  plus  active,  se  lasse;  et  quel- 
que .confiance  que  méritent  les  hommes  appelés 
au  gouvernement,  il  est  plus  sûr  encore  de  s’en 
fier  aux  institutions.  lies  entraînements  du 
pouvoir,  quel  qu’il  soit,  sont  à peu  près  irré- 
sistibles; et  la  pratique  des  affaires,  rapide  et 
tumultueuse  comme  elle  l’est  nécessairement, 
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ne  permet  pas  toujours,  même  aux  intentions 
les  plus  droites  et  les  plus  éprouvées,  de  dis- 
cerner les  véritables  limites.  Il  faut  donc,  si  l'on 
veut  que  l'État  soit  heureux  et  durable,  tempérer 
le  pouvoir  lui-même.  Ne  le  faire  reposer  que  sur 
un  seul  principe,  c’est  s’exposer  à ce  que  ce 
principe  s’exagère  bientôt,  et  se  détruise  en 
s’exagérant.  Sans  doute  il  faut  toujours  que  les 
meilleurs  soient  chargés  de  la  direction  des  in- 
térêts communs.  Mais  il  faut  qu’au  dessous 
d’eux,  à côté  d’eux,  la  foule  tout  inférieure 
qu’elle  est,  conserve  ses  droits,  et  prévienne,  en 
les  exerçant,  les  excès  même  du  bien  où  la  vertu 
pourrait  se  laisser  emporter.  Il  n’y  a de  gou- 
vernements stables  que  les  gouvernements  tem- 
pérés. Le  despotisme  s'est  perdu  en  Perse  par 
sa  puissance  sans  bornes.  La  démocratie  athé- 
nienne, à l’autre  extrémité,  n’a  pas  été  plus  sage. 
Ici  la  liberté  sans  frein  a produit  une  déplo- 
rable licence;  et  là  l’obéissance  aveugle  des  su- 
jets a enfanté  une  monstrueuse  tyrannie.  Entre 
ces  deux  excès,  Sparte  a été  plus  modérée;  et 
par  suite  elle  a été  plus  vertueuse  et  plus  tran- 
quille. Mais  Sparte  même  n’a  pas  su  pousser 
assez  loin  ce  principe  fécond  ; il  est  possible  de 
supposer  un  État  où  le  pouvoir  serait  encore 
mieux  tempéréquedans  celui-là.  Platon  cherche 
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donc  cet  État  parfait.  Peut-être  ne  l’a-t-il  pas 
trouvé.  Mais  n’est-ce  pas  un  mérite  immense  de 
l’avoir  cherché?  et  cet  équilibre  sagement  com- 
biné des  divers  éléments  de  l’Etat,  n’est-ce  pas 
le  but  qu’ont  poursuivi  et  que  poursuivent  en- 
core les  sociétés  éclairées?  D’où  sont  venues  la 
plupart  des  révolutions,  si  ce  n’est  de  l’excès  du 
pouvoir  remis  à quelques  mains  ? Les  sociétés 
n’ont-elles  pas  été  troublées  le  plus  souvent 
parce  que  les  privilégiés,  par  la  pente  naturelle 
des  choses,  y devinrent  bientôt  des  oppresseurs? 
Les  constitutions  les  plus  durables  n’ont-elles 
pas  été  celles  où  cette  pondération  équitable  du 
pouvoir  a été  le  mieux  établie,  qu’elle  le  fût 
d’ailleurs  par  la  volonté  intelligente  du  législa- 
teur, ou  par  leconcours  fortuit  des  circonstances  ? 
Sparte  et  Rome  ne  sont-elles  pas  d’assez  grands 
exemples?  Et  que. font  aujourd’hui  les  peuples 
les  plus  civilisés  de  l’Europe,  si  ce  n’est  de 
donner  à leurs  gouvernements,  quand  ils  les 
réforment,  les  bases  solides  et  larges  dont  Pla- 
ton a fait  la  condition  d’un  pouvoir  qui  veut 
vivre  et  remplir  ses  devoirs  sociaux  ? Cette  né- 
cessité de  tempérer  le  pouvoir  pour  le  rendre 
durable  et  fort , en  le  faisant  légitime  et  régu- 
lier, d’autres  l’ont  recommandée  après  Platon  : 
mais  lui  seul  l’a  bien  comprise  dans  toute  sa 
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profondeur,  parce  que  seul  il  a bien  connu 
les  intimes  rapports  de  la  modération  dans  le 
principe  de  l’Etat  avec  la  tempérance  dans  lame 
de  l’individu. 

Mais  cette  première  garantie , tout  efficace 
quelle  est , ne  suffit  pas.  A cette  barrière  pro- 
fonde et  presque  i nfranchissable , pu  isqu’el  le  em- 
brasse le  pouvoir  entier,  et  le  circonscrit  à son 
insu , il  faut  ajouter  d’autres  barrières  plus  évi- 
dentes , et  non  moins  respectables.  Les  délégués 
auxquels  la  cité  a confié  le  dépôt  du  pouvoir 
devront  rendre  compte  de  l’usage  qu'ils  en  ont 
fait.  Comme  tous  les  citoyens , en  tant  que  tels , 
sont  égaux , et  qu’ils  ont  tous  concouru  dans 
des  proportions  diverses  à l’élection  des  ma- 
gistrats depuis  les  sénateurs  , les  généraux  et 
les  pontifes  jusqu'aux  simples  officiers  de  po- 
lice urbaine,  tous  les  magistrats  sans  exception 
auront  à justifier  de  leur  administration  devant 
ceux  mêmes  qui  la  leur  ont  remise,  et  qui  l’ont 
supportée  en  leur  obéissant.  Il  y aura  des  épo- 
ques périodiques  et  assez  rapprochées  où  s’exer- 
cera cette  censure  sévère.  Les  punitions  que  les 
coupables  pourront  encourir  seront  déterminées 
à l’avance,  et  appliquées  suivant  les  formes  pre- 
scrites par  la  loi.  La  responsabilité  du  pouvoir 
organisée  à tous  les  degrés  assurera  la  régularité 
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de  l'administration  ; et  sérieuse  comme  elle 
pourra  letre,  elle  repoussera  des  fonctions  pu- 
bliques ces  ambitions  subalternes  et  peu  sûres 
d’elles-mêmes,  qui  risqueraient  trop  en  l’affron- 
tant. De  plus , cette  institution  aura  l’avantage 
de  maintenir  tout  à la  fois  et  les  magistrats  dans 
le  devoir  et  les  citoyens  dans  la  vigilance.  Les 
affaires  n’en  seront  que  mieux  gérées,  lorsque 
de  part  et  d’autre  des  craintes  légitimes  et  réci- 
proques tiendront  les  esprits  en  éveil.  Tout  Ktat 
où  la  responsabilité  du  pouvoir  n’a  pas  été 
sagement  prévue  et  réglée  par  la  loi  même , doit 
savoir  qu’il  s’est  confié,  pour  le  redressement  des 
abus,  au  hasard  et  à la  violence  des  révolutions. 
On  cherche  toujours  à réparer  le  mal  quand  il 
est  devenu  intolérable,  et  l’on  rejette  le  fardeau 
quand  on  en  est  écrasé.  Mais  il  valait  mieux 
prévenir  le  désordre  en  le  surveillant  avec  soin  ; 
car  on  ne  le  guérit  par  ces  terribles  remèdes, 
qu’en  faisant  au  corps  social  bien  des  blessures, 
qu’un  peu  de  prévoyance  pouvait  facilement 
lui  épargner.  ■ 

Enfin , une  dernière  garantie  contre  l’Etat 
entier,  contre  les  entraînements  de  la  foule  aussi 
bien  que  contre  les  erreurs  des  magistrats , ce 
sera  l’institution  d’une  assemblée  spéciale  à qui 
sera  confié  le  soin  de  veiller  au  maintien  de  la 
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constitution.  L’âge  et  la  vertu  seuls  ouvriront 
l’entrée  dans  cette  assemblée  auguste  qui  réu- 
nira tout  ce  que  la  cité  renferme  de  plus  sage 
et  de  plus  expérimenté.  Les  Gardiens  des  lois 
n’auront  qu’une  mission  : ce  sera  d’empêcher 
ces  déviations , secrètes  et  par  cela  même  d’au- 
tant plus  redoutables,  que  peut  éprouver  le 
principe  de  l’Etat.  Il  ne  s’agit  pas  seulement  des 
mesures  qui  y portent  une  atteinte  directe; 
celles-là,  tous  les  yeux  les  voient;  tous  les  bons 
citoyens  les  comprennent  et  les  repoussent. 
Mais  il  est  dans  les  mesures  et  les  résolutions  de 
chaque  jour,  des  tendances  profondes  et  des 
résultats  éloignés  que  les  yeux  les  plus  sagaces  ne 
pourront  y découvrir.  Le  patriotisme  et  la  pro- 
bité n’y  suffiront  pas;  car  ce  sont  des  fautes  que 
le  patriotisme  et  la  probité  politique  peuvent 
aussi  commettre,  quand  un  prudent  conseil  ne 
les  leur  signale  point.  Il  faut  donc  à côté  du 
pouvoir  qui  agit,  soit  par  les  magistratures, 
soit  même  par  l’assemblée  publique,  un  corps 
qui  dans  l’Etat  n’agit  pas,  mais  qui  protège 
le  principe  d’où  vient  la  vie  de  la  cité  entière, 
et  l’entretient  dans  toute  sa  vigueur,  en  le  défen- 
dant contre  les  influences  qui  le  peuvent  altérer. 
Les  Gardiens  des  lois  seront  le  pouvoir  qui  con- 
servera l’État,  entre  les  citoyens  dont  la  liberté 
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peut  le  compromettre  par  son  énergie  même , 
et  les  magistrats  qui , en  exagérant  l’ordre  qu’ils 
doivent  maintenir,  pourraient  l’exposer  à des 
dangers  non  moins  graves. 

Ainsi  les  conditions  du  pouvoir,  selon  Platon , 
sont  la  justice  d’abord,  régulatrice  souveraine 
de  l'État,  comme  elle  l’est  de  l’individu  ; puis  le 
désintéressement , les  lumières , la  modération , 
la  responsabilité  et  le  respect  des  lois. 

Pour  un  pouvoir  ainsi  constitué,  il  est  bien 
facile  de  connaître  les  relations  qu’il  doit  entre* 
tenir  avec  les  citoyens.  D’abord  tous  les  citoyens 
sont  unis  entre  eux  par  les  liens  les  plus  étroits 
et  les  plus  doux.  Magistrats,  guerriers,  arti- 
sans , laboureurs , ils  sont  tous  nés  d’une  même 
terre  : une  même  patrie  est  « leur  mère  et  leur 
«nourricecommune:ils  doivent  tous  la  défendre 
«contre  quiconque  oserait  l’attaquer,  et  tous 
«sortis du  même  sein,  ils  doivent  tous  se  traiter 
«en  frères»  (Les  Lois,  liv.  III,  page  187,  trad. 
de  M.  Cousin).  Dieu  dans  ses  décrets  impéné- 
trables a mêlé  aux  diverses  natures  des  hommes 
de  l’or,  de  l’argent,  de  l’airain  et  du  fer  ; c’est 
une  première  et  suprême  distinction  qui  appelle 
les  uns  au  commandement  et  les  autres  k l’obéis- 
sance. La  cité , se  réglant  sur  ces  différences 
qu’elle  n’a  point  faites,  confie  à ceux-ci  le  pou- 
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voir  qui  la  régit,  à ceux-là  les  armes  qui  la 
défendent  et  les  labeurs  qui  l’entretiennent  et 
la  nourrissant.  Plus  tard , elle  peut  encore  à 
côté  de  ces  différences  de  vertu , qui  sont  les 
principales  de  toutes,  en  consacrer  d’autres  qui 
ne  tiennent  qu’à  la  richesse  : c’est  le  cens  poli- 
tique , expédient  assez  peu  estimable,  quoique 
nécessaire.  Mais  en  dépit  de  ces  distinctions 
que  la  société  établit,  en  dépit  même  de  celles 
que  sanctionne  la  volonté  des  dieux , la  cité  n’en 
forme  pas  moins  une  famille  dont  tous  les 
membres  doivent  être  mutuellement  animés 
d’une  bienveillance  fraternelle.  Le  lien  social , 
c’est  la  fraternité;  et  Platon  qui  exprime  ce 
grandet  admirable  principe  en  termes  exprès, 
eût  devancé  le  christianisme  de  quatre  siècles, 
si  à ses  yeux  tous  les  hommes , y compris  même 
ceux  qui  n’étaient  pas  libres,  eussent  été  membres 
de  la  cité.  De  cette  charité  sociale  naissent  de 
bien  précieux  effets  : d’une  part , les  citoyens 
obéissent  avec  une  soumission  toute  dévouée  à 
des  lois  qui  n’ont  été  faites  que  dans  l’intérêt 
universel;  et  cette  obéissance  même  devient  la 
mesure  de  leur  vertu  civique , et  le  premier 
témoignage  de  leur  aptitude  aux  emplois  de 
l’Etat  : d’autre  part,  des  magistrats  qui  ont  à 
s’adresser  à des  frères  au  nom  de  la  justice, 
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peuvent  dans  la  plupart  des  cas  n’employer 
que  la  persuasion  et  sa  douce  autorité.  La  loi 
elle-même,  toute  reine  quelle  est,  avant  d'or- 
donner et  de  prescrire,  expliquera  les  motifs 
sur  lesquels  elle  se  fonde.  Elle  aussi  commen- 
cera par  persuader  avant  de  contraindre;  et  le 
châtiment  même , quelle  que  soit  son  équitable 
rigueur , ne  frappera  jamais  sans  se  justifier  en 
quelque  sorte  par  les  conseils  austères  qui  l’au- 
ront précédé,  et  qui  devaient  le  prévenir.  Du 
reste  l’emploi  de  la  force,  quand  il  sera  néces- 
saire, deviendra  légitime  parce  qu’il  sera  tou- 
jours appuyé  sur  la  justice,  loi  suprême  et  invio- 
lable de  l’Etat  tout  entier.  Un  politique  éclairé 
obligerait  alors  les  citoyens  à bien  faire,  malgré 
leur  résistance,  comme  le  médecin  guérit  le 
malade  qui  résiste  à la  science  faite  pour  le  sau- 
ver. Mais  ces  cas  sont  bien  rares;  la  raison  du 
bon  citoyen  est  en  général  très-clairvoyante  sur 
les  devoirs  qu’il  doit  remplir;  le  malade  se  sou- 
met d’ordinaire  même  aux  remèdes  les  plus 
douloureux;  et  c’est  un  art  bien  peu  savant  que 
celui  de  ces  législateurs  vulgaires  qui  n’em- 
ploient jamais  que  la  méthode  simple  d’un  com- 
mandement impérieux  et  dur,  au  lieu  de  cette 
méthode  double  qui  persuade  les  esprits,  avant 
de  lesenchaîner  par  un  texte  précis  et  rigoureux. 
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Appuyé  sur  de  6i  fermes  bases,  aidé  par  de 
tels  moyens,  animé  et  soutenu  par  des  senti- 
ments si  purs  et  si  puissants,  le  pouvoir  peut 
sans  peine  accomplir  sa  noble  tâche.  Le  but  de 
l’horfime  d’Etat  qui  se  comprend  bien  lui-même 
est  parfaitement  évident  : c'est  de  faire  autant 
qu'il  dépend  de  lui,  des  citoyens  accomplis.  Les 
vertus  qu'il  a le  devoir  de  leur  inspirer  par  ses 
propres  exemples  et  par  ses  conseils,  c’est  la 
justice  et  la  tempérance.  La  philosophie  a dû 
lui  apprendre  ce  quelles  valent  en  elles-mêmes  : 
et  l’expérience  des  choses , s’il  a su  les  bien 
observer,  a dù  le  lui  apprendre  encore  mieux. 
Le  salut  des  individus  n’est  qu’à  ce  prix;  celui 
de  l'Etat  n’est  ni  plus  difficile , ni  plus  incertain. 
La  voie  qu’il  doit  suivre  est  tout  aussi  claire  et 
tout  aussi  sûre.  Cette  éloqueuce,  dont  les  ora- 
teurs politiques  font  tant  de  cas,  et  qui  est  en 
effet  si  puissante,  bien  qu  elle  soit  trop  souvent 
dangereuse  et  coupable,  ne  peut  pas  avoir  un 
autre  objet.  L’homme  d’Etat,  qui  ne  sait  point 
tout  d’abord  prendre  pour  ses  conseillères  et 
ses  compagues  fidèles,  la  vérité  et  la  justice, 
est  bien  à plaindre.  Il  ne  voit  pas  qu  il  com- 
promet tout  à la  fois  et  l’intérêt  de  la  cité  et  le 
sien  propre.  Ce  n’est  qu’un  sophiste  livré  à 
tous  les  hasards  et  à toutes  les  bassesses  du  men- 
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songe , à toutes  les  intempérances  de  la  passion , 
et  aussi  à tous  les  périls  de  la  faveur  populaire. 
Le  véritable  orateur  est  avant  tout  celui  qu’on 
peut  définir,  comme  il  sera  défini  plus  tard  par 
un  disciple  de  Platon,  consul  de  Rome  : « Un 
homme  de  bien,  doué  d 'éloquence.  » L’orateur 
qui  se  laisse  guider  par  d’autres  règles  satisfait 
peut-être  quelquefois  son  ambition  ; mais  il  côté 
de  ce  salaire  si  disputé  et  si  douteux,  il  en 
trouve  sur  sa  route  un  autre  qui  ne  lui  manque 
jamais  : c’est  le  mépris  de  tous  les  cœurs  éclairés 
et  de  toutes  les  âmes  honnêtes.  Le  vrai  politique 
nourrit  des  desseins  bien  différents.  Comme  il 
n’a  jamais  eu  dans  son  noble  cœur  qu’un  in- 
térêt, celui  de  la  vertu,  il  ne  croit  pas  que 
l’État  puisse  en  avoir  un  autre.  Les  agrandis- 
sements matériels  de  la  cité  lui  importeront 
assez  peu;  il  ne  tiendra  qua  son  perfectionne- 
ment moral.  Socrate,  quand  ilassigneà  l’homme 
d’État  des  devoirs  si  simples  quoique  si  hauts, 
n’ignore  pas  qu’il  fera  sourire  les  habiles  de  son 
temps;  il  est  assez  probable  même  qu'il  ferait 
sourire  encore  ceux  du  nôtre,  si  par  hasard  ils 
écoutaient  sa  voix.  Mais  Socrate  et  son  infaillible 
sagesse  en  appellent  aux  faits  de  l’histoire  et  à 
leur  impitoyable  témoignage.  Comment  tant 
d’hommes  d’Etat  illustres  , qui  n’étaient  point 
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des  sophistes  cependant,  qui  étaient  même  de 
bons  citoyens,  ont-ils  donc  usé  du  pouvoir, 
pour  que  le  peuple  qu’ils  gouvernaient  ait  eu 
contre  eux  de  si  terribles  retours?  Théinistocle 
banni,  Miltiade  condamné  à la  prison,  Cimon 
frappé  de  l’ostracisme,  Périclès  traîné  en  juge- 
ment, et  tant  d’autres,  comment  se  sont-ils 
donc  mépris  à ce  point  sur  la  redoutable  science 
qu’ils  prétendaient  pratiquer  et  connaître? 
Loin  de  rendre  leurs  concitoyens  meilleurs, 
comme  ils  le  devaient,  comme  ils  le  croyaient 
peut-être,  ils  n’en  ont  fait  que  des  êtres  féroces 
toujours  prêts  à se  ruer  sur  leurs  guides,  à dé- 
chirer leurs  chefs,  sans  justice,  sans  reconnais- 
sance, sans  pitié,  dans  les  caprices  d’une  rage 
insensée,  comme  ces  animaux  que  d inhabiles 
gardiens  rendent  indomptables  tout  en  se  char- 
geant de  les  apprivoiser.  Cest  que  la  science 
politique  dans  sa  simplicité,  et  dans  sa  candeur, 
telle  que  la  conçoit  le  sage,  est  chose  bien  rare , 
malgré  les  leçons  de  tous  les  professeurs  qui 
s’offrent  à l’enseigner  à leurs  élèves  et  à leurs 
dupes.  Il  n’y  a que  bien  peu  d’hommes  dans 
l’Etat,  quelques-uns  à peine,  un  seul  peut-être, 
qui  soient  capables  de  diriger  les  autres , parce 
qu’il  en  est  bien  peu  qui  sachent  se  diriger 
eux-mêmes.  Au  fond,  le  politique  doit  avant 
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tout  être  philosophe,  c’est-à-dire,  aussi  sage 
qu’il  est  donné  à l’homme  de  le  devenir  au  prix 
de  longs  et  sincères  travaux.  Mais  en  fait , et 
la  plupart  du  temps,  le  politique  n’est  qu’un 
sophiste,  et  le  citoyen  rare,  le  citoyen  unique  qui 
pourrait  conduire  l’Etat  au  bien,  et  le  sauver, 
n’est  que  trop  souvent  la  victime  des  passions 
furieuses  qu’il  ne  partage  pas  et  qu’il  aurait  pu 
corriger  dans  ses  frères,  comme  il  lésa  corrigées 
en  lui-même.  L’art  de  la  politique  n’est  ni  aussi 
compliqué  ni  aussi  savant  que  le  suppose 
l’ignorance  de  la  foule , ou  que  le  croit  même  la 
vanité  des  hommes  d’Etat;  mais  la  leçon  que 
jadis  Socrate  donnait  au  jeune  Alcibiade,  pres- 
que tous  les  politiques  en  sont  encore  à la  re- 
cevoir et  à en  profiter  : « Il  faut  avant  toutes 
choses , mon  ami , que  tu  penses  à acquérir  de 
la  vertu , toi  et  tout  homme  qui  veut  avoir  soin , 
non  pas  seulement  de  lui  et  des  choses  qui  sont 
à lui , mais  aussi  de  l’Etat  et  des  choses  qui  sont 
à l’État,  » maxime  profonde  qu’on  écoutait  fort 
peu  sans  doute  à Athènes,  et  qu’aujourd’hui 
l’on  n’écouterait  guère  davantage. 

Mais  si  le  politique  a tant  de  peine  à régir  et 
à changer  ses  concitoyens , il  est  du  moins  une 
partie  de  la  cité  qu’il  peut  façonner  à son  gré, 
et  dont  le  germe  précieux  renferme  tout  l’avenir 
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de  l’État  : c’est  l’enfance.  Par  l’éducation , 
l'homme  peut  presque  tout  sur  l’homme;  car 
l'éducation  modifie  profondément  toutes  les 
qualités  que  chacuu  de  nous  apporte  en  nais- 
sant. Et  sans  parler  de  cette  action  intime  et 
puissante,  ne  fit-elle  que  découvrir  et  déve- 
lopper les  natures  d'élite,  elle  rendrait  déjà  un 
immense  service  à la  société,  et  accomplirait 
par  là  même  les  décrets  mystérieux  de  la  Pro- 
vidence. L’éducation,  comprise  dans  toute  sa 
portée  par  l’homme  d’Etat  qui  sait  étendre 
au  loin  ses  prévoyants  regards,  est  presque  le 
seul  point  important,  ou  du  moins  le  seul  qui 
suffise.  Grâce  à elle,  «les  heureux  naturels  quelle 
fait,  deviennent  d’abord  des  hommes  plus  ac- 
complis, des  citoyens  meilleurs  que  ceux  qui 
les  ont  précédés  ; mais  en  outre , ils  ont  cet 
avantage  de  mettre  au  monde  des  enfauts  qui 
valent  encore  mieux  que  leurs  pères.  » Et  l’État 
va  sans  cesse  s’améliorant  et  s'agrandissant 
en  bonheur  et  en  vertu.  Il  n’est  donc  pas  dans 
la  société  un  seul  intérêt , une  seule  affaire , qui 
mérite  plus  de  sollicitude,  ni  plus  de  soins 
délicats  et  constants  que  l’éducation.  Evidem- 
ment, ce  qu’un  pouvoir  intelligent  doit  former 
avant  tout,  c’est  laine  des  futurs  citoyens, 
parce  que  c’est  l’âme  seule  qui  est  en  rapport 
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avec  la  justice,  sans  laquelle  l'homme  et  l'État 
ne  sont  rien.  Mais  la  culture  régulière  du  corps , 
la  gymnastique,  occupera  dans  l’éducation  une 
place  considérable  quoique  secondaire,  parce 
que  c’est  elle  qui  doit  préparer  pour  lame  l’in- 
strument énergique  et  docile  d’un  corps  sain  et 
vigoureux.  De  plus,  l'éducation  s’étendra  né- 
cessairement aux  deux  sexes  ; et  celle  des 
femmes  ne  différera  pas  beaucoup  de  celle  des 
hommes.  Quelle  que  soit  plus  tard  la  destination 
des  femmes,  n’ont-elles  pas  besoin  aussi  d’une 
âme  éclairée,  et  d’une  constitution  robuste  ? La 
sagesse  et  la  vigueur  des  mères  n'est-elle  pour 
rien  dans  la  vigueur  et  la  raison  des  enfants? 
Horameset  femmes,  il  importe  également  au 
bonheur  et  à la  force  de  l’État,  que  tous  soient 
des  êtres  aussi  accomplis  qu’ils  peuvent  l'être. 
Pour  l’éducation  de  la  jeunesse,  il  n’y  aura 
donc  jamais  dans  ceux  qui  la  dirigent  et  la 
surveillent,  trop  de  science  ni  de  vertu.  C'est 
aux  plus  sages  parmi  les  sages,  que  ce  sacré 
dépôt  sera  confié;  tous  les  enfants  méritent 
l’égale  vigilance  du  magistrat , chargé  de  dis- 
tinguer entre  eux  ces  personnages  exception- 
nels, ces  natures  d’or  que  plus  tard  la  philoso- 
phie pourra  rendre  dignes  du  commandement. 

U ne  suffira  pas  d ailleurs  d’éloigner  de  lame 
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des  entants  tout  ce  qui  pourrait  en  ternir  la 
pureté;  il  ne  suffira  pas  de  les  éclairer  par  la 
science,  de  les  former  à la  vertu  par  des  con- 
seils et  des  exemples.  11  faudra  de  plus  déve- 
lopper en  eux  ces  germes  de  religion  que  la 
nature  a mis  dans  tous  les  cœurs,  et  d’où  sortent 
les  fortes  croyances  qui  rattachent  l’homme  à 
Dieu.  Dieu  est  le  commencement,  le  milieu  et 
la  lin  de  tous  les  êtres.  Il  est  pour  les  mortels 
qu’il  a créés  la  juste  mesure  de  toutes  choses  ; et 
la  foi  à son  existence  est  le  fondement  même 
des  lois.  Ces  grandes  et  indispensables  croyances 
qu’il  faut  cultiver  dans  les  enfants,  que  le  légis- 
lateur, s’il  est  sage,  inspirera  par  tous  les 
moyens  dont  il  dispose , douceur,  violence 
même,  aux  citoyens,  ces  croyances  sont  aussi 
simples  qu’importantes.  Elles  se  réduisent  à 
trois  : l’existence  de  Dieu,  sa  providence  et  son 
inflexible  équité.  Sans  elles,  l’individu  erre  au 
hasard  en  ce  monde , livré  à tous  les  empor- 
tements, à toutes  les  obscurités  de  ses  pas- 
sions et  de  son  ignorance.  11  se  méconnaît  pro- 
fondément lui-même  tant  qu’il  ne  sait  ni  d’où 
il  vient,  ni  quel  est  le  parfait  et  divin  exem- 
plaire qu’il  doit  se  proposer  sans  cesse  pour 
modèle  et  pour  appui.  L’Etat  n’a  point  de  base 
tant  qu’il  ne  repose  pas  sur  celle-là;  car  la 
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justice  même  qui  fait  la  vie  et  l’ordre  de  l'Etat, 
ne  vient  que  de  Dieu , avec  lequel  elle  se  con- 
fond en  son  éternelle  essence.  Il  faut  donc  s'y 
prendre  dès  les  premières  années  pour  faire 
germer  ces  convictions  saintes  dans  tous  les 
cœurs.  La  loi  même  ne  doit  pas  négliger  plus 
tard  de  s’en  faire  l’apologiste  persuasif  ou 
sévère,  auprès  de  ceux  qui  les  oublient  et  les 
laissent  périr,  par  faiblesse  ou  perversité.  Toute 
éducation  qui  n’est  pas  religieuse  est  incom- 
plète et  fausse;  tout  État  où  les  citoyens  sont 
indifférents  ou  aveugles  sur  ces  grandes  ques- 
tions, est  bien  près  de  sa  perte.  Il  ne  s’agit  pas, 
comme  l’ont  cru  des  politiques  vulgaires,  de 
trouver  dans  la  religion  des  instruments  de 
gouvernement;  elle  est  plus  qu’un  besoin  des 
sociétés  et  des  Etats,  plus  qu’une  garantie 
d’ordre , toujours  douteuse  suivant  l’usage  qu’on 
en  fait.  La  religion  est  née  de  l’irrésistible  élan 
de  la  raison  humaine;  elle  en  est  sous  ses  di- 
verses formes  l’expression  la  plus  naturelle  à la 
fois  et  la  plus  profonde.  L’homme  vénère  les 
dieux , comme  il  respecte  son  père  ; il  les 
adore  comme  la  source  sacrée  de  tous  les  biens, 
et  surtout  de  la  vertu  et  de  la  raison.  Et  n’est-ce 
pas  déjà  presqu’un  sacrilège  que  de  discuter 
1 existence  de  Dieu? 
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L’État  tel  que  le  comprend  Platon , est  donc 
une  association  spontanée  d’êtres  égaux  et 
libres,  mettant  en  commun  leur  travail  et  leur 
intelligence,  cultivant  tous  ensemble  les  se- 
mences divines  que  renferme  lame  de  l’homme , 
unis  entre  eux  par  des  relations  de  frères, 
obéissant , pour  que  l’ordre  subsiste  dans  la 
cité,  aux  magistrats  éclairés,  bienveillants  et 
sévères  qu’ils  se  sont  donnés,  soumis  «aux  lois 
qui  ne  sont  que  les  préceptes  de  la  raison 
même,  » formés  par  une  éducation  vigilante  à 
toutes  les  vertus,  à toutes  les  sciences,  et  pas- 
sant une  vie  sainte  sous  l’œil  des  dieux. 

Il  est  presque  inutile  de  dire  qu’un  tel  État, 
organisé  pour  maintenir  la  paix  et  l’union  dans 
son  propre  sein,  ne  cherchera  que  des  relations 
toutes  pareilles  avec  ses  voisins.  Il  sera  toujours 
prêt  à la  guerre  pour  repousser  une  agression; 
et  scs  défenseurs,  préparés  de  longue  main  par 
les  plus  rudes  exercices,  et  par  les  plus  savantes 
études,  sont  assurés  de  la  victoire  autant  que 
peuvent  l’être  le  courage  et  le  patriotisme,  même 
contre  des  ennemis  plus  nombreux.  Mais  la  cité 
ne  fera  jamais  de  la  guerre  l’objet  unique  de 
ses  soins , comme  l’ont  fait  quelques  peuples 
illustres.  « Elle  réglera  tout  ce  qui  concerne  la 
guerre  en  vue  de  la  paix  plutôt  que  de  subor- 
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donner  la  paix  à la  guerre.  » Elle  évitera  les 
luttes  du  dehors,  presque  avec  autant  de  soin 
que  les  séditions  intestines;  et  comme  elle  est 
résolue  à ne  jamais  commettre  d’iniquité  envers 
les  autres,  elle  supprimera  la  moitié  des  occa- 
sions qui  mettent  si  souvent  les  Etats  en  armes, 
et  n’aura  qu’à  se  défendre  avec  toute  l’énergie 
d’une  bonne  cause , si  malgré  toutes  ses  vertus 
elle  était  attaquée  par  d’injustes  rivaux. 

Tels  sont  les  traits  principaux  de  la  politique 
platonicienne.  Ne  sont-ils  pas  remplis  de  vérité, 
de  grandeur  et  de  fécondité  ? Cette  noble  et" 
sage  politique  a-t-elle  rien  d’exclusif?  A-t-elle 
rien  de  chimérique?  Est-ce  qu’elle  s’applique 
uniquement  à la  cité  grecque  où  elle  est  née? 
La  vue  du  philosophe  ne  s’est-elle  pas  étendue 
fort  au  delà  de  l’étroite  enceinte  où  la  vue  de 
tant  d’autres  s’est  renfermée?  Il  ne  s’est  pas 
borné  à savoir  seulement  ce  qu’était  l’Etat  dans 
les  républiques  de  la  Grèce.  En  cherchant  à 
comprendre  ce  que  l’Etat  est  en  lui-même,  il 
a trouvé  ce  que  l’État  doit  être;  et  comme  dans 
ce  drame  immense,  que  joue  l’humanité  sur  tant 
de  théâtres  divers  de  temps  et  de  lieu,  ces  grands 
acteurs,  qu’on  appelle  les  nations,  poursuivent 
sans  cesse  un  dénoument  qui  s’éloigne  toujours 
devant  eux,  bien  que  toujours  ils  en  appro- 


XL 


PRÉFACE. 


chent,  il  s’est  trouvé  que  l’idéal  du  philosophe 
est  la  réalité  même  que  les  sociétés  humaines 
conquièrent  peu  à peu,  et  dont  elles  jouissent 
dans  la  proportion  de  leurs  lumières  et  de 
leurs  vertus.  C’est  là,  qu’on  le  sache  bien,  le 
grand  côté  de  la  politique  de  Platon;  c’est  là 
ce  qui  la  rend  éternelle  et  la  recommande  pour 
jamais  aux  méditations  des  sages,  et  de  plus  à 
celle  des  hommes  d’Etat.  On  parle  souvent  des 
rêves  de  Platon  ; de  grands  esprits  même  les  ont 
quelquefois  tournés  en  ridicule.  Mais  déclarer 
«que  ces  admirables  principes  sont  des  chimères, 
déclarer  qu’ils  n’ont  rien  d’applicable  et  de 
réel,  ce  n’est  pas  critiquer  le  philosophe  qui  le 
premier  eut  la  gloire  de  les  découvrir  et  de  les 
exprimer  ; c’est  déclarer  que  la  justice,  la  raison, 
la  vertu  sont  de  vains  noms  parmi  les  hommes  : 
c’est  nier  la  nature  humaine,  l’histoire  et  la  ci- 
vilisation, qui,  autant  quelles  le  peuvent  et  sou- 
vent à leur  insu,  réalisent  ce  type  divin.  La 
vraie  politique  est  celle  qui  le  reproduit  le 
mieux  ; les  systèmes  sociaux  et  les  gouverne- 
ments sont  d’autant  plus  dégradés  qu’ils  s’en 
écartent  davantage;  et  ces  préceptes  du  disciple 
de  Socrate  sont  tout  ensemble  et  les  plus  purs 
et  les  plus  pratiques  de  tous. 

C’est  vraiment  avec  quelque  peine  que,  de 
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ces  théories  irréprochables,  il  nous  faut  des- 
cendre à ces  applications  qu'eu  a tentées  le  phi- 
losophe lui- même  , et  qui  sont  loin  d’avoir 
toujours  répondu  à ses  propres  desseins  : la 
communauté  des  biens,  celle  des  femmes  et  des 
enfants,  la  destruction  de  la  propriété,  l’édu- 
cation toute  virile  d'un  sexe  dont  la  destinée 
n’est  pas  tout  à fait  celle  de  l’homme,  etc.  Toutes 
ces  théories  ont  été  réfutées,  il  y a vingt-deux 
siècles,  par  Aristote,  et  elles  ont  succombé  dès 
lors  sous  ses  critiques.  Plus  tard,  elles  devaient 
se  reproduire  encore  plus  d’une  fois  avec  tout 
autant  de  fausseté  et  avec  la  grâce  platonicienne 
de  moins.  Mais,  n’en  déplaise  au  génie  d’Aris- 
tote, ces  théories  ne  sont  pas  précisément  la 
politique  de  son  maître.  Sans  doute  il  est  bon 
de  relever  de  telles  erreurs,  quand  même  le 
juste  blâme  dont  elles  ont  été  frappées  ne  de- 
vrait pas  les  empêcher  de  renaître.  Mais  il  eût  été 
bon  aussi  de  signaler  les  vérités  immortelles  qui 
rachètent,  et,  suivant  moi,  effacent  toutes  ces 
fautes.  On  s’est  arrêté  à cette  république  idéale 
dont  Platon  a tracé  le  tableau  indécis  et  peu 
complet.  Mais  lui-même,  fidèle  à l’ironie  socra- 
tique, en  a plus  d’une  fois  souri.  11  prévoit  les 
réclamations  de  toutes  sortes  quelle  soulèvera; 
il  les  comprend  sans  peine;  et  s’il  trouve  les 
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gouvernements  de  son  temps  bien  éloignés  de 
l’idéal  qu’il  poursuit,  il  ne  croit  pas  non  plus 
que  le  gouvernement  nouveau  qu’il  propose  le 
réalise  entièrement.  Le  but  direct  de  la  Répu- 
blique n’est  donc  pas  cet  état  plus  ou  moins 
réel,  plus  ou  moins  possible,  dont  Socrate  ne 
s’occupe  qu’incidemment  ; l’objet  premier  et 
essentiel  de  la  République,  c’est  l’étude  de  la 
justice  considérée  dans  l’individu  et  dans  l’État. 
Sans  doute,  Socrate  croit  aussi  obéir  à la  justice 
dans  ce  gouvernement  modèle  qu’il  décrit;  mais 
il  sent  et  reconnaît  mille  fois  qu’il  peut  se  trom- 
per dans  cette  copie , que  tant  de  sociétés  et  de 
gouvernements  ont  faite  encore  plus  infidèle 
que  lui  ; et  le  seul  point  où  il  est  sûr  de  ne 
pas  errer,  c’est  la  nature  de  la  justice  et  sa 
souveraineté  sociale.  Quant  à ces  théories-là, 
il  n’y  a point  à les  discuter;  il  n’y  a qu’à  les 
admirer,  et,  si  on  le  peut,  à les  mettre  en  pra- 
tique mieux  que  Platon  et  les  peuples  n’ont  su 
le  faire. 

Il  est  utile  d’ajouter  encore  que  les  erreurs 
du  philosophe,  comme  les  erreurs  de  toutes  les 
grandes  âmes,  viennent  de  l’exagération  d’ex- 
cellents principes  : elles  ne  naissent  que  de 
l’excès  du  bien.  S’il  veut  la  communauté  des 
terres,  des  enfants  et  des  femmes,  c’est  pour 
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établir  d’autant  plus  solidement  l’unité  civile; 
la  fraternité  des  citoyens  lui  semble  un  avantage 
si  considérable  qu’il  voudrait  de  la  cité  ne  faire 
qu’une  famille,  et,  s’il  le  pouvait,  un  grand  in- 
dividu; il  immole  la  nature  elle-même  qu’il  mé- 
connaît pour  sauver  l’Etat.  S’il  veut  détruire 
la  propriété,  c’est  surtout  pour  les  guerriers, 
qui  ne  possèdent  rien  en  propre,  et  qui  n’ayant 
pour  tout  bien  que  l’insatiable  amour  de  la 
vertu  et  de  la  patrie,  dépendront  étroitement 
du  reste  des  citoyens,  et  ne  deviendront  jamais 
les  tyrans  de  ceux  qu’ils  doivent  défendre.  Il 
sait  tout  ce  que  le  courage  qui  protège  la  cité 
peut  entreprendre  pour  l’asservir:  il  redoute  la 
tyrannie,  même  de  ces  hommes  qui  joignent 
les  lumières  de  l’intelligence  et  de  la  raison  à la 
force  que  les  armes  leur  assurent  : il  veut  pré- 
venir le  despotisme  dans  une  république  où  la 
seule  liberté,  sage  et  réglée,  doit  trouver  tou- 
jours place.  Enfin , s’il  veut  donner  aux  femmes 
une  éducation  militaire  que  les  héroïnes  de 
Sparte  n’eussent  pu  supporter;  s’il  veut  leur 
donner  une  éducation  philosophique  dont  si 
peu  d’hommes  sont  capables,  c’est  qu’il  se  fait 
de  la  nature  de  la  femme  une  sublime  idée.  La 
femme  était  dégradée  au  temps  de  Platon  ; ce 
n’est  pas  pour  elle  qu’était  l’amour,  même  dans 
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les  désirs  les  plus  chastes  et  les  plus  purs  du 
philosophe;  c'est  parce  qu’il  veut  la  relever  de 
cet  abaissement  qu'il  est  conduit  à l’exalter  outre 
mesure.  Ainsi  lorsque  Platon  s’égare  dans  sa 
route,  le  but  qu’il  poursuit  sans  l’atteindre 
n'en  est  pas  moins  respectable  : c’est  ou  l’unité 
de  l’Etat,  ou  la  liberté  civile,  ou  la  dignité  des 
femmes. 

Telles  sont  à peu  près  les  grandes  vérités  qui 
immortalisent  la  politique  de  Platon,  et  telles 
sont  aussi  les  erreurs  qui  la  déparent.  Les  unes 
et  les  autres,  c’est  la  méthode  rationnelle  qui 
les  lui  a données.  Platon  ne  s’est  guère  adressé 
qu’à  la  raison  pour  découvrir  les  immuables 
conditions  du  pouvoir,  et  les  formes  variables 
que  peut  recevoir  l’organisation  sociale.  Cette 
méthode  l’a  porté  à observer  avant  tout  les  faits 
de  l’âme  humaine;  et  comme  il  les  a connus  ad- 
mirablement dans  l’individu,  il  a pu  transpor- 
ter à l’État  les  traits  essentiels  du  tableau  que 
lui  révélait  la  psychologie.  Certainement,  une 
analyse  plus  profonde  encore  et  plus  complète 
aurait  pu  lui  montrer  dans  la  nature  de  l’homme 
les  fondements  de  la  propriété  et  du  mariage, 
comme  elle  lui  a montré  les  bases  du  pouvoir. 
Elle  lui  aurait  épargné  des  théories  insoute- 
nables et  qui  sont  réprouvées  par  le  cœur  hu- 
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main  avant  de  letre  par  la  socie'të.  Mais  ces 
fautes,  toutes  graves  quelles  sont,  ne  doivent 
pas  nous  rendre  injustes;  en  général,  on  les  a 
trop  exclusivement  reprochées  à Platon;  et  la 
critique  si  sagace  pour  découvrir  le  mal,  qui 
n'est  que  trop  réel,  a eu  le  tort  d’omettre  le  bien, 
qui  ne  l’est  pas  moins,  et  qui,  tout  pesé,  est 
beaucoup  plus  considérable. 

Mais  si  la  méthode  rationnelle  surtout  con- 
duit Platon,  il  n’a  pas  négligé,  comme  l’opinion 
vulgaire  le  croit  trop  aisément,  cette  autre  mé- 
thode qui  demande  des  théories  et  des  ensei-  . 
gnements  à l'histoire  et  à l’expérience  du  passé. 
Platon  connaît  fort  bien  les  gouvernements  de 
son  temps;  et  dans  chacun  d’eux,  il  a discerné 
d’un  regard  profond  et  sur  le  principe  qui  le 
constitue  et  qui  le  maintient  ou  le  perd.  La 
peinture  qu’il  a faite  du  despotisme  en  Perse 
et  de  ses  excès,  est  aussi  vive  qu’exacte  ; et  quand 
un  demi -siècle  plus  tard  ce  vaste  empire  suc- 
comba en  trois  batailles  sous  les  coups  d’un 
jeune  conquérant,  les  contemporains  d’Alexan- 
dre durent  être  frappés  de  la  sagacité  du  phi- 
losophe qui  leur  avait  expliqué,  à l’avance,  le 
secret  de  tant  de  faiblesse,  et  avait  pressenti  la 
facilité  merveilleuse  de  la  victoire.  D’une  autre 
part,  le  tableau  de  la  démocratie  athénienne, 
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au  milieu  de  laquelle  vivait  Platon , a été  vingt 
fois  reproduit  par  lui  avec  des  couleurs  aussi 
vraies  quelles  sont  tristes.  Il  a peint  les  déma- 
gogues d’Athènes  avec  une  fidélité  qui  dut  les 
courroucer,  mais  qui  a le  grand  mérite,  grâce  à 
cette  fidélité  même,  d’instruire  à jamais  la  posté- 
rité sur  les  desseins  et  les  manœuvres  des  déma- 
gogues de  tous  les  siècles.  Platon  qui  cherche 
dans  sa  république  idéale  la  véritable  égalité, 
c’est-à-dire  légalité  proportionnelle  à la  vertu 
civique,  la  véritable  liberté,  c’est-à-dire  la  liberté 
qui  s’appuie  sur  la  justice  et  la  raison,  faisait 
très-peu  de  cas  de  cette  liberté  turbulente,  et  de 
cette  égalité  inique  qui  n’amènent  que  le  désor- 
dre dans  l’Etat,  en  autorisant  tous  les  excès  po- 
pulaires, et  en  abaissant  sous  un  même  niveau 
toutes  les  aptitudes  politiques.  11  a bien  vu  l’a- 
bîme où  sa  patrie,  «enivrée  de  cette  liberté  et 
de  cette  égalité  que  lui  versaient  toutes  pures 
de  mauvais  échansons,  » devait  infailliblement 
tomber;  et  sous  lapre  éloquence  du  philosophe, 
on  sent  la  douleur  du  citoyen  qui  a dès  long- 
temps compris  les  dangers,  et  qui  les  signale  en 
vain.  On  peut  se  rappeler  aussi  avec  quelle 
exactitude  Platon  a tracé  l’histoire  de  la  Confé- 
dération Dorienne,  et  quelle  est  la  grande  leçon 
qu’il  en  tire.  C’est  aux  faits  qu’il  emprunte  sa 
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théorie  si  pratique , quoique  si  rarement  pra- 
tiquée, du  pouvoir  tempéré  ; ou  plutôt  c’est  par 
les  faits  qu’il  l’appuie  et  la  démontre;  car  c’est 
seulement  à la  psychologie  et  à la  raison  qu’il 
la  doit.  Mais  il  fait  voir,  par  les  désordres  dont 
les  gouvernements  excessifs  sont  victimes,  qu’ils 
ne  périssent  que  pour  avoir  ignoré  cette  admi- 
rable loi  de  la  tempérance  que  quelques  autres 
États  plus  sages  ont  mieux  connue  et  mieux 
employée. 

C’est  encore  de  l’histoire  heureusement  com- 
binée avec  la  raison  que  Platon  a fait  sortir  cette 
autre  théorie,  plus  célèbre  quoique  moins  pro- 
fonde , des  trois  gouvernements.  Il  avait  pu 
trouver,  entre  les  diversités  du  caractère  moral 
des  hommes  et  les  différentes  espèces  de  gou- 
vernements, les  ressemblances  les  plus  frap- 
pantes et  les  plus  vraies.  Il  avait  pu  signaler  les 
qualités  et  les  vices  qui  font  la  fortune  ou  le 
malheur  de  l'État  tout  comme  des  individus. 
Mais  ce  n’est  pas  dans  l'étude  de  lame,  c’est  sur- 
tout dans  les  faits  de  l’histoire  qu’il  a puisé  cette 
classification  générale  des  gouvernements  qui, 
sous  «les  nuances  très-variées,  ne  sont  jamais 
que  de  trois  espèces  principales  : la  monarchie, 
l’aristocratie  ou  gouvernement  des  meilleurs,  et 
la  démocratie,  constitutions  régulières  et  bien- 
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faisantes,  tant  que  les  chefs  qui  dirigent  la  so- 
ciété ne  songent  qu’à  l’intérêt  commun;  con- 
stitutions vicieuses  et  déviées,  quand  l’intérêt 
général  est  sacrifié  par  les  dépositaires  du  pou- 
voir à des  intérêts  particuliers  d’individu,  de 
classe  ou  même  desimpie  majorité.  La  royauté, 
quand  elle  oublie  son  devoir  social,  devient  une 
tyrannie  : l’aristocratie  devient  une  oligarchie, 
et  la  démocratie  tombe  dans  la  démagogie.  A 
ne  consulter  que  les  faits,  il  n’y  a donc  en  réa- 
lité que  six  gouvernements  qui  se  correspondent 
deux  à deux,  et  dont  les  trois  mauvais  ont  étémal- 
heureusement  pour  l’humanité  plus  fréquents 
que  les  trois  bons.  Cette  théorie,  plus  historique 
encore  que  rationnelle,  appartient  tout  entière 
à Platon.  Aristote  n’a  fait  que  la  reproduire  en 
lui  donnant  plus  de  précision;  et  de  ses  mains, 
elle  a passé  dans  la  science  qui  l’a  recueillie  et 
consacrée.  Elle  y vit  encore,  comme  pourrait 
l'attester  le  grand  ouvrage  de  Montesquieu.  On 
a contesté  parfois  la  justesse  de  cette  classifica- 
tion; et  l’on  a dit  que  jarnais  un  gouvernement 
n’était  absolument  pur;  que  de  fait,  il  n’y  avait 
jamais  eu  un  Etat  sans  mélange,  quelles  que  fus- 
sent la  violence  et  l’exagération  du  principe  qui 
le  gouvernait.  L’objection  est  vraie;  et  Platon 
moins  que  personne  l’eût  repoussée.  Mais  il  faut 
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bien  que  la  science  donne  des  noms  aux  choses 
quelle  étudie;  il  faut  bien  qu’elle  les  distingue 
et  les  appelle  d’après  leurs  caractères  les  plu3 
saillants.  Par  exemple,  est-il  possible  de  nier 
que  la  démocratie  n’ait  été  dominante  à Athè- 
nes, et  queSparte  ne  se  soitrégieen  république, 
ainsi  que  Rome  devait  le  faire  plus  tard  depuis 
l’expulsion  des  Tarquins  jusqu’à  l’usurpation 
du  premier  des  Césars?  Cette  théorie,  qui  assigne 
aux  choses  politiques  le  nom  et  la  définition 
convenables,  est  aussi  vraie  quelle  est  utile  à 
la  science;  et  c’est  à Platon  qu'on  la  doit. 

La  Politique  de  Platon  s’appuie  donc  aussi 
sur  l'histoire,  bien  que  l’histoire  n’en  soit  ni  la 
base  la  plus  ferme,  ni  la  source  la  plus  pro- 
fonde. 

* A côté  de  tant  de  mérites , vérité , sagesse, 
simplicité,  réalité,  grandeur,  cette  politique  en 
possède  encore  un  autre  qui  n’y  est  pas  moins 
éclatant,  et  qui  doit  nous  toucher,  s’il  ne  doit 
pas  nous  surprendre.  Ce  dernier  et  suprême 
mérite,  c’est  l’honnêteté.  On  sent  en  étudiant 
Platon  que  son  âme  est  dévouée  tout  entière  au 
bien,  et  quelle  est  aussi  pure  qu’intelligente. 
On  peut  signaler  dans  ces  théories  des  erreurs 
et  des  lacunes;  mais  la  conscience  la  plus  scru- 
puleuse n’y  surprendra  ni  une  mauvaise  inten- 
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tion,  ni  un  sentiment  douteux.  C’est  que  Platon 
est  avant  tout  moraliste,  et  qu’il  sait  inspirer  la 
vertu  parce  qu’il  est  inspiré  par  elle.  On  vit 
avec  lui  dans  une  atmosphère  sereine  où  n’ha- 
bitent pas  toutes  les  âmes  certainement , mais 
où  toutes  devraient  habiter.  La  politique  qui , 
dans  le  maniement  des  affaires,  abaisse  et  fausse 
si  souvent  le  droit,  par  des  transactions  de  toutes 
sortes,  où  elle  se  croit  fort  habile  et  où  elle  n’est 
que  faible  ou  coupable,  n’a  pas  seulement  altéré 
les  principes  dans  la  pratique.  Ses  calculs  peu 
honorables  sont  entrés  parfois  jusque  dans  la 
théorie,  et  y ont  corrompu  les  plus  grands  es- 
prits. Machiavel  en  serait  à ui  seul  un  exemple, 
pour  ne  point  parler  de  son  royal  contradicteur. 
Maissans  même  descendre  jusque-là,  les  théories 
d’Aristote  et  celles  de  Montesquieu,  toutes  belles- 

£ 

quelles  sont,  ne  sont  pas  parfaitement  pures 
comme  celles  de  Platon.  Ce  n’est  certes  point  la 
grandeur  de  l'intelligence  qui  manque  à l’un  ou 
à l’autre.  Mais,  par  des  causes  très-diverses,  ni 
l’un  ni  l’autre  n’avaient  pénétré  aussi  profon- 
dément que  Platon  dans  l’étude  et  la  connais- 
sance du  bien;  leur  vue  a été  moins  ferme  et 
moins  nette,  bien  quelle  regardât  au  même  but. 
Tous  deux  se  sont  laissé  quelquefois  égarer,  ou 
par  une  préoccupation  un  peu  trop  exclusive 
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des  événements  passés,  ou  même  par  des  con- 
cessions aux  préjugés  de  leur  temps.  Platon, 
habitué  à n’interroger  que  la  justice,  n’a  jamais 
écouté  qu’elle;  et  l’auteur  du  Gorgias  a voulu 
faire  avant  tout  de  la  politique  une  école  de 
morale  et  de  vertu.  Les  droits  du  citoyen  n’ont 
jamais  eu  de  défenseur  plus  probe  ni  plus  élo- 
quent. L’injustice  et  la  tyrannie  dans  la  cité 
n’ont  jamais  eu  d’adversaire  plus  implacable 
ni  plus  sagace;  et  si  le  vice  peut  être  banni  de 
l’Etat  et  du  cœur  de  l'homme,  ce  ne  sera  jamais 
qu’au  nom  des  principes  et  des  sentiments  dont 
s’est  nourrie  cette  âme  admirable,  pour  qui  la 
sagesse  et  la  vertu  n’ont  point  eu  de  secrets*. 

Pour  passer  de  Platon  à son  disciple , il  faut 
déjà  descendre.  Quelque  grand  que  soit  Aris- 
tote, il  est  bien  loin  de  son  maître.  Ce  n’est 
pas  qu’il  ait  méconnu  les  nobles  leçons  qu’il  a 
reçues  dans  l’Académie;  le  souffle  socratique 
et  platonicien  l’anime  encore;  il  sait  quels  sont 
les  liens  étroits  et  indestructibles  qui  enchaînent 

* Ciccron,  dans  la  République,  liv.  11,  ch.  \xx , éd.  de  Le- 
clerc, fait  un  éloge  parfaitement  juste  de  la  Politique  de  Platon, 
« qui  s’est  proposé  non  de  tracer  le  plan  d’un  État  qui  pût  exis- 
ter, mais  d’établir  d’une  manière  sensible  les  vrais  principes  po- 
litiques. » 
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la  politique  à la  morale;  et  s'il  étudie  l’organi- 
sation sociale,  après  avoir  étudié  la  vertu  et  le 
bonheur,  c’est  pour  compléter,  comme  il  le  dit 
lui-même,  a la  pliilosophiedes  choses  humaines.» 
Mais  il  perd  trop  souvent  de  vue  les  principes 
pour  ne  s’attacher  qu’aux  faits.  Platon  s'était 
fié,  avant  tout,  à la  raison  pour  comprendre  et 
juger  l’Etat.  C’était  à la  raison  qu’il  avait  de- 
mandé les  lois  fondamentales  du  pouvoir,  tout 
comme  il  lui  avait  demandé  les  conditions  du 
A véritable  bonheur.  Aristote,  sans  repousser  la 
raison,  l’interroge  cependant  avec  moins  d'at- 
tention et  de  sécurité;  il  s’en  rapporte  davan- 
tage à l’histoire.  C'est  à l’observation  des  faits 
extérieurs  et  des  phénomènes  sociaux,  qu’il 
emprunte  ses  théories  presque  entières.  Il  est 
bien  vrai  que  c'est  l’observation  seule  qui  doit 
toujours  guider  une  philosophie  prudente.  Mais 
les  faits  sont  de  deux  espèces.  L’âme  de  l’homme 
en  contient  d’aussi  réels  que  le  monde  du  dehors  ; 
et  si  quelque  part  les  faits  psychologiques  doi- 
vent tenir  une  grande  place,  c’est  surtout  dans 
la  science  politique  où  il  n'est  question  que  de 
l’humanité.  Platon  avait  tiré  les  enseignements 
les  plus  utiles  de  la  psychologie  appliquée  à la 
politique.  Il  avait  su  passer,  avec  une  sûreté 
presque  égale , de  la  conscience  observée  sur  le 
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théâtre  un  peu  circonscrit  de  l’individu,  à la 
conscience  observée  sur  le  théâtre  plus  vaste  de 
la  cité.  Aristote  n’a  point  imité  cet  exemple  tout 
fécond  qu’il  était.  Soit  qu’il  regardât  les  vérités 
démontrées  par  son  maître  comme  désormais 
acquises , soit  qu’emporté  par  un  système  diffé- 
rent, il  ne  reconnût  pas  toujours  la  grandeur 
de  ces  vérités,  il  a préféré  le  spectacle  de  la  so- 
ciété à celui  de  la  conscience;  et  trop  souvent 
il  a cru  que  ce  qui  est  était  précisément  ce  qui 
doit  être.  En  un  mot,  si  Platon  a été  surtout 
rationnel,  Aristote  a été  surtout  historique.  Mais 
comme  des  génies  de  cet  ordre  n’ont  rien  d’ex- 
clusif, la  raison  n’est  pas  tout  à fait  omise  par 
le  disciple,  de  même  que  le  maître  n’a  pas  tout 
à fait  négligé  l’histoire. 

De  là  tous  les  mérites  d’Aristote , et  par  suite 
aussi  ses  défauts;  les  premiers,  bien  que  très- 
inférieurs  à ceux  de  Platon,  l’emportant  de  beau- 
coup sur  les  seconds. 

• D'abord  Aristote  a la  gloire  d’avoir  fait  pour 
la  politique  ce  qu’il  a fait  pour  les  autres  par- 
ties de  la  philosophie  : il  lui  a donné  une  forme 
scientifique.  Tous  les  principes,  la  plupart 
même  des  théories  et  des  faits  sociaux , étaient 
déjà  dans  Platon;  mais  tout  se  trouvait  dans 
ces  merveilleux  dialogues , comme  tout  se  trouve 
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dans  les  entretiens,  même  des  hommes  les  plus 
distingués,  à l’état  de  confusion  et  de  désordre 
au  moins  apparent.  Aristote  a tout  classé,  bien 
^ qu'il  n’ait  pas  tout  admis.  Dans  Platon,  le  sys- 
tème profond  et  admirablement  enchaîné  se 
dissimule  sous  ces  digressions  qui  semblent  trop 
souvent  en  rompre  la  trame.  Le  lien  intime  qui 
unit  toutes  les  parties  n’apparaît  qu’aux  yeux 
les  plus  attentifs  et  les  plus  clairvoyants  : c’est 
l’inconvénient  du  dialogue.  Dans  Aristote,  au 
contraire,  l’ordonnance  de  l’ensemble  est  de  la 
rigueur  la  plus  méthodique.  Parfois  quelques 
déta  ils  peuvent  n 'être  pas  tout  à fait  à leur  place  ; 
quelques  développements  ne  sont  pas  toujours 
parfaitementjustifiés;  d’autres  sont  trop  concis. 
Mais  le  cadre  général  est  d’une  régularité  irré- 
prochable; et  c’est  celui  que,  depuis  mille  ans  et 
plus,  la  science  a dû  conserver,  lors  même  quelle 
n’a  pas  su  le  remplir  aussi  bien.  Aristote  a donc 
_ fondé  la  science  politique  proprement  dite, 
sous  sa  vraie  forme,  comme  il  a fondé  la  science» 
logique,  la  science  métaphysique,  la  science 
morale,  la  science  de  l’histoire  naturelle,  la 
science  de  la  physique;  et  dans  des  ordres  infé- 
rieurs, la  science  de  la  rhétorique,  de  la  poé- 
tique, de  la  météorologie,  de  la  physiognomo- 
nie et  tant  d’autres.  Aristote  a été,  l’on  peut 
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dire,  l’organisateur  de  la  science  dans  l’anti- 
quité , comme  il  a été  plus  tard  le  précepteur 
du  moyen  âge  ; et  s’il  a dû  beaucoup  à ses  devan- 
ciers, dans  la  plupart  de  ses  travaux,  c'est  lui 
seul  qui  a su  construire  des  monuments  régu- 
liers et  didactiques. 

Il  étudie  les  États  comme  il  a étudié  les  autres 
êtres.  Il  suit,  pour  la  politique,  sa  méthode 
habituelle,  comme  il  se  hâte  de  le  déclarer  dès 
les  premières  lignes  de  son  ouvrage;  et  cette 
méthode,  c’est  l’analyse.  Il  ne  pense  pas,  comme 
Platon,  qu’il  puisse,  en  quelque  sorte,  créer 
l’État  et  le  façonner,  suivant  les  lumières  de  son 
esprit  ou  les  vœux  de  son  cœur.  Il  l’accepte  tel 
qu’il  existe,  bien  ou  mal  constitué.  Il  recherche 
quels  en  sont  les  éléments  indécomposables.  Il 
fait  la  théorie  de  ces  éléments  essentiels  d’après 
les  faits  évidents  et  exacts  que  l’observation  lui 
donne.  Puis,  sans  prétendre  les  combiner  confor- 
mément aux  lois  d’une  raison  supérieure , il  se 
contente  de  montrer  comment  ils  se  sont  le  plus 
ordinairement  combinés;  et  mettant  à profit 
cette  immense  érudition  qu’il  avait  puisée  dans 
le  Recueil  des  Constitutions,  formé  par  lui  et  qui 
n’en  renfermait  pas  moins  de  cent  cinquante,  il 
classe  et  distingue  les  Etats  d’après  leurs  nuances 
les  plus  subtiles.  Mais  dans  cette  classification 
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même,  il  s’en  tient  aux  constitutions  politiques 
qui  se  représentent  le  plus  habituellement.  En- 
fin, il  couronne  son  œuvre  par  la  théorie  des 
changements  politiques  qui  bouleversent  ou 
améliorent  les  sociétés;  et  comme  ces  change- 
ments ont  des  causes  très-diverses , suivant  les 
diversités  mêmes  des  États,  il  enseigne,  l’histoire 
toujours  en  main,  quelles  sont  ces  causes  si 
nombreuses  et  souvent  si  cachées  ou  si  faibles, 
appliquant  toute  sa  sagacité  et  son  expérience 
consommée  à indiquer  les  moyens  de  prévenir 
tant  de  maux. 

Si  l’on  se  rappelle  quelques-unes  des  prin- 
cipales circonstances  de  la  vie  d’Aristote,  on 
verra  qu’indépendamment  de  son  génie  propre, 
ces  circonstances  ont  pu  contribuer  puissam- 
ment à donner  à sa  politique  cette  direction 
toute  historique.  Aristote  était  fils  du  médecin 
d’Amyntas  II,  roi  de  Macédoine.  Il  avait  été 
élevé  dès  sa  plus  tendre  enfance  à la  cour  de  ce 
roi  ; et  dès  lors  avaient  commencé  ces  relations 
qui  en  firent  d’abord  le  camarade  des  jeux  de 
Philippe,  puis  son  ami,  et  enfin  le  précepteur 
de  son  fils.  Plus  tard,  Aristote  vécut  dans  l’in- 
timité d’Hermias,  tyran  d’Atarnée  en  Asie  Mi- 
neure; et  quand  il  fut  appelé  par  Philippe  pour 
achever  l'éducation  d’Alexandre,  il  se  trouva 
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place , à lage  de  quarante  et  un  ans,  et  pendant 
sept  ou  huit  années  de  suite,  au  centre  et  dans 
le  secret  des  plus  grandes  choses  de  son  temps  : 
la  lutte  de  Philippe  contre  la  Grèce,  l’avéne- 
ment  de  son  jeune  élève  au  trône,  et  les  prépa- 
ratifs de  l’expédition  qui  devait  détruire  l’em- 
pire des  Perses.  Aristote  passa  donc  une  grande 
partie  de  sa  vie  dans  les  cours;  et  il  put  voir  de 
très-près  la  pratique  des  affaires.  Il  paraît  que 
lui-même  n’y  resta  pas  non  plus  étranger.  Il 
fut,  dit-on,  chargé  par  les  Athéniens  d’une 
mission  diplomatique  auprès  de  l'ancien  com- 
pagnon de  son  enfance,  et  il  donna  des  lois  à 
Stagire,  sa  patrie.  Ainsi,  tout  en  restant  phi- 
losophe, Aristote  fut  presque  constamment  un 
personnage  politique.  Platon  aussi  l’avait  été 
durant  quelque  temps;  et  il  avait  nourri  j>our 
le  service  des  peuples  les  plus  nobles  projets, 
que  Denys  repoussa  et  que  Dion  ne  put  pas  réa- 
liser. Mais  ce  contact  des  affaires  avait  eu  peu 
d’influence  sur  Platon  ; il  en  eut  beaucoup  sur 
Aristote,  qui,  s’exagérant  peut-être  l’impor- 
tance des  faits,  comme  y sont  portés  la  plupart 
des  hommes  d’Etat,  n’a  pas  su  toujours  remonter 
assez  haut  vers  leur  origine,  et  s’est  contenté  d’en 
retracer  le  tableau  fidèle  au  lieu  de  les  juger  au 
nom  des  principes  de  la  justice  et  de  la  raison. 
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Cette  préoccupation  est  si  vive  dans  Aristote 
que,  pour  la  science  politique  comme  pour  le 
reste  de  la  philosophie,  il  a fait  de  l’étude  de 
l’histoire  une  loi  expresse,  et  l’a,  par  ses  conseils 
et  son  exemple,  élevée  à la  hauteur  d’une  mé- 
thode. Le  second  livre  de  la  Politique  est  con- 
sacré tout  entier  à l'examen  critique  des  théo- 
ries antérieures  et  des  constitutions  les  plus 
célèbres.  Aristote  interroge  ses  devanciers,  non 
pas  pour  les  combattre,  comme  la  critique  l’a 
prétendu;  non  point  pour  faire  briller  son 
esprit  aux  dépens  du  leur,  comme  il  s’en  défend 
lui-même;  mais  pour  recueillir  ce  que  ces  théo- 
ries et  ces  constitutions  peuvent  renfermer  de 
bon  et  d’applicable,  en  évitant  ce  quelles  ont 
de  défectueux.  Dans  un  autre  ordre  d’études, 
le  premier  livre  de  la  Métaphysique  a un  but 
tout  pareil;  le  premier  livre  du  Traité  de  l’Aine 
est  rempli  par  des  recherches  et  des  discussions 
du  même  genre;  et  quelques  autres  traités  moins 
considérables  reproduisent  des  procédés  ana- 
logues. C’est  ainsi  qu’Aristote  a pu  justement 
être  appelé  le  premier  historien  de  la  philoso- 
phie; et,  de  nos  jours,  la  philosophie,  en  se  li- 
vrant à l’étude  de  l’histoire,  n’a  fait  que  l'imiter, 
en  suivant  ses  excellents  préceptes  avec  plus  de 
rigueur  encore  que  lui-même. 
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Entre  les  mains  d’Aristote,  tout  habiles 
quelles  sont,  la  méthode  historique  a porté, 
comme  on  pouvait  s’y  attendre,  quelques-unes 
des  conséquences  assez  peu  louables  qu’elle  ren- 
ferme. Quand  on  se  borne  à l’étude  des  faits, 
on  est  trop  souvent  conduit  à s’en  faire  l’apolo- 
giste. C’est  sur  cette  pente  à peu  près  irrésis- 
tible qu’Aristote  a glissé  quand  il  a traité  de  * 
l’esclavage.  Il  ne  s’en  est  pas  fait  l’aveugle  défen- 
seur, comme  on  l’a  répété  plus  d’une  fois.  Loin 
de  là,  l'esclavage,  tel  qu’il  est  établi  de  son 
temps,  fondé  d’ordinaire  sur  la  violence,  et  ré- 
sultat de  la  guerre,  lui  semble  injustifiable.  Il 
reconnaît  en  outre  que  bien  des  esclaves  se- 
raient dignes  de  la  liberté  pour  laquelle  la  na- 
ture les  a faits,  et  que  bien  des  hommes  libres 
mériteraient  l’esclavage  que  le  hasard  seul  leur 
a épargné.  Mais  s’il  ne  défend  pas  l’esclavage, 
avec  les  désordres  trop  évidents  qui  l’accompa- 
gnent et  les  iniquités  flagrantes  qui  le  souillent, 
il  essaye  de  l’expliquer  théoriquement;  et  cette 
explication  est  bien  près  d’être  une  apologie. 
Exagérant  les  différences  que  Platon  avait  si- 
gnalées dans  les  diverses  natures  des  hommes,  et 
qui  sont  bien  réelles,  il  ne  soutient  pas  seule- 
ment, comme  son  maître,  que  les  uns  sont  faits 
pour  le  commandement  politique  et  les  autres 
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pour  l’obéissance.  11  va  jusqua  soutenir  que  les 
uns  sont  faits  naturellement  pour  la  liberté  et 
les  autres  pour  l’esclavage.  L’esclave  est  celui 
qui  ne  doit  point  s’appartenir,  parce  qu’il  ne 
saurait  se  guider  lui-même,  et  qui  ne  peut  ren- 
dre service  à la  société  que  comme  ces  bêtes 
vigoureuses  que  l’homme  associe  à ses  travaux. 

« Ainsi  quelles,  l’esclave  est  un  instrument  vi- 
vant; et  puisque  la  cité  et  la  famille  ne  doivent 
point  se  passer  des  instruments  qui  leur  sont 
indispensables,  l’esclavage  est  légitime,  l’escla- 
vage est  naturel , au  même  titre  que  l’acquisi- 
tion des  biens  nécessaires  à la  vie.  Et  « si  la  chasse 
est  permise  contre  les  bêtes  fauves,  cette  autre 
chassequ’on  appelle  la  guerre,  doit  être  permise 
également  contre  ces  hommes  qui , faits  par  la 
nature  pour  obéir,  refusent  de  se  soumettre.  » 
Voilà  la  théorie  de  l’esclavage  dans  toute  sa  pro- 
fondeur, mais  aussi  dans  toute  son  horrible 
fausseté.  Chose  vraiment  incroyable!  Le  même 
philosophe  qui  trace  cette  hideuse  théorie  avec 
tant  de  sang-froid , n’hésite  pas  à accorder  aux 
esclaves  des  vertus,  tout  comme  il  en  accorde  aux 
hommes  libres.  Il  voit  bien  qu’il  va  détruire  par 
cette  concession  morale  la  différence  essentielle 
qui  sépare  les  uns  et  les  autres,  et  qui  justifie 
le  despotisme  et  la  soumission.  Mais  entraîné 
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par  l’évidence  même  des  faits,  il  déclare  que 
refuser  aux  esclaves  toute  vertu,  la  sagesse, 
l’équité , la  tempérance,  est  chose  absurde  ; car 
« ils  sont  hommes , dit-il , et  ils  ont  leur  part  de 
raison.  » Ils  sont  hommes!  telle  est  la  grande, 
l’invincible  raison  qu’il  faut  opposer  à l’escla- 
vage. Il  est  inutile  d’en  alléguer  une  autre.  C’est 
un  attentat  contre  l'humanité  que  de  réduire 
son  semblable  en  esclavage.  C’est  une  sorte 
d’attentat  contre  Dieu  même,  qui  a fait  l’homme 
avec  des  caractères  qu’il  n’est  jamais  permis  de 
méconnaître  ni  d’effacer.  Aristote,  qui  ne  craint 
pas  de  se  contredire,  n’en  prétend  pas  moins 
que  l’esclave  est  absolument  privé  de  volonté; 
comme  si  un  homme  privé  de  volonté  était  en- 
core un  être  humain!  On  comprend  que  l’escla- 
vage, quelque  monstrueux  qu’il  soit,  ait  existé 
en  fait.  Il  existe  encore  de  nos  jours,  quoique 
la  nature  humaine  soit  aujourd’hui  bien  mieux 
connue  et  bien  plus  respectée  des  peuples  civi- 
lisés. On  comprend  que  les  nécessités  sociales 
qu’indique  le  philosophe,  sans  d’ailleurs  les 
approfondir,  aient  pu  faire  de  l’esclavage  une  loi 
des  nations  antiques,  qui  toutes  l’ont  admis, 
sans  en  excepter  le  peuple  même  qui  se  disait 
le  peuple  de  Dieu.  Mais  ce  qui  doit  nous  con- 
fondre detonnement,  c’est  que  des  philosophes 
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qui  avaient  analysé  aussi  exactement  les  facul- 
tés de  la  nature  humaine,  n’en  aient  pas  mieux 
senti  la  dignité,  et  n’aient  pas  protesté  de  toute 
la  puissance  de  leur  génie  contre  l’affreux  usage 
qui  l’anéantissait.  Platon,  qui,  plus  profondé- 
ment initié  aux  mystères  de  l’âme , aurait  dû 
réclamer  le  premier  et  le  plus  haut,  n’a  pas  du 
moins  introduit  l’esclavage  dans  sa  république 
idéale.  Les  laboureurs  et  les  artisans  chargés  des 
gros  ouvrages  de  la  société  y sont  des  citoyens; 
le  hasard  de  la  naissance  n’est  point  pour  eux 
une  cause  d’exclusion  ; et  si  Dieu  les  a doués 
de  facultés  rares,  les  hautes  fonctions  de  l’Etat 
les  attendent  et  les  réclament.  Il  ne  manquait  à 
Platon  que  de  généraliser  ces  nobles  théories , 
et  d’en  montrer  l’application  possible  aux  États 
de  son  temps.  Il  ne  l'a  point  fait.  Que  ce  soit  là 
son  tort.  Mais  du  moins  il  a détourné  ses  re- 
gards attristés  de  la  servitude  telle  qu  elle  était 
alors  pratiquée  partout.  Aristote,  au  contraire, 
y a fixé  les  siens,  non  point  sans  dpute  pour  la 
légitimer  dans  sa  repoussante  réalité,  mais  pour 
tâcher  de  lui  donner  théoriquement  quelque 
base  solide,  et,  par  cela  même,  quelque  excuse. 
Un  seul  mot  explique  une  si  déplorable  erreur: 
l’esclavage  était  un  fait;  et  Aristote,  fidèle  à sa 
méthode,  l’analyse,  mais  ne  le  combat  pas. 
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Mais  si  la  méthode  historique  a conduit 
Aristote  à de  telles  aberrations,  elle  le  mène 
souvent  aussi  à la  vérité,  quand  les  faits  qu’il 
constate  sont  légitimes  et  conformes  à la  raison. 
C’est  ainsi  que  pour  bien  comprendre  l’Etat, 
il  étudie  d’abord  la  société  dont  l'Etat  n’est  que 
la  forme , et  proclame  que  la  société  est  un  fait 
de  nature,  et  que  l’homme  est  un  être  éminem- 
ment sociable.  Celui  qui  s’isole  et  qui  ne  se 
réunit  pas  à ses  semblables,  est  plus  ou  moins 
qu’un  homme;  il  est  en  dehors  de  l’humanité; 
« c’est  ou  une  brute  ou  un  dieu.  » L’institution 
d’une  société  réglée  par  des  lois  a donc  été  un 
immense  service  rendu  au  genre  humain.  Cette 
théorie  d’Aristote  est  aussi  simple  que  juste. 
Elle  n’est  que  la  traduction  de  ce  grand  fait 
qui  nous  montre  partout  les  hommes  en  société, 
parce  que,  comme  le  dit  Aristote  lui-même,  la 
société  est  la  fin  et  la  perfection  de  l’être  hu- 
main, et  que  l’homme  reste  incomplet  et  mutilé , 
s’il  ne  communique  à ses  égaux  et  ne  reçoit 
d’eux,  les  sentiments  moraux  de  tout  ordre 
qui  sont  sa  véritable  vie.  Quand  on  se  rappelle 
que  tant  de  philosophes,  à commencer  par 
Hobbes  et  Rousseau,  ont  méconnu  ces  grandes 
vérités,  et  défiguré  l'homme  en  le  faisant  inso- 
ciable et  farouche,  on  accorde  à ces  opinions 
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d’Aristote  plus  d’importance  que  ne  semblerait 
en  mériter  leur  simplicité  même.  Les  lumière.® 
d’un  siècle  fort  éclairé  n’ont  pas  empêché  Rous- 
seau de  se  tromper;  les  obscurités  d’une  civi- 
lisation beaucoup  moins  avancée  n’ont  pas  égaré 
le  philosophe  antique;  et  l’on  doit  savoir  quel- 
que gré  à celui  qui  le  premier  a montré  les  faits 
avec  leur  véritable  caractère. 

Des  observations  tout  à fait  analogues  ont 
mené  Aristote  à une  découverte  considérable, 
si  d’ailleurs  le  germe  qu’elle  renfermait  n’a  point 
été  fécondé,  et  s’il  est  demeuré,  malgré  ses 
efforts  , à peu  près  inconnu  et  stérile  : c’est  la 
découverte,  qu’on  excuse  ce  mot,  de  l’Eco- 
nomie politique.  La  société  ne  se  compose  pas 
seulement  des  personnes;  elle  se  compose  aussi 
des  choses,  sans  lesquelles  les  personnes  ne 
subsisteraient  pas.  Si  donc  on  peut,  en  étudiant 
la  nature  et  les  conditions  des  personnes , fon- 
der une  science  qui  n’est  autre  que  la  science 
politique,  on  doit  pouvoir  aussi  fonder  une 
science  des  choses,  non  moins  réel  le  et  tout  aussi 
utile.  Comment  les  choses  sont-elles  produites? 
Comment  se  répartissent-elles  dans  la  société  ? 
Quelle  est  la  valeur  des  choses  ? Qu’ajoute  l'é- 
change à cette  valeur;  et,  après  l’échange,  le 
commerce?  Quel  rôle  joue  la  monnaie?  Et 
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qu’est-ce  que  c’est  que  la  richesse?  Telles  sont 
les  principales  questions  que  cette  science  doit 
approfondir  dans  sa  partie  théorique,  sans 
parler  de  ees  autres  questions  toutes  pratiques, 
et  par  exemple,  celle  des  monopoles,  qu’elle 
doit  discuter  également.  Cette  science  nouvelle 
qu’Aristote  distingue  de  toutes  les  autres,  et 
de  l’économie  domestique  qui  en  est  si  voisine , 
il  l’appelle  d'un  nom  spécial  qu’elle  a parfois 
conservé  : la  Chrématistique,  la  science  des 
richesses.  Changez  le  mot;  c’est  bien  l’Economie 
politique,  avec  le  cortège  des  principaux  phé- 
nomènes quelle  doit  expliquer,  et  régler  même , 
si  elle  le  peut.  Ce  serait  aller  trop  loin  de  dire 
qu’Aristote  a fondé  l’Economie  politique.  Le 
xvin®  siècle  a raison  de  revendiquer  cet  hon- 
neur pour  Quesnay,  et  surtout  pour  Adam 
Smith;  et  l'illustre  Ecossais  n’a  rien  emprunté 
à son  antique  devancier,  qu'il  n’avait  peut-être 
même  pas  lu.  Mais  on  peut  affirmer  sans  exa- 
gération que  l’Economie  politique , avec  ses 
vraies  limites,  si  ce  n’est  avec  tous  ses  déve- 
loppements, est  déjà  dans  Aristote;  et  c'est  sa 
méthode  historique  qui  la  lui  a révélée.  Omettre 
les  choses,  c’est  supprimer  la  moitié  du  grand 
fait  social;  et  le  philosophe  est  trop  bon  obser- 
vateur pour  commettre  une  telle  négligence. 
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Seulement,  il  ne  fait  qu’indiquer  la  Chrématis- 
tique,  et  ne  lui  consacre  que  deux  chapitres 
d’un  ouvrage  oîi  il  avait  tant  d’autres  problèmes 
à traiter.  Maintenant,  comment  une  théorie  si 
formelle,  et  si  importante,  a-t-elle  passé  pres- 
que inaperçue?  Comment,  depuis  Aristote  jus- 
qu’au xvnc  siècle,  les  faits  si  graves  qu’elle  avait 
signalés  à l’attention  des  politiques , n'ont-ils 
pas  été  de  nouveau  systématiquement  étudiés  ? 
Comment,  lorsque  la  science  est  venue  à naître 
après  un  si  long  oubli,  n’a-t-on  pas  eu  un  sou- 
venir pour  le  philosophe  qui  jadis  avait  le  pre- 
mier tenté  la  carrière?  Ce  sont  là  des  questions 
que  l’on  pourrait  en  partie  résoudre,  en  pen- 
sant à la  nature  même  de  cette  science  qui  n’a 
d’attraits  que  pour  bien  peu  d'esprits,  en  se  rap- 
pelant que  la  Politique  d'Aristote  a été  très-peu 
connue  dans  l’antiquité  et  dans  le  moyen  âge, 
et  surtout  en  remarquant  que  les  phénomènes 
qu’étudie  l’Economie  politique , tout  vulgaires 
qu’ils  sont , 11e  frappent  que  des  yeux  fort  clair- 
voyants. Quoi  qu'il  en  soit,  la  Chrématistique 
d’Aristote  a devancé  de  vingt-deux  siècles  l’Éco- 
nomie politique  de  Quesnay,  d’Adam  Smith, 
de  Turgot.  Peut-être  cette  revendication  en 
faveur  d’Aristote  paraîtra  quelque  peu  tardive. 
En  est-elle  moins  équitable? 
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• Autre  avantage  qui  recommande  la  mé- 
thode d’Aristote.  Grâce  à elle,  il  nous  a con- 
servé cette  foule  de  détails  curieux  et  uniques, 
que  seul  il  nous  a transmis  sur  les  États  de 
l’antiquité.  Rien  sans  doute  ne  peut  réparer  la 
perte  du  Recueil  des  Constitutions.  Mais  sans  la 
sollicitude  historique  qui  le  lui  fit  entreprendre, 
nous  serions  encore  bien  moins  informés  que 
nous  ne  le  sommes,  sur  l’organisation  politique 
de  tant  de  peuples  illustres.  Qui  nous  a fait, 
par  exemple,  mieux  connaître  le  gouvernement 
de  Carthage?  Chose  étrange!  C’est  à un  auteur 
grec,  antérieur  aux  Scipions  de  plus  de  cent 
cinquante  ans , que  nous  devons  les  renseigne- 
ments les  plus  précis  et  les  plus  complets  de  la 
rivale  de  Rome!  Les  historiens  romains  ont 
effacé  presque  tous  les  souvenirs,  comme  les 
vainqueurs  ont  dispersé  les  ruines  de  la  cité 
détruite.  C’est  le  précepteur  d’Alexandre  qui 
conservera  les  archives  d’une  ville  africaine, 
comme  il  nous  eût  conservé,  si  le  temps  l’eût 
permis,  les  archives  de  tant  de  nations  barbares 
dont  le  nom  même  a disparu  de  l’histoire. 

Enfin  c’est  la  méthode  historique  qui  donne 
au  philosophe  la  base  de  son  ouvrage,  on  ne 
peut  pas  dire,  de  son  système.  C’est  de  l’obser- 
vation des  événements  passés  et  de  Platon  son 
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maître,  qu'il  reçoit  la  grande  théorie  des  trois» 
gouvernements,  à laquelle  il  a ramené  toutes 
les  autres.  Platon  avait  expose'  cette  opinion 
ingénieuse,  mais  il  la  tirait  moins  des  faits 
sociaux  que  de  l’analyse  de  lame  humaine;  et 
malgré  les  formules  expresses  du  Politique,  on 
peut  croire  que  le  disciple  de  Socrate  avait 
puisé  bien  plus  dans  la  psychologie  que  dans 
l’histoire.  Aristote  du  premier  mot  écarte  toute 
équivoque.  11  n’y  a que  trois  gouvernements 
possibles,  parce  que  le  pouvoir  11e  peut,  par  la 
nature  même  des  choses,  qu’être  remis  ou  à 
un  seul,  ou  à plusieurs,  ou  à tous;  règle  aussi 
profonde  qu’elle  est  claire,  bien  que  plus  tard 
011  l’ait  méconnue,  et  que  Montesquieu  lui- 
même  s’v  soit  trompé.  Aristote  admet  aussi  les 
trois  déviations  signalées  par  Platon;  et  il  leur 
donne  des  noms  que  depuis  lors  elles  ont  gar- 
dés. La  tyrannie  est  la  déviation  de  la  royauté; 
l’oligarchie,  celle  de  l’aristocratie;  la  déma- 
gogie, celle  de  la  démocratie.  Et  comme  Platon 
encore,  il  assigne  à la  corruption  des  trois  gou- 
vernements une  cause  unique  : la  substitution 
illégitime  d'un  intérêt  particulier  à l’intérêt 
général.  Jusque-là,  le  disciple  n’a  fait  que  suivre 
et  copier  son  maître.  Mais  voici  le  développe- 
ment original  qu’il  donne  à cette  théorie  fon- 
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•damentale  : il  montre  comment  elle  s’applique 
à l’histoire;  et  c’est  aux  annales  des  peuples 
qu’il  demande  les  diverses  espèces  qu’en  réalité 
présente  chacun  de  ces  gouvernements.  Les 
nuances  de  la  royauté  sont  fort  nombreuses,  de- 
puis la  royauté  absolue  et  héréditaire  jusqu’à 
la  royauté  élective  et  temporaire,  dont  les 
peuples  grecs  ont  usé  à plusieurs  époques  long- 
temps avant  que  Rome  eût  ses  consuls  et  ses 
dictateurs.  Les  nuances  des  autres  gouverne- 
ments ne  sont  pas  moins  variées;  Aristote  en 
fait  l’exact  dénombrement;  et  à chaque  variété 
nouvelle  qu'il  enregistre,  il  rappelle  avec  une 
scrupuleuse  exactitude,  le  peuple  qui  la  lui 
fournit  et  qui  en  enrichit  la  science. 

Mais  ici  la  méthode  historique  lui  fait  un 
instant  défaut.  Après  la  royauté,  il  devrait  étu- 
dier l’aristocratie.  Mais  l’aristocratie  propre- 
ment dite  est  bien  rare,  ou  plutôt  elle  n’existe 
jamais  dans  les  sociétés  humaines.  Au  lieu  des 
plus  dignes,  c’est  aux  plus  puissants,  aux  plus 
riches,  qu’est  remis  ordinairement  le  pouvoir  : 
et  l’aristocratie,  telle  que  la  théorie  l’exige,  ne  » 
se  rencontre  guère  que  dans  les  cadres  de  la 
science,  ou  dans  les  utopies  des  philosophes. 
Aristote estdoncobligédesejeter  dans  l’idéal  à la 
suite  de  Platon;  et  il  essaye  lui  aussi  de  tracer  le 
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plan  d’un  État  parfait.  Il  ne  consacre  pas  moins 
de  deux  livres  entiers  à cette  tentative  un  peu 
aventureuse  pour  un  génie  tel  que  le  sien.  11  est  à 
peine  besoin  de  d i reque,  da  11s  ces  régions  élevées, 
Aristote  ne  plane  pas  aussi  haut,  ni  aussi  sûre- 
ment, que  son  modèle  inimitable.  Le  tableau  de 
sa  cité  parfaite  est  bien  plus  incomplet  encore 
<jue  celui  de  la  République  tant  reprochée  à 
9 Platon.  On  y trouve  des  traits  admirables  sans 
doute,  des  enseignements  nombreux  et  très- 
pratiques,  sur  toutes  les  parties  de  la  politique, 
et  spécialement  sur  l’éducation.  Mais  cette  cité 
fondée  par  Aristote  11e  vit  point.  Ce  n’est  pas 
qu’il  y propose  quoi  que  ce  soit  d’inapplicable, 
l'ont  au  contraire,  il  s’est  attaché  à recueillir 
dans  les  faits  réels  ceux  qui  lui  semblent  les 
meilleurs;  et  quand  il  traite  du  territoire  de 
l’Etat,  de  son  étendue,  de  la  position  de  la 
cité,  des  qualités  naturelles  des  habitants,  des 
éléments  indispensables  à l’association  poli- 
tique, des  droits  essentiels  des  citoyens,  on 
sent  partout  que  c’est  la  pratique  qui  le  guide 
et  le  retient  dans  les  plus  sages  limites.  Mais 
ces  fragments  juxtaposés  avec  grand  soin , et 
chacun  à part  fort  précieux , ne  forment  point 
un  ensemble  systématique  et  profond,  comme 
celui  de  la  cité  platonicienne.  L’œuvre  d’Aristote 
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n’a  point  de  défauts  choquants;  mais  elle  est 
sans  beautés,  et  presque  sans  utilité.  Au  risque 
de  quelques  faux  pas,  il  vaut  bien  mieux  s’égarer 
dans  les  routes  fécondes  de  son  maître;  et  cette 
république  semi-idéale , semi-réelle,  est  si  pâle  et 
si  morte  quelle  est  à peine  connue.  En  parler, 
c’est  presque  la  découvrir  pour  la  première  fois; 
et  la  postérité  n’a  pas  été  injuste  en  immorta- 
lisant la  République  de  Platon,  et  en  laissant 
l’autre  dans  l’oubli. 

Mais  si  le  génie  d'Aristote  a faibli  quelques 
instants,  il  reprend  toute  sa  puissance  et  tous 
ses  avantages,  quand  de  la  spéculation  il  redes- 
cend à l’histoire  et  ne  prétend  plus  que  géné- 
raliser les  faits.  Il  n’est  pas  un  homme  d’Etat, 
quelque  habile  qu’il  soit,  qui  n’ait  à profiter 
de  ses  études  sur  les  oligarchies,  les  démo- 
craties, les  républiques,  sur  l'organisation  du 
pouvoir  dans  chacun  de  ces  gouvernements, 
et  surtout  sur  les  révolutions,  sujet  qu’il  a 
traité  avec  une  sorte  de  prédilection,  et  avec 
un  succès  incomparable.  Platon  est  en  ce  der- 
nier point  infiniment  moins  pratique;  et  sur 
cette  question  toute  d’expérience , Socrate  qui 
cherche  à la  résoudre  par  la  psychologie,  se 
trompe  à peu  près  complètement,  comme  Aris- 
tote le  lui  reproche  avec  raison.  La  théorie  des 
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révolutions  termine  la  Politique  d’Aristote, 
comme  lui-même  l'indique;  et  l’on  ne  comprend 
pas  en  effet  que  cette  théorie  puisse  y tenir  une 
autre  place.  La  science  politique  commence  par 
étudier  la  société  et  l’État;  elle  parcourt  ensuite 
toutes  les  formes  que  l’État  peut  revêtir;  et  la 
H n de  ses  recherches,  c’est  l’examen  des  causes 
qui  le  détruisent,  et  des  moyens  qui  le  con- 
servent. Ici  Aristote  n’est  pas  seulement  supé- 
rieur à Platon  ; il  est  supérieur  à tout  ce  qui  a 
suivi,  et  jusqu’à  ce  jour,  il  est  absolument  sans 
rival.  Sans  doute  le  Recueil  des  Constitutions 
lui  fournissait  de  riches  matériaux;  et  nous 
voyons  encore  assez  par  l’ouvrage  qui  n’en  est 
que  le  résumé,  quelle  en  devait  être  l’abon- 
dance. Mais  ici  l’œuvre  de  génie  a été  de  réunir 
dans  une  théorie  systématique  tous  ces  faits,  qui 
certainement  sont  analogues  entre  eux , mais 
que  l’histoire  offrait  épars  et  sans  lien.  Aristote 
a classé  une  à une  toutes  les  causes  des  révo- 
lutions; il  en  détermine  le  nombre  , en  se  bor- 
nant aux  généralités  les  plus  vastes  à la  fois  et 
les  plus  exactes.  Puis  ces  causes  une  fois  énu- 
mérées, il  montre  comment  chacune  d’elles 
agit  selon  les  principes  divers  des  gouver- 
nements; et  de  même  qu'il  avait  considéré  les 
révolutions  dans  leur  ensemble,  il  les  étudie 


Digitized  by  Google 


PRÉFACE. 


LXX1II 


dans  leurs  détails  les  plus  minutieux , appor- 
tant sans  cesse  à l’appui  de  ses  théories  l’auto- 
rité des  faits  historiques.  La  vue  du  philosophe 
a été  si  perçante  et  si  sagace,  qu’aujonrd’hui 
même  avec  deux  mille  années  d’expérience  de 
plus , avec  cette  variété  infinie  de  faits  nou-* 
veaux  qu'elles  ont  fournis  à l'histoire  des  socié- 
tés humaines,  il  serait  difficile  de  dire  plus 
qu’en  a dit  Aristote.  Il  n’est  pas  un  de  ces 
grands  phénomènes  politiques  venus  après  lui, 
qui  ne  rentre  dans  les  cadres  qu’il  a tracés  à 
l’avance;  et  l’on  n’a  pas  à presser  beaucoup  ses 
théories  pour  en  faire  sortir  comme  d’infail- 
libles prédictions.  Sans  doute  on  pourrait  trou- 
ver encore  des  leçons  très -profita  blés  dans 
l’étude  des  révolutions  modernes,  et  surtout 
dans  cette  grande  révolution  qui,  à la  fin 
du  xviii®  siècle,  a renouvelé  la  société  française. 
Mais  les  enseignements  que  le  philosophe  a 
tirés  des  révolutions  antiques  n’en  sont  pas 
moins  certains;  et  jusqu’à  présent,  il  est  le  seul 
dont  la  sagesse  les  ait  recueillis.  D'ailleurs  la 
théorie  des  révolutions  n’en  reste  pas  moins 
toujours  un  vaste  et  très-curieux  sujet,  qui 
quelque  jour  peut-être  tentera  le  génie  d’un 
second  Aristote.  En  attendant,  c’est  à son  école 
qu’il  faut  aller  s’instruire  ; et  malgré  les  travaux 
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de  détail  qui , depuis  lors  ont  été  faits  et  dont 
quelques-uns  ont  illustré  leurs  auteurs,  lécole 
péripatéticienne  est  la  seule  où  puisse  étudier 
quiconque  veut  embrasser  d’un  regard  général 
les  causes  et  les  remèdes  des  révolutions. 

* line  autre  théorie  fort  importante  encore, 
et  qui  appartient  aussi  tout  entière  au  philo- 
sophe de  Stagire,  c’est  celle  des  trois  pouvoirs. 
Aristote  distingue  dans  la  puissance  publique 
trois  modes  suivant  lesquels  elle  s’exerce  : pou- 
voir législatif,  pouvoir  exécutif  et  pouvoir  ju- 
diciaire. Il  traite  séparément  de  chacun  d’eux, 
comme  pour  indiquer  combien  il  est  nécessaire 
au  bon  ordre  que  ces  pouvoirs  soient  distincts, 
et  ne  soient  jamais  remis  aux  mêmes  mains. 
Suivant  lui,  il  n’est  pas  une  seule  question 
dont  le  législateur,  s’il  est  sage,  doive  s’occuper 
avec  plus  de  soin  que  de  celle-là.  Quand  la 
division  de  ces  pouvoirs  est  bien  faite,  l’Etat 
tout  entier  est  bien  organisé;  et  les  États  se 
distinguent  surtout  entre  eux  par  la  pondéra- 
tion différente  de  ces  trois  éléments.  Il  va  sans 
dire  que,  pour  Aristote,  le  pouvoir  législatif 
réside  dans  l’assemblée  générale  des  citoyens, 
qui,  dans  toutes  les  petites  cités  de  la  Grèce, 
pouvaient  se  réunir  si  aisément.  Il  énumère  les 
attributions  de  l’assemblée  générale;  et  l’une 
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des  plus  graves  après  la  confection  même  des 
lois  et  l’élection  des  magistrats,  c’est  l’apure- 
ment des  comptes  de  l'Etat.  On  comprend  sans 
peine  que  les  attributions  varient  suivant  les 
diverses  espèces  de  gouvernements;  et  l’assem- 
blée générale  elle-même  peut  être  composée  de 
bien  des  manières  différentes,  suivant  le  nombre 
de  ceux  qui  la  forment,  la  quotité  variable  du 
cens  qui  en  donne  l’entrée , etc. , dans  les  dé- 
mocraties, dans  les  oligarchies,  et  même  dans 
les  aristocraties  et  les  républiques.  Des  ques- 
tions non  moins  nombreuses,  et  non  moins 
intéressantes,  pourront  être  soulevées  pour  le 
pouvoir  exécutif.  Quelles  sont  les  principales 
fonctions  publiques?  Quelle  en  doit  être  la 
durée  ? A qui  seront-elles  confiées  ? Comment  y 
nommera-t-on  ? Quelles  fonctions  peuvent  être 
cumulées  sans  danger,  ou  même  avec  avantage? 
De  plus,  toutes  les  magistratures  conviennent- 
elles  à tous  les  gouvernements  ? N’y  a-t-il  pas 
certaines  fonctions  essentiellement  propres  à 
telle  forme  politique,  et  contraires  à telle  autre? 
Enfin,  après  l’organisation  de  l'assemblée  légis- 
lative et  des  magistratures,  Aristote  traite  de 
celle  des  tribunaux,  et  s’arrête  à trois  points 
particuliers  : leur  personnel,  leur  juridiction, 
et  le  mode  de  leur  établissement,  soit  à l’élec- 
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tion  soit  au  sort.  Il  est  à peine  besoin  de  faire 
remarquer  combien  toutes  ces  théories  mé- 
ritent d’attention.  La  division  des  pouvoirs 
est  encore  pour  nous  et  dans  tous  les  gouver- 
nements représentatifs  une  question  capitale. 
Toutes  les  constitutions  libres  les  séparent, 
comme  le  fait  le  philosophe  ; et  quelles  que 
soient  les  différences  de  temps  et  de  circon- 
stances politiques,  ici  encore  Aristote  est  un 
guide  qu’on  peut  suivre  non  pas  seulement  avec 
curiosité,  mais  encore  avec  profit. 

Au-dessous  de  ces  grandes  théories  qui  don- 
nent tant  de  prix  à son  ouvrage,  il  en  est  plu- 
sieurs autres  qu’il  est  bon  de  ne  pas  omettre, 
quoique  moins  essentielles,  et  dont  quelques- 
unes  doivent  particulièrement  nous  toucher. 
Aristote  les  présente,  tantôt  à l’occasion  des 
opinions  qu’il  critique  dans  ses  devanciers, 
tantôt  à l’occasion  de  ses  opinions  personnelles. 
On  se  rappelle  par  exemple  la  réfutation  qu’il 
a faite  de  la  communauté  en  étudiant  le  système 
de  Platon.  En  parlant  de  l’ouvrage  de  Phaléas 
de  Chalcédoinc,  il  examine  cette  autre  question 
de  légalité  des  biens,  destinée  comme  celle 
de  la  communauté,  à renaître  plus  d’une  fois, 
bien  quelle  ne  soit  pas  plus  pratique.  En  expo- 
sant les  idées  d’Hippodamus  de  Milet , il  se 
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demande  avec  lui  jusqu’à  quel  point  l inno- 
vation en  politique  peut  être  utile  ou  fatale  aux 
États,  et  dans  quelle  mesure  il  convient  d’ap- 
porter des  changements  à la  constitution  ; ques- 
tion fort  grave  qu’un  législateur  prudent  saura 
se  poser  et  résoudre  longtemps  à l’avance,  afin 
de  ne  point  en  laisser  la  décision  au  hasard  des 
révolutions.  Ailleurs  Aristote  traite  de  l’ostra- 
cisme, expédient  fort  employé  par  la  politique 
des  républiques  grecques , et  que  dans  les  gou- 
vernements parlementaires  le  jeu  régulier  des 
• majorités  supplée  avec  grand  profit.  Mais  à la 
suite  de  cette  question  toute  spéciale,  le  philo- 
sophe s’en  pose  une  plus  générale,  et  il  se  de- 
mande quelle  doit  être  la  place  du  génie  dans 
la  cité.  Quand  le  ciel  fait  naître  parmi  les 
membres  de  l’association  politique,  qui  tous 
doivent  être  égaux , un  de  ces  personnages  rares 
dont  le  mérite  individuel  l’emporte  sur  le  mé- 
rite réuni  de  tous  les  autres,  que  doit-on  en 
faire?  Le  réduire  au  niveau  commun , n’est-ce 
pas  lui  faire  injure?  « Ces  êtres  supérieurs  sont 
des  dieux  parmi  les  hommes  j la  loi  n’est  pas 
faite  pour  eux,  parce  qu’ils  sont  eux-mêmes  la 
loi  vivante.  Si  l’on  prétend  les  soumèttre  à la 
constitution,  ils  répondront  ce  que  les  lions 
répondirent  au  décret  rendu  par  l'assemblée 
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des  lièvres  sur  l égalité  générale  des  animaux  : 

« 11  faudrait  soutenir  de  telles  prétentions  avec 
« des  dents  et  des  ongles  comme  les  nôtres.  » 
Bannir  les  grands  hommes  dans  l'intérêt  de 
l égalité  commune,  base  nécessaire  de  la  cité,  a 
pu  être  utile  quelquefois  à l'Etat.  Argo , le  mer- 
veilleux vaisseau  de  la  mythologie,  marcha  plus 
rapidement  après  avoir  déposé  sur  le  rivage  le 
trop  pesant  Hercule.  Mais  c’est  là  une  violence 
qu’il  faut  laisser  à la  Fable  et  aux  Etats  cor- 
rompus. Ce  qu’on  doit  faire  du  grain!  homme , 
c’est  de  le  faire  chef  de  la  cité,  non  pas  pour  • 
lui,  mais  pour  elle.  Le  pouvoir,  quand  il  est 
remis  à de  telles  mains,  est  plus  utile  encore  à 
l’Etat  qu’à  celui  qui  le  porte.  On  a prétendu 
reconnaître  Alexandre  dans  « ce  roi  naturel  » 
qu’Aristote  impose  à la  cité,  et  en  faveur  duquel 
il  détruit  le  principe  essentiel  de  l’association 
civile.  On  a voulu  voir  dans  cette  allusion  sup- 
~c  posée  une  Batterie  du  précepteur  à son  royal 
élève.  Il  n’en  est  rien  ; et  ce  n’est  là  qu’une 
hypothèse  spirituelle  et  fausse,  puisqu’Aristote, 
quelques  lignes  plus  bas,  proscrit  pour  les  fils 
des  rois  cette  hérédité  qui  avait  fait  monter 
Alexandre  sur  le  trône;  et  qu’il  en  montre 
toute  l’injustice  et  tous  les  dangers.  Aristote  en 
accordant  au  génie  la  possession  exclusive  du 
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pouvoir,  n'a  pas  fait  acte  (le  courtisau;  il  n’a 
été  que  prévoyant  et  sage.  L’exemple  de  Périclès, 
maître  à peu  près  souverain  de  la  république 
pendant  près  de  quarante  ans  , n’était  pas  loin 
de  lui  ; et  bien  d’autres  exemples  sont  venus 
plus  tard  justifier  la  sagacité  du  philosophe. 
César,  Cromwell , et  de  nos  jours  JNapoléon  en 
sont  les  preuves  éclatantes.  Le  génie  prend  tou- 
jours la  place  suprême  dans  la  cité;  et  le  légis- 
lateur aurait  tort  de  le  menacer  de  la  loi  d’un 
ostracisme  fort  inutile.  Le  génie  est  trop  rare 
pour  qu’il  faille  disposer  législativement  contre 
lui;  et  malgré  ses  écarts,  il  est  en  général  trop 
bienfaisant,  pour  que  jamais  les  peuples  le 
proscrivent  au  lieu  de  l’employer.  L’humanité 
a été  de  l’avis  d’Aristote;  elle  a légitimé  l’usur* 
pation,  toutes  les  fois  que  le  génie  a usurpé, 
parce  que  l’intérêt  du  génie  se  confond  le  plus 
souvent  avec  l’intérêt  général.  Les  peuples  se 
servent  du  grand  homme  à leur  profit  en  le 
plaçant  à leur  tête. 

Maisdaus  lecours  ordinaire  des  choses,  Aris- 
tote est  si  peu  le  partisan  du  pouvoir  indivi- 
duel qu’il  s’est  efforcé  de  toutes  les  manières 
de  prouver  le  droit  des  majorités  à la  souve- 
raineté politique.  Il  a institué  sur  ce  point  une 
discussion  spéciale.  Il  a pesé  les  arguments 
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que  les  prétendants  peuvent  faire  valoir;  il  a 
écouté  les  réclamations  de  la  richesse  et  de  la 
pauvreté,  celles  de  la  vertu  même  et  du  mérite; 
et  après  une  longue  et  minutieuse  enquête,  il 
s’est  déclaré  pour  la  masse  des  citoyens  aussi 
résolument  que  pourrait  le  faire  un  démocrate 
de  nos  jours.  Sans  doute,  les  individus  pris  iso- 
lément dans  la  foule  n'ont  pas  une  très-grande 
valeur.  Mais  tous  réunis  ils  en  ont  une  immense. 
«C’est  comme  un  repas  à frais  communs,  qui  est 
toujours  plus  splendide  que  le  repas  donné  par 
un  seul  convive.  » C’est  comme  la  richesse  de 
la  multitude  qui  est  toujours  plus  grande  que 
celle  du  plus  riche  citoyen,  quoique  la  multi- 
tude soit  composée  de  pauvres.  C’est  comme 
sa  force  qui  est  irrésistible , et  contre  laquelle 
ne  peut  lutter  le  plus  fort  des  hommes.  Le  juge- 
ment de  la  foule  est  exquis  dans  les  arts,  bien 
que  les  individus  qui  le  forment  ne  soient  pas 
des  artistes.  S'il  faut  des  architectes  pour  juger 
l’œuvre  d’un  architecte , celui  qui  habite  la 
maison  sait  cependant  bien  mieux  que  celui  qui 
pourrait  la  bâtir  ce  quelle  a de  bon  ou  d’incom- 
mode. On  peut  décider  du  mérite  de  l’œuvre 
sans  connaître  l’art.  La  foule  aussi  prononce 
d’une  manière  à peu  près  infaillible  sur  le  mé- 
rite des  magistrats  quelle  se  donne;  car  c’est 
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à elle  que  s’applique  l’action  du  pouvoir;  et 
c’est  elle  surtout  qui  peut  en  bien  juger.  D’ail- 
leurs dans  la  pensée  d'Aristote,  la  souveraineté 
de  la  majorité  n’est  que  relative.  La  souverai- 
neté absolue  n’appartient  qu’aux  lois  fondées 
sur. la  raison,  doctrine  toute  platonicienne  que 
nous  avons  vue  renaître  de  nos  jours,  et  que  les 
grands  esprits  de  tous  les  temps  ont  adoptée, 
parce  qu’elle  est  la  seule  vraie  et  au  fond  la 
seule  pratique. 

Reste  une  dernière  théorie  qui  tient  d'assez 
près  à celle-là,  et  qui,  dans  l’état  actuel  de  la  so- 
ciété française,  doit  particulièrement  nous  in- 
téresser : c’est  celle  de  la  classe  moyenne.  Platon 
avait  placé  dans  la  tempérance  le  bonheur  de 
l’individu,  l’ordre  de  l’Etat,  et  la  stabilité  du 
pouvoir.  Aristote , transportant  cette  forte 
maxime  dans  sa  Morale,  avait  essayé  de  prou- 
ver que  la  vertu  est  en  général  un  terme  moyen 
entre  deux  excès  contraires.  Une  suite  de  ces 
théories,  c’était  en  politique  de  placer  la  véri- 
table force  de  l’État  dans  la  classe  des  citoyens, 
dont  la  fortune  est  également  éloignée  et  d’une 
excessive  richesse  et  d’une  extrême  pauvreté. 
Ces  citoyens-là  sont  les  meilleurs  de  tous,  parce 
qu’ils  sont  les  plus  sages.  La  misère  11e  les  ré- 
duit pas  à l’insurrection;  et  l’enivrement  de  la 
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fortune  ne  les  pousse  pas  aux  tentatives,  non 
moins  coupables,  d’une  aveugle  ambition.  Ils 
assurent  à la  cité  un  équilibre  puissant  et  calme 
qui  fait  sa  tranquillité  et  son  bonheur.  C’est 
dans  Aristote  qu’il  faut  lire  ces  pages  em- 
preintes du  plus  admirable  bon  sens  (liv.  VI, 
ch.  ix).  Mais  que  dirait  le  philosophe,  s’il  pou- 
vait aujourd’hui  contempler  cette  grande  idée, 
réalisée  dans  un  pays  qui  est  peuplé  quatre- 
vingts  ou  cent  fois  plus  que  ne  le  fut  jamais 
l’Attique?  Que  dirait-il  s’il  voyait  la  société  la 
plus  équitable  et  la  plus  intelligente  de  toutes, 
reposer  sur  cette  large  base?  Il  voulait,  il  y a 
deux  mille  ans,  la  donner  à la  cité  qui  sans  elle 
est  toujours  chancelante.  La  civilisation,  après 
vingt-deux  siècles,  est  restée  de  l’avis  du  phi- 
losophe; et  c’est  un  de  ses  plus  nobles  triomphes 
de  créer  peu  à peu,  et  d’accroître  sans  cesse,  dans 
tous  les  Etats  qu’elle  éclai  re,  cette  classe  moyenne 
qu’Aristote  souhaitait  vainement  aux  Etats  de 
son  temps. 

A côté  de  tous  ces  mérites  d’Aristote,  il  en 
est  un  qui  les  rehausse  en  les  accompagnant 
toujours,  et  qu’il  serait  injuste  de  passer  sous 
silence:  c’est  celui  du  style.  Le  style  de  Platon 
reste  à jamais  inimitable,  non  pas  seulement 
par  la  grâce,  la  simplicité  et  le  goût  exquis  des 
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détails,  mais  encore  par  la  forme  dramatique 
et  vivante  qu’il  a revêtue.  Chacun  de  ses  dialo- 
gues est  un  chef-d’œuvre  d’art,  en  même  temps 
que  de  philosophie.  Mais  le  dialogue  ne  peut 
être  la  forme  de  la  science;  et  si  cette  forme, 
qu’Aristote  admirait  autant  que  personne  et 
qu’il  loue  jusque  dans  sa  Politique,  a été  per- 
mise au  disciple  de  Socrate,  elle  est  inaccessible 
à toute  imitation  heureuse,  parce  que  le  per- 
sonnage de  Socrate  ne  se  représentera  jamais 
dans  l’histoire  de  l’esprit  humain.  Aristote  qui 
a tant  emprunté  de  son  maître,  tout  en  le  cri- 
tiquant souvent,  s’est  bien  gardé  de  chercher  à 
lui  emprunter  son  style,  du  moins  dans  les  ou- 
vrages qui  nous  restent  de  lui;  et  s’il  est  une 
différence  frappante  entre  les  deux  philosophes, 
c’est  bien  celle-là.  Le  style  d’Aristote  toujours 
concis,  grave,  austère  même,  est  cependant  tou- 
jours d’accord  avec  les  matières  si  diverses  qu’il 
traite,  depuis  la  Logique  jusqu'à  la  Poétique  et 
à la  Météorologie.  Dans  la  Politique  en  parti- 
culier, il  a toutes  les  qualités  que  réclame  le 
sujet.  Ici  même  la  sobriété,  loin  de  nuire  au 
mouvement  et  à la  vie  de  la  pensée,  a quelque 
chose  de  spécialement  convenable.  Quoique 
Aristote  ne  parle  pas  avec  la  brièveté  du  com- 
mandement, on  sent  partout  l’énergie  impé- 
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rieuse  d’un  homme  qui  pouvait  être  législateur; 
et,  ce  qui  ne  doit  point  échapper  aux  esprits  dé- 
licats,le  style  de  la  Politique  a gardé,  par  une  ré- 
miniscence bien  rare  et  sans  doute  involontaire, 
quelques  reflets  de  l’éclat  platonicien.  Il  y a peu 
de  morceaux  dans  la  littérature  grecque  qui  sur- 
passent en  couleurs  vigoureuses  et  sévères  la  dis- 
cussion de  l’esclavage,  celle  de  la  souveraineté, 
celle  de  l’ostracisme,  et  surtout  ce  tableau  de  la 
tyrannie  qui  serait  le  plus  beau  de  ce  genre,  si 
Platon  n’avait  eu  déjà  tracé  le  sien.  On  doit 
insister  sur  ces  qualités  du  style  d’Aristote. 
Tous  les  écrivains  politiques  n’ont  pas  été  aussi 
heureux  ; et  le  style  de  Montesquieu,  par  exem- 
ple, tout  brillant  qu’il  est,  est  bien  loin  d’avoir 
cette  convenance  accomplie.  Le  ton  d’Aristote 
est  celui  que  la  science  politique  doit  toujours 
prendre,  de  même  quelle  doit  en  général  con- 
server les  limites  qu’il  lui  a tracées. 

On  peut  donc  affirmer  que , sauf  la  théorie 
de  l’esclavage,  Aristote  n’a  pas  commis  une  er- 
reur dans  sa  Politique.  C’est  là  une  louange  bien 
haute.  Mais  pourtant  la  politique  platonicienne, 
malgré  ses  énormes  défauts  de  la  communauté, 
reste  fort  supérieure,  non  pas  seulement  au 
point  de  vue  de  la  spéculation,  mais  surtout 
au  point  de  vue  de  la  pratique.  Qui  sait,  comme 


Digitized  by  Google 


PRÉFACE. 


LXXXV 


Socrate  et  son  disciple,  inspirer  la  vertu  et  verser 
dans  les  cœurs  cette  nobleflamme,  fait  beaucoup 
plus  pour  le  bonheur  des  individus  et  des  Etats, 
que  celui  qui  se  borne  à leur  montrer  la  des- 
tinée qu’ils  ont  eue,  et  qui  mesure  leurs  espé- 
rances à leur  passé.  L’idéal,  c’est-à-dire  la  raison, 
ne  tient  pas  assez  de  place  dans  la  Politique 
d’Aristote,  et  l’histoire  en  tient  beaucoup  trop. 

A deux  mille  ans  de  distance,  les  mêmes 
éloges  à peu  près  et  les  mêmes  critiques  s’adres- 
sent à Montesquieu.  La  pensée  qui  se  déroule 
dans  l’Esprit  des  Lois  est  moins  profonde  que 
celle  d’Aristote,  et  surtout  que  celle  de  Platon. 
Montesquieu  ne  veut  pas  comme  eux  étudier 
la  société  et  l’Etat  dans  leurs  éléments  essen- 
tiels et  dans  toutes  leurs  formes.  Il  recherche 
seulement  ce  qu’ont  été  les  lois  chez  les  divers 
peuples,  sur  les  matières  principales,  et  com- 
ment le  principe  des  gouvernements  a modifié 
ces  lois;  sujet  immense  encore,  qui  pouvait  em- 
brasser indirectement  toutes  les  questions  de  la 
politique,  et  qui  s’étendait  avec  les  événements 
eux-mêmes  et  avec  les  progrès  de  l’histoire  uni- 
verselle. Mais  l’esprit  qui  anime  Montesquieu 
est  presque  tout  historique,  et  il  a été  d’autant 
moins  complet  qu’il  a moins  donné  à la  raison, 
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dans  une  science  où  la  raison  doit  fournir  toutes 
les  théories  ou  juger  tous  les  faits.  Ce  n’est  pas 
que  Montesquieu  ignore  la  vraie  méthode  ou 
qu’il  la  dédaigne.  Il  croit  très-sincèrement  être 
remonté  « aux  principes  qu'il  veut  tirer,  non 
de  ses  préjugés,  mais  de  la  nature  des  choses.  » 
Il  sait  que  l’homme,  «cet  être  flexible,  se  pliant 
dans  la  société  aux  pensées  et  aux  impressions 
des  autres,  est  également  capable  de  connaître 
sa  propre  nature  lorsqu’on  la  lui  montre,  et  d’en 
perdre  jusqu’au  sentiment  quand  on  la  lui 
dérobe.  » Il  voit  donc  très-clairement  que  c’est 
à la  nature  humaine  bien  connue,  qu’il  faut 
demander  le  secret  des  lois  qui  doivent  régir  les 
sociétés,  et  même  celui  des  lois  qui  les  ont  régies 
dans  les  conditions  les  plus  différentes.  C’est  là 
la  méthode  platonicienne,  et  même  jusqu’à  cer- 
tain point,  celle  d’Aristote.  Mais  Montesquieu  qui 
aperçoit  la  lumière,  ne  la  suit  presque  jamais; 
et  malgré  toute  sa  sagacité,  il  n’a  pu  éviter,  je 
ne  dis  pas  des  chutes,  mais  des  fautes  nom- 
breuses de  détail,  qui  ont  enlevé  à son  ouvrage 
une  partie  de  sa  grandeur  et  de  son  utilité.  On  a 
pu  admirer  à bon  droit  la  définition  gravée  au 
frontispice  du  monument  : a Les  lois,  dans  la 
signification  la  plus  étendue,  sont  les  rapports 
nécessaires  qui  dérivent  de  la  nature  des 


Digitized  by  Google 


PRÉFACE. 


lxxxth 


choses.  » Mais  pourtant,  comme  il  s’agit  ici  non 
des  lois  de  l’univers,  ni  de  celles  de  Dieu,  mais 
des  lois  positives,  c’est  uniquement  celles-là  qu’il 
convenait  de  définir.  Les  autres  ne  tiendront 
pas  la  moindre  place  dans  un  ouvrage  où  les 
seules  lois  dont  il  est  question,  sont  ces  conven- 
tions variables  que  fonde  ou  renverse  la  libre 
volonté  des  hommes.  Ainsi  Montesquieu  débute 
par  un  défaut  de  méthode;  et  tout  son  premier 
livre  qui  traite  des  lois  en  général  est  « d’une 
métaphysique  faible  et  obscure  » comme  le  lui 
reprochent  Voltaire,  qui  ne  veut  pas  le  suivre 
dans  ce  labyrinthe,  et  Helvétius,  dont  les  cri- 
tiques sont  souvent  beaucoup  plus  justes  qu’on 
ne  pouvait  s'y  attendre.  Montesquieu  est  sans 
doute  un  esprit  philosophique.  Mais  certaine- 
ment il  n’avait  point  assez  cultivé  la  philosophie 
elle-même.  Entraîné  par  les  études  que  lui  in- 
spirait son  propre  génie,  et  que  lui  avaient 
imposées  longtemps  ses  fonctions  de  judicature, 
il  n’a  pas  accordé  le  temps  nécessaire  à ces 
autres  études  plus  profondes,  qui  lui  devaient 
révéler  les  vrais  principes  : et  quand  on  place 
son  œuvre  auprès  de  celles  de  Platon  et  d'Aris- 
tote, on  est  frappé  de  tout  ce  qui  lui  manque, 
en  même  temps  qu’on  voit  aussi  d’où  lui  vien- 
nent tant  de  lacunes. 
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Il  n’est  personne  qui  n’ait  remarqué  le  dés- 
ordre de  l’Esprit  des  Lois.  La  pensée  générale 
est  fort  claire.  Mais  l’exécution  est  très-loin  de 
l’être  autant.  Les  livres,  fort  nombreux,  se  sui- 
vent sans  avoir  entre  eux  de  liens  assez  évi- 
dents, et  quelquefois  même,  sans  que  l’examen 
le  plus  attentif  et  le  plus  bienveillant  puisse 
leur  en  découvrir  aucun.  On  pourrait  citer  spé- 
cialement le  XXVIIe  et  le  XXIXe.  Toutefois,  en 
terminant  son  ouvrage,  Montesquieu  croit  enfin 
toucher  au  but  qu’il  a si  laborieusement  cherché, 
ou  du  moins  au  but  de  la  dernière  partie  de  l’Es- 
prit des  Lois;  et  comme  les  matelots  qui,  après 
une  aventureuse  traversée,  aperçoivent  enfin  la 
terre  et  poussent  des  cris  d’allégresse,  lui  aussi 
semble  saluer  le  régime  féodal , comme  jadis  les 
compagnons  d’Énée  saluaient  l’Italie,  et  il  s’ap- 
plaudit «de  finir  le  traité  des  Fiefs  où  la  plupart 
des  auteurs  l’ont  commencé.  » Il  faut  avouer  que, 
malgré  toutes  les  lumières  que  le  lecteur  a pu 
tirer  de  cette  longue  étude  faite  sous  la  con- 
duite d’un  tel  esprit,  il  aime  peut-être  aussi  à 
trouver  enfin  le  port.  Mais  il  est  étonné  qu’une 
si  pénible  course  aboutisse  à une  terre  si  in- 
grate. Le  monument  a été  commencé  sous  de 
magnifiques  auspices;  mais  ces  splendides  ave- 
nues ne  mènent  point  à un  temple.  Il  est  évi- 
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dent  que  l’ouvrage  n’a  point  été  conçu  d’un 
seul  jet,  et  que  Montesquieu  ne  s’est  pas  rendu 
compte,  dès  son  départ,  de  la  route  qu’il  devait 
suivre.  Il  a travaillé  vingt  ans,  comme  il  nous 
l’apprend  lui-même.  Ce  n’est  pas  trop  assuré- 
ment pour  une  telle  œuvre.  Mais  plus  elle  est 
vaste,  plus  il  était  nécessaire  d’y  apporter 
rigueur  et  méthode;  et  tout  en  se  traçant 
à l’avance  des  limites  assurées  et  profondes, 
l’auteur  pouvait  conserver  sans  peine  la  vivacité 
de  ses  allures,  et  l’effet  de  ses  saillies  calculées. 

Montesquieu  doit  beaucoup  à ses  devanciers 
dont  il  fait  parfois  un  bel  éloge.  Mais  il  est  loin 
de  savoir  exactement  tout  ce  qu’il  leur  doit;  et 
son  érudition,  qu’on  a trouvée  si  fréquemment 
en  défaut,  n’est  pas  ici  non  plus  très-complète. 
Aristote  avait  beaucoup  emprunté  à Platon,  le 
plus  souvent  sans  le  dire;  mais  il  était  son  dis- 
ciple; et  de  plus  il  ne  faisait  pas  œuvre  d’érudit. 
Montesquieu  n’a  pas  moins  emprunté  de  Platon, 
d’Aristote;  et  s’il  ne  les  a pas  toujours  nommés, 
c’est  qu'il  a ignoré  trop  souvent  les  sources  où 
il  puisait.  Il  faut  même  ajouter,  pour  être  tout 
à fait  juste,  qu’il  ne  les  a pas  toujours  entière- 
ment comprises.  Il  y a vraiment  quelque  em- 
barras à prononcer  une  sentence  aussi  sévère. 
Mais  les  droits  de  la  vérité  sont  plus  sacrés 
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encore  que  ceux  du  génie;  et  Montesquieu  lui- 

même  devrait  approuver  cette  franchise. 

Que  l’on  prenne,  par  exemple,  la  théorie  des 
trois  gouvernements.  Il  n’en  est  point  de  plus 
importante,  non  pas  seulement  pour  la  science 
en  général,  mais  pour  l'ouvrage  de  Montesquieu, 
tel  que  l’auteur  lui-même  l’a  conçu.  Cette  théo- 
rie est  parfaitement  claire  dans  Platon.  Elle  est 
plus  développée  et  plus  simple  encore  dans 
Aristote,  qui  en  a fait  comme  la  trame  de  son 
livre,  et  a transmis  ce  fécond  exemple  à ses  suc- 
cesseurs. Il  semble  qu’il  n’y  ait  pas  à s’y  tromper. 
Dans  la  souveraineté,  un,  plusieurs  et  tous,  voilà 
les  trois  seuls  termes  possibles.  Pourtant,  que 
fait  l’auteur  de  l’Esprit  des  Lois?  Il  distingue 
bien  trois  gouvernements,  qu’il  croit  recevoir 
des  mains  de  la  tradition.  Mais  ce  sont  : le  ré- 
publicain, le  monarchique  et  le  despotique.  Et 
Montesquieu  ne  voit  en  ceci  ni  les  oublis  ni  les 
confusions  qu'il  commet.  En  principe,  le  gou- 
vernement despotique  se  confond  avec  la  mo- 
narchie. Montesquieu  lui-même  sera  forcé  de 
le  reconnaître  plus  d’une  fois  (liv.  III,  ch.  x, 
p.  1 87).  Le  monarque  ne  diffère  du  despote  que 
par  l’exercice  seul  du  pouvoir.  La  tyrannie  est 
une  espèce  de  la  monarchie,  corrompue  et  dé- 
viée, comme  l’ont  si  bien  dit  les  politiques  grecs. 
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Mais  au  fond  ce  ne  sont  pas  deux  gouverne- 
ments distincts;  et  de  nombreux  exemples  nous 
attesteraient,  sans  sortir  de  notre  propre  his- 
toire, que  la  monarchie  absolue  se  change,  toutes 
les  fois  quelle  le  veut,  en  tyrannie,  et  que  rien 
ne  la  sépare  du  despotisme  proprement  dit  que 
les  mœurs  et  les  lumières  des  peuples  auxquels 
elle  s’applique.  Helvétius,  Voltaire,  et  après  eux, 
M.  Destutt  de  Tracy  ont  remarqué  cette  con- 
fusion singulière.  Mais  elle  a eu  des  conséquences 
plus  graves  peut-être  qu’ils  ne  l’ont  vu.  Elle  n’est 
pas  uniquement  une  faute  contre  la  théorie.  Elle 
a de  plus  entraîné  Montesquieu  à donner  au 
despotisme  une  importance  exagérée;  et  les  po- 
litiques grecs,  vantés  si  justement  par  lui,  s’é- 
taient bien  gardés  d’en  accorder  une  aussi  grande 
à la  tyrannie.  Il  faut  la  flétrir  sans  doute  comme 
ils  l’ont  fait,  comme  l’a  fait  Montesquieu.  Mais 
si  le  despotisme  est  malheureusement  le  régime 
auquel  est  soumise  une  bonne  partie  de  la  terre, 
les  peuples  qu’il  écrase  et  qu’il  dégrade  ne  mé- 
ritent pas  l’attention  du  philosophe.  Ce  sont 
presque  tous  des  barbares,  sans  annales,  sans 
histoire,  et  dont  les  destins,  en  admettant  qu’ils 
nous  fussent  mieux  connus,  devraient  nous  faire 
horreur  ou  pitié,  mais  ne  nous  instruiraient 
pas.  De  là  dans  Montesquieu  ces  considérations 


XC1I 


PRÉFACE. 


si  fréquentes  et  si  peu  solides  sur  les  despotes 
de  l’Orient.  De  là  ces  citations  vagues  et  incer- 
taines de  témoignages  qui  sont  au  moins  dou- 
teux; quand  ils  ne  sont  pas  ridicules.  Montes- 
quieu aurait  dû  se  rappeler  l’excellente  maxime 
d’Aristote  dans  sa  Politique  : « Il  importe  d’é- 
tudier la  nature  développée  suivant  ses  lois  ré- 
gulières, et  non  point  dans  les  êtres  dégradés.  » 
Helvétius  est  plus  sage  et  plus  pratique  que 
le  grand  esprit  qu’il  commente,  quand  il  dé- 
daigne et  repousse  l’étude  d’un  pareil  gouver- 
nement. 

Montesquieu  ne  distingue  pas  seulement  deux 
gouvernements  de  principe  identique  ; il  en 
oublie  un  de  principe  spécial;  car  la  tradition 
qu’il  accepte  et  qu’il  ne  prétend  pas  changer, 
ne  parle  que  de  trois  gouvernements.  Ce  gou- 
vernement oublié  dans  l’énumération  générale, 
c’est  l’aristocratie,  celui  des  trois  qui  tout  au 
moins  par  le  nom  qu’il  porte,  doit  attirer  l’exa- 
men le  plus  sérieux.  Mais  comme  l’aristocratie, 
bien  quelle  soit  à peu  près  introuvable  dans 
l’histoire  des  sociétés,  y tient  cependant  une 
grande  place  sous  la  forme  dégénérée  de  l’oli- 
garchie, Montesquieu,  après  avoir  fixé  le  nom- 
bre des  gouvernements  à trois,  est  contraint 
pour  être  exact,  si  ce  n’est  conséquent,  d’en 
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analyser  un  quatrième,  et  de  faire  intervenir 
cet  élément  nouveau  dans  toutes  ses  théories. 
C’est  ainsi  qu’il  recherche  pour  l'aristocratie, 
tout  aussi  bien  que  pour  la  démocratie,  la  mo- 
narchie et  le  despotisme,  ce  que  sont  sa  nature, 
son  principe,  ses  lois  et  sa  corruption.  Sans 
doute  les  cadres  transmis  à la  science  par  la 
tradition  ne  sont  pas  immuables.  Mais  il  ne 
faut  les  changer  que  pour  les  rendre  plus  com- 
plets. L’aristocratie  est  si  peu  une  espèce  de  la 
démocratie,  que  c’est  à elle  que  se  sont  toujours 
adressées  les  hai  nés  les  plus  violentes  des  peuples, 
et  que  la  plupart  des  révolutions  démocratiques 
sont  nées  des  oligarchies  excessives.  C’est  du 
reste  une  chose  assez  remarquable  que  Montes- 
quieu n’ait  pour  ainsi  dire  jamais  prononcé  le 
nom  de  l’oligarchie,  qui  sans  doute  lui  semblait 
odieux , mais  qui  pourtant  est  essentiel  à la 
science,  parce  que  la  puissance  de  l’oligarchie 
est  encore  plus  fréquente  quelle  n’est  déplo- 
rable. Ne  pas  parler  de  l’oligarchie,  c’est  sup- 
primer par  une  réticence  peu  louable  une  bonne 
partie  de  l’histoire;  et  Platon  non  plus  qu’Aris- 
tote  n’ont  point  eu  cette  réserve,  dont  les  mau- 
vais gouvernements  ne  profitent  pas,  et  qui  ne 
fait  tort  qu’à  la  vérité. 

Une  théorie  qui  appartient  à peu  près  en 
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propre  à Montesquieu,  c’est  celle  du  principe 
des  trois  gouvernements.  Il  distingue  entre  la 
nature  du  gouvernement  qui  le  fait  être  ce  qu’il 
est,  et  le  principe  qui  le  fait  agir,  ressort  qui 
le  meut.  Ainsi  le  principe  de  la  démocratie,  c’est 
la  vertu;  celui  de  la  monarchie,  c’est  l’honneur; 
celui  du  despotisme,  c’est  la  crainte;  de  même 
que  la  nature  de  la  démocratie,  c’est  d’être  régie 
par  le  peuple  en  corps  ou  par  une  partie  du 
peuple;  la  nature  de  la  monarchie,  d’avoir  un 
chef  unique  dont  le  pouvoir  est  limité  par  des 
lois;  et  enfin  la  nature  du  despotisme,  de  n’avoir 
pour  règle  que  la  volonté  du  maître,  quels  qu’en 
soient  les  désordres  et  les  monstrueux  caprices. 
Cette  théorie  du  principe  des  gouvernements  a 
soulevé  les  plus  vives  critiques,  et  Montesquieu 
se  vit  bientôt  forcé  d’expliquer  sa  pensée.  Ex- 
clure la  vertu  de  la  monarchie,  c’était  porter 
contre  la  forme  de  gouvernement  sous  laquelle 
il  vivait,  une  accusation  bien  grave  qui  n’était 
pas  dans  l’intention  de  l'auteur;  et  il  déclara 
que  par  vertu  il  n’entendait  que  la  vertu  poli- 
tique, c’est-à-dire,  l'amour  de  la  patrie  et  de 
l’égalité.  L’explication  n’était  guère  satisfai- 
sante; car  refuser  l’amour  de  la  patrie  aux  Etats 
monarchiques,  c’était  leur  faire  une  nouvelle 
injure.  Le  monarque  apparemment  prétend 
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toujours  qu’en  le  servant  on  sert  l’Etat;  et  le 
mot  de  Louis  XIV  : l’État  c’est  moi,  tout  or- 
gueilleux. qu’il  était,  est  encore  un  hommage  à 
ce  principe  de  patriotisme  que  Montesquieu 
contestait  à la  monarchie*. 

On  ne  peut  pas  nier  cependant  que  cette  théo- 
rie n’ait  quelque  apparence  de  vérité.  II  y avait 
longtemps  que  Platon  et  Aristote  avaient  fait 
remarquer  que  le  tyran  règne  contré  la  volonté 
des  sujets,  taudis  que  le  roi  ne  règne  que  par 
elle;  et  comme  la  violence  armée  de  la  force 
inspire  nécessairement  de  la  crainte,  Montes- 
quieu traduisait  une  pensée  vraie  et  fort  an- 
cienne, en  faisant  de  la  crainte  le  principe  du 
despotisme.  Sur  ce  point,  la  théorie  était  donc 
soutenable.  Mais  la  peur  contraint  aussi  très- 
souvent  les  actions  des  hommes  dans  les  gou- 
vernements démocratiques  et  monarchiques.  En 
outre,  la  démocratie  ne  repousse  pas  l’honneur, 
et  la  monarchie  ne  repousse  pas  la  vertu,  même 
au  sens  restreint  où  Montesquieu  la  renferme. 
La  théorie  était  donc  vraie  et  fausse  tout  en- 
semble. C’est  que  Montesquieu  ne  s’était  pas 
aperçu  qu’en  croyant  étudier  la  monarchie  en 


* Montesquieu  revient  au  vrai  et  se  contredit  lui-même  en 
affirmant  que  la  monarchie  se  corrompt,  lorsqu’on  croit  tout 
devoir  au  prince,  et  rien  à la  patrie,  liv.  VIII,  ch.-  vu. 
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général , il  n'avait  réellement  étudié  que  celle  de 
Louis  XIV  et  de  Louis  XV.  L’honneur  avait 
fait  faire,  il  est  vrai,  beaucoup  de  choses  sous 
ces  deux  rois;  mais  la  vertu  politique  n’avait  pas 
été  tout  à fait  inconnue  du  temps  qui  produisait 
Vauban,  Fabert,  Catinat,  Fénelon,  Montau- 
sier  et  tant  d’autres.  L’honneur,  avec  ses  déli- 
catesses puissantes  et  puériles,  mène  parfois  les 
cours  dont  Montesquieu  a fait  un  portrait  si 
peu  flatté;  et  les  cours  ne  sont  connues  que  dans 
les  monarchies.  Mais  la  monarchie  française 
elle-même  avait  vécu  près  de  mille  ans,  sans  que 
ce  principe  s’y  fût  développé.  Ce  n 'était  donc 
qu’un  accident  qui  n’exerçait  point  dans  l’Etat, 
même  quand  il  y avait  passagèrement  régné, 
l’influence  décisive  que  Montesquieu  lui  prêtait; 
et  la  science  ne  doit  s’attacher  qu’à  l’essentiel 
et  à l’immuable.  Qu’eussent  dit  les  politiques 
grecs,  si  on  leur  eût  parlé  de  plusieurs  prin- 
cipes dans  l’État?  Supposer  qu’on  puisse  gui- 
der les  hommes,  les  citoyens,  par  des  moyens 
aussi  bas  ou  aussi  vains;  supposer  qu’on  peut 
transporter  de  l’Etat  à un  individu  tous  les  sen- 
timents qui  font  la  force  et  le  bonheur  de  la 
cité;  qu’on  peut  donner  à un  roi  le  dévouement 
qu’on  ne  doit  qu’à  la  patrie,  et  éprouver  devant 
un  despote  cette  crainte  salutaire  qu’on  ne  doit 
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ressentir  que  devant  la  justice  et  la  vertu, 
c’étaient  là  des  maximes  qui  auraient  bien  étonné 
Aristote  et  Platon,  et  qu’ils  n’eussent  pas  com- 
prises sans  quelque  peine.  Au  fond , il  n’ya  qu’un 
principe  dans  l’Etat,  tout  aussi  bien  qu’il  n’y  en 
a qu’un  seul  dans  l’individu  : c’est  celui  du  bien , 
de  la  justice,  de  la  raison,  auquel  sont  tenus 
de  se  soumettre  les  citoyens  et  les  magistrats, 
les  tyrans  et  les  sujets,  et  auquel  tous  rendent 
au  moins  un  apparent  hommage.  Que,  d’ail- 
leurs, il  arrive  trop  souvent  que  ce  noble  et 
puissant  ressort  n’ait  pas  toute  son  action,  et 
qu’il  soit  remplacé  par  d’indignes  expédients;  le 
fait  n’est  que  trop  réel.  Mais  il  faut  que  le  phi- 
losophe ne  l’observe  que  pour  le  blâmer;  et  il 
doit  craindre,  en  s'arrêtant  trop  complaisam- 
ment à l’examen  de  ces  vices  politiques , à la  fois 
de  se  méprendre  sur  1 humanité  et  d’encourager 
ses  erreurs. 

De  ces  prétendus  principes,  il  en  est  deux  qui 
méritent  si  peu  l’attention  du  sage,  que  ce  sont 
eux  précisément  qui  perdent  les  Etats  qu’ils  de- 
vraient pourtant  animer  et  faire  vivre.  L’hon- 
neur, tel  que  l’entend  Montesquieu,  a précipité 
la  ruine  de  la  monarchie  française:  « Le  préjugé 
de  chaque  personne  et  de  chaque  condition  » a 
contribué  à relâcher  tous  les  liens  politiques,  à 
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fausser  tous  les  vrais  rapports  du  monarque  et 
des  sujets;  et  il  s’est  trouvé  tout  à coup  qu’une 
royauté  entourée  de  sa  cour  dévouée,  mais  im- 
puissante, fut  isoléedans  la  nation,  qui  ne  la  con- 
naissait pas,  et  qui  ne  tarda  pas  à la  frapper. 
L’honneur,  «avec  ses  préférences  et  scs  distinc- 
tions», avait  fait  un  vfde  immense  autour  du 
monarque;  et  cette  atmosphère  factice,  qui  n’é- 
tait point  à l'usage  du  reste  de  l Etat,  étouffa 
bientôt  ceux  même  qui  croyaient  y respirer. 
Si  l’honneur  perd  les  monarchies,  la  crainte 
n’est  guère  plus  favorable  au  despote.  Sans 
doute,  il  l’impose;  mais  il  la  ressent  lui-inême; 
et  le  plus  souvent  il  succombe  aux  conspirations 
de  ses  peuples  et  même  de  ses  favoris.  Aristote 
ne  se  trompait  point  quand  il  proclamait,  d’ac- 
cord avec  l’histoire,  que  le  moins  stable  des 
gouvernements,  c’est  la  tyrannie,  malgré  toutes 
ses  précautions  et  toutes  ses  manoeuvres.  Reste 
enfin  le  principe  de  la  vertu  pour  la  démocra- 
tie. Celui-là  est  profondément  vrai.  Mais  Mon- 
tesquieu aurait  dû  voir  qu’il  ne  s’appliquait  pas 
seulement  aux  États  démocratiques.  La  vertu 
politique,  c’est-à-dire,  l’amour  des  citoyens  pour 
le  gouvernement  qui  les  régit,  est  la  condition 
nécessaire  de  durée  pour  tous  les  gouverne- 
ments sans  exception.  C’est  là  un  axiome  que 
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les  politiques  grecs  ont  répe'té  sous  toutes  les 
formes,  que  le  bon  sens  de  Voltaire*  a signalé 
comme  eux,  et  qui  condamne  irrévocablement, 
bien  qu’à  des  degrés  divers,  et  le  despotisme, 
parce  que  nul  ne  peut  aimer  l’injustice,  et  l’hon- 
neur, parce  que  trop  souvent  ses  maximes  sub- 
tiles contredisent  la  raison,  qui  seule  est  digne 
d’être  aimée  par  l’homme. 

Mais  cette  théorie  du  principe  des  gouver- 
nements, fausse  en  elle-même,  devait  en  outre 
porter  des  conséquences  qui  ne  le  sont  pas 
moins.  Platon  et  Aristote  avaient  donné  à l’édu- 
cation une  importance  qui  n’avait  rien  d’exa- 
géré, quelque  grande  quelle  fût.  Montesquieu 
a consacré  aussi  tout  un  livre  de  son  ouvrage 
à cet  objet  essentiel.  Mais,  entraîné  par  son 
système,  il  pose  d’abord  en  règle  que  les  lois 
de  l’éducation  doivent  être  relatives  au  prin- 
cipe du  gouvernement,  et  il  conclut  sans  la 
moindre  hésitation  que  « ces  lois,  dans  les  mo- 
narchies, doivent  avoir  pour  objet  l’honneur; 
dans  les  républiques,  la  vertu;  et  dans  le  des- 
potisme, la  crainte.  » Montesquieu  a dit  cer- 

* Montesquieu  dit , dans  une  lettre  à l’abbé  de  Guasco , août 
1732  : « Quant  à Voltaire,  il  a trop  d’esprit  pour  m’entendre.  » 
Le  mot  est  piquant,  mais  il  n’est  pas  très-juste;  les  observations 
de  Voltaire  le  prouvent. 
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tainement  des  clioses  pleines  de  finesse  et  de 
grâce  sur  l’éducation  monarchique.  11  a de  plus 
rendu  toute  justice  à la  mâle  éducation  que  des 
Etats  de  l’antiquité  surent  imposer  à leurs  en- 
fants; et  parfois  même,  dans  son  admiration 
pour  la  Grèce  et  pour  Rome,  il  n’a  pas  été  fort 
équitable  envers  son  temps,  qui  n’est  guère  fait, 
selon  lui,  que  pour  a les  petites  âmes  ».  Mais 
n’est-ce  pas  se  méprendre  profondément  sur  ce 
noble  sujet  de  l’éducation,  que  d'ériger,  en  prin- 
cipes nécessaires  et  utiles,  les  aveugles  abus  qui 
la  faussent  et  la  dénaturent?  Helvétius  n’a-t-il 
pas  mille  fois  raison  quand  il  s’étonne  que,  dans 
l’Esprit  des  Lois,  g on  enseigne  ce  qu’il  faut 
qu’on  fasse  pour  maintenir  ce  qui  est  mal;  » 
et  qu’on  puisse  s’imaginer  « qu’en  matière  de 
gouvernement  et  d’éducation , il  y ait  une 
autre  question  que  de  savoir  ce  qui  est  le  plus 
propre  h assurer  le  bonheur  des  hommes.  » 
Une  fois  sur  cette  pente,  Montesquieu  ne  peut 
s’y  arrêter,  et  il  en  arrive  à préconiser  le  gou- 
vernement des  jésuites  au  Paraguay,  les  mettant, 
en  compagnie  de  Guillaume  Penn,  sur  la  même 
ligne  que  Lycurgue.  Il  en  arrive  à recomman- 
der la  communauté  des  biens  proposée  par 
Platon,  la  suppression  du  commerce  et  de  tous 
rapports  avec  les  étrangers.  C'est  vraiment 
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obéir  bien  aveuglément  à la  logique;  et  les 
principes  qui  poussent  un  tel  esprit  à de  pa- 
reilles conséquences,  sont  bien  faux  pour  l’avoir 
tant  égaré. 

Une  erreur  non  moins  grave,  qui  sort  des 
précédentes,  remplit  tout  le  livre  suivant  : c’est 
que  les  lois  données  par  le  législateur  sur  toutes 
les  matières  doivent  être,  comme  celles  de  l’édu- 
cation, relatives  au  principe  du  gouvernement. 
Les  lois,  pour  être  bien  faites,  sont  donc  te- 
nues, dans  les  républiques,  d’inspirer  la  vertu, 
c’est-à-dire  l’amour  de  l’égalité  et  de  la  fruga- 
lité; dans  les  monarchies,  de  se  rapporter  à 
l’honneur,  « enfant  et  père  de  la  noblesse  »; 
enfin  dans  les  Etats  despotiques,  où  elles  sont 
d’ailleurs  fort  peu  nombreuses,  de  maintenir 
perpétuellement  les  sujets  dans  la  terreur.  Mon- 
tesquieu attache  à tout  ceci  tant  d’importance 
que  ses  considérations  sur  le  despotisme  sont 
plus  longues  que  celles  qu’il  consacre  à la  dé- 
mocratie et  à la  monarchie;  et  comme  dans 
un  tel  chemin  on  ne  peut  faire  que  des  faux  pas, 
c’est  là  qu’il  se  déclare  pour  la  vénalité  des 
charges.  Afin  de  justifier  ce  déplorable  abus,  il 
en  vient  à préférer  l’avis  de  Suidas  et  d’Anas- 
tase  à celui  de  Platon.  Mais  « Platon , ajoute-t-il , 
parle  d’une  république  fondée  sur  la  vertu, 
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et  nous  parlons  d’une  monarchie.  Or,  dans 
une  monarchie  où,  quand  les  charges  ne  se 
vendraient  pas  par  un  règlement  public,  l’in- 
digence et  l’avidité  des  courtisans  les  ven- 
draient tout  de  même,  le  hasard  donnera  de 
meilleurs  sujets  que  le  choix  du  prince.  » Et 
l’on  sait  de  quelles  charges  Montesquieu  entend 
parler.  Ce  n’est  pas  seulement  des  charges  de 
finances;  c’est  encore  des  charges  de  judicature; 
et  le  préjugé  est  si  fort  en  lui  qu’il  ne  balance 
pas  à sanctionner  ce  trafic  monstrueux,  qui  en 
entraîne  tant  d’autres  plus  monstrueux  encore. 
En  ceci,  il  faut  en  revenir  aux  principes  qu’A- 
ristote  posait,  en  blamaDt  la  vénalité  des  charges 
à Carthage  : « Il  est  naturel  que  ceux  qui  ont 
acheté  leurs  charges  cherchent  à s'indemniser 
par  elles,  quand,  à force  d’argent,  ils  ont 
atteint  le  pouvoir.  L’absurde  est  de  supposer 
qu’un  homme  pauvre,  mais  honnête,  veuille 
s’enrichir,  et  qu’un  homme  dépravé,  qui  a 
chèrement  payé  son  emploi,  ne  le  veuille  pas.  » 
Les  philosophes  grecs  en  savaient  sur  ce  point 
délicat  beaucoup  plus  que  le  publiciste  du 
xvm'  siècle,  bien  qu’ils  n’eussent  pas  sous  les 
yeux  tant  d’abus  et  de  hontes. 

Autres  égarements  qui  découlent  de  la  même 
source.  Montesquieu  réclame,  quoique  assez 
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timidement,  contre  la  torture,  et  il  n’ose  pas 
aller  au  delà  de  cette  déclaration  « quelle  n'est 
pas  nécessaire  par  sa  nature,  puisqu’une  na- 
tion très-bien  policée , la  nation  anglaise , a 
pu  la  rejeter  sans  inconvénient.  » Mais  comme 
la  sévérité  des  peines  convient  évidemment  au 
gouvernement  despotique,  dont  le  principe  est 
la  terreur,  Montesquieu  voudrait  maintenir  la 
torture  dans  ce  gouvernement.  Il  l’y  trouverait 
convenable.  Il  irait  presque  jusqu’à  justifier 
les  atrocités  des  Grecs  et  des  Romains  contre 
leurs  esclaves;  mais  « il  entend  la  voix  de  la 
nature  qui  crie  contre  lui  »;  et  il  s’arrête 
dans  cette  triste  route,  où  l’a  traîné  l’exigence 
d’un  faux  système,  et  où  la  voix  des  sages, 
avant  celle  de  la  nature,  n’avait  pu  le  retenir. 

Par  suite  encore,  Montesquieu,  étudiant  les 
causes  qui  corrompent  les  divers  principes  des 
gouvernements,  serait  forcé  d’établir  que  le 
gouvernement  despotique  se  corrompt  en  de- 
venant meilleur.  Mais  il  recule  devant  cette 
insoutenable  contradiction;  et  il  se  borne  à 
remarquer,  contradiction  à peu  près  aussi  cho- 
quante, que  le  principe  du  gouvernement 
despotique  tend  sans  cesse  à se  corrompre. 
Pourtant  il  a déclaré  que  le  principe  d’un  gou- 
vernement est  ce  qui  le  fait  agir,  et  voilà  que 
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le  principe  de  ce  gouvernement  est  précisément 
ce  qui  le  tue! 

Enfin  Montesquieu,  méconnaissant  les  té- 
moignages de  l’histoire,  et  spécialement  ceux 
de  l’histoire  romaine,  soutient  que  la  répu- 
blique est  faite  pour  les  Etats  de  petite  étendue, 
la  monarchie  pour  les  Etats  d’étendue  médio- 
cre, et  que  le  despotisme  seul  est  capable  de 
régir  un  grand  empire.  Il  cite  en  preuve  la 
Chine,  que  l’on  connaissait  fort  peu  de  son 
temps,  et  que  nous  connaissons  encore  fort  mal 
même  aujourd’hui;  et  il  récuse  l’exemple  de  la 
monarchie  espagnole,  où  le  despotisme  a été 
certainement  moins  fatal  que  le  fanatisme  reli- 
gieux, et  que  « la  superstition  furieuse  » dont  il 
l’accuse  avec  tant  de  raison. 

Il  serait  possible  de  signaler  encore  dans 
Montesquieu  d’autres  erreurs  que  lui  a inspi- 
rées cette  fausse  théorie  du  principe  des  gou- 
vernements. Mais  ne  vaut-il  pas  mieux  s’atta- 
cher à ce  qu'il  y a d’admirable  dans  l’Esprit  des 
liois?  Jamais  ces  graves  matières  que  règle  la 
législation  chez  tous  les  peuples,  n’avaient  été 
étudiées  avec  tant  de  largeur  de  vues,  tant  de 
clarté,  et  l’on  peut  ajouter,  avec  tant  de  charme. 
Après  la  théorie  générale  des  gouvernements, 
la  guerre  défensive  et  offensive,  la  liberté  con- 
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stitutionnelle  et  civile,  les  impôts,  le  climat, 
l’esclavage  civil,  domestique  et  politique,  le  ter- 
ritoire, les  mœurs,  le  commerce,  la  monnaie, 
la  population,  la  religion,  etc.,  Montesquieu 
passe  tout  en  revue  ; et  sur  tous  ces  sujets , il 
répand  d’éclatantes  lumières.  Il  ne  les  emprunte 
pas,  comme  un  autre  aurait  pu  tâcher  de  le 
faire,  à la  seule  raison;  il  les  demande  le  plus 
souvent  à l’histoire,  interprétée  par  une  saga- 
cité supérieure.  Les  législateurs  de  tous  les 
temps,  les  mœurs  de  tous  les  peuples,  les  té- 
moignages de  tous  les  historiens,  les  idées  de 
tous  les  philosophes,  sont  mis  à contribution, 
si  ce  n’est  toujours  avec  une  parfaite  exactitude, 
du  moins  avec  une  ardeur  et  une  vivacité  d’es- 
prit qui  fait  beaucoup  lire  et  beaucoup  penser. 
Montesquieu,  qui,  dans  les  Lettres  Persanes, 
avait  porté  la  critique  et  l’amour  du  paradoxe 
jusqu’à  l’audace,  est  encore  novateur  dans  son 
grand  ouvrage;  mais  il  l’est  avec  plus  de  réserve, 
en  même  temps  qu’il  l’est  avec  plus  de  gravité. 
Respectueux , quoique  toujours  indépendant 
envers  la  religion,  il  signale  avec  force  les  abus 
de  l’Église;  il  veut  limiter  les  richesses  du  clergé; 
il  montre  les  dangers  et  l’inutilité  du  mona- 
chisme et  des  couvents.  Son  éloquence  contre 
le  tribunal  atroce  de  l’inquisition  et  contre  l’es- 
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clavage  des  nègres,  ne  perd  rien  de  son  énergie 
pour  être  railleuse.  Il  se  fait  l’apôtre  de  la  rai- 
son et  de  l’humanité,  à un  moment  du  xviu®  siècle 
où  ces  nobles  questions  n’étaient  encore  traitées 
que  par  quelques  écrivains,  et  n’étaient  point 
devenues  en  quelque  sorte  le  mot  d’ordre  de  la 
philosophie.  Il  révèle  à la  France  l’importance 
de  son  droit  féodal,  trop  peu  compris  et  trop 
oublié.  11  donne  un  attrait  puissant  à un  sujet 
qui  tient  sans  doute  beaucoup  trop  de  place 
dans  l’Esprit  des  Fois,  mais  qui  est  rempli  d’in- 
térêt pour  la  nation.  Il  lui  rendait  un  plus 
grand  service  encore  en  lui  expliquant  le  mé- 
canisme d’un  gouvernement  voisin,  et  en  offrant 
à tous  ceux  qui  dès  lors  entrevoyaient  la  réforme 
politique  de  la  monarchie,  un  texte  pour  les  plus 
sérieuses  et  les  plus  fécondes  méditations.  L’ana- 
lyse de  la  constitution  anglaise,  telle  que  la  pré- 
sente Montesquieu,  peut  nous  sembler  aujour- 
d’hui insuffisante,  et  même  peu  exacte.  Lui- 
même  contredisait  ses  propres  théories;  et  l’un 
des  trois  pouvoirs  dont  l'accord  était,  suivant 
lui,  la  base  même  de  la  constitution  d’Angle- 
terre, n’y  occupait  en  réalité  aucune  place  : 
c’était  le  pouvoir  judiciaire.  Mais  malgré  ces 
défauts,  cette  analyse,  alors  si  nouvelle,  dut 
frapper  bien  vivement  tous  les  esprits,  en  don- 
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nant  une  direction  à peu  près  unanime  à toutes 
les  espérances.  Le  temps  s’est  rangé  du  côté 
de  Montesquieu.  La  France  n’a  pas  copié  la 
constitution  anglaise;  mais,  par  la  force  même 
des  choses,  elle  a dû  fonder  son  gouvernement 
sur  des  principes  analogues,  bien  qu’avec  des 
éléments  très-dissemblables.  Ce  qu’il  y a d’ad- 
mirable dans  la  constitution  anglaise,  c’est  une 
certaine  pondération  du  pouvoir,  assez  sage 
pour  lui  laisser  toute  son  action,  en  lui  ôtant 
presque  tous  ses  excès,  assez  équitable  pour 
satisfaire  suffisamment  toutes  les  prétentions 
légitimes  qui  se  disputent  la  gestion  des  intérêts 
sociaux.  Seulement  Montesquieu  obéissait  un 
peu  trop  à ce  goût  du  paradoxe  et  de  la  singu- 
larité qui  l’avait  égaré  plus  d’une  fois,  en  pré- 
tendant que  « les  Anglais  ont  tiré  des  Germains 
l'idée  de  leur  gouvernement,  et  que  ce  beau 
système  a été  trouvé  dans  les  bois.  » Cette 
étrange  opinion  a été  réfutée;  mais  souvent 
aussi  elle  a été  reproduite  depuis  Montesquieu, 
et  sous  l’égide  de  son  grand  nom.  Elle  n’en  est 
pas  moins  fausse.  L’Angleterre  n’a  dû  qu  a la 
force  de  certaines  circonstances  le  bonheur 
d’avoir  la  première  une  forme  de  constitution 
politique,  où  tous  les  éléments  sociaux  sont 
combinés;  et  ce  juste  équilibre  des  pouvoirs 
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est  si  bien  le  résultat  des  lumières  et  de  la 
civilisation,  que,  dès  l’antiquité,  la  raison  des 
sages,  qui  devance  toujours  de  si  loin  celle  des 
peuples,  avait  entrevu  cette  profonde  solution 
du  problème  social.  Si  Montesquieu  avait  lu 
Platon  plus  attentivement , il  aurait  pu  lui  faire 
honneur  de  cette  découverte  avec  plus  de  jus- 
tice peut-être  qu’aux  sauvages  compagnons  d’Ar- 
minius. 

Le  style  de  l’Esprit  des  Lois  a certainement 
contribué  beaucoup  à son  succès;  et  cependant 
on  peut  lui  trouver  bien  des  défauts.  Voltaire, 
ardent  admirateur  de  Montesquieu,  tout  en  le 
critiquant,  les  a souvent  signalés  avec  un  goût 
infaillible,  et  ils  ne  sont  que  trop  réels.  11  est  vrai 
que  les  qualités  qui  les  rachètent  sont  éblouis- 
santes, et  que  c’est  grâce  à elles  surtout  que  ce 
sérieux  sujet  a été  tant  lu  et  tant  médité.  Le 
mot  de  madame  du  Defifand , pour  être  piquant , 
n’en  reste  pas  moins  juste;  il  n’est  pas  un  lec- 
teur intelligent  qui  ne  le  répète,  et  que  ne 
choquent  ces  saillies,  qu’il  fallait  laisser  dans 
la  bouche  d'Usbeek,  et  ces  recherches  de  lan- 
gage qui  ne  conviennent  guère  qu’au  Temple 
de  Gnide.  On  se  rappelle  que  Montesquieu 
voulait  placer  son  livre  sous  la  protection  des 
Muses,  et  que  ce  n’est  pas  sans  peine  que  le 
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bon  sens  d’un  de  ses  amis  lui  lit  retrancher 
l’invocation  qui  devait  ouvrir  le  second  volume 
de  l’Esprit  des  Lois.  L’auteur  croyait  que  « cette 
singularité  pouvait  devenir  une  raison  de 
succès  pour  un  ouvrage  où  il  faut,  plus  que 
dans  tout  autre,  songer  à délasser  le  lecteur, 
à cause  de  la  longueur  et  de  la  pesanteur 
des  matières.  » Il  est  encore  resté  des  traces 
de  ce  goût  bizarre;  et  l’on  peut  lire,  non  sans 
quelque  surprise,  en  tète  du  livre  XXIII,  sur 
la  population,  l’invocation  de  Lucrèce  à Vénus. 
Sans  doute  Montesquieu  avait  raison  de  vouloir 
rendre,  s’il  le  pouvait,  attrayant  et  facile  l’au- 
stère sujet  qu’il  traitait;  mais  qu’il  est  délicat 
de  donner  à ces  graves  matières  l’ornement  qui 
leur  sied!  Platon  y a réussi.  Mais  Montesquieu 
ne  faisait  pas  des  dialogues.  Le  cadre  qu’il  s’était 
imposé  ne  comportait  pas  les  libertés  qu’il  a 
prises,  et  que  le  bon  goût  ne  peut  pas  toujours 
approuver.  La  première  et  la  plus  indispen- 
sable qualité  du  style,  c’est  detre  propre  au 
sujet.  Aristote  en  avait  donné  un  modèle  ex- 
cellent; et  l’on  pouvait  suivre  ses  traces,  tout 
en  étant  un  peu  moins  sévère  que  lui. 

Helvétius,  dont  l’amitié  exagérait  les  crain- 
tes, redoutait  qu’aux  yeux  de  la  postérité  « Mon- 
tesquieu, dépouillé  de  son  titre  de  sage  et  de 


CI 


PRÉFACE. 


législateur,  ne  fut  plus  qu’homme  de  robe, 
gentilhomme  et  bel  esprit;  » et  ce  censeur 
trop  rigide  s’en  affligeait  pour  Montesquieu  et 
pour  l’humanité,  qu’il  eût  pu  mieux  servir. 
Voltaire,  plus  impartial  et  plus  vrai,  déclarait 
que  ce  grand  ouvrage  « était  celui  d’un  homme 
d’Etat,  d’un  philosophe,  d’un  bel  esprit  et 
d’un  citoyen.  » De  nos  jours,  l’Esprit  des  Lois 
n’est  peut-être  pas  lu  autant  qu’il  mérite  de 
l’être;  et  cependant  la  gloire  de  Montesquieu 
n’a  rien  perdu  de  son  éclat.  Sans  doute  son 
livre  n’est  plus  « le  code  de  la  raison  et  de  la 
liberté,  » comme  le  proclamait  le  patriarche 
de  Ferney.  Depuis  89,  nous  savons  un  peu 
mieux  ce  qu’exigent  la  liberté  et  la  raison;  et 
la  révolution  nous  en  a plus  appris  sur  nos 
droits  que  Montesquieu,  et  même  que  Voltaire 
n’avaient  osé  en  dire,  et  peut-être  en  penser. 
Mais,  en  dépit  de  toutes  nos  conquêtes  et  de 
tous  nos  progrès,  la  place  prise  par  l’Esprit  des 
Lois,  il  y a précisément  un  siècle,  est  encore 
parmi  nous  occupée  par  lui  seul.  Pour  trouver 
quelque  chose  de  plus  grand,  il  faut  remonter 
aux  temps  d’Aristote  et  de  Platon.  Mais  les 
sources  antiques,  tout  abondantes  qu’elles  sont, 
ne  sont  visitées  que  rarement,  parce  qu’il  faut, 
pour  les  goûter,  savoir  accorder  fort  peu  à la 
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curiosité  de  l’esprit,  et  donner  beaucoup  à la 
raison,  s’intéresser  moins  à ce  qui  a été  qu’à 
ce  qui  doit  être,  et  préférer  la  calme  étude  de 
la  justice  au  spectacle  tumultueux  de  l'histoire. 
Montesquieu  a,  pour  nous  éclairer,  et  nous  plaire 
vingt-deux  siècles  d'expérience  de  plus,  l’em- 
pire romain  tout  entier,  le  christianisme,  l’in- 
vasion des  barbares  et  les  annales  de  toutes  les 
nations  modernes.  Il  connaît  et  nous  fait  con- 
naître plus  de  choses  que  Platon  et  Aristote. 
Les  connaît-il  plus  profondément?  C’est  ce  dont 
il  est  permis  de  douter;  ou,  pour  mieux  dire, 
tout  instruit  qu’il  est,  il  pourrait  encore  s’in- 
struire à lecole  de  ces  maîtres,  qu’il  n’a  point 
assez  pratiquée,  tout  en  la  pratiquant  beau- 
coup. Ce  qui  lui  manque  surtout,  et  ce  qui  fît 
la  gloire  et  la  grandeur  de  la  politique  plato- 
nicienne, c’est  l’idée  de  la  perfection.  Il  a trop 
souvent  transigé  avec  les  préjugés  et  les  abus 
de  son  temps.  « L’idée  de  la  perfection»,  comme 
le  lui  disait  si  bien  Helvétius,  dans  un  conseil 
sincère  et  sage,  « ne  fait  à la  vérité  qu’amuser 
nos  contemporains;  mais  elle  instruit  la  jeu- 
nesse et  sert  à la  postérité.  » Il  était  digne  de 
Montesquieu  de  pressentir  un  avenir  qui  était 
si  prochain,  et  ce  n’est  pas  trop  demander  à 
son  génie  que  de  croire  qu’il  pouvait,  à qua- 
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rante  ans  de  distance,  précéder  la  Constituante 
et  la  Déclaration  des  Droits. 

Platon,  Aristote,  Montesquieu,  voilà  les  trois 
écrivains  immortels  dont  s'honore  la  science 
politique.  Mais  s’il  n’en  est  point  d’autres  qu’on 
puisse  mettre  à leur  niveau  pour  l’étendue  et 
la  profondeur,  on  doit  cependant  en  citer  quel- 
ques-uns encore  qui,  tout  inférieurs  qu’ils  peu- 
vent paraître,  ne  sont  point  sans  importance. 
Ce  sont  des  hommes  d’Etat,  des  historiens,  des 
philosophes  de  second  ordre,  qui  ont  accepté 
les  théories  des  maîtres  de  la  science,  et  les  ont 
développées  en  les  répétant.  Dans  l’antiquité, 
il  faut  s’arrêter  surtout  à Polybe  et  à Cicéron. 

Polybe  n’est  pas  précisément  un  écrivain 
politique.  C’est  un  homme  de  guerre  et  un  his- 
torien. Il  vit  un  siècle  et  demi  environ  après 
Aristote;  il  assiste  à la  ruine  de  la  Grèce,  qu’il 
défend  avec  un  sage  mais  inutile  patriotisme. 
Il  assiste  surtout  au  prodigieux  spectacle  de  la 
puissance  romaine,  qui,  victorieuse  de  Car- 
thage, s’avance  à grands  pas,  et  désormais  sans 
danger,  vers  la  domination  universelle;  et  pour 
faire  comprendre  à son  siècle  et  à la  postérité 
le  secret  de  ces  événements  inouïs,  il  se  propose 
de  raconter  la  suite  des  faits  qui,  dans  l’espace 
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de  cinquante  ans,  de  la  seconde  guerre  Punique 
à la  chute  du  royaume  de  Macédoine,  ont  pré- 
paré l’empire  du  monde  au  peuple  romain.  Il 
réside  de  longues  années  à Rome  même,  in- 
timement lié  avec  les  Scipions,  dont  il  instruit 
les  fils  dans  l’art  de  la  guerre  et  de  la  politique. 
II  visite  les  contrées  principales  du  monde  civi- 
lisé, l’Égypte,  l’Afrique,  l’Espagne,  la  Gaule; 
et  il  connaît  aussi  bien  le  théâtre  où  la  puissance 
romaine  va  dominer,  que  les  ressorts  puissants 
qui  lui  assurent  son  inévitable  conquête.  Lors- 
que Polybe  écrit,  il  a pour  s’éclairer  l’expé- 
rience d’une  vie  consacrée  aux  affaires,  et  tra- 
versée par  les  plus  rudes  épreuves.  Il  a fait 
personnellement  la  guerre  et  l’a  vue  pendant 
longtemps,  et  le  commerce  continuel  des  plus 
illustres  personnages  instruit  encore  son  esprit 
naturellement  observateur  et  profond.  Aussi  ne 
se  contente-t-il  pas  de  raconter  les  faits;  il  veut 
en  tirer  d’utiles  enseignements,  et  il  déclare, 
en  commençant  son  récit,  que  l’histoire  est  la 
véritable  école  de  la  politique.  Voilà  comment, 
parvenu  au  sixième  livre,  il  interrompt  sa  nar- 
ration pour  remonter  à la  cause  de  ces  mer- 
veilleux succès,  et  demander  à la  constitution 
de  Rome  le  secret  de  tant  de  triomphes. 

Il  a décrit  cette  constitution  en  politique  et 
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en  soldat,  et  cette  analyse  pleine  de  sagacité  est 
remarquable  par  elle-même  d’abord,  et  aussi 
parce  que  c’est  d’elle  que  se  sont  inspirés  Ma- 
chiavel, Dossuet  et  Montesquieu.  On  peut  dou- 
ter’que  sans  Polybe,  témoin  intelligent  de  tout 
ce  qu'il  décrivait,  ces  grands  esprits  eussent  pu 
pénétrer  aussi  loin  dans  les  mystères  de  la  gran- 
deur romaine;  c’est  grâce  à leur  guide  qu’ils  les 
ont  si  bien  compris,  et  qu’ils  surent  en  faire  sor- 
tir tant  de  lumières  et  tant  d’inépuisables  leçons. 
Mais  cette  analyse  de  Polybe  n’intéresse  pas 
seulement  l’histoire,  la  science  politique  doit  y 
jeter  aussi  un  regard.  C’est  à la  science  qu’ap- 
partiennent les  principes  qui  ont  éclairé  l’histo- 
rien, et  ils  marquent  un  progrès  et  un  chan- 
gement dignes  de  quelque  attention.  Polybe  ne 
se  borne  pas  à louer  la  constitution  de  Rome; 
il  la  proclame  la  plus  parfaite  de  toutes  celles 
qui  ont  existé,  parce  que  c’est  elle  qui  a valu 
au  peuple  heureux  qui  la  posséda  la  plus  vaste 
et  la  plus  solide  domination.  Les  Perses,  les 
Lacédémoniens,  les  Macédoniens,  malgré  l’éten- 
due de  leur  empire,  leur  héroïsme,  leur  cou- 
rage, ne  peuvent  entrer  en  parallèle  avec  les 
Romains,  qui  ont  subjugué  l’univers.  Mais  à 
quoi  tient  cette  excellence  de  la  constitution 
romaine?  A une  seule  cause  : elle  a réuni  et 
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sagement  combiné  tous  les  principes  que  les  -d’- 
autres États  n’ont  développés  qu'isolément.  La 
monarchie,  l’aristocratie,  la  démocratie  y sont 
si  habilement  mélangées,  qu’il  serait  impossible 
de  dire  précisément  si  cet  Etat  est  monarchique, 
aristocratique  ou  démocratique.  Les  consuls,  le 
sénat,  le  peuple,  ont  chacun  une  juste  part 
aux  affaires,  et  l’exact  équilibre  de  ces  trois 
puissances  a fait  la  stabilité  et  la  grandeur  de 
l’empire.  Du  reste,  ce  n’est  pas  à Rome  même 
que  Polybe  fait  honneur  de  ce  système  si  savant 
et  si  sur.  C’est  Lycurgue  qui  le  premier  la 
découvert  et  appliqué.  Ce  grand  homme  établit 
une  constitution  mixte,  convaincu  par  sa  sa- 
gesse et  par  l’expérience  du  passé,  que  « toute 
forme  simple,  qui  s’appuie  sur  un  seul  prin- 
cipe, ne  saurait  durer,  parce  qu’elle  tombe 
bientôt  dans  le  défaut  qui  lui  est  propre.  » 
(Polybe,  liv.  VI,  § 10,  trad.  de  M.  Bouchot.) 
Polybe  se  déclare  donc  le  partisan  des  consti- 
tutions mixtes,  comme  jadis  l’avait  fait  Platon, 
demandant  ce  principe  essentiel  plus  encore  à 
la  morale  qu’aux  leçons  de  l'histoire  ou  à la 
république  de  Sparte.  Ainsi,  avant  Polybe, 
Lycurgue,  comme  législateur,  Platon  et  Aris- 
tote, comme  moralistes  et  comme  philosophes, 
appliquaient  ou  recommandaient  cette  sage 
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pondération  dn  pouvoir.  Plus  tard,  Cicéron 
s’est  fait  l’écho  de  Polybe,  de  Platon,  d’Aristote; 
Machiavel  même  n’a  pas  dédaigné  de  se  ranger 
à leur  avis;  et  aujourd'hui,  grâce  à tant  de 
conseils,  grâce  aussi  à la  pratique  des  gouver- 
nements représentatifs,  les  constitutions  sim- 
ples sont  reléguées  parmi  les  utopies  dange- 
reuses et  impraticables. 

Mais  en  signalant  à l imitation  des  peuples 
et  aux  méditations  des  sages  les  savantes  com- 
binaisons de  la  constitution  romaine,  Polybe 
croit  qu’il  adopte  en  politique  la  seule  méthode 
qu’il  convienne  de  pratiquer.  On  dirait  qu’il 
ne  veut  rien  devoir  à la  raison,  et  qu'il  demande 
toute  la  science  à l’observation  des  faits.  S’il  a 
comparé  quelques  instants  l’empire  des  Perses 
et  les  royaumes  de  Sparte  et  de  Macédoine  à la 
république  de  llome,  c’est  parce  que  ces  Etats, 
bien  que  fort  inférieurs,  ont  vécu  comme  elle 
d’une  vie  réelle  et  puissante.  Mais  il  se  repro- 
cherait d’arrêter  un  seul  moment  ses  regards 
sur  cette  république  idéale  proposée  par  Platon. 
« L’expérience  n’en  a pas  démontré  la  véritable 
valeur.  Etablir  un  parallèle  entre  cette  répu- 
blique , telle  quelle  a été  jusqu’ici  dans  les 
livres,  et  celles  de  Rome,  de  Lacédémone  ou 
de  Carthage,  serait  l’erreur  d'un  artiste  qui 


Digitized  by  Google 


PRÉFACE. 


CXVIl 


s’en  irait  comparer  des  statues  à des  hommes 
vivants,  fussent-elles,  sous  le  rapport  de  l’art, 
admirables  de  tout  point.  La  comparaison 
d’un  objet  inanimé  avec  des  êtres  qui  respi- 
rent ne  saurait  jamais  être  que  défectueuse  et 
déplacée.  » (Polybe,  ibid.,  p.  528.)  Ainsi  Po- 
lybe  ne  voit  pas  ce  que  la  science  politique 
doit  à Platon.  Choqué  de  quelques  erreurs  trop 
évidentes,  il  oublie  toutes  les  vérités  pratiques 
que  Platon  a découvertes  ou  démontrées;  et  il 
rejette  du  même  coup  la  méthode  rationnelle 
pour  lui  substituer  exclusivement  la  méthode 
historique,  employée  déjà  par  Aristote,  mais 
avec  plus  de  réserve.  Cet  exemple  sera  dan- 
gereux; et,  depuis  Polybe,  l’histoire  usurpera 
trop  souvent  une  place  qui  ne  lui  appartient 
point.  La  politique,  ainsi  conçue,  devient  une 
sorte  d’empirisme  qui  n’aura  plus  de  règle  que 
le  succès  et  la  victoire.  La  morale  aura  disparu 
de  ses  théories,  la  justice  ne  sera  plus  qu’un 
vain  mot,  et  Machiavel  pourra  quelque  jour  en 
toute  sûreté  de  conscience,  et  sous  la  dictée  des 
faits,  tracer  le  portrait  monstrueux  de  son 
Prince.  Cette  nouvelle  méthode  est  due  à un 
homme  d’action , à un  historien  qui  n’en  a pas 
aperçu  d’abord  toutes  les  conséquences,  et  qui 
les  eût  certainement  repoussées,  plus  scrupu- 
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leux  ou  moins  conséquent  que  ses  imita- 
teurs. 

D’ailleurs  Polybe  est  loin  d’être  aveugle  dans 
son  enthousiasme;  il  sait  bien  que  « tout  ici-bas 
est  sujet  au  changement  et  à la  mort;  » il 
connaît  la  loi  fatale  qui  régit  les  gouvernements 
comme  les  individus,  et  a le  cercle  où  roulent 
les  constitutions.  » A l’en  croire,  la  constitu- 
tion romaine  atteignait  déjà  sa  perfection  à 
l’époque  même  d’Annibal.  Bientôt  à la  maturité 
doit  succéder  « la  décadence,  qui  commencera 
par  la  passion  de  dominer  et  par  la  jalousie 
de  ceux  qui  seront  hors  du  pouvoir,  puis  par 
le  faste  et  l'orgueil  des  particuliers.  » (Po- 
lybe, ibid.,  p.  536.)  Polybe  n’ose  pas  appliquer 
directement  ces  infaillibles  et  sinistres  prédic- 
tions à la  ville  des  Scipions;  il  craindrait  peut- 
être  de  blesser  ses  amis.  Mais  l’histoire,  impi- 
toyable dans  ses  enseignements,  lui  apprend 
qu’une  démocratie  corrompue  engendre  néces- 
sairement la  tyrannie;  et  ne  dirait-on  pas  d’un 
prophète,  quand  on  entend  Polybe  exprimer  ces 
tristes  pressentiments  : « Des  ligues  se  forment; 
ce  ne  sont  plus  qu’animosités,  proscriptions  et 
partages  de  terre,  jusqu’à  ce  qu’au  milieu  de 
ses  fureurs , la  multitude  trouve  encore  un 
maître  qui  la  ramène  à la  monarchie?  » (Ibid., 
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p.  495.)  Polybe  écrivait  quarante  ans  environ 
avant  Sylla,  et  soixante  ans  avant  César;  il  ne 
s'est  pas  fait  illusion  sur  la  destinée  prochaine 
de  cette  constitution  qu'il  admirait  si  passion- 
nément. Mais  il  ne  s’est  pas  dit,  bien  que  Pla- 
ton pût  le  lui  apprendre,  que  la  guerre,  source 
de  tant  de  puissance  et  de  tant  de  corruption, 
n’est  pas  le  but  que  l’Etat  doit  se  proposer,  et 
que  ce  funeste  principe  ferait  bientôt  expier 
aux  Romains  les  triomphes  et  les  richesses  qu’il 
leur  avait  valus. 

Ainsi  l’on  peut  trouver  dans  Polybe  une 
excellente  théorie,  démontrée  par  un  grand 
exemple,  celle  des  constitutions  mixtes,  et  une 
méthode  périlleuse,  qu’il  n’a  point  inventée, 
mais  dont  il  use  déjà  trop  peu  sobrement,  sans 
la  porter  aux  excès  où  d’autres  la  pousseront. 

Par  un  concours  assez  singulier  de  circon'- 
stances,  Cicéron  a pu  être  tout  ensemble  l’ad- 
mirateur et  le  disciple  de  Polybe,  d’Aristote 
et  de  Platon.  Il  leur  emprunte  à tous  trois  ses 
principes,  ses  théories,  l'idée  et  le  titre  de  ses 
ouvrages,  et  parfois  des  morceaux  tout  entiers. 
Mais  il  ne  se  cache  pas  de  ses  emprunts.  Il  ne 
les  ignore  pas  non  plus,  comme  il  est  arrivé  à 
quelques  écrivains  politiques,  et  il  cite  souvent 
ses  devanciers  avec  des  éloges  qui  justifient 
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l’imitation  qu’il  en  a faite.  A Polybe,  il  a pris 
son  admiration  pour  la  constitution  de  Rome; 
et  le  consul,  qu’anime  le  plus  sincère  patrio- 
tisme, se  montre  plus  ardent  encore  dans  son 
enthousiasme  que  le  grave  historien  de  Méga- 
lopolis.  Comme  lui,  Cicéron  repousse  la  répu- 
blique imaginaire  de  Platon,  dont  il  comprend 
d’ailleurs  la  beauté,  et  même  l’utilité,  beaucoup 
mieux  que  n’avait  pu  le  faire  un  homme  de 
guerre;  comme  lui  encore,  il  évite  de  recher- 
cher la  meilleure  forme  de  gouvernement,  et  il 
donne  la  constitution  romaine  pour  le  modèle 
réel  et  parfait,  auquel  il  convient  de  mesurer 
toutes  les  autres.  Il  est  également  le  partisan 
des  constitutions  mixtes;  et  selon  lui,  comme 
selon  Polybe,  si  Rome  a été  puissante  et  pro- 
spère, c’est  quelle  a su  pondérer  les  pouvoirs 
dans  un  juste  équilibre,  et  faire  une  pârt  équi- 
table aux  trois  principes  dont  le  développement 
exclusif  a perdu  tant  d’autres  Etats.  Ea  monar- 
chie, l’aristocratie,  la  démocratie,  vivent  en- 
semble dans  la  constitution  romaine,  assurant 
ensemble  et  légalité  et  la  liberté  des  citoyens. 
Non-seulement  Cicéron  admire  l’organisation 
politique  de  Rome,  mais  il  n’admire  pas  moins 
ses  lois,  qu’il  propose  au  respect  et  à l'imita- 
tion de  tous  les  autres  peuples.  (I  ne  faut  pas 
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s’étonner  que  Cicéron  suive  d’aussi  près  les 
traces  de  Polybe.  Le  principal  interlocuteur  de 
sa  République  est  Scipion,  le  second  Africain, 
l’élève  du  général  grec;  et  l’esprit  historique 
de  Polybe  anime  partout  l’entretien  que  Lélius 
a provoqué  de  son  illustre  ami.  Cependant 
Scipion  peut  croire  ne  parler  qu’en  Romain, 
parce  qu’en  effet  le  savant  étranger  dont  il 
reproduit  les  théories,  avait  parlé  de  Rome  aussi 
bien  qu’un  des  enfants  de  Rome  eût  pu  le  faire. 

Mais  à côté  de  Polybe,  Cicéron  reconnaît 
encore  un  autre  inspirateur  plus  puissant  et 
plus  profond;  c’est  Platon.  A Platon  d’abord 
il  a demandé  le  titre  de  ses  deux  principaux 
ouvrages  politiques,  la  République  et  les  Lois. 
11  lui  en  a même  demandé  la  forme,  et  ses  dia- 
logues ont  montré,  dans  une  langue  peu  phi- 
losophique, non  pas  un  rival,  mais  parfois  un 
heureux  imitateur  d’une  grâce  dont  le  disciple 
de  Socrate  a gardé  le  secret.  Bien  plus,  il  lui 
a demandé  toutes  ses  théories  essentielles  sur 
la  nature  du  pouvoir  social,  et  sur  le  but  que 
ce  pouvoir  doit  se  proposer.  Cicéron  a rendu 
au  principe  de  la  justice  des  hommages  parfois 
dignes  de  Platon  lui-même;  et  ces  nobles  études 
que  la  Grèce  avait  instituées,  trois  siècles  au- 
paravant, sur  l’organisation  et  le  destin  des 
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sociétés,  furent  alors  pour  la  première  fois 
connues  de  Rome  et  appréciées  à toute  leur 
valeur.  Ce  fut  la  gloire  de  Cicéron  de  les  popu- 
lariser en  les  revêtant  de  son  style,  et  ce  patro- 
nage leur  servit  à la  fois  dans  le  monde  romain 
et  dans  le  moyen  âge,  qui,  sans  lui,  auraient 
eu  beaucoup  plus  de  peine  à les  connaître  et  à 
les  goûter.  D’ailleurs  Cicéron  ne  s’est  pas  donné 
pour  un  inventeur;  sa  modestie  s’est  bornée 
à se  faire  l’interprète  des  pensées  d’autrui;  et 
dans  l’histoire  de  la  science  politique,  il  joue 
le  rôle  qu’il  joue  dans  le  reste  de  la  philosophie, 
celui  de  traducteur  intelligent  et  fidèle.  Le  gé- 
nie romain  n’a  point  en  général  été  davantage; 
et  quand  on  a devant  soi  Aristote  et  Platon,  ce 
qu’on  peut  faire  de  mieux,  c’est  de  les  repro- 
duire, quand  on  ne  peut  les  surpasser.  Les 
ouvrages  de  Cicéron  manquent  donc  d’origi- 
nalité : ils  sont  infiniment  précieux  pour  l’his- 
toire de  la  philosophie  et  celle  du  droit  romain; 
ils  sont  loin  de  l’être  autant  sous  le  rapport  de 
la  science  politique,  qu’ils  ont  entretenue,  mais 
qu’ils  n’ont  pas  développée.  L’idée  principale 
de  la  République  et  des  Lois  est  dans  Polybe; 
le  genre  de  la  composition  appartient  à Platon, 
qui,  avec  Aristote  et  Polybe,  a fourni  presque 
tous  les  détails;  le  style  seul  est  à Çjcéron,  avec 
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les  admirables  qualités  qui  le  distinguent,  et 
qui  en  font  un  écrivain  de  la  famille  de  Platon 
et  de  Voltaire  tout  ensemble. 

De  Cicéron  à Machiavel,  il  faut  franchir  un 
espace  de  quinze  siècles  à peu  près  sans  ren- 
contrer un  seul  monument.  Le  moyen  âge  étu- 
diait peu  les  ouvrages  politiques  de  Platon  et 
d'Aristote,  parce  qu’il  n’avait  guère  à les  mettre 
à profit.  On  spéculait  rarement,  dans  ces  épo* 
ques  de  désordre  social,  sur  les  lois  essentielles 
des  sociétés.  Mais  les  théories,  en  très-petit 
nombre,  qui  se  montrent  alors,  sont  toutes 
empruntées  à la  politique  grecque,  ou  sont 
inspirées  par  elle.  Le  livre  faussement  attribué 
à saint  Thomas,  de  Regimine  principum,  et  les 
, Questions  de  Buridan  sur  la  Politique  d’Aris- 
tote, voilà  tout  ce  que  l’on  peut  citer.  On  y 
trouve  parfois  des  pensées  audacieuses  de  liberté 
politique,  que  notre  temps  même  ne  dépasse 
point;  ce  sont  des  échos  de  la  liberté  grecque 
et  romaine,  et  les  pouvoirs  les  tolèrent  parce 
quelles  ne  tirent  point  à conséquence.  Mais 
avec  Machiavel,  à la  fin  du  xve  siècle  et  au  dér 
but  du  xvi®,  la  science  politique  prend  un  dé- 
veloppement original  et  nouveau.  11  appartenait 
à l’Italie  de  le  lui  donner,  parce  que  c’était  la 
terre  où  avait  vécu  la  tradition  de  la  politique 
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romaine,  bien  qu’elle  y fût  étrangement  cor- 
rompue, et  par  les  papes,  et  par  les  petits 
princes  qui  dominaient  et  désolaient  depuis 
longtemps  cette  contrée. 

On  a tout  dit  sur  l'exécrable  politique  de 
Machiavel,  et  son  nom  seul  est  devenu  une  sorte 
d’opprobre  pour  les  hommes  d’Etat  même  les 
plus  pervers.  Ce  ne  sont  pas  uniquement  les 
moralistes  qui  l’ont  flétrie.  Les  rois,  à l’usage 
desquels  on  prétendait  quelle  avait  été  faite, 
l’ont  hautement  répudiée;  et  Frédéric  II  s’est 
honoré  en  la  réfutant  avec  plus  d’énergie  que 
personne.  Cet  anathème  universel  est  mérité,  et 
il  est  impossible  de  ne  pas  le  sanctionner  quand 
on  a lu  le  Prince  avec  quelque  attention.  La 
pensée  de  l’auteur,  bien  qu’elle  ait  été  diverse-  . 
ment  interprétée,  est  fort  claire.  Ce  sont  des 
conseils  qu’il  veut  donner  à Laurent  de  Médicis, 
et  il  lui  offre  les  maximes  du  Prince  comme  le 
fruit  le  plus  précieux  qu’il  ait  pu  recueillir  de 
sa  propre  expérience,  et  de  ses  études  sur  l’his- 
toire des  personnages  les  plus  célèbres.  C’est 
Machiavel  lui-même  qui  l’avance  dans  sa  dédi- 
cace, et  la  postérité  doit  l’en  croire.  Ce  n’est 
donc  pas  un  jeu  d’esprit,  comme  on  l’a  supposé 
quelquefois;  c’est  une  étude  sérieuse,  profonde 
et  pleine  de  la  sagacité  la  plus  rare,  si  l’immo- 
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ralité  en  est  flagrante.  Il  semble  que  Machiavel 
a perdu  tout  discernement  du  bien  et  du  mal  ; 
il  conseille  le  crime  sous  toutes  ses  formes  avec 
le  plus  calme  sang-froid.  Les  personnages  qu’il 
prend  le  plus  ordinairement  pour  modèles  sont 
ceux  que  l’horreur  publique  a signalés  comme 
des  monstres  : c’est  César  Borgia,  c’est  son  abo- 
minable père  Alexandre  VI , ce  sont  leurs 
instruments  devenus  leurs  victimes,  Ramiro, 
Oliverotto;  c’est,  dans  l’antiquité,  Agathocle; 
misérables  tout  couverts  de  sang,  souillés  d’a- 
troces parjures  ou  de  forfaits  plus  repoussants 
encore.  Si  par  hasard  Machiavel  risque  contre 
eux  quelque  blâme,  ce  n’est  presque  jamais  aux 
crimes  qu’il  s’adresse;  c’est  aux  fautes  de  con- 
duite, à des  peccadilles  auxquelles  vraiment  ce 
grand  esprit  attache  une  importance  presque 
ridicule.  Il  dit  en  propres  termes,  en  parlant 
du  duc  de  Valentinois  : h Je  ne  saurais  lui  re- 
procher d avoir  manqué  à rien;  il  mérite  qu’on 
le  propose,  comme  je  l’ai  fait,  pour  modèle 
à tous  ceux  qui,  par  fortune  ou  par  les  armes 
d’autrui , sont  arrivés  à la  souveraineté  avec 
de  grandes  vues  et  de  plus  grands  projets.  » 
Voilà  donc  tous  les  crimes  de  César  Borgia 
jugés  dignes  d’une  apothéose.  Mais  il  a fait  une 
faute  dans  sa  vie,  une  seule!  c’est  d’avoir  laissé 
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Jules  II  monter  sur  le  trône  pontifical,  et  de 
ne  lui  avoir  pas  donné  l’exclusion.  Ce  n'est  pas 
Machiavel  qui  a trouvé  cette  affreuse  maxime, 
inventée  plus  tard  : « C’est  plus  qu’un  crime, 
c’est  une  faute;  » mais  on  le  voit,  si  la  for- 
mule n’est  pas  chez  lui  aussi  précise,  la  pensée 
n’en  est  pas  moins  la  même,  et  cette  pensée  est 
hideuse.  Après  avoir  traité  des  principautés  di- 
verses et  des  milices,  Machiavel  trace  le  tableau 
des  vertus  que  le  prince  doit  posséder,  et  il 
mesure  avec  une  exactitude  parfaitement  ingé- 
nieuse ce  que  doivent  être  la  libéralité  et  la 
parcimonie,  la  cruauté  et  la  clémence,  la  bonne 
foi  et  la  ruse.  Il  approuve  sans  la  moindre  hé- 
sitation le  mensonge,  le  parjure,  le  poison, 
l’assassinat,  toutes  les  fois  que  ces  moyens 
atroces  peuvent  être  utiles.  Le  seul  point,  c’est 
de  se  maintenir  dans  son  autorité,  peu  importe 
à quel  prix,  et  le  succès  absout  les  attentats.  Si 
Machiavel  proscrit  la  flatterie,  c’est  qu’elle  est 
dangereuse  en  dissimulant  le  véritable  état  des 
affaires;  ce  n’est  pas  parce  quelle  ment,  c’est 
parce  qu’elle  aveugle  et  quelle  peut  perdre. 
Pour  peindre  d’un  mot  toute  cette  politique, 
c’est  le  génie  appliqué  à la  scélératesse. 

Deux  choses  doivent  surprendre  dans  Ma- 
chiavel : c’est  qu’il  ait  pu  consacrer  à des  théo- 
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ries  aussi  repoussantes  d’aussi  rares  facultés,  et 
ensuite  qu’un  esprit  qui  se  croyait  positif  ait 
pu  se  repaître  de  si  vaines  chimères.  On  dirait 
vraiment  que  l'histoire  ne  lui  a rien  appris,  non 
plus  que  la  conscience.  L’exemple  de  tous  ces 
brigands  un  instant  heureux,  et  bientôt  écrasés 
des  plus  justes  châtiments,  ne  l'a  point  éclairé. 
Il  ne  voit  pas  que  la  fortune  fondée  sur  le  crime 
est  la  plus  instable  de  toutes,  et  que  le  succès, 
auquel  il  prétend  tout  immoler,  humanité, 
vertu,  religion,  ne  s’achète  pas  à ce  prix.  Cette 
politique  est  donc  aussi  absurde  quelle  est 
effroyable,  et  l’on  pourrait  croire  que  Machia- 
vel, en  la  préconisant,  partage  ce  vertige  et 
cette  ivresse  dont  le  crime  est  toujours  atteint. 
On  ne  voit  pas  d’ailleurs  à qui  peut  servir  un 
tel  enseignement.  Les  scélérats  n’ont  que  faire 
qu’on  les  instruise;  leurs  passions  forcenées  et 
les  occasions  sont  d’incomparables  maîtres,  et 
ce  n’est  pas  Machiavel  apparemment  qui  a formé 
le  Valentinois.  Rousseau,  dans  un  de  ses  accès 
de  paradoxe,  a dit,  en  reproduisant  une  idée 
de  Bacon,  que  le  Prince  devait  être  le  livre  des 
républicains  (Contrat  social,  liv.  III,  ch.  vi). 
Les  amis  de  la  liberté  n’ont  pas  attendu  ce 
manuel  pour  exécrer  et  châtier  les  tyrans,  et  le 
Prince  n’a  pas  contribué  à la  délivrance  de 
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l’Italie,  malgré  le  vœu  patriotique  qui  le  ter- 
mine. Les  seuls  hommes  auxquels  ce  livre  puisse 
plaire  et  s’adresser,  ce  sont  les  scélérats  qu’il 
peint,  et  qui  ne  se  seraient  pas  crus  dignes  de 
tant  d’étude  et  de  tant  d’admiration. 

Ce  n’est  pas  à dire  que  le  Prince  ne  contienne 
que  cet  affreux  venin.  Loin  de  là;  un  esprit  sage 
et  ferme  peut  y profiter  beaucoup;  il  y peut 
apprendre  tout  ce  que  les  affaires  exigent  de 
vigilance,  d’activité,  de  résolution,  et  tout  ce 
que  la  volonté  de  l’homme  peut  opposer  de 
ressources  à la  fortune.  Il  ne  faut  parfois  que 
changer  le  but  : à la  place  du  succès  mettez  le 
bien;  et  bon  nombre  des  conseils  de  Machiavel 
deviendront  aussi  utiles  qu’ils  sont  judicieux. 
Il  avait  lui-même  une  pratique  consommée  des 
affaires;  et  comme  il  n’avait  point  été  prince, 
il  avait  personnellement  moins  cultivé  le  crime 
que  les  qualités  qui  font  le  véritable  homme 
d’État. 

En  passant  du  Prince  aux  Discours  sur  les 
Décades  de  Tite  Live,  on  respire  plus  à l’aise; 
on  quitte  la  politique  des  assassins  et  des  par- 
jures pour  celle  du  plus  grand  des  peuples;  et 
bien  que  la  manière  de  Machiavel  ne  change 
pas,  bien  que  les  principes  restent  à peu  près 
les  mêmes,  l’effet  général  de  l’ouvrage  est  très- 
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différent.  On  le  comprend  sans  peine  : quand  il 
s’agit  de  sauver  Rome,  la  ville  éternelle,  les 
maximes  du  sénat  peuvent  être  quelquefois 
presque  impunément  celles  des  petits  souve- 
rains dont  Machiavel  nous  a donné,  dans  le 
Prince,  les  hideux  portraits.  La  grandeur  et  la 
majesté  du  but  ont  dû  couvrir  jusqu’à  un  cer- 
tain point  l’immoralité  des  moyens,  aux  yeux 
même  de  ceux  qui  les  employaient.  On  peut 
dire  avec  les  consuls  et  les  dictateurs  : Sa/us 
populi  suprema  lex  esto ; on  ne  peut  pas  le  dire 
avec  César  Borgia.  Sans  doute  il  n’est  pas  per- 
mis, fut-ce  pour  le  salut  d’une  nation,  de  violer 
les  lois  de  la  morale;  et  il  est  préférable  de 
laisser  périr  les  colonies  plutôt  qu’un  principe. 
Mais  le  patriotisme  excuse  bien  des  erreurs  et 
bien  des  crimes  pour  les  juges  vulgaires.  Au 
contraire  l’égoisme  et  l’intérêt  d’un  individu 
ne  sont  jamais  que  des  motifs  misérables;  car 
il  n’est  pas  possible,  malgré  ce  qu’en  a pensé 
Machiavel , d’avoir  de  grands  projets  quand  on 
n’a  que  soi-même  en  vue. 

Machiavel  a deux  mérites  considérables  dans 
les  Discours.  D’abord  il  y donne  sur  toutes  les 
matières  du  gouvernement,  et  selon  que  les  faits 
se  présentent,  les  résultats  les  plus  exquis  de 
son  expérience  personnelle  et  les  vues  de  son 
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génie  sur  le  maniement  des  affaires.  Comme  les 
résolutions  du  sénat  et  du  peuple  Romain  sont, 
la  plupart  du  temps,  inspirées  par  les  senti- 
ments les  plus  magnanimes,  et  que  les  événe- 
ments sont  immenses,  Machiavel  se  met  sans 
peine  à la  hauteur  de  tant  d'héroïsme,  de  vertu , 
de  sagesse;  il  ne  laisse  paraître  que  de  loin  à 
loin  ce  fonds  déplorable  qu’il  avait  puisé  à la 
politique  de  son  temps.  En  second  lieu,  il  ex- 
plique les  ressorts  de  la  puissance  Romaine  et 
le  véritable  sens  des  faits  historiques  avec  une 
incomparable  sagacité.  Il  la  doit  sans  doute  en 
bonne  partie  à Polybe,  qui  le  premier  avait  su 
jeter  de  profonds  regards  dans  les  détours  de 
ce  prodigieux  édifice.  Mais  Polybe,  s’il  est  l'in- 
venteur de  cette  méthode,  ne  l’avait  pas  appli- 
quée dans  toute  son  étendue;  les  destins  de 
Rome  n’étaient  pas  encore  accomplis  quand 
Polybe  écrivait;  et  bien  qu’il  prévit  la  déca- 
dence prochaine,  il  n’avait  que  le  spectacle  du 
triomphe,  et  11e  pouvait  avoir  celui  de  la  chute 
qu’il  pressentait.  Machiavel  a eu  l'enseignement 
complet,  et  il  en  a tiré  les  plus  précieuses  le- 
çons. L’histoire,  comprise  comme  il  la  com- 
prend, serait  une  école  de  politique  à peu  près 
infaillible,  si  la  pureté  morale  de  l'intelligence 
qui  l’étudie  était  égale  à la  pénétration  du  coup 
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d’œil  qui  l'observe.  Montesquieu  n’avait  donc 
que  bien  peu  de  chose  à faire  après  ses  deux 
prédécesseurs.  Les  Considérations  sur  la  gran- 
deur et  la  décadence  des  Romains  sont  à la 
fois  un  résumé  et  un  développement  de  Polybe 
et  de  Machiavel.  Polybe  a ouvert  la  voie;  Ma- 
chiavel l’a  beaucoup  agrandie  en  prenant  les 
Décades  de  Tite  Live  pour  canevas;  Montes- 
quieu n’avait  plus  qu’à  les  suivre  l’un  et  l’autre, 
en  appliquant  avec  plus  de  méthode  et  de  ré- 
gularité, à l’histoire  tout  entière  de  Rome,  les 
vues  que  celui-ci  avait  dû  borner  à la  seconde 
guerre  contre  Carthage;  et  celui-là,  d’après 
Tite  Live,  aux  premiers  siècles  de  la  Répu- 
blique. 

C’est  sans  doute  en  s’inspirant  des  maximes 
du  sénat  Romain  que  Machiavel  s’est  montré  si 
indépendant  envers  la  religion  : il  la  traite  uni- 
quement en  homme  politique,  et  il  soumet  sans 
hésiter  le  pouvoir  spirituel  au  pouvoir  tempo- 
rel. Cette  question,  si  grave  dans  les  temps  mo- 
dernes, n’en  était  pas  une  heureusement  pour 
les  philosophes  de  l’antiquité.  Jamais  l’antago- 
nisme des  deux  puissances  ne  les  avait  occupés, 
j>arce  qu’il  n’avait  jamais  existé  dans  l’Etat.  Il 
était  réservé  au  moyen  âge  de  voir  cette  division 
monstrueuse,  qui  tenait  d’ailleurs  aux  causes 


cxxxu  PRÉFACE, 

les  plus  profondes.  Mais  à la  fin  du  xv*  siècle, 
il  était  rare  que  les  esprits  fussent  sur  ce  pro- 
blème aussi  éclairés  que  Machiavel;  il  est  l’un 
des  premiers  qui  se  soient  rangés  du  côté 
du  pouvoir  politique,  et  qui  aient  soutenu  la 
vraie  solution.  L’Eglise  ne  s’y  est  pas  trompée, 
et  l’historien  de  Florence  a été  un  des  ennemis 
qu’elle  a le  plus  craints  et  le  plus  hais.  En 
outre,  Machiavel  attribuait  à la  papauté  la  dés- 
union fatale  de  l’Italie.  C’était  la  papauté,  sui- 
vant lui,  qui  livrait  la  patrie  commune  à l’in- 
vasion de  l’étranger;  les  reproches  du  patriote 
étaient  amers  et  justes;  l’indépendance  du  pu- 
bliciste paraissait  une  hérésie  et  une  insulte. 
De  là  les  calomnies  dont  l’Église  n’a  pas  cessé 
de  poursuivie  la  mémoire  de  celui  qui  l’avait  si 
bien  jugée,  et  qui  la  blâmait  avec  une  liberté 
redoutable. 

Ce  qu’on  peut  admirer  sans  réserve  dans 
Machiavel , c’est  son  style.  Les  Discours  sur  les 
--  Décades  ne  sont  pas,  il  est  vrai,  un  ouvrage 
très-bien  composé;  ils  présentent  souvent  peu 
d’ordre  et  de  méthode.  Le  Prince  même,  quoi- 
que plus  régulier,  n’est  pas  à l’abri  de  toute 
critique.  Mais  si  l’ensemble  u’est  pas  irrépro- 
chable, les  détails  sont  parfaits.  Platon,  Aris- 
tote, Montesquieu,  Polybe,  Cicéron,  ont  tous 


Digitized  b y-  Google 


PRÉFACE. 


CXXXtll 


leur  manière  et  leur  grandeur.  Mais  le  style  de 
chacun  d’eux  a ses  défauts  : celui  de  Platon, 
tout  incomparable  qu’il  est,  ne  peut  être  la 
forme  de  la  science;  celui  d’Aristote  est  un  peu 
trop  didactique;  celui  de  Montesquieu  est  trop 
brillant,  et  n’est  pas  toujours  assez  grave;  Po- 
lybe  a souvent  la  sécheresse  du  commandement 
et  même  celle  du  pédantisme;  Cicéron  est  trop 
élégant  et  trop  littéraire.  Machiavel  seul  a le 
vrai  style  des  affaires  et  de  la  politique  : sim- 
plicité, justesse,  clarté,  concision,  mouvement. 
Il  est  plus  occupé  des  choses  que  des  mots,  et 
l’homme  d’Etat  ne  saurait  prendre  pour  écrire 
un  meilleur  modèle  ; les  principes  ne  valent 
rien;  mais  la  forme  qui  les  revêt  est  ex- 
quise. 

Ce  qui  manque  surtout  à Machiavel,  ce  sont 
les  idées  générales;  il  les  proscrit  non-seulement 
dans  la  théorie,  dont  il  s’occupe  fort  peu,  mais 
surtout  dans  la  pratique;  il  veut  que  l’homme 
d’État  vraiment  intelligent  s’inspire  des  cir- 
constances; et  comme  il  voit  souvent  dans  l’his- 
toire les  mêmes  résultats  obtenus  par  des  moyens 
très-différents,  il  repousse  comme  dangereuses 
toutes  les  maximes  inflexibles.  L’une  et  l’autre 
conduite  lui  semblent  également  bonnes,  et  il 
prouve  par  l’exemple  frappant  de  Scipion  et 
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d’Aunibal  que  les  qualités  les  plus  contraires  peu- 
vent amener  des  effets  absolument  identiques. 

Quels  que  soient  les  mérites  de  Machiavel, 
sa  politique  n’en  reste  pas  moins  justement 
flétrie  et  son  nom  déshonoré.  Comment  un  tel 
esprit  a-t-il  pu  tomber  dans  ces  déplorables 
égarements?  Comment  des  yeux  aussi  sagaces 
ont-ils  à ce  point  méconnu  la  vraie  lumière? 
On  en  peut  fournir  deux  raisons.  D'abord  la 
perversité  du  cœur,  qu’aura  développée  l’habi- 
tude des  affaires,  et  dont  tout  lui  donnait  l’ir- 
résistible exemple  autour  de  lui;  puis  ensuite  sa 
méthode,  qu’il  n’a  point  inventée,  mais  qu’il  a 
poussée  à l’extrême.  La  méthode  historique  dis- 
crètement employée  par  Platon  avait  déjà  pro- 
duit quelques  conséquences  peu  louables  dans 
Aristote.  Ces  conséquences  sont  plus  fâcheuses 
encore  dans  Polybe , qui  croit  trouver  la  per- 
fection dans  la  constitution  Romaine.  Cicéron 
tempère,  grâce  à son  enthousiasme  platonicien, 
ces  tendances  périlleuses,  tout  en  imitant  Po- 
lybe. Montesquieu,  en  s’y  laissant  aller,  fait  plus 
d’un  faux  pas.  Machiavel , dans  cette  voie , n’a 
plus  de  frein.  Il  ne  veut  interroger  que  l’his- 
toire; il  ne  se  fie  qu  a elle;  et  comme  il  l'inter- 
prète avec  un  merveilleux  talent,  il  veut  en 
faire  l’unique  et  la  suprême  école.  Or  l'histoire 


Digitized  by  Google 


PRÉFACE. 


CXXIV 


offre  des  exemples  bien  divers  ; et  si  la  conscience 
n’y  apporte  pas  son  discernement,  on  est  ex- 
posé aux  plus  graves  méprises.  On  admire  un 
César  Borgia,  comme  le  reste  des  hommes  ad- 
mirent un  Titus  ou  un  Marc  Aurèle;  l’on  adore 
le  crime  parce  qu'il  triomphe,  et  l’on  dédaigne 
la  vertu  qui  succombe;  on  emploie  le  men- 
songe, comme  le  genre  humain  emploie  la  vé- 
rité; on  joue  avec  les  parjures,  avec  les  forfaits, 
parce  que  l'histoire  du  passé  rappelle  bien  des 
succès  achete's  à ce  prix  indigne.  Alexandre  VI 
est  un  personnage  historique  tout  aussi  bien 
que  Régulus  ou  César;  et  puisqu’il  a réussi,  il 
est  plus  grand  qu’eux.  Voilà  le  dernier  terme 
où  aboutit  la  méthode  historique;  et  si  Platon, 
qui  a presque  tout  donné  à la  raison , est  le 
plus  honnête  des  écrivains  politiques , Ma- 
chiavel, qui  a tout  donné  à l’histoire,  en  est  le 
plus  immoral  et  le  plus  dépravé;  redoutable 
exemple  que  personne  n’a  essayé  de  suivre,  et 
qui  restera  certainement  unique,  et  toujours 
détesté. 

Dans  le  xvic  siècle,  la  science  politique  ne 
compte  pas  un  seul  ouvrage  éminent.  Celui  de 
Bodin,  qui  eut  de  son  temps  une  grande  répu- 
tation, n’est  qu’un  écho  très-affaibli  des  théo- 
ries antiques,  et  son  succès  tint  surtout  à ce 
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qu’il  était  écrit  en  langue  vulgaire.  Dans  le 
siècle  suivant,  on  ne  trouve  parmi  les  philoso- 
phes que  Hobbes  et  Spinosa  qui  se  soient 
occupés  de  politique.  Bacon , homme  d’État 
pendant  de  longues  années,  a craint  d’aborder 
un  sujet  qu'il  pouvait  bien  connaître.  Mais  les 
hontes  de  sa  carrière  publique  font  assez  com- 
prendre quels  devaient  être  ses  principes,  et  la 
postérité  n’a  pas  à regretter  beaucoup  son  si- 
lence. Quant  à Descartes,  il  s’est  toujours  dé- 
fendu de  traiter  de  la  politique.  Ce  n’est  pas 
qu’il  manque  de  courage,  même  sous  le  règne  de 
Richelieu  ; ce  n’est  pas  qu’il  méconnaisse  l’im- 
portance de  ces  matières  ; ce  n’est  pas  non  plus 
que  sur  la  terre  étrangère  son  cœur  de  citoyen 
se  soit  refroidi  ; niais  il  blâme  « ces  humeurs  in- 
quiètes et  brouillonnes  qui , n’étant  appelées 
ni  par  leur  naissance  ni  par  leur  fortune  au 
maniement  des  affaires  publiques,  ne  laissent 
pas  toujours  d’y  faire  en  idée  quelque  nouvelle 
réformation;  et  plutôt  que  detre  soupçonné 
de  cette  folie,  Descartes  préférerait  ne  pas  pu- 
blier sa  méthode  et  ses  ouvrages.»  S’il  entre- 
prenait d’écrire  « les  maximes  qu’on  doit  ob- 
server en  la  vie  civile,  il  ne  se  croirait  pas 
moins  impertinent  que  ce  philosophe  qui  vou- 
lait enseigner  le  devoir  d’un  capitaine  en  la 
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présence  d’Annibal.»  Il  croit  d'ailleurs  qu’en 
politique,  il  vaut  mieux  se  régler  sur  l’expé- 
rience que  sur  la  raison,  «parce  qu’on  a ra- 
rement à traiter  avec  des  personnes  parfaite- 
ment raisonnables,  et  que  souvent  les  meilleurs 
conseils  ne  sont  pas  les  plus  heureux.  » N’en 
déplaise  à Descartes,  et  malgré  le  respect  et 
l’admiration  que  mérite  son  noble  génie,  ce 
sont  là  des  principes  peu  dignes  de  sa  grande 
âme.  Platon,  Aristote,  et  plus  tard  Montesquieu, 
n’ont  point  été  des  hommes  d’État,  et  cepen- 
dant ils  sont  les  maîtres  de  la  science.  Machiavel 
a tiré  de  la  pratique  des  affaires  les  abominables 
théories  qui  flétrissent  sa  mémoire.  Il  n’est  donc 
pas  nécessaire  d’être  au  gouvernement  pour 
bien  parler  de  politique  ; et  souvent  il  a été  fort 
dangereux  d’y  avoir  passé.  Polybe  et  Cicéron , 
en  s’y  conservant  honnêtes  et  purs,  n’y  ont  pas 
beaucoup  appris. 

La  politique  de  Hobbes  est  assez  connue. 
C’est  une  théorie  et  une  justification  du  despo- 
tisme. Hobbes  part  des  principes  les  plus  faux 
sur  la  nature  humaine  qu’il  n’a  pas  très-bien 
observée;  et  il  en  tire  une  société  monstrueuse 
où  la  liberté,  qu’il  a méconnue  et  mal  inter- 
prétée dans  l’homme,  ne  se  trouve  plus,  et  où 
l’empire  absolu  d’un  seul,  règne  sans  contrôle  et 
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sans  limites.  Il  blâme  vivement  Aristote  d’avoir 
soutenu  que  l’homme  est  un  être  sociable  ; 
letat  naturel  des  hommes  entre  eux,  est,  si  l’on 
en  croit  la  misanthropie  du  philosophe  anglais, 
un  état  de  guerre.  C’est  la  peur  qui  a formé  la 
société  ; ce  n’est  aussi  que  la  peur  qui  peut  la 
maintenir.  C’est  parce  que  les  hommes  se  re- 
doutaient mutuellement  qu’ils  se  sont  unis;  et 
comme  ils  sont  portés  sans  cesse  à se  déchirer, 
même  dans  la  vie  sociale,  le  pouvoir  qui  leur  im- 
pose l’ordre  ne  saurait  être  trop  fort.  On  dirait, 
à entendre  ces  incroyables  maximes,  que  le  mo- 
narque est  chargé  de  garder  et  de  conduire  des 
bêtes  féroces  ; et  le  cœur  de  Hobbes  est  bien  à 
plaindre  si  c’est  là  tout  ce  qu’il  a tiré  de  son 
expérience  et  de  ses  méditations.  Le  spectacle 
même  des  guerres  civiles  qui  désolaient  alors 
son  pays  ne  l'excuse  pas.  Il  est  d’un  philosophe 
de  s’élever  au-dessus  des  faits  et  de  ne  point  se 
laisser  épouvanter  par  eux;  son  devoir  est  de 
les  juger,  et  c’est  chose  singulière  que  Hobbes 
ait  si  peu  compris  les  affaires  de  son  temps  qu’il 
n’ail  pas  vu  que  c’était  le  despotisme  seul,  tant 
préconisé  par  lui,  qui  causait  tous  les  maux  de 
la  patrie,  et  qui  devait  coûter  la  vie  à Charles  Ie*. 
I /Angleterre  était  à cette  époque  le  pays  le  plus 
libre  de  l’Europe,  bien  qu’il  en  fût  le  plus  agité. 
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Plus  d’un  symptôme  annonçait  dès  lors  la  con- 
stitution qui  devait  bientôt  ramener  la  paix  et 
la  force  dans  la  société  anglaise,  et  Hobbes 
mourait  dix  ans  à peine  avant  la  révolution  de 
1 688  qu’il  n’avait  en  rien  pressentie. 

On  a fait  honneur  à l’indépendance  de  Hob- 
bes d’avoir  établi  nettement  la  suprématie  du 
pouvoir  civil  sur  le  pouvoir  religieux.  La  re- 
marque est  vraie;  mais  le  mérite  de  Hobbes  n’en 
est  guère  accru.  Cette  question  était  nouvelle  au 
temps  de  Machiavel;  elle  letait  beaucoup  moins 
à la  fin  du  xvne  siècle,  après  la  victoire  de  la 
Réforme,  après  l’exemple  de  Louis  XIV  et  celui 
de  tant  d’autres  princes.  Il  appartenait  du  reste 
à l’Angleterre  plus  qu  a tout  autre  pays  de  for- 
muler précisément  cette  théorie,  puisque  c’était 
en  Angleterre,  et  un  siècle  avant  Hobbes  que 
Henri  VIII  avait,  le  premier  parmi  les  souve- 
rains, réuni  les  deux  puissances  et  s’était  fait  le 
pape  de  son  royaume. 

On  a parfaitement  montré  d’où  viennent 
toutes  les  erreurs  de  Hobbes*.  Sa  politique  et 
sa  morale  sont  fausses,  parce  qu’elles  s'appuient 
sur  une  métaphysique  et  une  psychologie  fausses 
comme  elles.  La  méthode  de  Hobbes  est  toute 

* M.  Cousin.  Voir  ses  œuvres,  première  série,  t.  ni,  p.  245 

et  saiv. 


Digüized  by  Google 


CIL 


PRÉFACE. 


rationnelle,  et  l’histoire  n’apparaît  en  rien  dans 
son  système.  Mais  il  interroge  fort  mal  la  rai- 
son; il  ne  sait  pas  étudier  l’âme  humaine  avec 
une  attention  suffisante  et  une  sincère  exacti- 
tude. Il  a recueilli  dans  la  philosophie  de  Bacon 
des  germes  fatals  qu’il  développe  à peu  près 
comme  le  firent  plus  tard  les  disciples  de  Locke 
et  de  Condillac.  Un  siècle  avant  eux  il  a tiré  de 
la  doctrine  de  la  sensation  toutes  les  consé- 
quences sociales  qu’elle  contient;  et  l’on  a pu, 
sans  anachronisme,  prendre  sa  politique  pour 
le  complément  de  l’école  sensualiste  d’Helvétius 
et  de  Saint-Lambert.  Il  faut  bien  que  cette  école 
le  sache  : le  système  de  Hobbes,  une  fois  ses 
principes  admis,  est  d’une  rigueur  irréfutable  , 
et  Hobbes  est  un  ennemi  déclaré  de  la  liberté. 
Le  sensualisme  est  donc  dans  cette  alternative 
en  politique:  ou  de  renier  ses  principes;  ou,  s’il 
veut  être  conséquent,  d’aboutir  nécessairement 
au  despotisme,  sans  échapper  à aucun  de  ses 
excès.  Avec  Platon , la  méthode  rationnelle  ar- 
rivait à fonder  la  liberté  sur  les  bases  inébran- 
lables de  la  justice,  et  à donner  au  pouvoir 
d’infranchissables  limites.  Avec  Hobbes,  elle 
arrive  à des  résultats  tout  opposés.  Mais  Platon 
avait  observé,  sans  erreur,  les  faits  de  l’esprit 
humain;  Hobbes  les  a méconnus,  tout  aussi  bien 
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que  Bacon,  son  maître;  et  sa  politique,  qui  ne 
sort  ni  de  l’bistoire  qu’il  dédaigne,  ni  de  la 
psychologie  qu’il  néglige,  est  l’échafaudage  d’une 
logique  qui  outrage  scandaleusement  la  nature 
humaine,  et  qui  n’a  pour  elle  ni  la  vérité  ni 
même  la  grandeur. 

On  peut  adresser  des  reproches  identiques  à 
Spinosa.  Sa  doctrine  sur  la  société  reproduit 
fidèlement  celle  de  Hobbes , bien  qu’elle  parte 
de  principes  métaphysiques  absolument  diffé- 
rents. Spinosa , qui  nie  la  liberté  en  psycholo- 
gie, ne  pouvait  point  la  retrouver  dans  l’État; 
et  le  pouvoir  qu’il  imagine  et  qu’il  transfère  à la 
communauté  au  lieu  de  le  laisser  au  monarque 
comme  l’avait  fait  Hobbes,  est  également  un 
despotisme  effréné.  L’état  de  nature  est  selon 
lui  aussi  un  état  de  guerre;  et  le  portrait  qu’il 
fait  de  l’homme  à ce  premier  et  misérable  de- 
gré, est  hideux,  bien  que  ce  soit  un  portrait  de 
pure  fantaisie.  Spinosa,  s’il  est  possible,  observe 
moins  encore  que  Hobbes  les  faits  psychologi- 
ques. Son  homme  naturel  est  une  sorte  de  mon- 
stre, qui  n’a  aucun  discernement  du  bien  et  du 
mal,  sans  raison,  sans  moralité.  Bien  plus,  en 
s’élevant  à la  vie  civile,  l’homme  de  Spinosa 
n’en  reste  pas  moins  dégradé;  sa  conscience 
est  morte  dans  la  société,  aussi  bien  que  dans 
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letat  de  nature.  La  puissance  publique  décide 
pour  lui  ce  qu’il  doit  faire  ou  ne  pas  faire,  et 
prononce  souverainement  sur  le  juste  et  l’in- 
juste que  la  raison  imbécile  du  citoyen  ne  peut 
connaître  par  elle  seule.  Sous  prétexte  que  l’in- 
dividu est  impuissant  contre  la  communauté, 
Spinosa  le  sacrifie  sans  réserve  et  sans  pitié  au 
pouvoir,  qui  n’agit  sur  les  sujets  que  par  l’espé- 
rance et  la  crainte. 

11  admet  du  reste  la  division  reçue  des  trois 
gouvernements.  11  comptait,  dans  son  Traité 
politique  qu’il  n’a  pu  achever,  faire  la  théorie 
de  la  monarchie,  de  l’aristocratie  et  de  la  démo- 
cratie. Il  n’a  rempli  que  les  deux  premières 
parties  de  sa  tâche.  La  monarchie , telle  qu’il 
l'imagine,  est  fort  étrange.  Elle  dispose  de  tout 
dans  l’État;  tout  lui  appartient,  y compris 
même  les  maisons  des  citoyens,  qu’elle  loue  à 
bons  deniers  comptants.  De  plus , le  roi  est  as- 
sisté d’un  conseil  qu’il  renouvelle  tous  les  ans  et 
« qui  est'comme  le  sens  externe  de  la  cité  dont 
le  monarque  est  l’âme.  » A côté  de  ce  conseil 
qui  administre,  il  en  est  un  autre  qui  juge,  et 
dont  les  membres  sont  payés  de  leurs  hautes  et 
importantes  fonctions  sur  les  biens  des  con- 
damnés. L’armée  n’a  pas  de  solde  en  temps  de 
paix;  et  en  temps  de  guerre,  elle  vit  du  butin  fait 
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sur  l’ennemi.  Les  autres  institutions  de  la  mo- 
narchie que  rêve  Spinosa  sont  au  niveau  de 
celles-là.  11  serait  fort  inutile  de  les  citer.  Mais 
oe  qui  est  plus  singulier  peut-être,  c’est  que 
Spinosa  trouve  quelles  sont  très-pratiques.  Sa 
monarchie  est  la  meilleure  de  toutes  celles  qui 
ont  existé;  elle  est  fort  supérieure  aux  utopies 
imaginées  par  les  philosophes.  Il  admire  son 
œuvre;  et,  malgré  sa  modestie  habituelle,  il  con- 
sacre tout  un  chapitre  à démontrer  l’excellence 
incomparable  de  ses  théories.  Il  est  vrai  que 
parfois  il  s’arrête,  craignant  de  provoquer  le 
sourire  de  ses  lecteurs.  Mais  cette  circonspec- 
tion même,  toute  prudente  quelle  est,  ne  sau- 
rait conjurer  le  danger  que  craint  le  philosophe; 
et  Spinosa  qui  dédaigne  la  spéculation  en  po- 
litique , et  qui  ne  veut  s’en  remettre  qu'à  l’expé- 
rience, ne  voit  pas  qu’il  ne  poursuit  que  des 
chimères,  très-peu  dignes  de  son  génie. 

Ainsi  donc  au  xvii”  siècle  Hobbes  et  Spinosa, 
c’est-à-dire  lecole  de  Bacon  et  celle  de  Des- 
cartes, n’ont  pas  fait  avancer  la  science  politique 
d'un  seul  pas;  loin  de  là,  elles  lui  ont  nui , en  la 
rendant  tantôt  odieuse  et  tantôt  ridicule.  Bos- 
suet même  ne  la  releva  pas  de  cette  déchéance. 
La  Politique  tirée  de  l’Ecriture  Sainte,  que  Vol- 
taire a condamnée  avec  tant  de  raison,  n’est 
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qu’une  théorie  de  la  monarchie  absolue.  Bos- 
suet ne  s’est  peut-être  pas  aperçu  qu’il  n’étu- 
diait la  Bible  que  pour  en  tirer  le  portrait  beau- 
coup trop  flatté  de  son  maître,  et  une  apologie 
assez  peu  équitable  de  son  despotisme. 

Dans  le  xvm1  siècle,  et  quinze  ans  à peine 
après  l’Esprit  des  Lois,  le  Contrat  social  vint 
donner  tout  à coup-une  face  nouvelle  à la  science 
politique.  Jusqu’à  Rousseau  elle  n’avait  été 
qu’une  spéculation;  il  en  fit  une  arme  et  un  in- 
strument de  révolution.  Le  Contrat  social  fut 
un  pamphlet.  Extrait  d’un  plus  grand  ouvrage, 
les  Institutions  politiques,  il  ne  développait  de 
son  système  qu’une  seule  idée.  Mais  cette  idée 
était  fondamentale,  bien  quelle  ne  fût  pas  toute 
neuve.  C’était  celle  de  la  souveraineté.  Aristote 
l’avait  résolue  deux  mille  ans  avant  le  citoyen 
de  Genève,  et  dans  le  même  sens  que  lui.  Locke 
venait  de  la  traiter  dans  une  ouvrage  parfaite- 
ment clair,  et  traduit  vingt  ans  avant  que  ne 
parût  celui  de  Rousseau,  qui  lui  emprunta  ses 
principes.  Au  sein  des  démocraties  antiques, 
cette  question  était  fort  simple,  et  pouvait  à peine 
être  discutée.  Le  peuple  en  corps  exerçait  une 
souveraineté  incontestable  et  permanente;  et  il- 
s’en  montrait  si  jaloux,  que  non-seulement  il 
frappait  les  tyrans,  mais  que  de  plus  il  prévenait 
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par  l’ostracisme  tous  les  dangers  lointains  qui 
pouvaient  menacer  sa  puissance.  Le  tyran  pou- 
vait bien  usurper  par  la  force  et  la  surprise; 
mais  il  n était  jamais  légitime.  Quant  au  pou- 
voir des  rois,  dans  les  États  qui  les  avaient  con- 
servés, ce  n’était  qu’une  simple  délégation.  Le 
roi  était  le  monarque  dont  l’autorité,  librement 
consentie  par  les  sujets,  pouvait  toujours  lui 
être  retirée  par  eux.  La  retenir  contre  leur  gré, 
c’était  renoncer  à la  royauté,  c’était  se  changer 
en  tyran  et  s’exposer  à un  châtiment  qui  se  fai- 
sait rarement  attendre.  Dans  les  temps  mo- 
dernes il  en  fut  tout  autrement,  et  par  suite  de 
causes  nombreuses  et  profondes,  l’idée  véritable 
de  la  souveraineté  avait  complètement  disparu. 
Le  monarque  ne  tenait  plus  son  pouvoir  que  de 
Dieu  seul;  il  n’en  devait  compte  à qui  que  ce 
soit  sur  la  terre.  Cette  théorie,  bien  que  démen- 
tie plus  d’une  fois  par  des  révolutions,  bien 
que  combattue  par  quelques  philosophes,  la 
Boétie  par  exemple,  était  généralement  admise, 
et  Montesquieu  n’avait  pas  osé  la  discuter,  loin 
de  penser  à la  combattre.  Rousseau  retrouvait 
en  partie  la  cité  antique  dans  la  petite  républi- 
que de  Genève  : il  y voyait  régner  le  peuple;  il 
pouvait  lui-même  se  vanter  d’être  a membre  du 
souverain  ; » et,  grâce  à cet  enseignement,  grâce 
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à ses  propres  réflexions,  et  peut-être  aussi  à son 
amour  du  paradoxe,  il  soutint  une  doctrine  qui, 
dans  ce  temps,  avait  quelque  chose  d'inouï, 
tout  ancienne  et  toute  vraie  qu’elle  était.  De  là 
toute  l’importance  du  Contrat  social,  malgré 
l’erreur  essentielle  sur  laquelle  il  repose  et  qu’on 
a trop  souvent  réfutée  pour  qu’il  soit  utile  d’y 
insister  de  nouveau.  Je  me  borne  à la  théorie 
de  la  souveraineté,  et  je  laisse  de  côté  celle  du 
contrat  primitif  que  Rousseau  a si  vainement 
cherché. 

Proclamer  et  démontrer  la  souveraineté  na- 
tionale au  xvme siècle,  sous  le  règne  de  Louis  XV, 
vingt-cinq  ans  avant  les  états  généraux,  c'était 
à la  fois  une  hardiesse  et  une  prophétie.  On  ne 
vit  pas  d’abord  la  portée  de  cette  théorie;  ces 
grands  principes  parurent  alors  plus  chiméri- 
ques que  dangereux,  plus  coupables  que  fu- 
nestes. Ils  ne  firent  pas  école  ; et  bien  qu’ils  dus- 
sent être  une  sorte  de  révélation  et  d’avertisse- 
ment pour  le  pouvoir  et  pour  le  peuple,  ils  res- 
tèrent à peu  près  inféconds.  Ils  ne  soulevèrent 
même  pas  de  discussion  sérieuse.  Le  pouvoir, 
appuyé  sur  un  passé  de  quatorze  siècles,  ne 
sentit  pas  qu’on  venait  de  dévoiler  le  secret  de 
sa  faiblesse.  Le  peu  [île , qui  ne  comptait  guère 
que  Rousseau  de  défenseur,  ne  sut  pas  qu’on 
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venait  de  retrouver  les  titres  de  sa  puissance. 
Le  Contrat  social  n’ajouta  pas  beaucoup  à la 
gloire  du  citoyen  Jean-Jacques.  Seulement  ses 
partisans  l’en  admirèrent  un  peu  plus  : ses 
adversaires  l’attaquèrent  un  peu  plus  vivement. 
Amis  ou  ennemis,  personne  ne  se  doutait 
que  le  principe  de  la  révolution  venait  detrè 
posé,  et  que  les  conséquences  en  étaient  immi- 
nentes. Mais  quand  la  Constituante  vint  ressai- 
sir solennellement  la  souveraineté  nationale 
usurpée  depuis  trois  races  de  rois;  quand  elle 
institua  sur  le  droit  social  ses  immortelles  dis- 
cussions ; quand  la  Convention  essaya  de  fon- 
der le  nouvel  édifice  politique,  Rousseau,  oublié 
depuis  sa  fin  obscure  et  déplorable  * reprit  plus 
d’influence  et  de  gloire  qu’il  n’en  avait  jamais  en 
de  son  vivant.  Avec  Montesquieu  il  partagea 
les  hommes  politiques.  Les  plus  violehts  et  les 
plus  logiques  allèrent  au  Contrat  social  ; les  plus 
sages,  si  ce  n’est  les  plus  clairvoyants,  allèrent 
à l’Esprit  des  Lois.  Ce  furent  ces  derniers  Ce- 
pendant qui  semblèrent  d’abord  avoir  résolu  le 
problème.  La  Constituante,  bien  qu’infidèle  à 
Montesquieu , voulut  s’inspirer  surtout  de  ses 
théories;  mais  son  œuvre,  qui  devait  plus  tard 
reparaître  sous  une  autre  forme,  ne  put  vivre 
qu’une  année  à peine.  Au  contraire,  la  Répu'- 
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blique  avec  la  Convention  ne  mit  en  pratique 
que  les  théories  radicales  de  Jean-Jacques.  Il  est 
vrai  qu’elle  ne  dura  guère  plus  que  la  Consti- 
tuante. La  souveraineté  nationale,  compromise 
moins  encore  par  ses  excès  que  par  les  circon- 
stances, dut  abdiquer,  après  une  courte  et  dou- 
loureuse carrière,  entre  les  mains  d’un  héros, 
qui  du  moins  reconnaissait  tout  tenir  d’elle; 
mais  cette  abdication,  suivie  d’une  défaite  et 
d’un  mécompte  de  trente  années,  qui  parurent 
donner  raison  à Montesquieu,  fut,  après  un 
demi-siècle  d’erreur  et  de  lutte,  rachetée  par 
un  triomphe  définitif  qui  n’empruntait  rien 
qu’au  principe  de  Rousseau. 

On  peut  donc  dire  que  Rousseau  a été  le 
précurseur  de  la  Révolution,  et  qu’il  a eu  la 
gloire  de  développer  le  principe  qui  devait  la 
rendre  légitime,  puissante  et  durable.  Si  le 
principe  de  la  souveraineté  nationale  n’est  pas 
encore  organisé  complètement  parmi  nous,  il 
est  désormais  incontestable;  et  la  démocratie 
de  nos  jours  doit  savoir  gré  à Jean-Jacques  de 
l’avoir  devinée  près  d’un  siècle  à l’avance,  quoi- 
qu’il ne  l’ait  pas  toujours  bien  comprise. 

D’ailleurs  il  professe  pour  la  démocratie  la 
plus  haute  admiration  : « S’il  y avait,  dit-il,  un 
peuple  de  Dieux,  il  se  gouvernerait  démocrati- 
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quenient.  » Cet  enthousiasme  est  fort  raison- 
nable; et  pour  un  philosophe  qui  sait  ce  que 
c’est  que  la  dignité  de  l’homme  et  sa  divine  na- 
ture, la  démocratie  doit  être,  en  théorie  du 
moins,  le  seul  gouvernement  légitime,  si  elle 
n’est  pas  toujours  un  gouvernement  applicable. 
Mais  cette  apothéose  ne  tire  pas  à conséquence 
dans  la  pratique  pour  Rousseau , et  il  se  hâte  de 
déclarer,  peut-être  par  un  reste  de  sa  misan- 
thropie ordinaire,  « qu’un  gouvernement  si 
parfait  ne  convient  pas  à des  hommes.  » (Con- 
trat social,  liv.  III,  chap.  iv,  p.  197.)  Voilà 
déjà  une  restriction  qui  limite  singulièrement 
dans  la  réalité  le  principe  de  la  souveraineté 
nationale;  et  il  eût  peut-être  été  sage  à ce 
compte  de  retrancher  complètement  de  la 
science  politique,  qui  ne  doit  pas  s’occuper  de 
chimères,  la  théorie  de  la  démocratie.  Il  est  vrai 
que  Platon  n’avait  pas  négligé  d’étudier  le  gou- 
vernement aristocratique,  bien  que  ce  gouver- 
nement de  la  vertu,  comme  il  l’entend,  fût 
moins  possible  encore  que  la  démocratie  de 
Jean-Jacques.  Mais  c’est  que  tout  en  croyant  la 
démocratie  digne  d’un  peuple  de  Dieux,  Rous- 
seau n’en  désespère  pas  tout  à fait  parmi  les 
hommes.  11  y met  seulement  une  condition  assez 
facile  à remplir.  Il  faut,  à l’en  croire,  que  l’État 
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démocratique  soit  très- petit  pour  que  le  peuple 
puisse  aisément  s’y  rassembler,  et  pour  que 
chaque  citoyen  y puisse  connaître  les  autres. 
Ainsi  l’idéal  de  Rousseau  ne  sort  pas  de  l’en- 
ceinte de  Genève,  plus  étroite,  malgré  sa  pré- 
tendue liberté,  que  les  limites  mêmes  de  la  cité 
antique.  Rousseau  se  laisse  évidemment  entraî- 
ner par  l’amour  de  sa  ville  natale,  on  ne  peut 
pas  dire  de  sa  patrie,  et  par  les  souvenirs  de 
ses  premières  lectures.  Genève,  qu'il  admire 
pour  l’opposer  surtout  à Paris,  Sparte  et  Athè- 
nes, qu’il  ne  connaît  que  par  Plutarque,  telles 
sont  les  démocraties  qu’il  a toujours  en  vue;  et 
c’est  à cette  mesure  insuffisante  et  restreinte 
qu’il  veut  peu  sagement  rapporter  toutes  les 
autres. 

il  va  même  si  loin  dans  cette  voie,  où  l’ont 
suivi  bien  d’autres  publicistes  égarés  sur  ses 
pas,  qu’il  en  vient  à regretter  l’esclavage,  base 
et  condition  indispensable  de  la  société  chez 
les  anciens;  et,  tout  monstrueux  que  lui  paraisse 
à lui-même  ce  paradoxe,  il  incline  à jjenser  que 
la  liberté,  inconnue  aux  peuples  modernes  malt 
gré  leurs  prétentions,  « ne  se  maintient  peut- 
être  qu’à  l’appui  de  la  servitude.  » (Contrat  so- 
cial, liv.  III,  chap.  xv,  p.  23<>.) 

Une  autre  conséquence  non  moins  fausse  que 
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Rousseau  tire  sans  hésiter  de  ses  principes,  ou 
plutôt  de  ses  préjugés,  c’est  d’interdire  k la 
souveraineté  nationale  toute  espèce  de  repré- 
sentation : « A l'instant  qu’un  peuple  se  donne 
des  représentants,  il  n’est  plus  libre,  il  n’est 
plus!....  Les  députés  du  peuple  ne  sont  ni  ne 
peuvent  être  ses  représentants;  ils  ne  sont  que 
ses  commissaires,  ils  ne  peuvent  rien  conclure 
définitivement.»  (Id.,  ib.)  Ceci  a été  vrai  dans 
Athènes,  à Sparte  et  ailleurs,  en  ce  sens  que  le 
peuple  n’a  jamais  pensé  à déléguer  sa  souverai- 
neté pour  toutes  les  allai  res  où  il  pouvait  l’exer- 
cer directement.  Mais  même  dans  ces  républi- 
ques, qui  ne  consistaient  guère  qu’en  une  seule 
cité,  le  peuple  ne  pouvait  pas  tout  faire;  et  les 
magistrats  qu'il  se  choisissait  le  représentaient 
dans  une  foule  de  cas,  quoi  qu’en  puisse  dire 
Rousseau. 

Mais  si  ce  principe,  posé  dans  toute  son  éten- 
due, était  en  partie  inexact  relativement  aux 
démocraties  antiques,  si  jamais  elles  n’avaient 
pu  l’appliquer  dans  toute  sa  rigueur,  il  deve- 
nait surtout  complètement  faux  pour  les  démo- 
craties que  le  génie  de  Rousseau  pouvait  pré- 
voir, et  que  son  cœur  républicain  devait  souhai- 
ter à d'autres  peuples  que  le  peuple  de  Genève. 
La  France  en  particulier,  à qui  le  citoyen  de 
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Genève  devait  sa  gloire  et  l’hospitalité , était-elle 
donc  condamnée  éternellement  à la  monarchie? 
Et  si  elle  devait  dans  un  jour  prochain  briser 
le  joug,  comme  l’y  invitait  Jean- Jacques,  à 
quelle  forme  de  gouvernement  pouvait-elle 
s’adresser  si  ce  n’est  à la  démocratie?  C’est  ce 
qu'aurait  dû  pressentir  Rousseau  : il  aurait  pu 
se  dire  que  son  prétendu  principe  qui  repous- 
sait toute  représentation  de  la  souveraineté, 
n’était  qu’une  erreur.  Pensait-il  par  hasard  à 
diviser  la  France  en  petites  républiques  fédéra- 
tives? Pensait-il  à rompre  l’unité  nationale  en 
fractions  dont  aucune  n’aurait  été  plus  grande 
que  le  canton  de  Genève,  l’Attique  ou  la  Laco- 
nie? Je  ne  voudrais  pas  l’accuser  d’une  telle  rê- 
verie; mais  il  s’était  beaucoup  occupé  de  l’étude 
des  fédérations,  sujet  tout  neuf  à ce  qu’il  disait, 
et  où  sans  doute  son  aventureux  génie  ne  se 
serait  pas  épargné  les  innovations  même  les 
plus  contestables.  (Voir  la  note  de  Rousseau,  à 
la  fin  du  livre  III,  chap.  xv,  du  Contrat  social, 
et  celle  du  comte  d’Antraigues.) 

Il  est  donc  évident  que  tout  en  prêchant  le 
dogme  de  la  souveraineté  nationale,  Rousseau 
n’y  a point  cru  comme  doivent  y croire  les  na- 
tions modernes.  Il  n’a  pas  vu  comment  elle 
pouvait  se  réaliser  bientôt.  La  représentation 
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n’est  certainement  pas  sans  inconvénient  : elle 
n’est  pas  toujours,  même  dans  les  moments  les 
plus  solennels  de  la  vie  des  peuples,  l’expression 
parfaitement  fidèle  des  volontés  qui  l’ont  délé- 
guée. Mais  la  représentation  est  nécessaire; 
l’état  actuel  de  la  politique  n’est  pas  le  seul  mo- 
tif qui  la  justifie;  et  tant  que  la  nature  des 
choses  n’aura  pas  changé,  les  mandataires  seront 
indispensables,  et  même  ils  vaudront  mieux  en 
général  que  ceux  qui  se  confient  à eux.  La  sou- 
veraineté d’ailleurs,  ainsi  que  l’a  pensé  Rous- 
seau , ne  se  délègue  pas , en  ce  sens  quelle  est 
inaliénable  comme  la  liberté  même,  et  que  les 
révolutions  sont  toujours  là  pour  prouver  à 
qui  ne  le  comprendrait  pas  que  les  peuples 
n’abdiquent  point.  Mais  proscrire  aujourd’hui 
le  système  représentatif,  c’est  à la  fois  nier  les 
faits  les  plus  évidents,  et  se  jeter,  sous  prétexte 
d’une  équité  impossible,  dans  les  rêves  les  plus 
extravagants  et  les  utopies  les  plus  dangereuses. 

Une  distinction  très-juste  et  très-utile  qu’a 
faite  Rousseau , mieux  que  personne  avant  lui 
et  même  après  lui,  c’est  celle  du  souverain  et 
du  gouvernement,  qu’il  appelle  aussi  le  Prince. 
Cette  distinction  est  capitale,  et  elle  découle 
très-naturellement  de  sa  théorie  de  la  souverai- 
neté. Dans  les  républiques  antiques,  il  était  à 
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peu  près  impossible  de  la  faire  : le  peuple  qui 
était  le  souverain,  gouvernant  par  lui-même, 
et  ne  reconnaissant  tout  au  plus  que  des  magi- 
stratures amovibles  et  de  très-courte  durée,  le 
gouvernement  et  la  souveraineté  se  trouvaient 
confondus,  et  personne  ne  les  distinguait.  Pla- 
ton n’en  parle  même  pas;  et  Aristote,  tout  sa- 
gace qu'il  est,  ne  se  pose  la  question  que  pour 
la  résoudre  mal.  Rien  qu’il  connaisse  la  véri- 
table souveraineté,  bien  qu’il  la  place  théori- 
quement dans  la  raison  et  pratiquement  dans 
la  majorité,  il  n hésite  point  cependant  à dire 
que  le  gouvernement  est  le  souverain  de  l’État. 
(Voir  notamment  liv.  III,  chap.  iv,  § 1.)  Mon- 
tesquieu commet  la  même  erreur;  et  rien  n’in- 
dique dans  son  grand  ouvrage  que  pour  lui  le 
monarque  qui  gouverne  ne  soit  pas  le  légitime 
souverain  de  la  nation.  Rousseau  voit  seul  la 
vérité,  et  il  sait  la  dire  avec  une  netteté  qui 
ne  peut  plus  laisser  place  à l’équivoque.  lie 
Prince,  le  gouvernement  quelle  qu’en  soit  la 
forme,  et  parfois  même  la  toute-puissance, 
n’est  jamais  qu’un  délégué  du  peuple,  révo- 
cable par  lui,  et  responsable  devant  sa  justice, 
qui  est  souveraine,  si  elle  n’est  pas  infaillible. 
«Le  gouvernement,  dit  formellement  Rous- 
seau, a été  confondu  mal  à propos  avec  le  sou- 
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verain,  dont  il  n’est  que  le  ministre.  » Ces  théo- 
ries pouvaient  n 'être  pas  fort  goûtées  du  temps 
de  Louis  XV;  mais  elles  étaient  profondément 
vraies;  et  vingt-cinq  ans  ne  s’étaient  pas  écoulés 
que  la  Constituante,  les  mettant  en  pratique, 
faisait  à la  monarchie,  qui  s 'était  crue  souve- 
raine, une  place  toute  subalterne  qui  désor- 
mais ne  pouvait  plus  être  changée.  Aujour- 
d’hui, croire  que  le  gouvernement  est  le  souve- 
rain est  une  méprise  qui  n’est  plus  possible, 
même  pour  les  esprits  les  plus  aveuglés.  Que 
Rousseau  garde  la  gloire  d'avoir  le  premier  dis- 
sipé toute  obscurité  sur  ce  point  essentiel. 

Un  dernier  mérite  qu’il  ne  fout  pas  oublier 
dans  le  Contrat  social , bien  que  parfois  on  l’ait 
fort  exagéré,  c’est  celui  du.  style.  Rousseau  n’a 
jamais  écrit,  il  est  vrai,  avec  plus  de  vigueur  et 
de  sobriété.  Mais  il  n’a  pu  se  défaire,  même 
en  un  sujet  de  politique,  de  ce  ton  déclamatoire 
qu’il'  portait  jusque  dans  ses  romans.  Malgré  la 
justesse  générale  des  idées,  on  sent  le  rhéteur 
bien  plus  encore  que  l’homme  d’Etat,  et,  quand 
on  vient  de.  lire  Machiavel , on  voit  trop  que 
Rousseau  n’a  jamais  manié  les  affaires,  et  que, 
ail  manque  de  simplicité,  o’esfe  surtout  parce 
qu’il  manque  d’expérience.  Le  livre  d’ailleurs 
est  beaucoup  mieux  composé  dans  son  enseni- 
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ble  que  le  Prince  ou  les  Discours  sur  les  Dé- 
cades; mais,  en  dépit  de  cette  ordonnance  régu- 
lière et  systématique,  il  y règne  une  sorte  d’hé- 
sitation et  d’incertitude  qui  perce  sous  ces 
dehors  austères,  et  qu’il  est  bien  difficile  de  ne 
pas  avoir  quand  on  n’a  point  vu  par  soi-méme 
les  réalités  dont  on  parle. 

Depuis  le  Contrat  social,  la  science  politique 
n’a  pas  produit  de  grand  monument,  bien 
quelle  ait  produit  des  œuvres  estimables  et 
même  des  œuvres  illustres.  La  démocratie,  dont 
Rousseau  a proclamé  le  principe,  attend  encore 
d’un  homme  de  génie  une  théorie  complète. 
Mais  peut-être  faut-il  qu’elle  se  développe  pen- 
dant bien  des  siècles,  et  qu’elle  passe  par  bien 
des  épreuves  et  des  progrès,  avant  que  la  philo- 
sophie, pour  la  bien  comprendre,  puisse  rece- 
voir de  l’histoire  de  suffisants  matériaux. 

Avec  le  Contrat  social  et  la  vraie  théorie  de 
la  souveraineté,  nous  sommes  arrivés  à l’extrême 
limite  des  temps  et  de  la  science.  Aller  au  delà, 
c’est  risquer  des  prophéties  que  l’avenir  pour- 
rait bien  ne  pas  justifier.  Mais  sans  hasarder 
d'utopies,  on  peut  se  demander  ce  que  la  science 
politique,  après  un  passé  si  glorieux , doit  faire 
encore,  et  quels  services  elle  peut  rendre  aux 
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sociétés  dans  l’état  actuel  des  lumières  et  de  la 
civilisation.  Ces  services  sont  toujours  considé- 
rables; et,  si  l’on  pouvait  en  douter,  il  suffirait 
de  rappeler  la  juste  influence  qu’ont  exercée 
sur  les  destins  de  notre  pays  l’Esprit  des  Lois 
et  le  Contrat  social,  sans  parler  de  cette  autre 
influence  indirecte  qu’ils  ont  eue  sur  les  des- 
tins de  l’Europe  éclairée  ou  vaincue  par  le  gé- 
nie démocratique  de  la  France.  Dans  l’antiquité, 
jamais  la  science  politique  ne  fut  aussi  féconde 
et  aussi  bienfaisante,  bien  qu’elle  ait  été  plus 
grande.  De  nos  jours  elle  n’a  point  à ralentir  ses 
travaux,  que  seconde  le  progrès  des  sciences 
économiques,  ni  surtout  à douter  de  leur  effi- 
cacité. 

D’abord  elle  est  désormais  parfaitement  sûre 
de  la  méthode  qu’elle  doit  adopter.  Morale  par- 
dessus tout  avec  Platon  et  Cicéron,  historique 
avec  Aristote  et  Montesquieu,  pratique  avec 
Polybe  et  Machiavel,  toute  logique  avec  Hobbes, 
Spinosa  et  Rousseau,  elle  voit  très-clairement 
les  chemins  qu’elle  doit  suivre  pour  atteindre  le 
vrai,  et  ceux  qu’elle  doit  éviter  pour  se  préser- 
ver de  l’erreur.  L’étude  de  lame  humaine  est  la 
première  des  études  quelle  doit  faire,  et  la  plus 
importante  de  toutes  : c’est  par  la  psychologie 
quelle  découvrira  les  principes  cachés  à l’aide 
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desquels  elle  pourra  comprendre  et  régir  tout 
le  reste.  La  psychologie*  régulière,  étendue* 
certaine  comme  elle  doit  l'être  après  les  ensei* 
gnements  de  Platon , après  ceux  de  Descartes  et 
de  l’École  écossaise,  sans  parler  de  ceux  du 
Christianisme,  peut  donner  maintenant  des  ré- 
sultats infaillibles.  Sur  les  |ws  de  tels  maîtres* 
et  avec  le  secours  d’une  observation  attentive* 
il  est  impossible  de  se  tromper  ; et  si  une  nuture 
heureuse  vient  unir  ses  dons  à ceux  du  travail, 
et  joindre  le  génie  à la  docilité,  on  pent  espérer 
sans  trop  de  présomption  des  découvertes  et 
des  progrès  nouveaux.  Connaître  l’âme  de 
l'homme  dans  toute  sa  grandeur,  dans  tous  ses 
besoins  légitimes,  dans  ses  devoirs,  dans  ses 
droits,  sacrés  et  imprescriptibles,  telle  est  la 
première  et  suprême  condition  que  doit  rem- 
plir le  vrai  politique.  Quand  celle-là  lui  manqué* 
toutes  les  autres  lui  servent  de  peu,  si  même 
elles  ne  l'égarent,  dans  les  détours  tortueux  où 
s’est  perdu  le  génie  d’un  Machiavel.  Sans  la 
psychologie,  pas  de  politique  profonde;  sand 
elle , danger  d’erreurs  monstrueuses  et  irré- 
médiables. Mais  il  ne  suffit  pas  de  connaître 
l'homme  en  lui-même,  dans  toute  la  dignité  de 
sa  noble  nature.  L’homme  de  la  psychologie 
ne  vit  pas,  ou  du  moins  il  il’agit  point;  et  lac- 
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tion  et  la  vie  sont  soumises  à des  nécessités  fa- 
tales qui  font  trop  souvent  déchoir  l’âme  hu- 
maine, toute  belle,  toute  vertueuse  qu’elle  est. 
Je  ne  veux  point  parler  des  crimes  et  des  atten- 
tats dont  retentit  l’histoire.  Mais,  sans  sortir 
de  nous-même,  et  sans  recourir  à d’autre 
exemple  que  celui  que  chacun  de  nous  peut  re- 
trouver en  soi , combien  il  est  difficile  de  mettre 
d’accord  les  actes  de  notre  conduite  avec  les 
conseils  de  notre  raison,  et  de  conformer  notre 
vie  aux  inspirations  de  notre  conscience!  Ce 
désaccord,  qui  trouble  si  souvent  l’individu, 
se  reproduit  plus  violent  et  plus  durable  dans 
les  peuples,  dans  l’humanité;  et  le  philosophe 
qui  croirait  pouvoir  réaliser  sans  peine  dans  le 
monde  du  dehors  tout  ce  qu’il  a trouvé  dans  le 
monde  serein  et  pur  de  son  âme,  commettrait 
une  erreur  honorable  peut-être,  mais  bien 
grave.  C’est  l’étude  de  l’histoire  qui  l’en  garan- 
tira, s’il  sait  comprendre  l’histoire  comme  il  a 
compris  son  propre  cœur,  et  y recueillir  d'in- 
structifs échos,  comme  il  a recueilli  la  voix  se- 
crète et  infaillible  qui  parle  en  lui.  L’étude  de 
l’histoire  servira  donc  à contrôler,  à limiter  la 
psychologie;  l’une  apprend  au  sage  ce  que 
l’homme  doit  être;  l’autre  lui  dira  presque  aussi 
sûrement  ce  qu’il  a été,  et  ce  qu’on  peut  espé- 
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rer  de  lui  selon  les  temps  et  selon  les  lieux.  Il 
ne  s’agit  pas  de  rêver  pour  l’homme  une  per- 
fection impossible,  un  inaccessible  bonheur;  il 
s’agit  de  le  conduire  simplement  à un  but  qu’il 
peut  atteindre,  et  par  des  chemins  où  ses 
faibles  pieds  peuvent  le  soutenir.  La  tâche  ainsi 
restreinte  est  encore  assez  vaste  pour  que  les 
plus  puissants  génies  suffisent  à peine  à la  rem- 
plir; elle  est  assez  belle  pour  séduire  les  plus 
généreux  cœurs. 

Il  faut  donc  que  la  science  politique  s’ap- 
puie à la  fois  sur  la  psychologie  et  sur  l’his- 
toire, empruntant  à celle-là  ses  principes,  et  à 
celle-ci  ses  exemples,  les  unissant  toutes  deux 
dans  la  mesure  exacte  qui  doit  leur  laisser  à 
chacune  toute  leur  puissance  et  toute  leur  uti- 
lité, empruntant  à l'une  et  à l’autre  ce  quelles 
ont  de  profitable,  l’idéal  et  possible,  évitant  ce 
qu’elles  ont  de  dangereux,  l’utopie  et  l’empi- 
risme, en  un  mot  les  tempérant  dans  une  sa- 
vante et  féconde  harmonie.  C’est  beaucoup  de- 
mander sans  doute  au  philosophe  politique;  et 
c’est  là  peut-être  une  utopie  d’un  autre  genre. 
Mais  pourtant  quand  on  connaît  tout  ce  qu’ont 
pu  faire  dans  des  temps  moins  favorisés  Platon 
et  Aristote,  Machiavel  même  et  Montesquieu, 
on  aurait  tort  de  désespérer  de  l’esprit  hu- 
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main;  il  n’est  pas  impossible  qu’un  jour  quel- 
que mortel  heureux  réunisse  en  lui  seul,  et 
grâce  à ses  prédécesseurs,  toutes  les  qualités 
éparses  qui  les  ont  signalés  à l’estime  ou  à l’ad- 
miration des  hommes.  Celui-là,  quel  qu’il  soit, 
sera  marqué  pour  la  gloire  qui  tente  les  sages; 
une  place  jusqu’à  présent  inoccupée  l'attend 
dans  l’histoire  de  la  philosophie  et  dans  la  re- 
connaissance des  peuples. 

Si,  parmi  les  nations  modernes,  il  en  est  une 
qui  puisse  justement  prétendre  à cueillir  cette 
palme,  c’est  la  nôtre.  Elle  en  a pour  gage  son 
passé;  et  l’on  ne  voit  pas  jusqu’à  présent  ce  que 
le  reste  de  l’Europe  peut  mettre  à côté  de  Mon- 
tesquieu et  de  Rousseau.  La  terre  qui  les  a por- 
tés l un  et  l’autre  n’est  pas  apparemment  deve- 
nue stérile,  et  I on  peut  en  attendre  des  fruits 
non  moins  beaux.  Un  motif  plus  grave  encore 
d’espérance,  c’est  l’état  même  de  la  société 
dans  notre  pays.  Nulle  part  l’organisation  so- 
ciale n’est  aussi  parfaite;  nulle  part  les  droits 
de  la  nature  humaine  ne  sont  mieux  compris 
et  plus  respectés;  nulle  part  les  problèmes  es- 
sentiels n’ont  été  mieux  résolus.  Nos  révolu- 
tions, quelque  douloureuses  quelles  aient  été, 
furent  toutes  de  bienfaisants  progrès  pour  nous 
et  pour  le  monde.  Les  destins  des  sociétés  civi- 
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lisées  tiennent  en  grande  partie  aux  nôtres,  et 
les  conquêtes  que  fait  chez  nous  la  science  po- 
litique sont  des  conquêtes  universelles.  A moins 
que  notre  pays  ne  s’arrête  dans  sa  carrière,  à 
moins  qu'il  ne  manque  à la  mission  que  la 
Providence  même  semble  lui  avoir  assignée,  il 
est  impossible  que  le  spectacle  de  cette  admi- 
rable société  n’émeuve  et  n’instruise  encore 
quelque  grand  esprit  qui  voudra  la  comprendre 
et  l’expliquer.  C’est  là  d’ailleurs,  qu’on  le 
sache  bien,  l une  des  sources  où  s’inspire  la 
pensée  du  philosophe.  La  démocratie  athé- 
nienne a,  malgré  ses  vices,  beaucoup  éclairé 
Platon  qui  la  censurait;  si  Machiavel  a connu 
profondément  les  ressources  pratiques  delà  po- 
litique, tout  en  les  |>erver tissant,  c’est  qu’il 
avait  pour  enseignement  l’exemple  des  Répu- 
bliques italiennes  ; si  la  France  au  xvin®  siècle  a 
produit  Montesquieu  et  Rousseau,  c’est  que 
la  société  française  était  encore  la  meilleure 
et  la  plus  avancée  de  toutes,  quoiqu’elle  appe- 
lât tant  de  réformes.  C’est  un  avantage  pré- 
cieux qu’elle  n’a  point  perdu  et  que  Dieu  ne 
lui  ôtera  pas.  Nous  sommes  arrivés,  après  bien 
des  traverses  et  bien  des  douleurs,  à ce  résultat 
inouï  que  tous  les  membres  de  la  société,  sans 
aucune  exception,  sans  aucune  limite,  jouissent 
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des  droits  de  la  cité,  qui  avaient  été  jusqu’alors 
le  privilège  de  quelques-uns.  Le  suffrage  uni- 
versel, qui  apparaît  de  loin  en  loin  dans  les 
annales  de  l’histoire,  ne  s’est  jamais  vu  dans 
une  nation  aussi  nombreuse;  et  les  consé- 
quences qu’il  doit  porter  sont  à peu  près  aussi 
incalculables  que  les  forces  même  de  l’esprit  hu- 
main. Les  sociétés  antiques  avaient  à guérir 
dans  leur  sein  l’esclavage;  et  la  liberté,  pour 
elles,  était  l’exception.  Au  moyen  âge,  les  serfs 
formaient  la  plus  grande  partie  du  corps  so- 
cial. Aujourd’hui  même  les  hommes  libres  jouis- 
sant  de  droits  politiques,  sont  la  minorité  dans 
la  plupart  des  États  européens.  En  France,  il  n’y 
a plus  que  des  citoyens , et  ce  titre  peut  être  pour 
tous  aussi  réel  qu'il  est  beau.  Les  distinctions 
politiques,  sources  de  tant  de  haines  sociales, 
bien  qu’elles  aient  pu  être  longtemps  la  condi- 
tion de  l’ordre,  ont  disparu  parmi  nous;  elles 
sont  tombées  sous  la  réprobation  de  la  raison 
avant  de  tomber  sous  le  coup  des  lois;  et 
notre  sainte  devise  n’est  point  un  mensonge. 
La  liberté,  l’égalité,  la  fraternité  n’ont  fait 
chez  aucun  peuple  de  plus  sincères  et  de  plus 
solides  progrès.  C’est  beaucoup  pour  la  France 
de  n’avoir  plus  à combattre  que  l'ignorance  et 
la  misère.  Ce  sont  deux  ennemis  qu’il  est  plus 
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facile  de  vaincre,  tout  redoutables  qu’ils  sont, 
que  les  préjugés  et  les  passions  des  hommes. 

Ainsi  la  France  par  son  passé,  et  surtout  par 
son  présent,  provoquera  sans  nul  doute  quel- 
que grand  monument  de  science  politique  qui 
lui  fera  autant  d’honneur  qu’il  fera  de  bien 
à l’humanité.  Les  essais  même  de  toute  sorte 
tentés  de  nos  jours,  ne  doivent  point  nous  faire 
désespérer  d’un  meilleur  succès.  La  plupart,  on 
doit  l’avouer,  ont  été  ou  insensés  ou  dange- 
reux; ceux  qui  ont  fait  le  plus  de  bruit  ont 
été  les  plus  informes  et  les  plus  funestes.  Mais 
pour  qui  connaît  les  vraies  conditions  de  la 
science,  ce  sont  là  des  jeux  d’imagination;  ce 
ne  sont  point  des  œuvres  sérieuses.  Il  a manqué 
à tous  ces  prétendus  réformateurs,  si  orgueil- 
leux et  parfois  si  ridicules,  deux  qualités  sans 
lesquelles  on  ne  peut  rien  dans  cette  difficile 
carrière  : une  conscience  éclairée  et  de  suffi- 
santes études.  Ils  ont  pour  la  plupart  outragé 
la  nature  humaine  parce  qu’ils  ne  se  sont  pas 
donné  la  peine  de  l’observer.  Ils  ont  voulu  re- 
faire la  société  de  fond  en  comble,  parce  qu’ils 
ne  savaient  pas  tout  ce  qu’elle  renferme  d’ex- 
cellent. Mais  ces  théories,  tout  indigestes  et  dé- 
raisonnables quelles  sont,  témoignent  d’une 
louable  ardeur  qu’excite  encore  la  proximité 
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même  du  but  qu’on  prétend  atteindre.  Le  jour 
n’est  pas  loin  parmi  nous  où  tous  les  hommes 
seront  libres,  non  pas  seulement  par  les  droits 
qui  leur  sont  garantis,  mais  encore  par  les  lu- 
mières et  par  le  bien-être.  Encore  un  pas,  et 
nous  touchons  à cette  terre  promise;  les  trou- 
bles civils,  quelque  déplorables  qu’ils  soient, 
ne  nous  la  raviront  pas;  et  le  siècle  qui  suivra 
le  nôtre  ne  se  passera  pas  sans  que  notre  heu- 
reuse nation  n’y  entre  et  ne  s’y  repose. 

Mais  il  faut  prendre  garde  d’imiter  les  nova- 
teurs que  l’on  critique,  et  défaire  des  prédictions 
qui  ne  seraient  peut-être  pas  plus  justes  que 
les  leurs.  Au  lieu  de  prophétiser  au  nom  de  la 
science  ce  qui  sera  dans  un  temps  plus  ou  moins 
éloigné,  il  vaut  mieux,  sous  sa  sévère  disci- 
pline, étudier  ce  qui  est,  et  demander  à la  psy- 
chologie et  à l’histoire  bien  comprises  les  résul- 
tats utiles  et  durables  que  seules  elles  peuvent 
nous  donner.  La  science  est  plus  belle  encore 
que  l'espérance. 
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DK  L’ORDRE  DES  LITRES  DE  LA  POUTIQrE  D’ARISTOTE. 

L’ordre  actuel  des  huit  livres  de  la  Politique  d’Aristote  est-il 
régulier? 

Et  s’il  ne  l’est  pas,  quel  autre  ordre  conviendrait-il  de  lui 
substituer? 

Il  est  à peine  nécessaire  de  faire  remarquer  l’importance  de 
cette  recherche.  Les  questions  d’ordre  et  d'arrangement,  dans 
les  ouvrages  que  le  passé  nous  a légués,  sont  les  plus  graves  sans 
contredit  que  la  philologie  puisse  soulever,  parce  qu’elles  tendent 
à modifier  les  textes  d’une  manière  beaucoup  plus  étendue  et 
beaucoup  plus  complète  que  toutes  les  autres  du  même  genre. 
Selon  qu'elles  sont  bien  ou  mal  résolues , elles  peuvent  rétablir 
ou  bouleverser  la  logique  d’une  pensée  ; elles  peuvent  refaire  ou 
détruire  un  système  d’idées  tout  entier. 

Pour  mieux  comprendre  la  discussion  qui  va  suivre,  il  con- 
vient de  se  rappeler  exactement  le  sujet  des  huit  livres  de  la 
Politique,  en  observant  l’ordre  dans  lequel  ils  sont  donnés  habi- 
tuellement. 

Dans  le  premier,  l’auteur  examine  et  décrit  les  éléments  con- 
adtutifs  de  l’État  : les  individus  et  les  choses.  C’est  lit  que  se 
trouve  cette  théorie  de  l’esclavage  naturel , la  seule  que  l’anti- 
quité nous  ait  laissée  sur  ce  grave  sujet  ; et  cette  autre  théorie  de 
l’acquisition  et  de  la  richesse,  qui  est  un  des  premiers  essais 
d’économie  politique  que  la  science  puisse  citer. 
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Ces  cléments  de  l’État  une  fois  reconnus  et  décrits,  l’auteur, 
dont  le  but  principal  est  de  trouver,  parmi  les  diverses  formes 
de  gouvernement,  celle  que  l’homme  doit  préférer,  analyse 
d’abord  les  systèmes  politiques  proposés  ou  appliqués  avant  lui. 
De  là  cette  réfutation  célèbre  de  la  République  et  des  Lois  de 
Platon  ; de  là  ces  examens  si  profonds  des  gouvernements  de 
Sparte,  de  Crète,  de  Carthage,  etc. 

Cest  seulement  dans  le  troisième  livre  qu’Aristote  aborde  di- 
rectement son  sujet.  Après  une  discussion  préliminaire  sur  les 
caractères  distinctifs  et  spéciaux  du  citoyen  et  sur  la  vertu  poli- 
tique , il  pose  en  principe  qu’il  n’existe  et  ne  peut  exister  que 
trois  grandes  espèces  de  gouvernement  : le  gouvernement  d’un 
seul,  le  gouvernement  de  plusieurs,  et  enfin  le  gouvernement  de 
tous;  monarchie,  aristocratie  et  république.  Aristote  déclare  qu’il 
traitera  successivement  de  ces  trois  systèmes  politiques,  et  il 
donne  d’abord  la  théorie  générale  de  la  monarchie,  en  s'appuyant 
surtout  sur  les  faits  et  l’observation  ; puis  il  annonce  qu’il  va 
passer  à l’aristocratie , au  gouvernement  parfait , le  second  des 
grands  systèmes  politiques  qu’il  a énumérés  ; mais  ici  finit  le  troi- 
sième livre,  dont  la  dernière  phrase  est  inachevée,  aussi  bien 
que  la  discussion  sur  l’aristocratie. 

Le  quatrième  livre  débute  par  quelques  digressions  sur  l’éten- 
due et  les  devoirs  de  la  science  politique,  sur  la  classe  moyenne, 
sur  les  ruses,  et  l’on  pourrait  dire  les  fraudes  |>olitiques  de  ce 
temps.  Mais  Aristote  s’y  occupe  surtout  des  trois  espèces  secon- 
daires de  gouvernement,  qui,  selon  son  système,  sont  des  dégé- 
nérations des  trois  premières  espèces  : la  tyrannie  pour  la  monar- 
chie , l’oligarchie  pour  l’aristocratie , la  démagogie  pour  la 
république.  Ici  commence  un  nouveau  sujet  fort  distinct  de  ceux 
que  renferme  ce  quatrième  livre;  c'est  la  théorie  des  trois  pou- 
voirs, législatif,  exécutif  et  judiciaire. 

Le  cinquième  livre  est  consacré  tout  entier  à la  théorie  des 
révolutions,  et  à la  réfutation  du  système  de  Socrate  exposé  par 
Platon  dans  la  République.  C’est  là  que  se  trouve  ce  portrait 
fameux  du  tyran , qui  est  sans  contredit  le  morceau  de  style  le 
plus  brillant  et  le  plus  remarquable  de  la  Politique. 
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Dans  le  sixième  livre,  Aristote  revient  aux  discussions  anté- 
rieures sur  l’oligarchie  et  la  démocratie , et  détermine  l’organi- 
sation spéciale  du  pouvoir  dans  l'un  et  l’autre  de  ces  deux  sys- 
tèmes. 

Le  septième  est  rempli  presque  entièrement  par  l’étude  du 
gouvernement  parfait  ; puis,  il  est  terminé  par  quelques  considé- 
rations très-remarquables  sur  l’union  des  sexes  et  sur  l’éducation 
des  enfants. 

Le  huitième  enfin  renferme  quelques  principes  sur  les  objets 
divers  que  l’éducation,  publique  ou  privée,  doit  embrasser,  et 
particulièrement  sur  la  gymnastique  et  sur  la  musique. 

Telle  est  l’analyse  fort  succincte,  mais  fort  exacte,  des  huit 
livres  de  la  Politique.  Toute  brève  qu’elle  est,  elle  suffit  pour 
mettre  deux  choses  en  parfaite  évidence  : 

1*  Que  l'ouvrage  du  philosophe,  dans  l’ordre  où  il  est  actuel- 
lement dis|M>sé,  ne  procède  pas  logiquement; 

2*  Que  le  sujet  interrompu  au  troisième  livre  recommence  et 
continue  dans  le  septième  et  dans  le  huitième;  et  que  le  sujet 
incomplètement  traité  dans  le  quatrième  est  achevé  dans  le 
sixième. 

Ces  deux  conclusions  fort  importantes  sont  immédiatement  don- 
nées par  le  plus  simple  examen;  et  peut-être  que  si  les  éditeurs 
antérieurs  eussent  analysé  de  cette  façon  le  sujet  spécial  de  chaque 
livre,  tous  eussent  été  conduits  à ces  deux  résultats. 

Quoi  qu’il  en  puisse  être,  la  question  de  l’ordre  des  livres  de 
la  Politique  est  restée  jusqu’aujourd'hui  obscure  et  incertaine.  La 
plupart  des  éditeurs  l’ont  totalement  omise  ou  l’ont  dédaignée. 
Pour  ne  parler  que  des  philologues  les  plus  récents,  Schneider  a 
négligé  de  la  traiter  à fond  ; il  l’aborde  plusieurs  fois  dans  ses 
notes,  mais  il  ne  cherche  point  à l’éclaircir;  il  ne  donne  point  de 
solution  nouvelle;  et  sans  discuter  celles  qu’on  avait  proposées 
avant  lui,  il  les  rejette  avec  hauteur  et  les  déclare  non  recevables. 
Cora'i , qui  a suivi  presque  toujours  les  traces  de  Schneider,  et 
qui  ne  s’éloigne  de  son  devancier  que  pour  le  surpasser  encore 
dans  ses  aventureuses  corrections,  Coraï  a gardé  le  silence  sur 
cette  question,  toute  grave  qu’elle  est,  et  il  se  borne  à remarquer 
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que  l'injure  du  temps  a profondément  altéré  te  magnifique  ou- 
vrage du  philosophe  grec.  Enfin  M.  Goetüing,  malgré  son  exac- 
titude ordinaire,  ne  parait  point  avoir  montré  sur  cet  objet 
délicat  toute  l'application  qu’on  pouvait  attendre  de  lui.  Pour 
maintenir  l’ordre  actuel  des  livres,  il  s’appuie  sur  un  seul  pas- 
sage, fort  peu  concluant,  et  il  en  laisse  de  côté  huit  ou  dix 
autres  sur  lesquels  se  fonde  l'opinion  contraire , et  qui  tous  sont 
également  inexplicables  dans  le  système  que  paraît  adopter 
U.  Gcettiing. 

Deux  seuls  philologues,  jusqu’à  ce  jour,  se  sont  occupés  sérieu- 
sement de  l’ordre  des  livres  de  la  Politique  : c’est  Scaïno  da  Salo, 
à la  fin  du  xvi’  siècle,  et  le  fameux  Conring  d'iicmlstadt,  soixante 
ans  environ  après  le  révérend  père  Scaino,  dont  au  reste  il  igno- 
rait les  recherches. 

En  1559,  Segni,  gentilhomme  et  membre  de  l’académie  de 
Florence,  remarqua  dans  sa  traduction  italienne,  dédiée  à Cosme 
de  Médicis,  que  les  septième  et  huitième  livres  semblaient  être  la 
suite  du  troisième,  puisque  le  sujet  annoncé  à la  fin  de  ce  dernier 
n’était  réellement  traité  que  dans  les  deux  autres.  Le  vieux  tra- 
ducteur français  sous  Charles  V,  Nicolas  Oresme,  avait  déjà  fait 
une  remarque  analogue;  mais  son  ouvrage,  bien  qu’imprimé  à 
Paris  en  1489,  était  sans  doute  [vu  connu  soixante  ans  plus* tard, 
au  temps  de  Bernardo  Segni,  et  fort  peu  lu  à Florence.  Quoi  qu’il 
en  soit,  la  conjecture  du  gentillioiume  florentin  fut  généralement 
admise , en  ce  sens  que  tous  les  philologues  de  l'époque  recon- 
nurent que  la  discussion  du  gouvernement  modèle,  annoncée 
formellement  par  Aristote  à la  fin  du  troisième  livre,  ne  se  trou- 
vait cependant  que  dans  le  septième  et  le  huitième. 

De  là  il  n’y  avait  qu’un  pas  à faire  pour  conclure  que  les 
septième  et  huitième  livres  devaient  logiquement  être  | (laces 
après  le  troisième  et  avant  le  quatrième.  En  1577,  Scaïno  da 
Salo,  qui  avait  déjà  publié  quelques  travaux  sur  les  ouvrages 
d’Aristote,  tira  formellement  cette  conclusion,  dans  un  petit  ou- 
vrage latin  qui  [orut  à Rome,  chc*  Vincent  Accoltos,  sous  ce 
titre  : In  octo  AritUHelit  libres  qui  extant  de  Eepuldied  quœitianei , 
Parmi  ces  questions,  au  nombre  de  cinq,  celle  de  l’ordre  des 
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livres  tient  le  premier  rang.  Se  fondant  sor  divers  passages,  tou* 
très-formels,  Scaino  affirme  qne  les  septième  et  huitième  livres 
doivent  trouver  place  après  le  troisième  ; et  telle  était  à cet  égard 
sa  conviction  personnelle,  que  dans  la  paraphrase  qu’il  donna 
l’année  suivante,  en  italien,  il  n’hésita  point  à suivre  l’ordre 
nouveau,  exemple  qu’a  imité  Gillies  dans  sa  traduction  anglaise, 
Londres,  1797,  in-4.  La  discussion  de  Scaïno  est  remplie  de  bon 
sens  et  de  clarté.  Cependant  son  traité  fut  peu  répandu,  et  les 
philologues  le  connurent  à peine.  Heinsius,  dans  son  édition  de 
1631 , avoue  qu’il  n’a  pu  se  le  procurer  ; et,  de  nos  jours.  Schnei- 
der ne  l’a  jamais  eu  ; mais  Schneider  est  moins  excusable  que 
Heinsius , parce  que  s’il  n’avait  le  livre  de  Scaïno,  il  avait  du 
moins  ceux  de  Conring,  et  qu’il  n’a  pas  tenu  plus  de  compte  des 
objections  de  son  savant  compatriote  que  de  celles  du  moine 
romain. 

En  1637,  Conring,  qui  avait  fait  de  très-longues  études  sur  la 
Politique , et  qui  était  un  ardent  péripatéticien , soutint , dans  sa 
préface  à la  traduction  de  Gifanius,  que  les  septième  et  huitième 
livres  devaient  venir  avant  le  quatrième;  mais  ce  ne  fut  que 
dans  son  édition  de  1656  qu’il  développa  ce  système,  et  l’appuya 
sur  toutes  les  citations  du  contexte  qui  le  rendent  évident.  C’était 
la  méthode  et  1a  conclusion  de  Scaïno;  mais  ici  l’opinitm  de  Con- 
ring doit  avoir  d’autant  plus  de  .poids,  qu’il  ne  connaissait  le 
travail  du  prêtre  italien  qne  d’après  une  indication  fort  légère, 
jetée  dans  une  note  par  Heinsius , sur  la  foi  d’un  de  ses  amis , 
philologue.  Ainsi  le  suffrage  de  Conring  est  complètement  indé- 
pendant de  celui  de  Scaïno. 

De  Conring  jusqu’à  nous  , c’est-à-dire  dans  l’espace  de  deux 
siècles  à peu  près,  personne  n’a  traité  de  nouveau  la  question 
d’une  manière  spéciale  et  complète. 

Maintenant  voici  les  textes,  c’est-à-dire  les  pièces  mêmes  du 
procès;  qu’on  le  juge  : 

Le  troisième  livre  se  termine  par  cette  phrase  inachevée  : « Ceci 
posé,  nous  tâcherons  de  traiter  du  gouvernement  parfait,  de  sa 
nature,  et  de  la  possibilité  de  l'établir.  Quand  on  veut  l’étudier 
avec  tout  le  soin  qu’il  mérite,  il  faut » Les  éditeurs  qui  te- 
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naicnt  à l’ordre  actuel  des  livres,  et  qui  par  conséquent  ne  vou- 
laient pas  reconnaître  de  lacune  dans  ce  passage,  ont  cherché  à 
résoudre  de  deux  manières  la  difficulté  qu’il  présente.  Quelques- 
uns  ont  supprimé , en  s’appuyant  sur  deux  ou  trois  manuscrits , 
les  mots  - quand  on  veut,  » qui  dans  le  texte  suspendent  la 
phrase  ; mais  Pierre  Vettorio,  l’un  des  philologues  qui  se  sont  le 
plus  utilement  occupés  de  la  Politique,  et  qui  avait  admis  ce 
changement  dans  sa  première  édition  de  1552,  se  repentit  de 
cette  modification  fort  hasardée,  et  dans  sçn  édition  de  1576,  il 
rétablit  soigneusement  le  texte  tel  que  le  donnaient  la  plupart 
des  manuscrits.  Depuis  lors,  le  texte  n’a  guère  changé,  et  il  n’est 
pas  possible  de  rejeter  les  deux  mots  qui  sont  ici  en  litige,  pour 
peu  qu'on  se  donne  la  peine  de  recourir  aux  sources.  D’autres 
éditeurs,  et  particulièrement  M.  Gœtlling,  ont  prétendu,  tout  en 
gardant  les  mots,  pouvoir  expliquer  grammaticalement  la  phrase 
en  sous-entendant  un  membre  de  phrase  antérieur  qui  la  com- 
plétât. On  peut  s’assurer,  en  lisant  tout  ce  passage,  que  la  sup- 
position est  forcée  et  très-peu  grammaticale.  En  admettant  même 
qu’elle  fût  parfaitement  naturelle  et  régulière,  il  en  résulterait 
simplement  que  la  grammaire  serait  satisfaite  ; mais  la  logique  le 
serait-elle  également?  Et  que  fait-on  alors  de  cette  pensée,  in- 
terrompue au  troisième  livre,  qui  se  continue  et  se  poursuit  dans 
le  septième? 

Mais  voici  bien  plus  : cette  phrase  inachevée  de  la  fin  du  troi- 
sième livre  se  retrouve  avec  une  identité  presque  complète  dans 
les  mots,  avec  une  identité  complète  dans  la  pensée,  au  début 
du  septième  livre,  qui  commence  ainsi  : « Quand  on  veut  étudier 
le  gouvernement  parfait  avec  tout  le  soin  qu’il  mérite,  il  faut 
d’abord  déterminer  avec  précision  le  but  essentiel  de  la  vie  hu- 
maine. » On  le  voit,  les  changements  matériels  que  l’expression 
a subis  du  troisième  au  septième  livre  sont  exigés  par  le  dépla- 
cement meme.  Au  lieu  d’un  pronom,  c’est  le 'nom  lui-méme, 
dont  le  pronom  ne  pouvait  tenir  lieu  qu’en  le  suivant  de  près , 
mais  qui  devait  reprendre  la  place  du  pronom,  en  admettant  que 
trois  livres  entiers  s’étaient  interposés  entre  l’un  et  l’autre.  Quant 
à la  pensée  des  deux  phrases,  elle  est  évidemment  identique. 
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Seulement,  dans  le  premier  cas,  elle  est  incomplète  et  en  suspens  ; 
dans  le  second,  elle  est  achevée  et  parfaitement  assise. 

Pour  mettre  ce  premier  point  dans  tout  son  jour,  et  découvrir 
pour  ainsi  dire  la  suture  du  troisième  livre  et  du  septième,  il  faut 
se  rappeler  comment  celui-ci  débute  et  comment  l’autre  se  ter- 
mine. Voici  la  On  du  troisième  livre  : 

« Nous  bornerons  ici  l’étude  de  la  monarchie,  après  en  avoir 
exposé  les  formes  diverses , les  avantages  et  les  dangers , selon 
ses  modiücations  propres  et  selon  les  peuples  auxquels  elle  s’ap- 
plique. 

• Parmi  les  trois  constitutions  que  nous  avons  reconnues  pour 
bonnes,  la  meilleure  nécessairement  doit  être  celle  qui  a les  meil- 
leurs chefs.  Tel  est  l’Etat  où  se  rencontre  par  bonheur  une  grande 
supériorité  de  vertu,  que  d'ailleurs  elle  appartienne  soit  à un 
seul  individu,  soit  à une  race  entière,  soit  meme  à la  multitude; 
et  où  les  uns  savent  aussi  bien  obéir  que  les  autres  savent  com- 
mander, dans  l’intérêt  du  but  le  plus  noble.  Il  a été  démontré 
précédemment  que  dans  le  gouvernement  parfait,  la  vertu  privée 
était  identiquement  la  même  que  la  vertu  politique;  il  n’est  pas 
moins  évident  qu'avec  les  moyens,  avec  les  vertus  qui  font  l’homme 
de  bien,  on  peut  constituer  aussi  un  État  tout  entier,  aristo- 
cratique ou  monarchique;  d’où  il  suit  que  l’éducation  et  les 
moeurs,  qui  font  l’homme  vertueux,  sont  à peu  près  les  mêmes 
que  celles  qui  font  le  citoyen  d’une  république  ou  le  chef  d’une 
royauté. 

« Ceci  posé,  nous  essayerons  de  traiter  du  gouvernement  par- 
fait, de  sa  nature  et  des  moyens  de  l’établir.  Quand  on  veut  l’étu- 
dier avec  tout  le  soin  qu’il  mérite,  il  faut....  » Ici  finit  le  troi- 
sième livre. 

Voici  maintenant  le  début  du  septième  : 

« Quand  on  veut  étudier  le  gouvernement  parfait  avec  tout  le 
soin  qu'il  mérite,  il  faut  déterminer  d'abord  avec  précision  le 
but  essentiel  de  la  vie  humaine.  Si  l’on  ignore  ce  but,  on  doit 
nécessairement  ignorer  aussi  quel  est  le  gouvernement  par  excel- 
lence ; car  il  est  naturel  que  ce  gouvernement  assure  à ses  mem- 
bres, dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  la  jouissance  du  bonheur 
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le  plus  complet  «pie  comporte  leur  condition.  Ainsi  convenons 
d'abord  du  but  suprême  de  la  vie,  et  nous  verrons  ensuite  si  ce 
but  est  le  meme  pour  la  masse  et  pour  l’individu.  » 

On  le  voit  donc,  les  troisième  et  septième  livres  sont  liés  entre 
eux,  d'abord  par  la  connexion  intime  du  sujet,  et  de  plus  par 
l’irrécusable  témoignage  de  cette  phrase,  qui,  mutilée  à la  fin  de 
l’un,  se  complète  et  s'achève  au  début  de  l’autre;  en  un  mot,  ils 
sont  liés  entre  eux  intellectuellement  et  matériellement. 

11  faut  aborder  maintenant  un  autre  ordre  de  preuves  plus 
incluantes  encore,  et  qui  toutes  se  tireront  du  contexte. 

Aristote,  qui  aime  à suivre  la  marche  de  sa  pensée,  comme  il 
aime  à la  prédire  et  à la  résumer,  indiquera  lui-même  la  déduc- 
tion logi<pic  de  son  ouvrage  et  l’enchaînement  systématkjue  de 
ses  idées.  On  vient  de  voir  comment  tout  d'abord  on  pourrait , 
par  la  simple  inspection  du  sujet  et  de  l'rtat  du  texte  des  troi- 
sième et  septième  livres,  conclure  leur  liaison  nécessaire;  ne 
sera-t-elle  pas  prouvée  si,  dans  le  quatrième  livre,  ou  pour  mieux 
dire  dans  celui  que  l’on  place  actuellement  à ce  rang , l’auteur 
rappelle,  dans  ses  résumés  rétrospectifs,  des  sujets  qui  De  sont 
traites  «pie  dans  le  septième?  N’y  aura-t-il  pas  alors  nécessité , 
non  plus  pour  satisfaire  seulement  à la  logique  et  à la  grammaire, 
mais  pour  satisfaire  à la  volonté  même  de  l’auteur,  volonté  sou- 
veraine et  indépendante , n’y  aura-t-il  pas  nécessité  de  classer 
son  ouvrage  dans  l’ordre  indiqué  par  lui? 

Or  ici  les  preuves  abondent,  et  s’il  y avait  quelque  embarras , 
ce  ne  serait  que  celui  de  les  choisir. 

Chapitre  n,  § 1,  livre  IV,  placé  le  sixième  dans  cette  édition, 
Aristote,  récapitulant  les  questions  jusque-là  traitées  par  loi, 
ajoute  : « Nous  avons  déjà  parlé  de  l’aristocratie  et  delà  royauté; 
car  traiter  du  cm;vF.u<nuiT  variait,  c’était  aussi  traiter  de  ces 
deux  formes.  » Or,  oè  Aristote  a-t-il  traité  du  gouvernement 
parfait,  si  ce  n’est  dans  le  septième  livre?  et  comment  peut-il 
donc  en  parler  au  «piatrième  comme  d’une  question  antérieure- 
ment discutée , si  le  quatrième  doit  réellement  être  placé  avant 
le  septième? 

Chapitre  in,  § 2,  livre  IV  (VI*  de  cette  édition),  l’auteur  a 


- -Digitized  by.Gopgle 


APPENDICE. 


CLXXV 


une  réminiscence  toute  pareille  : < Et  tel  autre  élément  pareil  de 
l’État  que  nous  avons  énuméré  dans  nos  considérations  sur  l’aris- 
tocralie  ; car  nous  avons  expliqué  en  cet  endroit  quels  sont  les 
éléments  indispensables  de  tout  État.  » En  effet,  Aristote  a traité 
cette  question  tout  au  long  dans  le  septième  livre , c’est-à-dire 
dans  ses  considérations  sur  l'aristocratie , sur  le  gouvernement 
parfait,  chapitre  vit,  § 3,  livre  VII,  placé  le  quatrième  dans 
cette  édition  - « Voyons  donc,  y dit-il  en  commençant  cette  dis- 
cussion, voyons  quels  sont  ces  éléments  sans  lesquels  l'État  ne 
saurait  subsister  ; car  ce  qui  formera  les  parties  constitutives  de 
P État  sera  précisément  la  condition  indispensable  de  son  exis- 
tence, etc.  «•  Comment  l’auteur  peut-il  rappeler  au  quatrième 
livre  ce  qu’il  n’a  point  encore  dit,  ce  qu’il  ne  dira  qu’au  septième? 

Même  remarque  pour  cet  autre  passage  du  quatrième  livre 
(VI*  de  cette  édition),  chapitre  ni,  § 10,  où  Aristote  rappelle 
de  nouveau  ces  éléments  constitutifs  de  l’État. 

Livre  IV  (VI*  de  cette  édition),  chapitre  ix,  § 13,  l’auteur 
pose  en  principe  que  les  gouvernements  sont  d’autant  meilleurs 
ou  d’autant  moins  bons  qu’ils  se  rapprochent  ou  s’éloignent  da- 
vantage du  gouvernement  parfait , « dont  il  a , dit-il , déterminé 
précisément  la  nature  * : or,  il  n’a  parlé  du  gouvernement  par- 
lait qu’au  septième  livre. 

Même  remarque  pour  le  passage  du  chapitre  x,  § II  du 
livre  IV  (VI*  de  cette  édition),  où  l’auteur,  dans  une  nouvelle 
récapitulation,  répète  qu’il  a parle  antérieurement  du  meilleur 
des  gouvernements. 

U serait  mutile  de  pousser  plus  loin  ces  citations.  Celles  qui 
précédent  sont  les  plus  importantes  de  toutes,  et  elles  suffisent 
pour  démontrer  que,  dans  la  pensée  d’Aristote  Ini-méme,  la  dis- 
cussion sur  l’aristocratie,  c'est-à-dire  l'ancien  septième  livre, 
venait  avant  l’ancien  quatrième , où  souvent  il  la  cite  et  la  rap- 
pelle. 

Au  lieu  de  discuter  tous  ces  passages , comme  il  semblait  né- 
cessaire de  le  faire,  M.  Gcrttling  s’est  borné  à citer  une  seule 
phrase  de  l’ancien  septième  livre,  chapitre  vin,  § i , où  Aristote 
parait  indiquer  un  sujet  traité  dans  l'ancien  quatrième,  ce  qui 
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placerait  nécessairement  celui-ci  au  rang  qu’il  occupe  ordinaire- 
ment. Voici  cette  phrase  : « On  peut,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  supposer  diverses  combinaisons;  on  peut  admettre  tous  les 
citoyens  à tous  les  emplois  ; on  peut  ne  pas  les  admettre  tous,  et 
conférer  certaines  fonctions  par  privilège.  « Selon  M.  Gœttling, 
ce  passage  se  rapporte  à la  fin  de  l’ancien  quatrième  livre,  qui 
viendrait  alors  avant  l'ancien  septième.  On  doit  convenir  avec  le 
savant  professeur  d’Iena  que  cette  réminiscence  peut  s’adapter 
en  effet  à l’endroit  qu’il  indique  dans  l’ancien  quatrième  livre; 
mais  on  ne  peut  lui  accorder  qu’elle  s’v  adapte  d’une  manière 
spéciale,  de  telle  sorte  qu’on  ne  puisse  la  rapporter  à aucun  autre 
passage.  On  |>eut,  au  contraire,  en  citer  deux  ou  trois  autres 
auxquels  elle  convient  également,  et  qui  appartiennent  tous,  non 
pas  au  quatrième  livre,  mais  au  deuxième  et  au  troisième.  Tels 
sont  les  passages  suivants,  livre  III,  chapitre  i,  § 8 : « On  peut 
étendre  à toutes  les  classes  de  citoyens,  ou  limiter  à quelques- 
unes  , le  droit  de  délibérer  sur  les  affaires  de  l’État  et  celui  de 
juger;  ce  droit  même  peut  s’appliquer  à tous  les  objets  ou  être 
restreint  à quelques-uns.  » Autre  passage,  livre  II,  chapitre  i, 
§ 2 , où  Aristote  se  sert  d’expressions  à peu  près  identiques  à 
celles  de  l’ancien  quatrième  livre  : « Nécessairement  la  commu- 
nauté politique  doit  ou  embrasser  tout,  ou  ne  rien  embrasser,  ou 
s’étendre  à certains  objets,  à l’exclusion  de  certains  autres.  » 
Enfin  cet  unique  passage  cité  par  M.  Gœttling  pourrait  être  en- 
core le  résumé  de  la  longue  discussion  du  troisième  livre  sur  le 
droit  de  souveraineté. 

On  se  croit  donc  en  droit  de  maintenir,  malgré  cette  objection 
incomplète,  la  conclusion  avancée  précédemment  sur  la  place 
que  doivent  occuper  les  septième  et  huitième  livres,  et  d'affirmer 
positivement  qu’ils  doivent  prendre  rang  après  le  troisième. 

Je  passe  actuellement  à l’ancien  sixième  livre.  Aucun  philo- 
logue ne  s’est  occupé  jusqu’à  présent  de  savoir  si  l’on  ne  pouvait 
légitimement  élever  à l’égard  de  ce  livre  les  mêmes  doutes  qu’à 
l’égard  des  deux  autres.  Le  sujet  de  ce  sixième  livre  est  évidem- 
ment connexe  avec  celui  de  l’ancien  quatrième.  Après  avoir 
traité  à la  fin  de  celui-ci  de  la  division  des  pouvoirs  et  de  leur 
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organisation  générale  dans  les  divers  systèmes  de  gouvernements, 
Aristote  passe , par  une  conséquence  toute  naturelle , aux  prin- 
cipes d’organisation  spéciale  dans  chacun  de  ces  systèmes  : or, 
cette  dernière  partie  de  la  discussion  ne  se  trouvait  dans  l’ordre 
ancien  qu’au  sixième  livre,  séparé  du  quatrième  par  le  cinquième, 
qui  traite  d’un  objet  tout  à fait  différent , c’est-à-dire  des  révolu- 
tions. Il  sulTit  d’une  simple  lecture  pour  se  convaincre  de  la  liai- 
son logique  du  sujet  de  l’ancien  quatrième  livre  et  de  celui  de 
l’ancien  sixième. 

A cette  première  preuve  on  peut  en  joindre  une  autre  ana- 
logue à celle  qui  indiquait  plus  haut  la  connexion  matérielle  des 
troisième  et  septième  livres. 

Le  sixième  livre , placé  le  septième  dans  cette  édition , se  ter- 
mine par  cette  phrase  : ïltpl  [iiv  ovv  twv  5X).mv  5v  xpoeiXoïuB* 
eyt'Sov  tqsr, tou  xepi  ïïoEvtwv.  Mtv,  ainsi  placé,  se  trouve  privé  de 
son  corrélatif  obligé  St;  car  le  livre  finit  ici.  Il  est  vrai  que  quel- 
ques éditeurs  ont,  avec  l’autorité  de  deux  manuscrits,  commencé 
le  livre  suivant,  c’est-à-dire  l’ancien  septième,  par  xtpl  oè  woXt- 
Tti'ac , au  lieu  de  irept  eoÀittiaç.  C’est  ce  que  conseille  M.  Gœltling, 
et  il  semble  même  regretter  de  n’avoir  point  adopté  cette  leçon 
dans  son  texte.  A son  sens,  le  sixième  livre  se  lie  de  cette  ma- 
nière parfaitement  au  septième , optime  cohtpret;  et  Si  répond  à 
ptv,  comme  il  le  doit  toujours , grammaticalement  parlant.  Mais 
on  le  demande  de  nouveau , qu’importe  que  la  grammaire  soit 
ainsi  satisfaite?  Le  sujet  du  sixième  livre  et  celui  du  septième 
n’ont  pas  le  moindre  rapport.  Les  lier  l’un  à l’autre  arbitraire- 
ment par  ces  conjonctions  est  peine  inutile  ; la  chaîne  n’est  qu'ap- 
parente; elle  n’existe  point  en  réalité,  puisqu’elle  n’existe  pas 
logiquement. 

D’autre  part , c’est  établir  entre  deux  livres  qu’on  sépare  ce- 
pendant une  connexion  beaucoup  trop  étroite.  Il  faudrait  alors 
supposer  que , dans  la  pensée  de  l’auteur,  les  anciens  sixième  et 
septième  livres  n’en  faisaient  qu’un;  et  l’on  se  crée  par  là  une 
difficulté  nouvelle,  encore  plus  insoluble  que  la  première,  et 
toute  gratuite,  non  plus  sur  l’ordre,  mais  sur  la  division  même 
des  livres. 
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De  cette  fin  de  l’ancien  sixième  livre  qu’on  rapproche  le  début 
du  cinquième,  placé  le  huitième  dans  cette  édition,  et  l’on  sera 
frappé  de  leur  ressemblance,  on  pourrait  presque  dire,  de 
leur  identité.  Le  cinquième  (¥111"  de  cette  édition)  commence 
ainsi  : Il&pi  ulv  oïv  vüv  *f>y<üv  tu;  t'jttw  <r/jiov  sïfTivai  itipi  iraoüv. 
C’est  la  même  idée , et  ce  sont  à peu  prés  les  mêmes  mots  qu’à  la 
fin  de  l'autre  livre.  En  joignant  cette  preuve  toute  matérielle  à 
la  preuve  logique  indiquée  plus  haut,  on  peut  en  conclure  que 
l’ancien  sixième  livre  vient  avant  le  cinquième , et  que  la  fin  de 
l’tui  aura  été  commandée  par  le  début  de  l'autre,  de  même  que 
la  fin  du  troisième  avait  été  suspendue  par  le  déplacement  de 
l’ancien  septième  livre. 

On  peut  opposer  à cette  opinion  sur  la  fin  du  sixième  livre 
plusieurs  passages  qu’il  renferme  et  où  le  cinquième  se  trouve 
formellement  rappelé  : livre  VII  (VI*  des  éditions  ordinaires), 
chap.  x,  §§  I,  2,  4,  5,  0;  cliap.  u,  §§  I,  9;  cliap.  m,  § I; 
chap.  v,  § I . On  verra  plus  loin  ce  qu’il  convient  de  penser  de 
tous  ces  passages. 

Quelle  est  la  conséquence  générale  qui  ressort  des  discussions 
antérieures  sur  la  place  des  anciens  septième  et  huitième  livres 
et  sur  cel^e  du  sixième?  La  voici  : 

L’ordre  actuel  des  huit  livres  de  la  Politique  n'est  pas  bon; 
l’ordre  qu’il  convient  de  lui  substituer  est  celui-ci  : premier, 
deuxième,  troisième,  septième,  huitième,  quatrième,  sixième, 
cinquième. 

Que  sera-ce  maintenant , si  l'on  prouve  que  cet  ordre  donné 
par  la  logique,  donné  par  le  contexte,  est  aussi  l'ordre  indiqué 
par  Aristote  lui-même,  l’ordre  qu’il  annonce  formellement, 
l'ordre  qu’il  impose  à sa  propre  pensée?  Or,  voici  comment  Aris- 
tote s’exprime,  livre  VI  (IV*),  chap.  u,  § 5 : 

« Ensuite  j'expliquerai  comment  il  faut  constituer  ces  formes 
de  gouvernements,  je  veux  dire  la  démocratie  et  l'oligarchie, 
dans  Imites  leurs  nuances.  Et  xkfin  , après  avoir  passé  tous  ces 
objets  en  revue  avec  la  concision  convenable , je  tâcherai  de  dire 
les  causes  ordinaires  de  la  chute  et  de  la  conservation  des  États , 
en  général  et  en  particulier.  »■  Le  passage  est  décisif,  et  si  on  le 
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rapproche  de  ceux  (pi  on  a déjà  cités  plus  haut  du  même  iivre,  et 
qui  contiennent  les  réminiscences  de  l’auteur  sur  le  sujet  de  l’an- 
cien septième,  il  ne  peut  plus  rester,  ce  semble,  le  plus  léger 
doute  sur  la  marche  générale  de  l’ouvrage.  La  théorie  des  révo- 
lutions vient  en  dernier  lieu,  ■ ht  avril»  ; » c’est,  dans  la  pensée 
de  l’auteur  aussi  bien  qu’en  réalité , la  fin  du  système.  L'ancien 
sixième  livre,  qui  traite  de  l’organisation  du  pouvoir  dans  les 
démocraties  et  les  oligarchies , passe  de  toute  nécessité  avant  l’an- 
cien cinquième,  qui  traite  des  révolutions,  et  l'onvrage  se  ter- 
mine avec  celui-là,  complet,  entier,  satisfaisant  à toutes  les 
exigences  de  la  logique. 

Dans  cette  disposition  nouvelle , l’ouvrage  du  Stagirite  appa- 
raît avec  une  clarté,  un  esprit  de  méthode,  et  l’on  peut  ajouter, 
avec  une  vérité  incontestables.  Aucun  doute  ne  s’élève  sur  l'ordre 
des  trois  premiers  livres.  Dans  le  troisième,  Aristote  annonce 
qu’il  reconnaît  trois  formes  fondamentales  de  gouvernement  : U 
monarchie , l’aristocratie  et  la  république.  Il  traite  de  la  monar- 
chie sous  forme  de  royauté  à la  fin  du  troisième  livre.  Dans  le 
septième  et  le  huitième,  qui  viennent  ensuite,  selon  le  nouvel 
ordre , il  traite  de  l’aristocratie , qui , pour  lui  et  comme  il  a soin 
de  le  dire , est  la  même  chose  que  la  constitution  modèle , le  gou- 
vernement parfait , identité  qui  se  retrouve  jusque  dans  les  mots  : 
il  épiaroxporia , i|  dpivrrj  Dans  les  quatrième  et  sixième 

livres,  il  traite  de  la  république  et  des  formes  dégénérées  des  trois 
gouvernements  purs  : la  tyrannie,  l’oligarchie  et  la  démagogie; 
et,  comme  les  gouvernements  oligarchiques  et  démocratiques 
sont  les  plus  communs  de  tous,  il  s'y  arrête  plus  longuement  et 
en  donne  les  principes  spèciaux.  Enfin  vient  le  cinquième  livre; 
et,  après  avoir  considéré  tons  les  gouvernements  en  eux-mêmes, 
dans  leur  nature,  dans  leurs  conditions  particulières,  Aristote 
les  étudie  dans  leur  durée,  et  fait  voir  comment  chacun  d’eux 
peut  se  conserver,  et  comment  chacun  d’eux  court  risque  de 
périr. 

En  gardant  au  contraire  l'ordre  actuel  des  livres,  voyez  comme 
cette  pensée  d’Aristote,  ordinairement  si  conséquente,  devient 
incohérente  et  incomplète,  comme  le  système  de  ses  idées  est 
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rompu,  brisé,  bouleversé  de  fond  en  comble.  A la  fin  du  troi- 
sième livre,  après  avoir  traité  le  premier  des  trois  grands  objets 
de  discussion  qu’il  se  propose , et  annoncé  le  second , il  quitte 
tout  à coup  ce  second  objet,  qu’il  n’a  pas  encore  étudié,  pour 
passer  au  troisième  ; puis  il  abandonne  ce  troisième  pour  passer 
à un  objet  totalement  différent;  puis  il  reprend  sa  troisième  thèse 
et  la  complète  ; puis  enGn  il  revient  au  second  objet  de  son  exa- 
men , qu’il  avait  d’abord  si  formellement  annoncé,  et  qu’il  avait 
ensuite  oublié  pendant  trois  livres  entiers.  Quel  désordre! 

Reste  toujours , on  doit  le  remarquer,  quel  que  soit  d'ailleurs 
le  système  qu’on  adopte,  cette  phrase  inachevée  du  troisième 
livre,  qui  ne  trouve  son  complément  qu’au  début  du  septième. 
Tous  les  éditeurs  ont  affirmé  qu’il  existait  ici  une  lacune  ; et , 
d’après  la  discussion  antérieure,  on  se  croit  fondé  à affirmer 
simplement  qu'il  y a ici  une  négligence  de  copiste,  chose  bizarre 
et  peu  compréhensible  pour  la  sollicitude  philologique  des  mo- 
dernes, mais  dont  l'antiquité  nous  offre  malheureusement  trop 
d’exemples  pour  que  nous  puissions  encore  nous  en  étonner. 

Je  n’hésite  pas  à déclarer,  en  m'appuyact  de  toutes  les  preuves 
que  j'ai  citées  plus  haut,  que  cette  marche  nouvelle  de  l’ouvrage 
d’Aristote  est  la  seule  raisonnable,  la  seule  vraie.  Aristote  n’a  pu 
en  adopter  une  autre , et  la  légèreté  seule  des  copistes  est  la  seule 
cause  du  désordre;  mais  elle  n’a  point  tellement  obscurci  l'ar- 
rangement réel  «le  sa  pensée  qu’on  ne  puisse  encore  le  retrouver 
et  le  suivre. 

Or,  ces  changements  que  l’on  vient  d’indiquer  doivent  paraître 
d’autant  plus  vraisemblables  qu’on  sait,  à n’en  pouvoir  douter, 
quel  a été  le  destin  matériel,  sinon  de  tous,  du  moins  de  quel- 
ques-uns des  écrits  d'Aristote,  et  par  quelles  vicissitudes  ils  ont 
dû  passer  pour  arriver  jusqu’à  nous.  11  n’est  plus  permis  de  croire 
aujourd’hui,  comme  on  l’a  vu  plus  haut,  que  tous  les  ouvrages 
du  Stagirite,  sans  exception,  soient  restés  inconnus  au  monde 
durant  près  de  deux  siècles  après  sa  mort , dans  le  fameux  caveau 
des  héritiers  de  Néléc*.  D'un  autre  côté,  mes  recherches  m’ont 

’ Voir  un  excellent  mémoire  de  M.  Brandis  : Rhtinùchu  Musa-um , 
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conduit  à avancer  que  la  Politique  était  un  des  derniers  ouvrages 
d’Aristote,  et  qu’il  avait  dû  le  composer  de  cinquante-trois  ans 
à soixante.  Il  est  donc  possible  de  penser  que  la  Politique  fut  un 
des  ouvrages  dont  l'ignorance  ou  la  cupidité  des  gens  de  Scepsis 
retarda  la  publicité. 

Mais  on  sait  d’une  manière  formelle,  par  le  témoignage  con- 
temporain de  Cicéron  et  de  Strabon,  et  par  le  témoignage  posté- 
rieur de  Plutarque,  que  l’édition  et  la  révision  des  oeuvres  du 
Stagirite,  au  temps  d’Apellicon  et  d'Andronicus , furent  faites 
d’une  manière  fort  insuffisante,  et  que  les  copies  qui  circulaient 
alors  étaient  entachées  de  fautes  grossières.  En  étudiant  le  con- 
texte de  la  Politique,  et  en  comparant  les  divers  [tassages  indi- 
qués dans  cette  discussion , il  est  de  toute  évidence  que  l’arran- 
gement actuel  est  contraire  à la  logique  et  aux  idées  de  l'auteur. 
Cet  arrangement  doit  remonter  probablement  au  temps  d'Andro- 
nicus de  Rhodes  ; il  existe  déjà  sans  doute  dans  le  catalogue  de 
Diogène  de  Laèrtt!,  au  début  du  m'  siècle  avant  J.  C.;  et  à la  lin 
du  y'  siècle,  David,  philosophe  arménien,  cite  positivement,  an 
début  de  son  commentaire  sur  les  Catégories,  le  deuxième  livre 
de  la  Politique  (voir  le  ms.  de  la  Bibliothèque  Royale,  n°  1939, 
fol.  128,  recto).  Pourquoi  n’adinettrait-on  pas  qu’ici  la  main 
d’Andronicus  de  Rhodes,  ou  de  quelque  arrangeur,  a été  aussi 
malheureuse  que  pour  tant  d’aunes  ouvrages?  Pourquoi  attribuer 
légèrement  un  défaut  de  méthode  au  philosophe  le  plus  systéma- 
tique et  le  plus  régulièrement  logique  de  tous  les  philosophes,  sur- 
tout quand  il  s’en  défend  lui-même , et  quand  il  proteste  dans  tout 
le  cours  de  son  œuvre  contre  la  disposition  illogique  qu’on  prétend 
lui  imposer?  Bien  plus,  d’autres  traités  d’Aristote  portent  des 
traces  non  moins  certaines  de  bouleversements  analogues.  On  sait 
quel  est  le  désordre  de  la  Métaphysique  ; Duval  a dû  en  changer 
la  disposition;  Heinsius  a dû  changer  celle  des  chapitres  de  la 
Poétique;  Gaza,  avant  eux,  en  1471,  avait  déplacé,  dans  l’Bis- 

1827,  8"  cahier,  page  237;  lei  Arvtotdia  de  M.  Stabr,  et  le  premier 
volume  de  l'ouvrage  de  M.  Ravaiason , de  la  Metaphrriqm  fAriitote, 

page  8 et  suiv. 
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toire  des  Animaux , le  septième  livre  qui  occupait  d’abord  le  der- 
nier rang  ; et  tous  les  éditeurs  subséquents  ont  dû  admettre  cette 
modilication  avouée  par  le  bon  sens. 

Que  faire  donc  maintenant  de  ces  quatre  passages  de  l’ancien 
sixième  livre  notés  plus  haut,  et  qui  rappellent  formellement 
l’ancien  cinquième?  Je  ne  balance  point  à le  dire,  après  toutes 
les  preuves  qui  précèdent  il  faut  les  déclarer  interpolés.  On  se 
convaincra  facilement , en  lisant  le  contexte , qu’ils  n’y  tiennent 
pas  essentiellement,  et  qu’ils  peuvent  en  être  détachés  sans 
rompre  en  rien  le  fil  de  la  pensée.  Or,  il  a été  prouvé  plus  haut 
que  c'était  manquer  à toutes  les  lois  de  la  logique  que  de  placer 
le  cinquième  livre  avant  le  sixième,  ainsi  qu’il  est  placé  dans 
l’ordre  actuel. 

S’il  restait  quelques  doutes  sur  la  réalité  de  ces  interpolations, 
une  dernière  considération  semble  devoir  les  lever,  c’est  que  l’ar- 
rangeur des  huit  livres,  quel  qu’il  soit,  a laissé  dans  son  texte 
des  traces  évidentes  de  sa  maladresse  et  de  sa  légèreté.  Livre  VII 
(VI),  chap.  i , § 5,  on  lit  : « Les  fondateurs  d’Élats  cherchent  à 
grouper  autour  de  leur  principe  général  tous  les  principes  secon- 
daires qui  en  dépendent;  mais  ils  se  trompent  dans  l'application , 
ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait  remarquer  en  traitant  de  la  ruine  et  du 
salut  des  États.  » Non  sans  doute , Aristote  n’a  pas  parlé  dans  sa 
Théorie  des  Révolutions  de  ces  erreurs  politiques;  il  a seu- 
lement rappelé  au  début  du  huitième  (V'*)  livre  qu’il  avait 
précédemment  discuté  ce  sujet;  et  où  l’a-t-il  réellement  discuté 
avec  toute  l’étendue  qu’il  comporte?  ce  n’est  pas  dans  l’ancien 
cinquième  livre,  c’est  dans  le  troisième  livre,  chap.  v,  § 8 
et  suiv.  Ainsi  l’intcrpolateur  s’est  trompé,  et  certainement, 
si  Aristote  avait  eu  le  dessein  de  rappeler  sa  discussion , il  ne 
se  serait  pas  arrêté  à ce  qui  n’en  est  que  la  réminiscence  fort 
légère,  au  lieu  de  l’indiquer  elle-même  formellement  et  pré- 
cisément. 

Il  conviendrait  de  placer  ici  une  question  qui  se  lie  à toutes 
les  questions  antérieures  sur  l’ordre  des  huit  livres,  et  qui  pour- 
rait à elle  seule  les  résoudre  et  les  embrasser  toutes 

La  division  de  la  Politique  en  huit  livres  appartient-elle  à l’au- 
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leur  lui-même?  Est-ce  Aristote  qui  a partagé  son  ouvrage  de  cette 
façon  ? 

Plusieurs  éditeurs  ont  pensé , et  à mon  sens  ils  ont  parfaite- 
ment raison , que  cette  division  ne  venait  pas  d’Aristote;  ils  l’ont 
attribuée  à Andronicus  de  Rhodes , et  la  conjecture  est  infiniment 
probable,  d’après  le  passage  de  Plutarque,  dans  la  Vie  de  Sylla. 
Quel  que  soit  l’ordre  dans  lequel  on  place  les  cinquième,  sixième, 
septième  et  huitième  livres , on  peut  voir  qu’ils  commencent  tons 
quatre  par  des  conjonctions,  et,  qui  plus  est,  par  des  conclu- 
sions de  raisonnements.  Ajouter.,  d'après  les  considérations  pré- 
cédentes , que  la  (in  du  troisième  et  le  début  de  l'ancien  septième 
sont  essentiellement  liés  l'un  à l’autre  par  cette  phrase  suspendue 
du  premier  au  second , et  qu’il  en  est  à peu  près  de  même  à 
l’égard  de  l’ancien  sixième  et  du  cinquième. 

Qu’on  se  représente  par  la  pensée  ce  que  serait  en  français  une 
pareille  division  de  livres,  où  le  raisonnement  commencé  à la  Gn 
de  l'un  ne  se  terminerait  qu’au  début  de  l’autre.  La  chose  semble 
même  si  bizarre , qu’un  traducteur,  malgré  toute  sa  fidélité , doit 
supprimer  en  français  ces  conjonctions  étranges  pour  ne  pas  cho*- 
quer  ses  lecteurs , sauf  à les  en  avertir. 

Rien  du  reste  dans  le  contexte  ne  montre  positivement  quelle 
a pu  être , dans  la  pensée  même  de  l’auteur,  la  division  de  son 
ouvrage.  Aristote  dit  bien  en  plusieurs  endroits  : « dans  nos  pre- 
mières recherches,  dans  notre  première  étude,  dans  l’étude  qui 
précède  celle-ci  ; » mais  rien  n'est  assez  formel  pour  qu’on  puisse 
déduire  de  ces  vagues  indications  quelque  conclusion  légitime. 
Scaïno  s’est  efforcé  de  retrouver,  d’après  ces  traces  fugitives , la 
division  d’Aristote , et  il  prétend  que  les  cinq  premiers  livres, 
c’est-à-dire  les  anciens  premier,  deuxième,  troisième,  septième 
et  huitième  livres,  ne  devaient  former  qu’une  seule  partie,  une 
seule  méthode,  un  seul  livre.  Cette  conjecture  est  peu  probable; 
et , tout  considéré , l’on  ne  s'arrêtera  point  à cette  question , parce 
qu’on  n’a  pas  trouvé  dans  le  texte  les  éléments  suffisants  pour 
la  résoudre.  Les  seuls  points  de  fait  qu’on  puisse  ici  rappeler, 
c’est  que  cette  division  en  huit  livres,  déjà  donnée  par  Diogène 
de  Laërte,  et  qui  est  confirmée  par  David  l’Arménien  trois  siècles 
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plus  tard,  se  retrouve  dans  tous  les  manuscrits  grecs,  et  que 
deux  manuscrits  latins  cités  par  Jourdain,  p.  195,  donnent  les 
anciens  septième  et  huitième  livres  en  un  seul , ce  qui  peut  pa- 
raître tout  à tait  rationnel,  vu  leur  intime  et  nécessaire  con- 
nexion. 

De  cette  opinion  émise  ici  comme  une  certitude  sur  l'ordre  des 
livres  de  la  Politique,  on  peut  tirer  cette  conséquence  fort  im- 
portante que  l’ouvrage  d’Aristote,  que  jusqu’à  ce  jour  un  a cru 
mutilé,  est  complet;  qu’il  ne  présente  pas  de  lacunes  réelles, 
mais  seulement  du  désordre  ; et  qu’il  ne  manque  rien  au  système 
politique  du  Stagirite.  H suffirait  presque  pour  s’en  convaincre 
de  lire  les  huit  livres  dans  l’ordre  nouveau  que  l’on  a indiqué 
ci-dessus. 

Conring  affirme  que  la  Politique  comprenait  primitivement 
plus  de  huit  livres,  et,  d’après  une  conjecture  fort  hasardée  de 
Hcinsius  sur  le  catalogue  de  Diogène  de  Laérte , il  en  porte  le 
nombre  à douze.  Quatre-vingts  ans  avant  Conring,  un  noble  flo- 
rentin , Ky riace  Slrozza , avait , comme  on  l’a  dit  plus  haut , écrit 
en  grec,  et  d’un  style  fort  élégant,  deux  livres  stqiplémentaires 
à la  Politique  d’Aristote,  et  les  avait  lui-méme  plus  tard  traduits 
en  latin,  à l’usage  du  vulgaire.  Probablement  Slrozza  et  Conring 
se  fussent  épargné  tant  d’efforts  de  composition  et  d’imagination 
par  un  examen  un  peu  plus  approfondi  de  l’ouvrage  qu'ils  pré- 
tendaient compléter. 

Une  seconde  conséquence  de  tout  ce  qui  précède , c’est  que  le 
passage  qui  termine  la  Morale  à Nicomaque , et  où  l’ordre  actuel 
des  livres  est  à peu  près  retracé,  semble  être  également  inter- 
pole, ou  tout  au  moins  avoir  été  modifié  suivant  l’ordre  peu  jus- 
tifiable qu'on  assignait  aux  livres  de  la  Politique.  II  est  vrai  que 
ce  passage  jieut  n’étre  aussi  qu’un  résumé  qui , tout  en  rappelant 
les  idées  générales , n’a  pas  [tour  but  de  les  classer  très-exacte- 
ment; et  l’on  pourrait  croire,  par  une  hypothèse  inverse,  que 
c’est  ce  résumé  assez  peu  fidèle  qui  a servi  de  guide  à l’éditeur 
antique.  Des  livres  de  la  Politique  auraient  été  arrangés  par  lui 
d’après  cette  indication  imparfaite. 

On  a prouvé  jusqu’à  présent  que  l’ordre  actuel  des  huit  livres 
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était  illégitime,  selon  les  exigences  de  la  logique  et  selon  la  pen- 
sée même  de  l'auteur;  on  a indiqué  l'ordre  régulier  des  livres 
tel  que  le  contexte , la  logique  et  la  volonté  de  l’auteur  exigent 
qu’ils  soient  placés.  Maintenant,  on  le  demande,  serait-il  conve- 
nable à un  éditeur  de  substituer  l'ordre  nouveau,  quelque  meil- 
leur, quelque  certain  qu’il  soit,  à l'ordre  ancien,  quelque  défec- 
tueux qu’il  puisse  être?  Je  me  suis  décidé  pour  l’aflirmative , non 
sans  hésitation  ; mais  les  conseils  des  juges  les  plus  compétents 
et  ma  conviction  parfaitement  arrêtée  ne  m’ont  pas  permis  de 
prendre  un  autre  parti  que  celui-là,  quelque  grave  qu’il  soit. 

Je  résume  donc  toute  la  discussion  antérieure  en  établissant 
les  points  suivants  : 

J”  L’ordre  actuel  de  la  Politique  d'Aristote  est  illogique,  et,  en 
le  conservant,  l’ouvrage  semble  incomplet  et  mutilé.  Ce  sont  là 
deux  points  de  fait  hors  de  toute  discussion , parce  qu’ils  sont  de 
toute  évidence  ; 

2°  En  déplaçant  trois  livres,  l’ouvrage  procède  d’une  manière 
tout  à fait  logique  et  devient  parfaitement  complet.  Ces  déplace- 
ments sont  indiqués  et  autorisés  de  la  manière  la  plus  formelle 
par  des  preuves  nombreuses , et  l’on  peut  dire  irrécusables , 
tirées  du  contexte  ; ils  sont  tous  sanctionnés  par  la  logique  la  plus 
sévère  et  l’autorité  de  l'auteur  lui-même  ; 

3°  On  sait  de  la  manière  la  plus  certaine  que  les  ouvrages 
d’Aristote,  peu  connus  par  un  motif  ou  par  un  autre  jusqu’au 
temps  de  Pompée , furent  de  nouveau  publiés  à cette  époque  et 
arrangés  par  des  mains  peu  habiles.  Divers  autres  ouvrages 
d’Aristote  offrent  des  traces  de  désordre  non  moins  évidentes 
que  celles  qu’on  trouve  dans  la  Politique  ; 

4*  Tout  porte  à croire  que  la  division  en  huit  livres , existant 
déjà  au  temps  de  Diogène  de  Laërte,  à la  fin  du  ii*  siècle  après 
J.  C.,  n’appartient  pas  à Aristote,  mais  qu’elle  est  d’Andronicus 
de  Rhodes , son  éditeur  ; 

8“  Enfin  l’ordre  réel  est  celui-ci  : premier,  deuxième,  troi- 
sième, septième,  huitième,  quatrième,  sixième  et  cinquième 
livres. 


emxvi 


APPENDICE. 


Qu’il  me  soit  permis , en  terminant  cette  discussion , de  rap- 
porter les  paroles  par  lesquelles  Scaino  met  fin  à la  sienne  : 

« Que  si  l’on  m’objecte  que  je  ne  suis  pas  nn  personnage  de 
tel  poids  que  je  puisse  de  mon  autorité  privée  faire  ces  change- 
ments , j’avoue  qu’on  ne  peut  m’accorder  celte  licence , à moi , 
homme  sans  nom  et  d'un  savoir  plus  que  médiocre.  Tontefois , 
que  chacun  pèse  dans  cette  controverse  ce  que  l’on  doit  au  bon 
sens  et  à la  raison,  qu’on  examine  et  qu’on  juge.  Pour  moi,  je 
ne  me  tairai  pas  de  ce  qui  m’est  venu  à l’esprit.  » 
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POLITIQUE 
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LIVRE  I. 


DE  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE.  DE  ^ESCLAVAGE.  DE  LA  PROPRIÉTÉ 

DU  POUVOIR  DOMESTIQUE. 


CHAPITRE  PREMIER*. 


l)e  l’État  : origine  de  la  société  : elle  est  un  fait  de  nature.  — 
Éléments  de  la  famille  ; le  mari  et  la  femme,  le  maître  et 
1 esclave.  — Le  village  est  formé  de  l’association  des  familles. 
— L’Ktat  est  formé  de  l’association  des  villages  : il  est  la  lin 
de  toutes  les  autres  associations  : l'homme  est  un  être  essen- 
tiellement sociable.  — Supériorité  de  l’État  sur  les  individus  : 
nécessité  de  la  justice  sociale. 


§ 1 . Tout  État  est  évidemment  une  association  ; et 


J’ai  conservé  la  division  des 
chapitres  adoptée  par  les  trois  der- 
niers éditeurs,  Schneider,  Coraï  et 
Gcettling  , sans  l’approuser  toute- 
fois complètement.  Ix’s  paragraphes 
sont,  en  général,  ceux  de  Schneider, 
Coraï  et  Thurot. 


§ I.  Tout  État.  Le  but  véritable 
de  l*associatioi]  politique  est  ici  fort 
nettement  exposé.  11  est  impossible 
de  le  placer  plus  haut.  D’un  prin- 
cipe aussi  élevé , on  peut  tirer  sans 
peine  toutes  les  conditions  vraies  et 
essentielles  des  sociétés  humaines  et 
1 
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POLITIQUE  D’ARISTOTE, 
toute  association  ne  se  forme  qu'en  vue  de  quelque  bien, 
puisque  les  hommes,  quels  qu’ils  soient,  ne  font  jamais 
rien  qu’en  vue  de  ce  qui  leur  paraît  être  bon.  11  est  donc 
clair  que  toutes  les  associations  visent  à un  bien  d’une 
certaine  espèce,  et  que  le  plus  important  de  tous  les  biens 
doit  être  l’objet  de  la  plus  importante  des  associations  , 
de  celle  qui  renferme  toutes  les  autres  ; et  celle-là , 
on  la  nomme  précisément  État  et  association  politique. 

§ 2.  Des  auteurs  n’ont  donc  pas  raison  d’avancer 
que  les  caractères  de  roi,  de  magistrat,  de  père  de  fa- 
mille, et  de  maître,  se  confondent.  C’estsupposcrqu’entre 
chacun  d’eux  toute  la  différence  est  du  plus  au  moins, 
sans  être  spécifique  : qu’ainsi  un  petit  nombre  d’admi- 
nistrés constitueraient  le  maître;  un  nombre  plus  grand , 
le  père  de  famille  ; un  plus  grand  encore , le  magistrat 
ou  le  roi  ; c’est  supposer  qu’une  grande  famille  est  ab- 


de*  gouvernements.  Cette  théorie, 
du  reste,  est  déjà  dans  Platon;  voir 
la  République,  U , p.  88,  trad.  de 
M.  Cousin.  Rousseau  Ta  reproduite 
dans  le  Contrat  social,  liv.  I,  ch.  vi. 
« Cette  personne  publique  qui  se 
forme  par  l’union  de  toute*  les  au* 
très  se  nommait  autrefois,  cité».  — 
Etat,  ou  mot  à mot  : cité.  11  faut  se 
rappeler  que  la  plupart  des  États 
grecs  ne  se  composaient  que  d’une 
seule  ville,  entourée  d’une  étroite 
banlieue. — En  vue  de  quelque  bien. 
Voir  le  développement  de  ce  prin- 
cipe, plus  loin,  liv.  III,  cbap.  vif, 
§ '• 

g 2.  Des  auteurs.  Aristote  veut 
désigner  Platon , qui  soutient  celte 
opinion  dans  le  Politique,  p.  334, 
trad.  de  M.  Cousin.  Hobbes  était  de 


l’avis  de  Platon  : regnum  panum  f ti- 
nt ilia  est  (imper. , cap.  vil,  § 1).  La 
théorie  de*  gouvernements  paternel» 
n’a  pas  d’autre  base.  Rousseau  a eu 
tort  de  dire  (Economie  politique,  au 
début)  qu’Aristote  avait  confondu 
quelquefois  la  famille  et  la  cité;  il 
les  a toujours  soigneusement  sépa- 
rées , comme  il  le  fait  ici.  Il  est  pro- 
bable qne  c’est  cette  critique  de 
Platon  au  début  de  la  Politique  d’A- 
ristote qui  a fait  dire  à Montesquieu 
(Esprit  des  Lois,  liv.  IV,  ch.  vin) 
que  le  disciple  ne  semble  avoir  fait 
son  ouvrage  que  pour  opposer  ses 
sentimenis  à ceux  de  son  maître.  De 
plus,  Aristote  termine  sou  ouvrage 
par  une  autre  critique  des  théo- 
ries de  Platon  sur  le*  révolutions. 
Voir  plus  loin,  liv.  VIH,  ch.  x. 
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solument  un  petit  Etat.  Ces  auteurs  ajoutent,  en  ce  qui 
concerne  le  magistrat  et  le  roi , que  le  pouvoir  de  l’un 
est  personnel  et  indépendant;  et  que  l’autre,  pour  me 
servir  des  définitions  mêmes  de  leur  prétendue  science, 
est  en  partie  chef  et  en  partie  sujet. 

§ 3.  Toute  cette  théorie  est  fausse;  il  suffira,  pour 
s’eu  convaincre,  d’adopter  dans  cette  étude  notre  mé- 
thode habituelle.  Ici,  comme  partout  ailleurs,  il  con- 
vient de  réduire  le  composé  à ses  éléments  indécom- 
posables, c’est-à-dire,  aux  parties  les  plus  petites  de 
l’ensemble.  En  cherchant  ainsi  quels  sont  les  éléments 
constitutifs  de  l’Etat,  nous  reconnaîtrons  mieux  en 
quoi  diffèrent  ces  éléments;  et  nous  verrons  si  l’on 
peut  établir  quelques  principes  scientifiques  dans  les 
questions  dont  nous  venons  de  parler.  Ici , comme  par- 
tout ailleurs,  remontera  l’origiuc  des  choses  et  en  suivre 
avec  soin  le  développement,  est  la  voie  la  plus  sûre  d’ob- 
servation. 

§ 4.  D’abord,  il  y a nécessité  dans  le  rapproche- 
ment de  deux  êtres  qui  ne  peuvent  rien  l’un  sans  l’autre: 
je  veux  parler  de  l’union  des  sexes  pour  la  reproduc- 
tion. Et  ici  rien  d’arbitraire;  car  chez  l’homme,  aussi 
bien  que  chez  les  autres  animaux  et  chez  les  plantes, 


§ 3.  Habituelle.  Voyez  la  même 
expression,  même  livre,  chap.  m, 
§ l . Aristote  veut  parler  de  la  mé- 
thode qu’il  a précédemment  suivie, 
de  la  méthode  analytique,  comme  il 
l'explique  loi-même  quelques  lignes 
plus  lias.  Hippocrate  emploie  sou- 
vent cette  expression  pour  dire  : 
« précédent,  antérieurement  adop- 


té ».  Voir  Maladies  des  femmes, 
édit.  Kühn,  t.  II , p.  634,  636.  — 
Origine  des  choses.  Voir  Cicéron , 
De  la  Rép.,  1 , 24 

§ A.  Les  plantes.  Quelques  com- 
mentateurs ont  voulu  conclure , de 
ce  qu'Aristote  prête  ce  désir  aux 
plantes  , qu’il  connaissait  la  diffé- 
rence des  sexes  dans  les  végétaux. 
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c'est  un  désir  naturel  que  de  vouloir  laisser  après  soi 

un  être  fait  à son  image. 

C’est  la  nature  qui , par  des  vues  de  conservation , a 
créé  certains  êtres  pour  commander  et  d’autres  pour 
obéir.  C’est  elle  qui  a voulu  que  l’être  doué  de  raison 
et  de  prévoyance  commandât  en  maître  ; de  même  en- 
core que  la  nature  a voulu  que  l’être  capable  par  ses 
facultés  corporelles  d’exécuter  des  ordres,  obéît  en  es- 
clave; et  c’est  par  là  que  l’intérêt  du  maître  et  celui  de 
l’esclave  se  confondent. 

§ 5.  La  nature  a donc  déterminé  la  condition  spé- 
ciale de  la  femme  et  de  l’esclave.  C’est  que  la  nature 
n'est  pas  mesquine  comme  nos  ouvriers.  Elle  ne  fait  rien 
qui  ressemble  à leurs  couteaux  de  Delphes.  Chez  elle, 
un  être  n'a  qu'une  destination,  parce  que  les  instru- 
ments sont  d’auUtnt  plus  parfaits,  qu’ils  servent  non  à 
plusieurs  usages, -mais  à un  seul.  Chez  les  Barbares,  la 

S Delphes.  M . G<et-  « Et  près  du  temple  (de  Delphes) 
Üing,  citant  un  passage  de  Favorin,  leu  fuisoit  ou  vendoit  une  manière 
(page  465 , ligne  23)  que  les  corn-  de  couteaux  desquels  leu  pou  voit 
raentatetm  avaient  laissé  éfhap-  coupper,  et  limer,  et  partir,  et  faire 
per,  prétend  que  la  poignée  de  ces  plusieurs  hesoignes,  et  estoient  pour 
couteaux  était  de  bois  et  la  lame  de  les  povres  qui  ne  povoient  pas  iicha- 
fer.  Je  ne  pense  j>as  que  ce  soit  là  ter  couteaux,  et  limes,  et  marteaux, 
précisément  le  sens  de  Favorin.  et  tant  d’iustrumens  n.  Schneider  et 
L’expressiou  dont  il  se  sert  semble  Coraï  ont  cru  que  le  couteau  de  Del* 
plutôt  signifier  que  la  partie  anté-  plies  était  la  même  chose  que  le  cou- 
rieurede  ces  couteaux,  le  tranchant,  teau-épée  de  Tbéoponipe  (Pollux  , 
était  en  fer  et  que  le  dos  de  la  lame  VH,  158;  X,  118, 143).  Ott.  Millier 
était  en  bois.  Je  ne  crois  pas  non  [die  Porter,  tome  1,  page  339)  pré- 
plus que  Favorin  ait  ici  bien  saisi  la  tend  que  le  couteau  de  Delphes  était 
pensée  d’Aristote.  Il  résulte  évidem-  un  couteau  destiné  aux  sacrifices  et 
ment  du  contexte  que  l’auteur  en-  superbement  travaillé.  licite  à l’ap- 
tcndparlerd’instrument* à plusieurs  ptii  de  cette  opinion  le  passage  d'A- 
fins.  Oresme,  le  vieux  traducteur,  a ristote  qui  semble  dire  tout  le  con- 
fort bien  expliqué  ce  passage , f 1 2 : traire.  — Mesquine.  Voir  M.  Gœtt* 
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femme  et  l’esclave  sont  des  êtres  de  même  ordre.  Jjt 
raison  en  est  simple  : la  nature,  parmi  eux,  n'a  point 
fait  d’être  pour  commander.  Entre  eux , il  n’y  a réelle- 
ment union  que  d’un  esclave  et  d’une  esclave;  et  les 
poètes  ne  se  trompent  pas  en  disant  • 

Oui , le  Grec  au  Barbare  a droit  de  commander, 

puisque  la  nature  a voulu  que  Barbare  et  esclave  ce  fût 
tout  un. 

§ 6.  Ces  deux  premières  associations,  du  maître  et 
de  l’esclave,  de  l’époux  et  de  la  femme,  sont  les  hases 
de  la  famille  ; et  Hésiode  l’a  fort  bien  dit  dans  ce  vers  : 

l<a  maison , puis  la  femme,  et  le  bœuf  laboureur; 

car  le  pauvre  n'a  pas  d'autre  esclave  que  le  bœuf.  Ainsi 
donc  l’association  naturelle  de  tous  les  instants,  c’est  la 
famille;  et  Charondasa  pu  dire,  en  parlant  de  ses  mem- 
bres, « qu'ils  mangeaient  à la  même  table  »;  et  Épi- 
niénidc  de  Crète , « qu’ils  se  chauffaient  au  même 
foyer  ». 

§ 7.  L’association  première  de  plusieurs  familles, 
mais  formée  en  vue  de  rapports  qui  ne  sont  plus  quoti- 
diens, c’est  le  village,  qu’on  pourrait  bien  justement 


ling,  p.  384.  — Oui,  le  Grec  au  Bar- 
bare. Ce  ver»  est  tiré  de  l’Iphigénie 
d’Euripide,  v.  1 400.  Voir  aussi  le 
Politique  de  Platon,  p.  346,  trad. 
de  M.  Cousin. 

§ 6.  Hésiode.  Ce  vers  e*t  tire*  d’Hé- 
siode, le»  Œuvre»  et  les  Jours,  v.  403 
dans  le»  éditions  ordinaires , et  376 
dan»  celle  de  Bruuck.  — Charondas 
de  Catane  en  Sicile , législateur  de 


Thurium  ver»  la  xxtx*  olympiade, 
664  avant  J.  C.  Il  en  est  parlé  de 
nouveau,  liv.  II,  chap.ix,  5 et  8. 
— Epimcnide  de  Crète  avait  fait  un 
ouvrage  *ur  la  république  de  Crète. 
Ce»t  de  là  probablement  qu’est  tin* 
le  mot  cité  par  Aristote.  Voir  Diog. 
Laër.,  in  Epimemde.  11  \int  à Athè- 
nes dans  la  xi.v*  olympiade,  660  ans 
avant  J.  C. 
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nommer  une  colonie  naturelle  de  la  famille;  car  les  in* 
dividus  qui  composent  le  village  ont,  comme  s’expri- 
ment d’autres  auteurs,  « suce  le  lait  de  la  famille  « ; ce 
sont  ses  enfants,  « les  enfants  de  ses  enfants  ».  Si  les 
premiers  Etats  ont  été  soumis  à des  rois , et  si  les  gran- 
des nations  le  sont  encore  aujourd’hui,  c’est  que  ces 
Etats  s’étaient  formés  'd’éléments  habitués  à l’autorité 
royale,  puisque  dans  la  famille  le  plus  âgé  est  un  vé- 
ritable roi  ; et  les  colonies  de  la  famille  ont  filialement 
suivi  l’exemple  qui  leur  était  donné.  Homère  a donc  pu 
dire  : 

Chacun  à part  gouverne  en  maître 
Ses  femmes  et  ses  fils. 

Dans  l’origine,  en  effet,  toutes  les  familles  isolées  se 
gouvernaient  ainsi.  De  là  encore  cette  opinion  com- 
mune qui  soumet  les  dieux  à un  roi  ; car  tous  les  peuples 
ont  eux-mêmes  jadis  reconnu  ou  reconnaissent  encore 
l’autorité  royale,  et  les  hommes  n’ont  jamais  manqué 
de  donner  leurs  habitudes  aux  dieux , de  même  qu’ils 
les  représentent  à leur  image. 

§ 8.  L’association  de  plusieurs  villages  forme  un 
État  complet,  arrivé,  l’on  peut  dire  , à ce  point  de  se 


§ 7.  Une  colonie  naturelle  de  la 
famille.  Il  y a dans  le  texte  une  sorte 
de  jeu  de  mots  entre  « colonie  » et 
a famille  a,  qui,  en  grec,  viennent 
tous  deux  du  même  radical . Notre 
langue  ne  m’u  pas  permis  un  rappro- 
chement analogue.  Cicéron  a imité 
ou  copié  ceci,  Des  Lois,  liv.  III, 
cliap.  iv.  — Le*  grande*  nations. 
Voir  liv.  Il,  cliap.  i,  § fi.  — Ho- 


méir,  Odyssée,  IX,  1 1 i,  115.  Aris- 
tote rappelle  encore  ce  vers  dans  la 
Morale,  liv.  X , ch.  ix,  et  l’applique 
aux  Cyclopes.  Platon  cite  aussi  ce 
vers  et  ceux  qui  précèdent  dans  les 
Lois,  liv.  I1L,  page  lit,  trad.  de 
M.  Cousin  ; tout  ce  passage  de 
Platon  a inspiré  son  disciple. 

§ 8.  Un  Etat,  littéralement  aune 
cité.  » Voir  plus  haut,  § I. 
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suffire  absolument  à lui* même,  ne  d'abord  des  besoins 
de  la  vie,  et  subsistant  parce  qu’il  les  satisfait  tous. 

Ainsi  l’État  vient  toujours  de  la  nature,  aussi  bien 
«pie  les  premières  associations  dont  il  est  la  fin  dernière  ; 
car  la  nature  de  chaque  chose  est  précisément  sa  (in  ; et 
ce  qu’est  chacun  des  êtres  quand  il  est  parvenu  à son 
entier  développement,  on  dit  que  c’est  là  sa  nature 
propre,  qu'il  s’agisse  d’un  homme,  d’un  cheval,  ou 
d’une  famille.  On  peut  ajouter  que  cette  destination  et 
cette  fin  îles  êtres  est  pour  eux  le  premier  des  biens;  et 
se  suffire  à soi-même  est  à la  fois  un  but  et  un  bonheur. 
§ 9.  De  là  cette  conclusion  évidente,  que  l’Etat  est  un 
fait  de  nature  , que  naturellement  l’homme  est  un  être 
sociable,  et  que  celui  qui  reste  sauvage  par  organisa- 
tion, et  non  par  l’effet  du  hasard,  est  certainement, 
ou  un  être  dégradé,  ou  un  être  supérieur  à l’espèce 
humaine.  C’est  bien  à lui  qu’on  pourrait  adresser  ce 
reproche  d’Homère  : 

Sans  famille,  sans  lois,  sans  foyers.... 

L’homme  qui  serait  par  nature  tel  que  celui  du  poète 
ne  respirerait  alors  que  la  guerre;  car  il  serait  incapable 
de  toute  union  , comme  les  oiseaux  de  proie. 

§ 10.  Si  l’homme  est  infiniment  plus  sociable  que  les 
abeilles  et  tous  les  autres  animaux  qui  vivent  en  troupe, 

§ 9.  Un  être  sociable . Hobbes  (£i-  donne  beaucoup  de  peine  pour  mon* 
ber  tas,  cap.  i,  § 2)  blâme  cette  ex-  trer  contre  Aristote  [Imper.,  cap.  v, 
pression  d'Aristote  ; et  cherche  à § 5)  tonte»  le*  différences  de  la 
établir  son  grand  principe  tpic  la  société  des  abeille»  et  de  celle  de* 
peur  est  l’origine  de  la  société.  — hommes.  Hobbes  *e  rencontre  avec 
Homère , Iliade,  IX,  63.  Origène,  cjui  reproche  vivement  à 

$ 10.  Les  abeilles.  Hobbes  *Y*t  Celse  (liv.  IV,  p.  41  R)  d’avoir  nssi- 


8 


POLITIQUE  D'ARISTOTE. 

c’est  évidemment , comme  je  l’ai  dit  souvent , que  la 
nature  ne  fait  rien  en  vain.  Or,  elle  accorde  la  parole  à 
l’homme  exclusivement.  I-a  voix  peut  bien  exprimer  la 
joie  et  la  douleur  ; aussi  ne  manque-t-elle  pas  aux  autres 
animaux , parce  que  leur  organisation  va  jusqu’à  res- 
sentir ces  deux  affections  et  à se  les  communiquer.  Mais 
la  parole  est  faite  pour  exprimer  le  bien  et  le  mal , et 
par  suite  aussi,  le  juste  et  l’injuste;  et  l’homme  a ceci  de 
spécial  parmi  tous  les  animaux,  que  seul  il  perçoit  le 
bien  et  le  mal , le  juste  et  l’injuste , et  tous  les  senti- 
ments de  même  ordre,  qui  en  s’associant  constituent 
précisément  la  famille  et  l’État. 

§11.  On  ne  peut  douter  que  l’État  ne  soit  natu- 
rellement au-dessus  de  la  famille  et  de  chaque  individu  ; 
car  le  tout  l’emporte  nécessairement  sur  la  partie , 
puisque , le  tout  une  fois  détruit , il  n’y  a plus  de  par- 
ties , plus  de  pieds , plus  de  mains,  si  ce  n’est  par  une 
pure  analogie  de  mots,  comme  on  dit  une  main  de 
pierre;  caria  main,  séparée  du  corps,  est  tout  aussi  peu 
une  main  réelle.  Les  choses  se  définissent  en  général 
par  les  actes  qu’elles  accomplissent  et  ceux  qu’elles 
peuvent  accomplir;  dès  que  leur  aptitude  antérieure 
vient  à cesser,  on  ne  peut  plus  dire  quelles  sont  les 
mêmes  : elles  sont  seulement  comprises  sous  un  même 
nom.  § 12.  Ce  qui  prouve  bien  la  nécessité  naturelle  de 
l’État  et  sa  supériorité  sur  l’individu , c’est  que  si  on  ne 


mile  aux  homme*  U»  fourmis  et  les  l’Ame , liv.  lit,  ch.  ix  , § 0,  et  le 
abeilles.  — La  nature  ne  fait  rien  en  Traité  de  la  Jeunesse,  ch.  iv,  § 1 . 
vain.  C’est  le  principe  des  causes  li-  Quelques  commentateurs  ont  pré- 
ludes dont  Aristote  a toujours  fait  tendu  à tort  que  Cicéron  avait  imité 
uii  grand  usage  Voirie  Traité  de  ce  passage*! )rs  Ixns,  liv.  I,  di.xxir. 
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l’admet  pas,  l’individu  peut  alors  se  suffire  à lui-même 
dans  l’isolement  du  tout , ainsi  que  du  reste  des  parties  ; 
or,  celui  qui  ne  peut  vivre  en  société , et  dont  l’indé- 
pendance n’a  pas  de  besoins  , celui-là  ne  saurait  jamais 
être  membre  de  l'Etat.  C’est  une  brute  ou  un  dieu. 

§ 13.  I-a  nature  pousse  donc  instinctivement  tous  les 
hommes  à l’association  politique.  Le  premier  qui  l'in- 
stitua rendit  un  immense  service  ; car , si  l’homme, 
parvenu  à toute  sa  perfection , est  le  premier  des  ani- 
maux , il  en  est  bien  aussi  le  dernier  quand  il  vit  sans 
lois  et  sans  justice.  11  n’est  rien  de  plus  monstrueux  , en 
effet,  que  l’injustice  armée.  Mais  l’homme  a reçu  de  la 
nature  les  armes  de  la  sagesse  et  de  la  vertu , qu’il  doit 
surtout  employer  contre  ses  passions  mauvaises.  Sans 
la  vertu  , c’est  l’être  le  plus  pervers  et  le  plus  féroce  ; il 
n’a  que  les  emportements  brutaux  de  l’amour  et  de  la 
faim.  La  justice  est  une  nécessité  sociale;  car  le  droit 
est  la  règle  de  l’association  politique , et  la  décision  du 
juste  est  ce  qui  constitue  le  droit. 
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CHAPITRE  II. 


Théorie  «le  l’esclavage  naturel.  — Opinions  «liverses  pour  ou 
< contre  l’esclavage  : opinion  personnelle  d’Aristote  : nécessité 
des  instruments  sociaux  : nécessité  et  utilité  du  pouvoir  et  de 
l’ obéissance.  — La  supériorité  et  l’infériorité  naturelles  font  les 
maîtres  et  les  esclaves  : l’esclavage  naturel  est  nécessaire, 
juste  et  utile  : le  droit  de  la  guerre  ne  peut  fonder  l’esclavage. 
— Science  du  maître;  science  «le  l’esclave. 

§ 1 . Maintenant  que  nous  connaissons  positivement 
les  parties  diverses  dont  l’Etat  s’est  formé , il  faut  nous 
occuper  tout  d’abord  de  l’économie  qui  régit  les  familles, 
puisque  l’Etat  est  toujours  composé  de  familles.  Ix*s  élé- 
ments de  l’économie  domestique  sont  précisément  ceux 
de  la  famille  même,  qui , pour  être  complète,  doit  com- 
prendre des  esclaves  et  des  individus  libres.  Mais  comme 
pour  se  rendre  compte  des  choses,  il  faut  soumettre 
d’abord  à l’examen  les  parties  les  plus  simples,  et  que  les 
parties  primitives  et  simples  de  la  famille  sont  le  maître  et 
l’esclave,  l’époux  et  la  femme,  le  père  et  les  enfants,  il 
faudrait  étudier  séparément  ces  trois  ordres  d’individus, 
et  voir  ce  qu’est  chacun  d’eux  et  ce  qu’il  doit  être. 
§2.  C’est,  d’une  part,  l’autorité  du  maître;  puis,  l’au- 
torité conjugale  ; car  la  langue  grecque  n’a  pas  de  mot 
particulier  pour  exprimer  ce  rapport  de  l’homme  et  de 

§ 2.  J a langue  grecque  n’a  pas  de  d'adjcctifijui  lui  corresponde,  non 
mot  particulier.  En  effet,  le  mot  dont  pins  que  le  mot  a père  » : un  adjec- 
Aristote  tient  de  servir  pour  rendre  tif  répond  au  contraire  spéciale- 
l’idée  d’ a époux  » n’a  pas  en  grec  ment  an  mot  de  « maître*.  Ccpen- 
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la  femme;  et  enfin,  la  génération  des  enfants,  idée  à 
laquelle  ne  répond  pas  non  plus  un  mot  spécial.  A ces 
trois  éléments  que  nous  venons  d’énumérer,  on  pour- 
rait bien  en  ajouter  un  quatrième , que  certains  auteurs 
confondent  avec  l’administration  domestique , et  qui , 
selon  d’autres  , en  est  au  moins  une  branche  fort  im- 
portante; nous  l’étudierons  aussi  : c’est  ce  qu’on  appelle 
l’acquisition  des  biens. 

Occupons-nous  d’abord  du  maître  et  de  l’esclave, 
afin  de  connaître  à fond  les  rapports  nécessaires  qui  les 
unissent , et  de  voir  en  même  temps  si  nous  ne  pour- 
rons trouver  sur  ce  sujet  des  idées  plus  satisfaisantes  que 
celles  qui  sont  aujourd’hui  reçues. 

§ 3.  On  soutient  d’une  part  qu’il  y a une  science 
propre  au  maître  et  qu  elle  se  confond  avec  celle  de 
père  de  famille , de  magistrat  et  de  roi , ainsi  que  nous 
l'avons  dit  en  débutant.  D’autres , au  contrttire  , pré- 


dant  Aristote  «e  contredit  lui-même 
en  nommant  la  puissance  patrr- 
nelle  d’un  adjectif  dérivé  du  mot 
« père  » : voir  plut  bas,  même  livre, 
«h.  v,  g t. 

§ 3.  £n  débutant,  voir  plus  haut, 
ch.  i,  § 2.  Il  s’agit  probable- 
ment de  Platon.  — Au  contraire. 
Il  y avait  donc  des  protestations 
contre  l’esclavage  du  temps  même 
d’Aristote  ; mais  l’antiquité  ne  nous 
a pas  conservé  le  nom  des  philoso- 
phes qui  soutinrent  ces  doctrines 
philanthropiques.  Phérécrate,  poète 
comique  contemporain  de  Périclès, 
regrette  dans  un  vers  que  cite  Athé- 
née, liv.  VI,  p.  263,  le  temps  où 
il  n'y  avait  pas  d’esclaves.  Dans  les 


fragments  que  nous  a transmis  Sto- 
bée  (serin,  clxxiv,  p.  600),  Philé- 
mon,  le  poète,  et  Métrodore,  le 
philosophe,  tous  deux  vivant  au 
temps  d’Aristote,  semblent  avoir 
été  adversaires  de  l’esclavage.  Le 
premier  rappelle  au  maître  que  son 
esclave,  malgré  sa  position  malheu- 
reuse, ne  cesse  pas  d’être  homme. 
L’autre,  en  reconnaissant  que  l’es- 
clave est  une  propriété  indispen- 
sable, ajoute  que  cette  propriété 
est  fort  peu  commode.  Tintée  de 
Tauromiuium,  autre  contemporain 
d’Aristote , assure  que  chez  les  Lo- 
criens  et  les  Phocéens , l’esclavage 
longtemps  défendu  par  la  loi , n’a- 
vait été  autorisé  que  depuis  peu. 
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tendent  que  le  pouvoir  du  maître  est  contre  nature; 
que  la  loi  seule  fait  des  hommes  libres  et  des  esclaves , 
mais  que  la  nature  ne  met  aucune  différence  entre  eux  ; 
et  que  même  par  suite  l’esclavage  est  inique , puisque 
la  violence  l’a  produit. 

§ 4.  D’un  autre  côté,  la  propriété  est  une  partie  inté- 
grante de  la  famille;  et  la  science  de  la  possession  fait 
aussi  partie  de  la  science  domestique,  puisque,  sans  les 
choses  de  première  nécessité,  les  hommes  ne  sauraient 
vivre,  et  vivre  heureux.  II  s’ensuit  que,  comme  les  autres 
arts,  chacun  dans  sa  sphère,  ont  besoin , pour  accomplir 
leur  œuvre,  d'instruments  spéciaux,  la  science  domes- 
tique doit  avoir  également  les  siens.  Or,  parmi  les  in- 
struments, les  uns  sont  inanimés,  les  autres  vivants; 
par  exemple,  pour  le  patron  du  navire,  le  gouvernail 
est  un  instrument  sans  vie , et  le  matelot  de  la  proue 


Voir  Athénée,  liv.  VI,  p.  263. 
Athénée  remarque  aussi  que , chez 
aucun  peuple  de  la  Grèce,  les 
esclaves  n’ont  porté  leur  uoin  véri- 
table d’ « esclaves  » . Ici  on  les  appe- 
lait u pénestes  »,  là  a liilotes  » , 
ailleurs,  « clarotes,  bénéficiaires, 
f/eritreiens  o , c’est-à-dire  habitants 
des  environs  de  la  maison , etc. 
Callistrate,  un  de»  plus  anciens 
commentateurs  d’Aristophane,  as- 
sure que  cet  euphémisme  avait  été 
adopté  pour  adoucir,  dans  les  mots 
du  moins,  le  triste  sort  de  ces  mal- 
heureux . C’était  bien  aussi  une  sorte 
de  protestation  contre  l’esclavage. 
Théopompe,  historien  contempo- 
rain d’Aristote,  rapporte  (Athénée, 
liv.  VI,  p.  26î>)  que  les  Chiotes  in- 
troduisirent 1rs  premiers  parmi  les 


Grecs  l’usage  d’acheter  des  esclaves, 
et  que  l’oracle  de  Delphes,  instruit 
de  ce  forfait,  déclara  que  les  Chiotes 
s’étaient  attiré  la  colère  des  dieux. 
Ici  ce  serait  une  espèce  de  protesta- 
tion divine  contre  cet  abus  de  lu 
force  : mais  il  De  paraît  pas  que  les 
Grecs  l’aient  connue  ou  en  aient 
tenu  compte.  11  résulte  de  tout  ceci 
que  le  principe  de  l’esclavage  au 
iv#  siècle  avant  J.  C.,  n’était  pas 
admis  sans  contestation  ; c’est  qu’eu 
effet  la  liberté  est  plus  vieille  que 
la  servitude.  Aristote  lui-méme  eut 
bien  soin  à sa  mort  d’assurer  par 
testament  la  liberté  de  ses  esclaves. 
Voir  Diogène  de  Laërte,  liv.  V, 
p.  169  et  170.  Voir  aussi  Platon, 
l#ois,  liv.  VI,  p.  360,  trad.  de 
M.  Cousin. 
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un  instrument  vivant;  l’ouvrier,  dans  les  arts,  étant 
considéré  comme  un  véritable  instrument.  D’après  le 
même  principe,  on  peut  dire  que  la  propriété  n’est 
qu’un  instrument  de  l’existence,  la  richesse  une  mul- 
tiplicité d’instruments,  et  l’esclave  une  propriété  vi- 
vante; seulement,  en  tant qu’instrument,  l’ouvrier  est 
le  premier  de  tous.  § 5.  Si  chaque  instrument,  en 
effet,  pouvait,  sur  un  ordre  reçu,  ou  même  deviné, 
travailler  de  lui-même,  comme  les  statues  de  Dédale, 
ou  les  trépieds  de  Vulcain,  « qui  se  rendaient  seuls, 
dit  le  poète,  aux  réunions  des  dieux  »;  si  les  navettes 
tissaient  toutes  seules  ; si  l'archet  jouait  tout  seul  de  la 
cithare,  les  entrepreneurs  se  passeraient  d’ouvriers,  et 
les  maîtres,  d’esclaves.  Les  instruments,  proprement 
dits,  sont  donc  des  instruments  de  production  ; la  pro- 
priété au  contraire  est  simplement  d’usage.  Ainsi,  la 
navette  produit  quelque  chose  de  plus  que  l'usage  qu’on 
en  fait;  mais  un  vêtement,  un  lit , ne  donnent  que  cet 
usage  même.  § G.  En  outre  comme  la  production  et 
l’usage  diffèrent  spécifiquement , et  que  ces  deux  choses 
ont  des  instruments  qui  leur  sont  propres,  il  faut  bien 
que  les  instruments  dont  elles  se  servent  aient  entre 


§ b.  Les  statues  de  Dédale.  Le* 
grand  mérite  de  Dédale  fut  d*avoir 
tenté  d’exprimer  le  mouvement 
dan*  *es  statues , de  leur  avoir  ou- 
vert les  jambes,  décollé  les  bras  du 
corps , etc.  (Àr  fut  un  immense  pro- 
grès sur  la  statuaire  égyptienne. 
Voir  Diodore,  livre  IV,  p.  27(1. 
— Platon  parle  de  ce  talent  de  Dé- 
dale, Euthyphrou,trad.  de  M.  Cou- 
sin , tome  I,  p.  37,  et  Mcnon, 


t.  VI,  p.  223.  Voir  aussi  Aristote, 
Mouvement  des  Anim.,  ch.  vu, 
§ 6,  n.  — Vulcain.  Iliade,  XVIII , 
370.  — Instruments  de  production ... 
simplement  d’usage , on  peut  voir 
sur  cette  distinction  divers  pas- 
sages d’Aristote,  Mor.  à Nicom., 
liv.  VI,  p.  1140,  a,  édit.  Bekker. 
— Grande  Mor.  liv.  I,  p 1197,  b. 
id.  — Traité  du  Mouvement  de* 
Animaux,  ch.  vu,  § b,  n. 
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eux  une  différence  analogue.  La  vie  est  l’usage,  et  non  la 
production  des  choses  ; et  l’esclave  ne  sert  qu’à  faciliter 
tous  ces  actes  d’usage.  Propriété  est  un  mot  qu’il  faut  en- 
tendre comme  on  entend  le  mot  partie  : la  partie  fait 
non-seulement  partie  d’un  tout,  mais  encore  elle  appar- 
tient d’une  manière  absolue  à une  chose  autre  qu’elle- 
méine.  Et  pareillement  pour  la  propriété  : le  maître  est 
simplement  le  maître  de  l’esclave , mais  il  ne  tient  pas 
essentiellement  à lui  ; l’esclave,  au  contraire,  est  non- 
seulement  l’esclave  du  maître , mais  encore  il  en  relève 
absolument.  § 7.  Ceci  montre  nettement  ce  que  l’es- 
clave est  en  soi  et  ce  qu’il  peut  être.  Celui  qui , par  une 
loi  de  nature,  ne  s’appartient  pas  à lui-méine,  mais  qui, 
tout  en  étant  homme,  appartient  à un  autre,  celui-là  est 
naturellement  esclave.  11  est  l’homme  d’un  autre,  celui 
qui  en  tant  qu’honime  devient  une  propriété;  et  la 
propriété  est  un  instrument  d’usage  et  tout  individuel. 

§ 8.  Il  faut  voir  maintenant  s’il  est  des  hommes 
ainsi  faits  par  la  nature,  ou  bien  s’il  n’en  existe  point; 
si,  pour  qui  que  ce  soit,  il  est  juste  et  utile  d’être  es- 
clave, ou  bien  si  tout  esclavage  est  un  fait  contre  na- 
ture. La  raison  et  les  faits  peuvent  résoudre  aisément 
/ ces  questions.  L’autorité  et  l’obéissance  ne  sont  pas 
seulement  choses  nécessaires  ; elles  sont  encore  choses 
éminemment  utiles.  Quelques  êtres,  du  moment  même 
qu’ils  naissent,  sont  destinés,  les  uns  à obéir,  les  autres 

g 7.  Naturellement  esclave.  Ciré-  « surit  alteriusqui  *ui  possunt  im1  n. 
ron  , clans  le;  III'  livre  rie  la  Répu-  — Devient  une  propriété.  L’ esclave 
hlique , cité  par  Nonnim  au  mot  était  si  bien  une  chose,  une  pro- 
famulantur,  admet  implicitement  le  priété,  qu'il  pouvait  servir  cl’hypo- 
ménie principe  :«  Est  euim,  inquit,  tlièque.  Voir  Birckh , Economie 
« gémis  injustæ  servitutis  quntn  ii  poli(.  du»  Allier».,  tome  1,  p.  1-2. 
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à commander,  bien  qu’avec  des  degrés  et  des  nuances 
très-diverses  pour  les  uns  et  pour  les  autres.  L’autorité 
s’élève  et  s’améliore  dans  la  même  mesure  que  les  êtres 
qui  l’appliquent  ou  qu’elle  régit.  Elle  vaut  mieux  dans 
les  hommes  que  dans  les  animaux , parce  que  la  per- 
fection de  l’œuvre  est  toujours  en  raison  de  la  perfec- 
tion des  ouvriers  ; et  une  œuvre  s’accomplit  partout  où 
sc  rencontrent  l’autorité  et  l’obéissance.  § 9.  Ces  deux  y 
éléments  d’obéissance  et  de  commandement  se  retrou- 
vent dans  tout  ensemble,  formé  de  plusieurs  choses  arri- 
vant à un  résultat  commun,  qu’elles  soient  d’ailleurs 
séparées  ou  continues.  C’est  là  une  condition  que  la  na- 
ture impose  à tous  les  êtres  animés;  et  l’on  pourrait 
même  découvrir  quelques  traces  de  ce  principe  jusque 
dans  les  objets  sans  vie  : telle  est,  par  exemple,  l’har- 
monie dans  les  sons.  Mais  ceci  nous  entraînerait  peut- 
être  trop  loin  de  notre  sujet. 

§ 10.  D’abord , l’être  vivant  est  composé  d’une  âme 
et  d’un  corps,  faits  naturellement  l’une  pour  comman- 
der, l’autre  pour  obéir.  C’est  là  du  moins  le  vœu  de  la 
nature,  qu’il  importe  d’étudier  dans  les  êtres  dévelop- 
pés suivant  ses  lois  régulières , et  non  point  dans  les  êtres 
dégradés.  Cette  prédominance  de  l’âme  est  évidente 
dans  l'homme  parfaitement  sain  d’esprit  et  de  corps,  le 
seul  que  nous  devions  examiner  ici.  Dans  les  hommes 
corrompus  ou  disposés  à l’être,  le  corps  semble  parfois 

§ 9.  Trop  loin  de  notre  sujet , mot  on  parle.  Ce  dernier  sens  me  parait 
à mot  : Exotérique.  Je  ne  pense  pas  le  véritable  pour  ce  passage.  Voir 
que  le  mot  employé  soit  kâ  telle-  M.  Ravaisson,  de  la  Mélaphys.  d’A» 
ment  spécial  qu’il  ne  puisse  re-  ristotc,  1,210. — Le  voeu  de  la  nature. 
prendre  son  sens  ordinaire,  « d’ex-  Rousseau  a pris  ceci  pour  épigraphe 
térieur,  d’etranger  » à l'objet  dont  de  son  Discours  sur  l’Inégalité. 
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dominer  souverainement  l’âme,  précisément  parce  que 
leur  développement  irrégulier  est  tout  à fait  contre  na- 
ture. § 11.  Il  faut  donc,  je  le  répète,  reconnaître 
d’abord  dans  l’être  vivant  l’existence  d’une  autorité  pa- 
reille tout  ensemble  et  à celle  d’un  maître  et  à celle  d’un 
magistrat;  l’âme  commande  au  corps  comme  un  maître  à 
son  esclave;  et  la  raison  à l'instinct,  comme  un  magis- 
trat , comme  un  roi  ; or,  évidemment  on  ne  saurait  nier 
qu’il  ne  soit  naturel  et  bon  pour  le  corps  d’obéir  à 
l’âme;  et  pour  la  partie  sensible  de  notre  être,  d’obéir  à 
la  raison  et  à la  partie  intelligente.  L’égalité  ou  le  ren- 
versement du  pouvoir  entre  ces  divers  éléments  leur  se- 
rait également  funeste  à tous.  § 12.  11  en  est  de  même 
entre  l’homme  et  le  reste  des  animaux  : les  animaux 
privés  valent  naturellement  mieux  que  les  animaux  sau- 
vages; et  c’est  pour  eux  un  grand  avantage , dans  l’inté- 
rêt même  de  leur  sûreté,  d’être  soumis  à l’homme. 
D’autre  part,  le  rapport  des  sexes  est  analogue  ; l’un  est 
supérieur  à l’autre  : celui-là  est  fait  pour  commander, 
et  celui-ci  pour  obéir. 

§ 1 3.  C’est  là  aussi  la  loi  générale  qui  doit  nécessai- 
rement régner  entre  les  hommes.  Quand  on  est  inférieur 
à ses  semblables  autant  que  le  corps  l’est  à l’âme , la 
brute,  à l’homme  ; et  c’est  la  condition  de  tous  ceux  chez 

g 13.  Entre  les  hommes.  Voilà  le  De  nos  jours,  les  défenseurs  de 
principe  même  de  l’esclavage  sui-  l’esclavage  n’ont  pas  d’autres  ar- 
vant  Aristote.  11  est  à remarquer  gurnents  que  ceux  du  philosophe 
qu’Aristote  est  le  seul  philosophe  de  grec.  L’Angleterre,  en  émancipant, 
l’antiquité  qui  ait  cherché  à se  ren-  en  1833,  tous  les  nègres  de  ses 
dre  compte  du  grand  fait  de  l’es-  colonies  , a frappé  l’esclavage  à 
clave,  hase  de  la  société  grecque,  mort.  On  peut  espérer  que  dans 
comme  il  le  fut  plus  tard  de  la  moins  d’un  demi-siècle  cet  odieux 
société  romaine.  abus  aura  complètement  disparu. 
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qui  l’emploi  des  forces  corporelles  est  le  seul  et  le 
meilleur  parti  à tirer  de  leur  être , on  est  esclave  par 
nature.  Pour  ces  hommes-là , ainsi  que  pour  les  autres 
êtres  dont  nous  venons  de  parler,  le  mieux  est  de  se 
soumettre  à l’autorité  d’un  maître  ; car  il  est  esclave  par 
nature,  celui  qui  peut  se  donner  à un  autre;  et  ce  qui 
précisément  le  donne  à un  autre , c’est  de  ne  pouvoir 
aller  qu’à  ce  point  de  comprendre  la  raison  quand  un 
autre  la  lui  montre,  mais  de  ne  la  posséder  pas  en  lui- 
même.  Les  autres  animaux  ne  peuvent  pas  même  com- 
prendre laTaison  , et  ils  obéissent  aveuglément  à leurs 
impressions.  § i-t.  Au  reste,  l’utilité  des  animaux  pri- 
vés et  celle  des  esclaves  sont  à peu  près  les  mêmes  : les 
uns  comme  les  autres  nous  aident , par  le  secours  de 
leurs  forces  corporelles,  à satisfaire  les  besoins  de  l’exis- 
tence. La  nature  même  le  veut,  puisqu’elle  fait  les 


§ 14.  Celle  de^sclaves.  Clés  prin- 
cipe* de  l'antiquité  sur  l'esclavage 
sont  encore  parfaitement  vivants 
dans  nos  colonies  et  dans  une  por- 
tion de*  Etats-Unis.  Le  noir  n’y  est 
précisément  qu’une  béte  de  somme 
à forme  humaine. 

Grégoire  (de  la  Domest.,  p.  24) 
prétend  qu’Aristote  s’éloigne  ici  des 
maximes  de  sou  maître.  Mais  je 
ne  vois  pas  que  Platon  ait  jamais 
formellement  proscrit  l’esclavage. 
— La  nature  même.  Théognis  de 
Mégare,  antérieur  à Aristote  de 
250  ans,  exprime  la  même  pensée 
dans  deux  vers  de  ses  Maximes, 
v.  547.  La  nature  a du  reste  beau- 
coup mieux  servi  les  maîtres  mo- 
dernes que  les  anciens.  La  couleur 
de  la  peau  est  un  signe  auquel  nul 


ne  peut  se  méprendre  et  qui  donne 
dans  la  meilleure  partie  du  nou- 
veau monde  le  critérium  infaillible 
qu’ Aristote  semble  regretter.  Plu- 
sieurs auteurs  modernes  lui  ont 
reproché  ce*  étranges  principes  ; 
mais  ce  qui  est  étrange , ce  n'est  pas 
qu’Aristote  les  défende;  c’est  que 
nos  gouvernements , à l’exception 
d’un  seul,  les  appliquent  et  les 
maintiennent.  11  est  évident  du 
reste  que  le  philosophe  grec  est  fort 
loin  d’étre  un  partisan  exclusif  de 
l’esclavage  : il  ne  trouve  pas  que 
ceux  qui  l’attaquent  aient  complè- 
tement tort.  On  peut  voir  d'ailleurs 
pour  la  justification  d'Aristote  un 
passage  assez,  formel  du  livre  IV 
(7),  ch.  ix,  § 9,  où  il  veut  qu’on 
affranchisse  souvent  les  esclaves. 
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corps  des  hommes  libres  différents  de  ceux  des  esclaves , 
donnant  à ceux-ci  la  vigueur  nécessaire  dans  les  gros 
ouvrages  de  la  société , rendant  au  contraire  ceux-là 
incapables  de  courber  leur  droite  stature  à ces  rudes 
labeurs , et  les  destinant  seulement  aux  fonctions  de  la 
vie  civile , qui  se  partage  pour  eux  entre  les  occupations 
de  la  guerre  et  celles  de  la  paix. 

§ 15.  Souvent  il  arrive  tout  le  contraire,  j’en  con- 
viens ; et  les  uns  n’ont  d’hommes  libres  que  le  corps , 
comme  les  autres  n’en  ont  que  l’âme.  Mais  j^çst  certain 
que , si  les  hommes  étaient  toujours  entre  eifx  %ussi 
différents  par  leur  apparence  corporelle  qu’ils  le  sont 
des  images  des  dieux , on  conviendrait  unanimement 
que  les  moins  beaux  doivent  être  les  esclaves  des  autres  ; 
et  si  cela  est  vrai  en  parlant  du  corps,  à plus  forte 
raison  le  serait-ce  en  parlant  de  l’âme  ; mais  la  beauté 
de  l'âme  est  moins  facile  à reconnaître  que  la  beauté 
corporelle.  ^ 

Quoi  qu’il  en  puisse  être,  il  est  évident  que  les  uns 
sont  naturellement  libres  et  les  autres  naturellement 
esclaves,  et  que,  pour  ces  derniers,  l’esclavage  est 
utile  autant  qu’il  est  juste. 

§ 16.  Du  reste,  ou  nierait  difficilement  que  l’opi- 
nion contraire  ne  renferme  aussi  quelque  vérité.  L’idée 


§ 15.  I*s  esclaves  des  autres.  Voir 
une  pensée  analogue  dans  le  Poli- 
tique de  Platon,  p.  455,  trad.  de 
M.  Cousin.  — Naturellement  es- 
claves. Montesquieu , Esprit  des 
Lois, liv. XV, ch.  vu,  ne  trouve  pas 
qu* Aristote  ait  bien  prouvé  les  prin- 
cipes qu’il  avance  sur  l’esclavage. 


Ceux  que  Montesquieu  lui-même 
établit  sont-ils  plus  satisfaisants  ? 
Rousseau,  Contrat  Social,  liv.  1, 
ch.  il,  n’a  pas  bien  compris  ce  pas- 
sage d’ Aristote.  Il  croit,  mais  à tort, 
qu’ Aristote  veut  dire  seulement  que 
certains  hommes  naissent  dans  l’es- 
clavage. 
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d’esclavage  et  d’esclave  peut  s’entendre  de  deux  façons  : 
on  peut  être  réduit  en  esclavage  et  y demeurer  par  la 
loi , cette  loi  étant  une  convention  par  laquelle  celui 
qui  est  vaincu  à la  guerre  se  reconnaît  la  propriété  du 
vainqueur.  Mais  bien  des  légistes  accusent  ce  droit 
d’illégalité,  comme  on  en  accuse  souvent  les  orateurs 
politiques,  parce  qu’il  est  horrible,  selon  eux,  que  le  plus 
fort , par  cela  seul  qu’il  peut  employer  la  violence,  fasse 
de  sa  victime  son  sujet  et  son  esclave. 

§ 17.  Ces  deux  opinions  opposées  sont  soutenues 
égalementpar  des  sages.  La  cause  de  ce  dissentiment  et 
des  motifs  allégués  de  part  et  d’autre , c’est  que  la  vertu 
a droit,  quand  elle  en  a le  moyen , d’user,  jusqu’à  un 
certain  point,  même  de  la  violence,  et  que  la  victoire 
suppose  toujours  une  supériorité,  louable  à certains 

g 16.  Réduit  en  esclavage...  y de-  au  vainqueur  le  droit  de  vie  et  de 
meurt r.  la*  deux  mots  dont  se  sert  mort  sur  le  vaincu.  Dans  l'antiquité 
Aristote  ont  entre  eux  une  assez  et  surtout  au  temps  d’Aristote,  cette 
grande  différence.  Le  premier  si-  maxime  inhumaine  était  redite  tant 
gnifie  l'homme  qui,  de  droit,  par  contestation  et  appliquée  dans  toute 
infériorité  naturelle,  doit  être  es-  sa  rigueur.  On  pourrait  en  citer, 
clave , selon  Aristote  : le  second  dans  la  guerre  du  Péloponèse,  plus 
désigne  l'esclave  de  fait,  celui  qui  de  cent  exemples.  Après  le  combat 
réellement  est  bn  esclavage,  qu’il  on  égorge  toujours  des  prisonniers, 
soit  ou  non  destiné  à l’étre  par  son  Voir  Thucydide  t liv.  I,  ch.  xxx; 
organisation.  — Une  convention,  liv.  Il , ch.  v,  etc.,  etc.  Thucydide, 
Athénée  (liv,  VI,  p.  253)  cite,  témoin  et  peut-être  acteur  de  ces 
d’après  l’historien  Archémaque , atrocités,  les  rapporte  aussi  froi- 
une  convention  pareille  entre  une  dément  qu’il  décrit  une  manœuvre 
colonie  de  Béotiens  et  de  Thcssa-  navale,  et  sans  y attacher  plus  d’im- 
liens.  Hobbes  ( Imperium , capp.  vil  portance. 

et  ix)  fonde  l’esclavage  sur  la  guerre.  § 17.  Des  sages.  M.  Gœttling 
Grotius  avait  également  admis  ce  pense  qu’ Aristote  a ici  en  vue  Pla- 
principe , que  presque  tous  les  pu-  ton  et  Pindare  : je  ne  sais  si  cette 
bücistes  jusqu’à  Montesquieu  ont  conjecture  est  bien  plausible,  ni  sur 
professé,  parce  qu’ils  accordaient  quoi  elle  s’appuie. 
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égards.  Il  est  donc  possible  de  croire  que  la  force  n’est 
jamais  dénuée  de  mérite  , et  qu’ici  toute  la  contestation 
ne  porte  réellement  que  sur  la  notion  du  droit,  placé 
pour  les  uns  dans  la  bienveillance  et  l'humanité  et  pour 
les  autres  dans  la  domination  du  plus  fort.  Mais  cha- 
cune de  ces  deux  argumentations  contraires  est  en  soi 
également  faible  et  fausse  ; car  elles  feraient  croire 
toutes  deux,  prises  séparément,  que  le  droit  de  com- 
mander en  maître  n’appartient  pas  à la  supériorité 
de  mérite. 

§ 18.  Il  y a quelques  gens  qui  , frappés  de  ce  qu’ils 
croient  un  droit , et  une  loi  a bien  toujours  quelque 
apparence  de  droit , avancent  que  l’esclavage  est  juste 
quand  il  résulte  du  fait  de  la  guerre.  Mais  c’est  se  con- 
tredire ; car  le  principe  de  la  guerre  elle-même  peut  être 
injuste,  et  l’on  n’appellera  jamais  esclave  celui  qui  ne  mé- 
rite pas  de  l’être  ; autrement,  les  hommes  qui  semblent 
les  mieux  nés  pourraient  devenir  esclaves,  et  même  par 
le  fait  d’autres  esclaves,  parce  qu’ils  auraient  été  vendus 
comme  prisonniers  de  guerre.  Aussi , les  partisans  de 
cette  opinion  ont-ils  soin  d’appliquer  ce  nom  d’esclaves 

§ 1 8.  Les  mieux  nés . Il  faut  distin-  d'origine  libre,  qui  par  sa  naissance 
guer  entre  c bien  né  ou  noble  et  doit  être  esclave.  Dans  le  langage 
libre».  « Bien  né,  noble  »,  désigne  légal  du  bas-empire,  on  distingue 
l'homme  né  de  parents  libres,  et  qui  soigneusement  l'homme  libre  par 
a droit  de  l’être  comme  eux  ; o libre  » naissance , de  l’affranchi.  Voir  plus 
ne  désigne  que  l’homme  qui  est  libre  bas,  liv.  III,  ch.  vu,  § 7.  — Les 
de  fait , quelle  que  fût  d'ailleurs  la  partisans  de  cette  opinion.  Je  pense 
condition  de  ses  parents.  Hesy china  qu’Aristotc  veut  désigner  Platon  , 
explique  le  mot  de  « noble  » par  qui  conseille  aux  Cirées  de  ne  plus 
o libre  de  race  ».  On  pouvait  donc  faire  d’esclaves  parmi  eux  , mais 
fort  bien  être  libre  sans  être  noble,  et  seulement  parmi  les  Barbares  (Rép., 
réciproqnement.L’homnicsansnais*  liv.  V,  p.  296,  trad.  de  M.  Cousin), 
sancc,  c’est  l’homme  qui  n’est  pas  11  faut  se  rappeler  la  tradition  qui 
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seulement  aux  Barbares  et  de  le  répudier  pour  leur 
propre  nation.  Cela  revient  donc  à chercher  ce  que 
c’est  que  l’esclavage  naturel  ; et  c’est  là  précisément  ce 
que  nous  nous  sommes  d’ahord  demandé. 

§ 19.  Il  faut , de  toute  nécessité,  convenir  que  cer- 
tains hommes  seraient  partout  esclaves,  et  que  d’autres 
ne  sauraient  l’être  nulle  part.  Il  en  est  de  même  pour 
la  noblesse  : les  gens  dont  nous  venons  de  parler  se 
croient  nobles,  non-seulement  dans  leur  patrie,  mais 
en  tous  lieux;  à leur  sens,  les  Barbares,  au  contraire, 
ne  peuvent  être  nobles  que  chez  eux  ; ils  supposent 
donc  que  telle  race  est  d’une  manière  absolue  libre  et 
noble,  et  que  telle  autre  ne  l’est  que  conditionnellement. 
C’est  l’Hélène  de  Théodecte  qui  s’écrie  : 

De  la  race  des  dieux  de  tous  cotés  issue , 

Qui  donc  du  nom  d’esclave  oserait  me  flétrir? 

Cette  opinion  revient  précisément  à fonder  sur  la  supé- 
riorité et  l'infériorité  naturelles  toute  la  différence  de 


prétend  que  Platon  lui-même  avait 
été  réduit  quelque  temps  eu  escla- 
vage par  l’ordre  d’un  tyran. 

§ 19.  Noblesse...  rofure.ljCê  mots 
de  roture  et  de  noblesse  peuvent 
paraître  bien  modernes,  en  parlant 
des  Grecs  du  temps  d’Aristote  ; mais 
je  crois  qu’ils  rendent  exactement 
la  pensée  de  l’auteur.  Les  mots  sout 
nouveaux  peut-être , mais  l’idée  est 
bien  vieille.  La  liberté  dans  la  Grèce 
conférait  une  véritable  noblesse, 
héréditaire  et  exclusive , comme 
celle  du  moyen  âge.  Aristote  définit 
lui-même,  liv.  111,  ch.  i,  § 7,  ce 
qu’il  entend  par  u noblesse  «.  C’est, 


dit-il,  « un  mérite  de  race  ».  Je  ne 
crois  pas  que  la  noblesse  hérédi- 
taire puisse  revendiquer  un  autre 
droit  que  celui-là.  Aristote  ajoute, 
liv.  VIII , ch.  i , 3 : « La  noblesse 

ne  consiste  que  dans  la  vertu  et  la 
richesse  des  ancêtres  ».  — Théo- 
dectc.  Hug.  Grotius,  dans  ses  Mor- 
ceaux choisis,  cite,  p.  144,  trois 
fragments  de  Théodecte.  Théodecte 
était  disciple  et  ami  d’Aristote; 
outre  ses  tragédies,  il  avait  com- 
posé quelques  ouvrages  de  politi- 
que , et  Aristote  lui  avait  dédié  sa 
rhétorique.  Voir  Fa  brio. , t.  II, 
p.  19,  Hiblioth . grtec. 
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l'homme  libre  et  de  l’esclave  , de  la  noblesse  et  de  la 
roture.  C’est  croire  que  de  parents  distingués  sortent 
des  fils  distingues,  de  même  qu’un  homme  produit  un 
homme  et  qu’un  animal  produit  un  animal.  Mais  il  est 
vrai  que  bien  souvent  la  nature  veut  le  faire  sans  le 
pouvoir. 

§ 20.  On  peut  donc  évidemment  élever  cette  discus- 
sion avec  quelque  raison,  et  soutenir  qu'il  y a des 
esclaves  et  des  hommes  libres  par  le  fait  do  la  nature  ; 
on  peut  soutenir  que  cette  distinction  subsiste  bien 
réellement  toutes  les  fois  qu’il  est  utile  pour  l’un  de 
servir  en  esclave  , pour  l’autre  de  régner  en  maître  ; on 
peut  soutenir  enfin  qu’elle  est  juste  et  que  chacun  doit, 
suivant  le  vœu  de  la  nature , exercer  ou  subir  le  pouvoir. 
Par  suite,  l’autorité  du  maître  sur  l’esclave  est  également 
juste  et  utile  ; ce  qui  n’cmpcche  pas  que  l'abus  de  cette 
autorité  ne  puisse  être  funeste  à tous  deux.  L’intérêt  de 
la  partie  est  celui  du  tout  ; l’intérêt  du  corps  est  celui 
de  l’âme;  l’esclave  est  une  partie  du  maître;  c’est  comme 
une  partie  de  son  corps,  vivante , bien  que  séparée. 
Aussi  entre  le  maître  et  l’esclave  , quand  c’est  la  nature 
qui  les  a faits  tous  deux,  il  existe  un  intérêt  commun,  une 
bienveillance  réciproque;  il  en  est  tout  différemment 
quand  c’est  la  loi  et  la  force  seule  qui  les  ont  faits  l’un 
et  l’autre. 

§ 21 . Ceci  montre  encore  bien  nettement  que  le 

§ 20.  Il  y a des  esclaves . L«a  plu-  la  suite  du  raisonnement  exige 
part  des»  manuscrits  donnent  un  l'affirmation.  l.i  phrase  suivante 
sens  tout  contraire  en  mettant  In  prouve  assex  que  c’est  le  véritable 
négation  : a 11  n’y  a pas  d’esclaves» . sens  de  ce  passage,  dont  l’ensemble 
Il  me  parait  de  toute  évidence  que  d'ailleurs  est  fort  clair. 
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pouvoir  du  maître  et  celui  du  magistrat  sont  bien  dis- 
tincts , et  que , malgré  ce  qu’on  en  a dit , toutes  les 
autorités  ne  se  confondent  pas  en  une  seule  : l'une 
concerue  des  hommes  libres , l’autre  des  esclaves  par 
nature;  l’une,  etc’est  l’autorité  domestique , appartient 
à un  seul,  car  toute  famille  est  régie  par  un  seul  chef  ; 
l’autre , celle  du  magistrat , ne  concerne  que  des  hommes 
libres  et  égaux.  § 22.  On  est  maître  , non  point  parce 
qu’on  sait  commander,  mais  parce  qu’on  a certaine 
nature  : on  est  esclave  ou  homme  libre  par  des  distinc- 
tions pareilles.  Mais  il  serait  possible  de  former  les 
maîtres  à la  science  qu’ils  doivent  pratiquer  tout  aussi 
bien  que  les  esclaves;  et  l’on  a déjà  professé  une  science 
des  esclaves  à Syracuse,  où,  pour  de  l’argent,  on  in- 
struisait les  enfants  en  esclavage  de  tous  les  détails  du 
service  domestique.  On  pourrait  fort  bien  aussi  étendre 
leurs  connaissances  et  leur  apprendre  certains  arts , 
comme  celui  de  préparer  les  mets  ou  tout  autre  du 
même  genre  , puisque  tels  services  sont  plus  estimés  ou 
plus  nécessaires  que  tels  autres , et  que , selon  le  pro- 
verbe : « Il  y a esclave  et  esclave , il  y a maître  et 


§ 21 . En  une  seule.  Voir  le  début 
de  cet  ouvrage,  ch.  i,  § 2. 

§ 22.  On  sait  commander.  Voir 
plus  liant  dans  ce  chapitre , § 3.-— 
Syracuse...  préparer  les  mets.  La 
cuisine  de  Syracuse  avait  grande 
réputation.  République  de  Platon, 
liv.  III,  p.  141,  trad.  de  M.  Cou- 
sin). ■ — Il  r a esclave  et  esclave.  Ce 
proverbe  est  tiré  du  PancratUte  de 
Philémon.  Voir  Suidas  au  mot 
a Pro  ».  M.  Muller,  dans  les  Do- 
rieus,  t.  II,  ch.  i,  h,  ni  et  iv,  a 


réuni  les  plus  précieux  renseigne- 
ments sur  l’état  des  esclaves  pftrfmi 
les  races  doriennes.  Les  mu*urs  des 
races  ioniennes  étaient  en  général 
beaucoup  plus  douces,  beaucoup 
plus  humaines.  A Athènes  , les 
esclave*  ont  été  toujours  bien 
mieux  traités  qu’à  Sparte.  Grégoire, 
dans  son  ouvrage  sur  la  Domesti- 
cité, si  concis  mai*  si  plein,  donne 
de  curieux  détails  sur  l’esclavage 
antique,  p.  6 et  suiv.  Voir  Mon- 
tesquieu, Esp.  des  Lois,  liv.  XV, 
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maître  ».  § 23.  Tous  ces  apprentissages  forment  la 
science  des  esclaves.  Savoir  employer  des  esclaves  forme 
la  science  du  maître  , qui  est  maître  bien  moins  en  tant 
qu’il  possède  des  esclaves  , qu'en  tant  qu’il  en  use.  Cette 
science  n’est , il  est  vrai , ni  bien  étendue , ni  bien 
haute  ; elle  consiste  seulement  à savoir  commander  ce 
que  les  esclaves  doivent  savoir  faire.  Aussi , dès  qu’on 
peut  s’épargner  cet  embarras , on  en  laisse  l’honneur  à 
un  intendant , pour  se  livrer  à la  vie  politique  ou  à la 
philosophie. 

La  science  de  l’acquisition  , mais  de  l’acquisition  na- 
turelle et  juste , est  fort  différente  des  deux  autres 
sciences  dont  nous  venons  de  parler;  elle  a tout  à la  fois 
quelque  chose  de  la  guerre  et  quelque  chose  de  la 
chasse. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  ce  que  nous  avions 
à dire  du  maître  et  de  l’esclave. 

<^i.  vi  et  suiv.,  et  l'excellent  opus-  l'acquisition.  Voir  plus  haut  dans 
cille  de  M.  de  Saint-Pau)  sur  l’es-  ce  chapitre,  § 2,  et  le  chapitre 
clavage  antique.  — Ixi  science  de  suivant. 
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CHAPITRE  III. 

De  la  propriété  naturelle  et  artificielle.  — Théorie  de  l’acquisi- 
tion des  biens  : l’acquision  des  biens  ne  regarde  pas  directe- 
ment l'économie  domestique , qui  emploie  les  biens , mais  qui 
n’a  pas  à les  créer.  — Modes  divers  d’acquisitions  : l’agricul- 
ture, le  pacage,  la  chasse,  la  pèche,  le  brigandage,  etc.  ; tous 
ces  modes  constituent  l'acquisition  naturelle.  — Le  commerce 
est  un  mode  d’acquisition  qui  n'est  pas  naturel  : double  valeur 
des  choses , usage  et  échange  : nécessité  et  utilité  de  la  mon- 
naie : la  vente  : avidité  insatiable  du  commerce  : réprobation 
de  l’usure. 

§ 1 . Puisque  aussi  bien  l’esclave  fait  partie  de  la 
propriété , nous  allons  étudier,  suivant  notre  méthode 
ordinaire , la  propriété  en  général  et  l’acquisition  des 
biens. 

La  première  question  est  de  savoir  si  la  science  de 
l’acquisition  ne  fait  qu’un  avec  la  science  domestique , 
ou  si  elle  en  est  une  branche , ou  seulement  un  auxi- 
liaire. Si  elle  en  est  l’auxiliaire,  est-ce  comme  l’art  défaire 
des  navettes  sert  à l’art  de  tisser?  ou  bien  comme  l’art  de 
fondre  les  métaux  sert  à l’art  du  statuaire  ? Les  services 
de  ces  deux  arts  subsidiaires  sont  en  effet  bien  distincts  : 
là , c’est  l’instrument  qui  est  fourni  ; ici , c’est  la  ma- 
tière. J’entends  par  matière  la  substance  qui  sert  à con- 
fectionner un  objet  ; par  exemple , la  laine  pour  le 
fabricant,  l’airain  pour  le  statuaire.  Ceci  montre  que 


§ i.  Notre  méthode  ordinaire.  Voir  plus  liant,  ch.  i,  § 3, 
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l’acquisition  des  biens  ne  se  confond  pas  avec  l’admi- 
nistration domestique,  puisque  l’une  emploie  ce  que 
l’autre  fournit.  A qui  serait-ce , en  effet , de  mettre  en 
œuvre  les  fonds  de  la  famille , si  ce  n’est  à l’adminis- 
tration domestique  ? 

§ 2.  Reste  à savoir  si  l’acquisition  des  choses  n’est 
qu’une  branche  de  cette  administration , ou  bien  une 
science  à part.  D'abord,  si  celui  qui  possède  cette  science 
doit  connaître  les  sources  de  la  richesse  et  de  la  pro- 
priété , on  doit  convenir  que  la  propriété  et  la  richesse 
embrassent  des  objets  bien  divers.  En  premier  lieu,  on 
peut  se  demander  si  l’art  de  l’agriculture , et  en  général 
la  recherche  et  l’acquisition  des  aliments , est  compris 
dans  l’acquisition  des  biens , ou  s'il  forme  un  mode 
spécial  d’acquérir.  § 3.  Mais  les  genres  d’alimentation 
sont  extrêmement  variés  ; et  de  là,  cette  multiplicité  de 
genres  de  vie  chez  l’homme  et  chez  les  animaux , dont 
aucun  ne  peut  subsister  sans  aliments.  Et  par  suite,  ce 
sont  même  précisément  ces  diversités-là  qui  diversifient 
les  existences  des  animaux.  Dans  l’état  sauvage , les  uns 
vivent  en  troupes , les  autres  s’isolent , selon  que  l’exige 
l’intérêt  de  leur  subsistance,  parce  que  les  uns  sont 
carnivores , les  autres  frugivores , et  les  autres  omni- 
vores. C’est  pour  leur  faciliter  la  recherche  et  le  choix 
des  aliments  que  la  nature  leur  a déterminé  un  genre 
spécial  de  vie.  La  vie  des  carnivores  et  celle  des  frugi- 
vores diffèrent  justement  en  ce  qu’ils  n’aiment  point  par 
instinct  la  même  nourriture , et  que  chacun  d’eux  a des 
goûts  particuliers. 

§ 4.  On  en  peut  dire  autant  des  hommes  ; leurs 
modes  d’existence  ne  sont  pas  moins  divers.  Les  uns , 
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dans  un  désœuvrement  absolu , sont  nomades  ; sans 
peine  et  sans  travail , ils  se  nourrissent  de  la  chair  des 
animaux  qu’ils  élèvent.  Seulement,  comme  leurs  trou- 
peaux sont  forcés,  pour  trouver  pâture,  de  changer 
constamment  de  place , eux  aussi  sont  contraints  de  les 
suivre  ; c’est  comme  un  champ  vivant  qu’ils  cultivent. 
D’autres  subsistent  de  proie;  mais  la  proie  des  uns  n’est 
pas  celle  des  autres  : pour  ceux-ci,  c’est  le  pillage; 
pour  ceux-là  , c’est  la  pêche , quand  ils  habitent  le  bord 
des  étangs  ou  des  marais , les  rivages  des  fleuves  ou  de 
la  mer;  d’autres  chassent  les  oiseaux  et  les  bêtes  fauves. 
Mais  la  majeure  «partie  du  genre  humain  vit  de  la  cul- 
ture de  la  terre  et  de  ses  fruits. 

§ 5.  Voici  donc  à peu  près  tous  les  modes  d’existence 
où  l’homme  n’a  besoin  d’apporter  que  son  travail  per- 
sonnel , sans  demander  sa  subsistance  aux  échanges  ou 
au  commerce  : nomade,  agriculteur,  pillard,  pêcheur 
ou  chasseur.  Des  peuples  vivent  à l’aise  en  combinant 
ces  vies  diverses , et  en  empruntant  à l’une  de  quoi 


§ 4.  Un  champ  vivant  quils  cul- 
tivent. Cette  expression  ai  juste  et 
si  pittoresque  mérite  d’être  remar- 
quée : chez  Aristote  les  images  de 
ce  gcure  sont  fort  rares.  Voir  plus 
loin,  liv.  V,  ch . in,  § 3.  — Ç‘ est 
U pillage.  Le  brigandage,  le  butin, 
comme  Thucydide  le  remarque 
(liv.  1,  ch.  v),  n'était  pas  chose 
déshonorante  dans  les  premiers 
tera ps  de  la  G réce . A l’époque  même 
où  l’historien  écrivait,  quelques 
peuplades,  à ce  qu’il  assure,  con- 
servaient encore  cette  coutume.  On 
sait  qu’elle  reparut  au  moyen  âge , 


mise  en  pratique  par  l’élite  de  la 
société,  par  de  hauts  et  puissants 
seigneurs,  et  même  par  des  rois. 
Hobbes  [Imper.  ,ch . v,  § 2,  et  ch.  Xllt , 
§14)  trouve  que  dans  l’état  de  na- 
ture le  brigaudnge  est  aussi  hono- 
rable qu’utile  : « Est  enim  niliil 
« aliud  prœdatio  quam  quod  parvis 
« copiisgcritur  hélium  a.  Ix*  brigan- 
dage est  en  efict  alors  une  conquête 
au  petit  pied  et  tout  individuelle. 
Montesquieu  attribue  un  peu  trop 
exclusivement  le  brigandage  à la 
privatiou  de  commerce,  Esprit  des 
Lois,  liv.  XX,  ch.  ti. 
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remplir  les  lacunes  de  l’autre  : ils  sont  à la  fois  no- 
mades et  pillards , cultivateurs  et  chasseurs , et  ainsi 
des  autres,  qui  embrassent  le  genre  de  vie  que  le  besoin 
leur  impose. 

§ 6.  Cette  possession  des  aliments  est , comme  on 
peut  le  voir,  accordée  par  la  nature  aux  animaux  aussitôt 
après  leur  naissance,  et  tout  aussi  bien  après  leur  entier 
développement.  Certains  animaux,  au  moment  même 
de  la  ponte,  produisent  en  même  temps  que  le  petit, 
la  nourriture  qui  doit  lui  suffire  jusqu’à  ce  qu’il  soit  en 
état  de  se  pourvoir  lui-même.  C’est  le  cas  des  vermi- 
pares  et  des  ovipares.  Les  vivipares  partent  pendant  un 
certain  temps  en  eux-mêmes  les  aliments  des  nouveau- 
nés  ; ce  qu’on  nomme  le  lait  n’est  pas  autre  chose. 

§ 7.  Cette  possession  des  aliments  est  également  acquise  . 
aux  animaux  quand  ils  sont  entièrement  développés  ; et 
il  faut  croire  que  les  plantes  sont  faites  pour  les  ani- 
maux, et  les  animaux,  pourl’homme.  Privés,  ilsle  servent 
et  le  nourrissent  ; sauvages,  ils  contribuent , si  ce  n’est 
tous,  au  moins  la  plupart,  à sa  subsistance  et  à ses 
besoins  divers  ; ils  lui  fournissent  des  vêtements  et  en- 
core d’autres  ressources.  Si  donc  la  nature  ne  fait  rien 
d’incomplet , si  elle  ne  fait  rien  en  vain , il  faut  néces- 
sairement qu’elle  ait  créé  toùt  cela  pour  l’homme. . 

§ 8.  Aussi  la  guerre  est-elle  encore  en  quelque  sorte 
un  moyen  naturel  d'acquérir,  puisqu’elle  comprend 

§ 6.  VcrmifMire . Aristote  veut  §7  .La  nature  ne  fait  rien  en 
parler  saus  doute,  comme  l’a  re-  vain.  Principe  des  causes  finales 
marqué  Thorot , des  vers  d’insectes  dont  Aristote  a fait  le  plus  fréquent 
dont  les  crufs  sont  trop  petits  pour  usage.  Voir  plus  haut  une  pensée 
pouvoir  être  découverts  à l'œil  nu.  analogue,  ch.  i,  ^ 10. 


ft 
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cette  chasse  que  l’on  doit  donner  aux  bêtes  fauves  et 
aux  hommes  qui , nés  pour  obéir,  refusent  de  se  sou- 
mettre; c’est  une  guerre  que  la  nature  elle-même  a 
faite  légitime. 

Voilà  donc  un  mode  d’acquisition  naturelle , faisant 
partie  de  l’économie  domestique,  qui  doit  le  trouver 
tout  fait  ou  se  le  procurer,  sous  peine  de  ne  point  accu- 
muler ces  indispensables  moyens  de  subsistance  sans 
lesquels  ne  se  formeraient,  ni  l’association  de  l’Etat , ni 
l'association  de  la  famille.  § 9.  Ce  sont  même  là,  on 
peut  le  dire,  les  seules  véritables  richesses;  et  les  em- 
prunts que  le  bien-être  peut  faire  à ce  genre  d’acqui- 
sition sont  bien  loin  d’être  illimités , comme  Solon  l'a 
poétiquement  prétendu  : 

L'homme  peut  sans  limite  augmenter  ses  richesses. 

C’est  qu’au  contraire,  il  y a ici  une  limite  comme  dans 
tous  les  autres  arts.  En  effet  il  n’est  point  d’art  dont  les 
instruments  ne  soient  bornés  en  nombre  et  en  étendue; 
et  la  richesse  n’est  que  l'abondance  des  instruments 
domestiques  et  sociaux. 

Il  existe  donc  évidemment  un  mode  d’acquisition 


§ 8.  Qui  nés  pour  obéir.  Aristote 
veut  probablement  désigner  les  Bar- 
bares, qui  pour  lui  sont  destinés  h 
l’ esclavage  : « La  nature  a voulu 
que  Barbare  et  esclave  ce  fût  tout 
un  »,  voir  plus  haut,  ch.  i,  § 5.  Il 
n'est  pas  besoin  de  dire  que  ce  pas- 
sage a été  très-souvent  attaqué  et 
blâmé.  Je  ne  citerai  que  Grotius,  de 
Jure  pac.  et  /*•/.,  lib.  II,  cap.  xx, 
§ 40.  Vasquès,  Contivrers.  illustr 


n*’  8,  prétend  qu' Aristote  a voulu 
flatter  ici  la  manie  conquérante 
d’Alexandre;  c'est,  je  crois,  beau- 
coup trop  de  sagacité.  Pour  que  le 
reproche  eut  quelque  valeur,  il 
aurait  fallu  prouver  que  la  Poli- 
tique a paru  avant  la  mort  d’A- 
lexandre : ce  qui  n’est  pas  certain. 

§ 9.  Solon.  Voir  ce  qui  reste  des 
poésies  de  Solon  dans  le  recueil 
des  Gnomiqtics,  Ucg.  1,  v.  71. 
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naturelle  commun  aux  chefs  de  famille  et  aux  chefs  des 
États.  Nous  avons  vu  quelles  en  étaient  les  sources. 

§ 10.  Reste  maintenant  cet  autre  genre  d’acquisition 
qu'on  appelle  plus  particulièrement,  et  à juste  titre, 
l’acquisition  des  biens  ; et  pour  celui-là , on  pourrait 
vraiment  croire  que  la  fortune  et  la  propriété  peuvent 
s’augmenter  indéfiniment.  La  ressemblance  de  ce  second 
mode  d’acquisition  avec  le  premier,  est  cause  qu’ordi- 
nai renient  on  ne  voit  dans  tous  deux  qu’un  seul  et 
même  objet.  Le  fait  est  qu’ils  ne  sont  ni  identiques , ni 
bien  éloignés;  le  premier  est  naturel,  l’autre  ne  vient 
pas  de  la  nature,  et  il  est  bien  plutôt  le  produit  de  l'art 
et  de  l’expérience.  Nous  en  commencerons  ici  l’étude. 

§11.  Toute  propriété  a deux  usages,  qui  tous  deux 
lui  appartiennent  essentiellement,  sans  toutefois  lui  ap- 
partenir de  la  même  façon  : l'un  est  spécial  à la  chose  , 
l’autre  ne  l’est  pas.  Une  chaussure  peut  à la  fois  servir 
à chausser  le  pied  ou  à faire  un  échange.  On  peut  du 
moins  en  tirer  ce  double  usage.  Celui  qui , contre  de 
l’argent  ou  contre  des  aliments,  échange  une  chaussure 
dont  un  autre  a besoin  , emploie  bien  cette  chaussure 
en  tant  que  chaussure , mais  non  pas  cependant  avec 
son  utilité  propre;  car  elle  n’avait  point  été  faite  pour 
l’échange.  J'en  dirai  autant  de  toutes  les  autres  pro- 
priétés; l’échange,  en  effet,  peut  s’appliquer  à toutes, 
puisqu’il  est  né  primitivement  entre  les  hommes  de  l’a- 

§10.  Cet  autre  genre  d'aajuisi-  § H.  Toute  propriété  a Jeux 
tion.  Grotius,  Ht.  11 , ch.  ? ; Puf-  usages.  Smith,  Ri  ch.  des  nat., 
fend.,  Dev.  de  l'homme  et  du  ci-  liv.  I,  reconnaît,  comme  Aristote, 
toycn,  liv.I,  cliap.  xu,  empruntent  que  les  choses  ont  deux  valeurs  : 
la  même  distinction  à Aristote.  valeur  d'usage , valeur  d'échange. 
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hondancc  sur  tel  point  et  de  la  rareté  sur  tel  autre,  des 
denrées  nécessaires  à la  vie.  § 12.  Il  est  trop  clair  que, 
dans  ce  sens , la  vente  ne  fait  nullement  partie  de  l’ac- 
quisition naturelle.  Dans  l’origine,  l’échange  ne  s’éten- 
dait pas  au  delà  des  plus  stricts  besoins,  et  il  est  certai- 
nement inutile  dans  la  première  association,  celle  de  la 
famille.  Pour  qu’il  naisse,  il  faut  que  déjà  le  cercle  de 
l’association  soit  plus  étendu.  Dans  le  sein  de  la  famille, 
tout  était  commun;  parmi  les  membres  qui  se  séparè- 
rent, une  communauté  nouvelle  s’établit  pour  des  ob- 
jets non  moins  nombreux  que  les  premiers,  mais  diffé- 
rents, et  dont  on  dut  se  faire  part  suivant  le  besoin. 
C’est  encore  là  le  seul  échange  que  connaissent  bien  des 
nations  barbares  ; il  ne  va  pas  ou  delà  du  troc  des  den- 
rées indispensables  : c’est,  par  exemple,  du  vin  donné 
ou  reçu  pour  du  blé  ; et  ainsi  du  reste. 

§ 13.  Ce  genre  d’échange  est  parfaitement  naturel,  et 
n’est  point,  à vrai  dire,  un  mode  d’acquisition,  puis- 
qu’il n’a  d’autre  but  que  de  pourvoir  à la  satisfaction  de 
nos  besoins  naturels.  C’est  là  , cependant , qu’on  peut 
trouver  logiquement  l’origine  de  la  richesse.  A mesure 
que  ces  rapports  de  secours  mutuels  se  transformèrent 
en  se  développant,  par  l’importation  des  objets  dont  on 
était  privé  et  l’exportation  de  ceux  dont  ou  regorgeait, 

g 12.  Mais  différents.  Cortï  a cette  communauté  s’étendit  à des 
substitué  à ces  deux  mots  une  ira-  objets  nouveaux,  acquis  par  le  ira- 
riante  que  n’autorise  aucun  ma*  vaU,  ou  de  toute  autre  façon; et  que 
nuscrit,  et  qui  change  le  sens.  Le  les  deux  familles  formées  par  le 
texte  vulgaire  est  suffisant.  Aristote  démembrement  de  la  première  se 
veut  dire  que,  dans  ces  petites  colo*  les  communiquèrent  par  échange, 
nies  émanées  de  la  famille,  la  com-  La  correction  est  donc  inutile, 
muuauté  des  biens  s’établit  comme  Thurot  a suivi  Corel.  Millon  a omis 
dans  la  première  association  ; que  de  traduire  cette  phrase. 
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la  nécessité  introduisit  l'usage  de  la  monnaie,  les  den- 
rées indispensables  étant,  en  nature,  de  transport  dif- 
ficile. 

§ 14.  On  convint  de  donner  et  de  recevoir  dans  les 
échanges  une  matière  qui , utile  par  elle-même,  fût  ai- 
sément maniable  dans  les  usages  habituels  de  la  vie  ; ce 
fut  du  fer,  par  exemple,  de  l’argent,  ou  telle  autre  sub- 
stance  analogue,  dont  on  détermina  d’abord  la  dimension 
et  le  poids,  et  qu’enfin,  pour  se  délivrer  des  embarras 
de  continuels  mesurages,  on  marqua  d’une  empreinte 
particulière,  signe  de  sa  valeur.  § 1 5.  Avec  la  monnaie, 
née  des  premiers  échanges  indispensables,  naquit  aussi 
la  vente,  autre  forme  d’acquisition  , excessivement  sim- 
ple dans  l’origine,  mais  perfectionnée  bientôt  par  l’ex- 
périence, qui  révéla,  dans  la  circulation  des  objets, 
les  sources  et  les  moyens  de  profits  considérables. 
§ 16.  Voilà  comment  il  semble  que  la  science  de  l’ac- 
quisition a surtout  l'argent  pour  objet,  et  que  son  but 
principal  est  de  pouvoir  découvrir  les  moyens  de  multi- 
plier les  biens  ; car  elle  doit  créer  l’opulence  et  les  biens. 
C’est  qu’on  place  souvent  l’opulence  dans  l’abondance 
de  l’argent , parce  que  c’est  sur  l’argent  que  roulent 


§ 14.  Utile  par  elle-même.  Cor  aï 
admet  dans  son  texte , et  sans  au- 
cune autorité,  une  négation  qui 
change  totalement  le  sens  de  la 
phrase.  C’est  sans  doute  parce  que 
Aristote  dit  plus  has,  § 16,  « que 
l'argent  est  incapable  de  satisfaire 
aucun  de  nos  besoins  » ; mais  il  fal- 
lait  remarquer  que,  dans  le  premier 
cas , il  s’agit  de  métaux  bruts,  non 
monnayés,  et  dans  le  second  de 


métaux  convertis  en  espèces , qui 
n’ont  de  valeur  que  par  l'échange , 
et  qui  deviennent , en  tant  que 
monnaie,  complètement  inutiles, 
si  l'échange  n’est  plus  accepté. 

Averroès,  qui  n'avait  peut-être  pas 
lu  la  Politique  d’Aristote,  expose  les 
mêmes  principes  que  lui  sur  l'objet 
et  Futilité  de  la  monnaie.  Voir  son 
commentaire  sur  la  République  de 
Platon,  p.  330  et  34b. 
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l’acquisition  et  la  vente;  et  cependant  cet  argent  n’est 
en  lui-même  qu’une  chose  absolument  vaine , n’ayant  de 
valeur  que  par  la  loi  et  non  par  la  nature,  puisqu’un 
changement  de  convention  parmi  ceux  qui  en  font  usage 
peut  le  déprécier  complètement  et  le  rendre  tout  à fait 
incapable  de  satisfaire  aucun  de  nos  besoins.  En  effet, 
un  homme,  malgré  tout  son  argent,  ne  pourra-t-il  pas 
manquer  des  objets  de  première  nécessité?  et  n’est- 
ce  pas  une  plaisante  richesse  que  celle  dont  l'abondance 
n’empêche  pas  de  mourir  de  faim?  C’est  comme  ce 
Midas  de  la  mythologie,  dont  le  vœu  cupide  faisait 
changer  en  or  tous  les  mets  de  sa  table. 

^17.  C’est  donc  avec  grande  raison  que  les  gens  sen- 
sés se  demandent  si  l’opulence  et  la  source  de  la  richesse 
ne  sont  point  ailleurs  ; et  certes  la  richesse  et  l’acquisi- 
tion naturelles,  objet  de  la  science  domestique,  sont 
tout  autre  chose.  Le  commerce  produit  des  biens  non 
point  d’une  manière  absolue,  mais  par  le  déplacement 
d’objets  déjà  précieux  en  eux-mêmes,  ür  c’est  l’argent 
qui  paraît  surtout  préoccuper  le  commerce;  car  l’argent 
est  l’élément  et  le  but  de  ses  échanges;  et  la  fortune  qui 
naît  de  cette  nouvelle  branche  d’acquisition  semble  bien 
réellement  n’avoir  aucune  borne.  La  médecine  vise  à 
multiplier  ses  guérisons  à l’infini;  comme  elle,  tous  les 
arts  placent  dans  l’infini  l’objet  qu’ils  poursuivent  et 
tous  y prétendent  de  toutes  leurs  forces.  Mais  du  moins 
les  moyens  qui  les  conduisent  à leur  but  spécial  sont  li- 


§ 16.  Une  plaisante  r/VA<?w.  Mon- 
tesquieu a remarque  que  les  im- 
menses quantités  d’or  tirées  du 
nouveau  monde  n’ont  pas  cmpéché 


l’Espagne  de  tomber  dans  la  mi- 
sère, que  provoquèrent  une  foule  de 
causes.  Esprit  des  Lois,  liv.  XXI, 
ch.  xxn,  et  aussi  liv.  XXII,  ch.  i, 
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mités,  et  ce  but  lui-même  leur  sert  à tous  de  borne; 
bien  loin  de  là,  l’acquisition  commerciale  n’a  pas  même 
pour  fin  le  but  qu’elle  poursuit,  puisque  son  but  est 
précisément  une  opulence  et  un  enrichissement  indéfi- 
nis. § 1 8.  Mais  si  l’art  de  cette  richesse  n’a  pas  de  bor- 
nes, la  science  domestique  en  a,  parce  que  son  objet 
est  tout  différent.  Ainsi,  l’on  pourrait  fort  bien  croire 
à première  vue  que  toute  richesse  sans  exception  a né- 
cessairement des  limites.  Mais  les  faits  sont  là  pour  nous 
prouver  le  contraire.  Tous  les  négociants  voient  s’ac- 
croître leur  argent  sans  aucun  terme. 

Ces  deux  espèces  si  différentes  d'acquisition  , em- 
ployant le  même  fonds  qu’elles  recherchent  toutes  deux, 
quoique  dans  des  vues  bien  diverses,  l’une  ayant  un 
tout  autre  but  que  l’accroissement  indéfini  de  l’argent, 
qui  est  l’unique  objet  de  l’autre , cette  ressemblance  a 
fait  croire  à bien  des  gens  que  la  science  domestique 
avait  aussi  la  même  portée;  et  ils  se  persuadent  ferme- 
ment qu’il  faut  à tout  prix  conserver  ou  augmenter  à 
l’infini  la  somme  d’argent  qu’on  possède.  § 49.  Pour 
en  venir  là,  il  faut  être  préoccupé  uniquement  du  soin 
de  vivre,  sans  songer  à vivre  comme  on  doit.  Le  désir 
de  la  vie  n’ayant  pas  de  bornes,  on  est  directement 
porté  à désirer,  pour  le  satisfaire,  des  moyens  qui  n’en 
ont  pas  davantage.  Ceux-là  mêmes  qui  s’attachent  à 
vivre  sagement  recherchent  aussi  des  jouissances  corpo- 
relles; et  comme  la  propriété  semble  encore  assurer  ces 
jouissances , tous  les  soins  des  hommes  se  portent  à 
amasser  du  bien;  et  de  là  naît  cette  seconde  branche 
d’acquisition  dont  je  parle.  Le  plaisir  ayant  absolument 
besoiu  d une  excessive  abondance,  ou  cherche  tous  les 
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moyens  qui  peuvent  la  procurer.  Quand  ou  ne  peut  les 
trouver  dans  les  acquisitions  naturelles , on  les  demande 
ailleurs;  et  l’on  applique  ses  facultés  à des  usages  que 
la  nature  ne  leur  destinait  pas.  §20.  Ainsi  faire  de  l’ar- 
gent n’est  pas  l’objet  du  courage,  qui  ne  doit  nous  don- 
ner qu’une  mâle  assurance  ; cc  n’est  pas  non  plus  l’objet 
de  l’art  militaire  ni  de  la  médecine,  qui  doivent  nous 
donner,  l’un  la  victoire,  l’autre  la  santé  : et  cependant, 
on  ne  fait  de  toutes  ces  professions  qu’une  affaire  d’ar- 
gent , comme  si  c’était  là  leur  but  propre  et  que  tout  en 
elles  dût  viser  à atteindre  ce  but. 

Voilà  donc  ce  quej’avais  à dire  sur  les  divers  moyens 
d’acquérir  le  superflu;  j’ai  fait  voir  ce  que  sont  ces 
moyens  , et  comment  ils  peuvent  nous  devenir  un  réel 
besoin.  Quant  à l’art  de  la  véritable  et  nécessaire  ri- 
chesse, j’ai  montre  qu’il  était  tout  différent  de  celui-là; 
qu’il  n’était  que  l’économie  naturelle,  uniquement  occu- 
pée du  soin  de  la  subsistance  ; art  non  pas  infini  comme 
l’autre  , mais  ayant  au  contraire  des  limites  positives. 

§ 21 . Ceci  rend  parfaitement  claire  la  question  que 
nous  nous  étions  d’abord  posée,  de  savoir  si  l’acquisi- 
tion des  biens  est  ou  non  l’affaire  du  chef  de  famille  et 
du  chef  de  l’Etat.  11  est  vrai  qu’il  faut  toujours  supposer 
la  préexistence  de  ces  biens.  Ainsi  la  politique  meme  ne 
fait  pas  les  hommes;  elle  les  prend  tels  que  la  nature 
les  lui  donne , et  elle  en  use.  De  même,  c’est  à la.  nature 
de  nous  fournir  les  premiers  aliments,  qu’ils  viennent 
de  la  terre,  de  la  mer,  ou  de  toute  autre  source;  c’est 
ensuite  au  chef  de  famille  de  disposer  de  ces  dons  comme 
il  convient  de  le  faire  : ainsi  le  fabricant  ne  crée  pas  la 
laine , mais  il  doit  savoir  l’employer , en  distinguer  les 
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qualités  et  les  défauts,  et  connaître  celle  qui  peut  servir 
et  celle  qui  ne  le  peut  pas. 

§ 22.  On  pourrait  demander  encore  pourquoi , tan- 
dis que  l’acquisition  des  biens  fait  partie  du  gouverne- 
ment domestique,  la  médecine  lui  est  étrangère,  bien 
que  les  membres  de  la  famille  aient  besoin  de  santé  tout 
autant  que  de  nourriture,  ou  de  tel  autre  objet  indis- 
pensable pour  vivre.  En  voici  la  raison  : si  d’un  côté 
le  chef  de  famille  et  le  chef  de  l’Etat  doivent  s’occuper 
de  la  sauté  de  leurs  administrés,  d’un  autre  côté,  ce 
soin  regarde,  non  point  eux,  mais  le  médecin.  De 
même  les  biens  de  la  famille,  jusqu'à  certain  point, 
concernent  son  chef,  et,  jusqu'à  certain  point,  concer- 
nent non  pas  lui , mais  la  nature  qui  doit  les  fournir. 
C’est  exclusivement  à la  nature,  je  le  répète,  de  donner 
le  premier  fonds.  C’est  à la  nature  d’assurer  la  nour- 
riture à l’être  qu’elle  crée;  et,  en  effet , tout  être  reçoit 
les  premiers  aliments  de  celui  qui  lui  transmet  la  vie  ; et 
voilà  pourquoi  les  fruits  et  les  animaux  forment  un 
fonds  naturel  que  tous  les  hommes  savent  exploiter. 

§ 23.  L’acquisition  des  biens  étant  double,  comme 
nous  l’avons  vu,  c’est-à-dire  à la  fois  commerciale  et 
domestique,  celle-ci  nécessaire  et  estimée  à bon  droit, 
celle-là  méprisée  non  moins  justement  comme  n’étant  pas 


§ 23.  Méprisée  non  moins  juste- 
ment. Platon  a expliqué  avec  une 
grande  netteté,  et  avec  plu»  de  mo- 
dération qu’ Aristote,  les  causes  du 
mépris  où  le  commerce  est  en  gé- 
néral tombé.  Voir  les  Lois,  XI, 
p.  292,  trad.  de  M.  Cousin.  De- 
puis Aristote , cet  anathème  contre 


le  commerce  a été  mille  fois  répété. 
On  peut  voir  Mably,  Traité  de  Lé- 
gisl.,  liv.  11.  Montesquieu  a consa- 
cré au  commerce  deux  livres  dç 
son  grand  ouvrage,  le  vingtième  et 
le  vingt  et  unième.  Dans  le  ch.  it 
du  vingtième  livre,  il  a plu*  parti- 
culièrement traité  de  l’esprit  du 
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naturelle,  et  ne  résultant  que  du  colportage  des  objets, 
on  a surtout  raison  d’exécrer  l’usure,  parce  qu’elle  est 
un  mode  d’acquisition  né  de  l’argent  lui-même , et  ne 
lui  donnant  pas  la  destination  pour  laquelle  on  l’avait 
créé.  L’argent  ne  devait  servir  qu’à  l’échange;  et  l’in- 
térêt qu’on  en  tire  le  multiplie  lui-même,  comme  l’in- 
dique assez  le  nom  que  lui  donne  la  langue  grecque. 
Les  pères  ici  sont  absolument  semblables  aux  enfants. 
L’intérêt  est  de  l’argent  issu  d'argent , et  c’est  de  toutes 
les  acquisitions  celle  qui  est  le  plus  contre  nature. 


commerce.  Il  me  semble  assez  re- 
marquable que  Rousseau  n'ait  ja- 
mais attaque  le  commerce  d’une 
manière  spéciale.  Dans  toute  l’anti- 
quité, le  commerce  fut  une  profes- 
sion peu  honorable  ; il  ne  com- 
mença à être  estimé  qu’â  l’époque 
des  républiques  italiennes  et  de  la 
grande  prospérité  de  Florence  et 
de  Venise. 

Toute  la  théorie  d’Aristote  sur 
l’acquisition  naturelle  et  l'acquisi- 
tion dérivée  mérite  une  grande 
attention,  comme  l’un  des  premiers 
essais  en  économie  politique.  L’an- 
tiquité ne  nous  a rien  laissé  d’aussi 
complet.  Je  renvoie  à l’ouvrage  de 
Heeren  (Idecn  uber  Po/itik.,  etc., 
III*  partie,  i"  section),  où  il  traite 
du  commerce  des  Grecs,  et  à celui 
de  Bœekh  sur  l’économie  politique 
des  Athéniens. 


Montesquieu  a prétendu  (1.  XXI, 
ch.  xx ) que  ces  théories  d’Aristote 
sur  l'usure  et  le  prêt  à intérêt 
avaient  tué  le  commerce  durant 
le  moyeu  âge.  Je  crois  que  Mon- 
tesquieu attribue  beaucoup  trop 
d’influence  à cette  opinion  du  phi- 
losophe grec.  La  Politique  ne  fut 
connue  qu’au  milieu  du  xm*  siècle, 
et  ne  fut  jamais  lue  que  par  quel- 
ques penseurs  retirés  dans  des  cloî- 
tres. L’Evangile,  anathématisantles 
publicains,  a faiteertainement  beau- 
coup plus  qu’Aristote  dans  les  per- 
sécutions qu'éprouvèrent  les  juifs , 
qui  étaient  presque  les  seuls  commer- 
çants du  moyen  âge.  — Le  nom  que 
lui  donne.  11  y a ici  dans  le  texte  un 
jeu  de  inotsqui  ne  pouvait  être  rendu 
dans  la  langue  française  ; le  mot  qui 
signifie  en  grec  a intérêt  »,  vient  d'un 
radical  qui  signifie  « enfanter». 
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CHAPITRE  IV. 

V 

Considérations  pratiques  sur  l’acquisition  des  biens  : richesse 
naturelle,  richesse  artificielle;  l’exploitation  des  bois  et  des 
mines  est  une  troisième  espèce  de  richesse.  — Auteurs  qui  ont 
écrit  sur  ces  matières  : Charès  de  Paros  et  Apollodore  de 
Lemnos.  — Spéculations  ingénieuses  et  sûres  pour  acquérir 
de  la  fortune  : spéculation  de  Thalès  : les  monopoles  employés 
par  les  particuliers  et  par  les  Etats. 

§ 1.  De  la  science,  que  nous  avons  suffisamment 
développée,  passons  maintenant  à quelques  considéra- 
tions sur  la  pratique.  Dans  tous  les  sujets  tels  que  ce- 
lui-ci, un  libre  champ  est  ouvert  à la  théorie;  mais 
l'application  a ses  nécessités. 

Les  branches  pratiques  de  la  richesse  consistent  à 
connaître  à fond  le  genre,  le  lieu  et  l’emploi  des  pro- 
duits les  plus  avantageux  : à savoir,  par  exemple,  si  l’on 
doit  se  livrera  l’élève  des  chevaux,  ou  à celui  des  bœufs 
ou  des  moutons,  ou  de  tels  autres  animaux  dont  on 
doit  apprendre  à choisir  habilement  les  espèces  les  plus 
profitables  selon  les  localités;  car  toutes  ne  réussissent 
pas  également  partout.  La  pratique  consiste  aussi  à con- 
naître l’agriculture,  et  les  terres  qu'il  faut  laisser  sans 
arbres  et  celles  qu’il  convient  de  planter;  elle  s’occupe 
enfin  avec  soin  des  abeilles  et  de  tous  les  animaux  de 
l’air  et  des  eaux  qui  peuvent  offrir  quelques  ressources. 

§ 2.  Tels  sont  les  premiers  éléments  île  la  richesse 
proprement  dite. 

Quant  à la  richesse  que  produit  l’échange,  son  élc- 
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ment  principal,  c’est  le  commerce,  qui  sc  partage  en 
trois  branches  diversement  sûres  et  diversement  lucra- 
tives : commerce  par  eau,  commerce  par  terre,  et  vente 
en  boutique.  Vient  en  second  lieu  le  prêt  à intérêt,  et 
enfin  le  salaire,  qui  peut  s’appliquer  à des  ouvrages  mé- 
caniques, ou  bien  à des  travaux  purement  corporels  de 
manœuvres  qui  n’ont  que  leurs  bras. 

Il  est  encore  un  troisième  genre  de  richesse  inter- 
médiaire entre  la  richesse  naturelle  et  la  richesse  d’é- 
change, tenant  de  l’une  et  de  l’autre  et  venant  de 
tous  les  produits  de  la  terre , qui , pour  n’êtrc  pas  des 
fruits,  n’en  ont  pas  moins  leur  utilité  : c’est  l’exploita- 
tion des  bois;  c’est  celle  des  mines,  dont  les  divisions 
sont  aussi  nombreuses  que  les  métaux  mêmes  tirés  du 
sein  de  la  terre. 

§ 3.  Ces  généralités  doivent  nous  suffire.  Des  dé- 
tails spéciaux  et  précis  peuvent  être  utiles  aux  métiers 
qu’ils  concernent;  pour  nous,  ils  ne  seraient  que  fasti- 
dieux. Parmi  les  métiers,  les  plus  relevés  sont  ceux  qui 
donnent  le  moins  au  hasard  ; les  plus  mécaniques , ceux 
qui  déforment  le  corps  plus  que  les  autres;  les  plus 
serviles,  ceux  qui  l’occupent  davantage;  les  plus  dé- 
gradés enfin , ceux  qui  exigent  le  moins  d’ intelligence  et 
de  mérite. 

§ /».  Quelques  auteurs,  nu  surplus,  ont  approfondi 
ces  diverses  matières.  Charès  de  Paros  et  Apollodore 


g 3.  Parmi  Us  métiers...  mérité.  g 4.  Charès  de.  Paros  était  con- 
Cette  phrase  parait  n’étre  qu'une  temporain  d'Aristote.  Apollodore 
glose,  étrangère  à la  pensée  géné-  de  I^emnos  vivait  aussi  à la  même 
raie,  qui  se  continue  de  la  phrase  époque.  Varron  le  cite  de  lie  rus  tira, 
précédente  à celle  qui  suit.  lib.  1 , cap.  vin. 
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de  Lemnos,  par  exemple,  se  sont  occupés  de  la  cul- 
ture des  champs  et  des  bois.  Le  reste  a été  traité  dans 
d’autres  ouvrages  que  devront  étudier  ceux  que  ces  su- 
jets intéressent.  Ils  feront  bien  aussi  de  recueillir  les  tra- 
ditions répandues  sur  les  moyens  qui  ont  conduit  quel- 
ques personnes  à la  fortune.  Tous  ces  renseignements 
peuvent  être  profitables  pour  ceux  qui  tiennent  à y par- 
venir à leur  tour.  § 5.  Je  citerai  ce  qu’on  raconte  de 
Thalès  de  Milet  ; c’est  une  spéculation  lucrative,  dont  on 
lui  a fait  particulièrement  honneur,  sans  doute  à cause 
de  sa  sagesse,  mais  dont  tout  le  monde  est  capable.  Ses 
connaissances  en  astronomie  lui  avaient  fait  supposer, 
dès  l’hiver,  que  la  récolte  suivante  des  olives  serait 
abondante;  et,  dans  la  vue  de  répondre  à quelques  re- 
proches sur  sa  pauvreté,  dont  n'avait  pu  le  garantir 
une  inutile  philosophie,  il  employa  le  peu  d’argent  qu’il 
possédait  à fournir  des  arrhes  pour  la  location  de  tous 
les  pressoirs  de  Milet  et  de  Chios;  il  les  eut  à bon  mar- 
ché , en  l’absence  de  tout  autre  enchérisseur.  Mais 
quand  le  temps  fut  venu,  les  pressoirs  étant  recherchés 
tout  à coup  et  par  une  foule  de  cultivateurs , il  les  sous- 
loua  au  prix  qu’il  voulut.  Le  profit  fut  considérale  ; et 
Thalès  prouva  par  cette  habile  spéculation  que  les  phi- 
losophes, quand  ils  le  veulent,  savent  aisément  s’en- 
richir, bien  que  ce  ne  soit  pas  là  l’objet  de  leurs  soins. 

§ 5.  Thalès  de  Milet , chef  de  IV-  si».  Voir  aussi  Diogène  de  Laërte, 
cole  ionienne,  né  en  040  av.  J.  C.,  liv.  I,  Vie  de  Thalès,  p.  9.  — Ci- 
et  mort  dans  une  vieillesse  fort  avan-  céron  [de  Divin.,  lih.  I , cap.  ni) 
cée  ; il  était  contemporain  de  Solon , raconte  le  même  trait.  Il  est  pro- 
ct,  comme  lui,  rangé  parmi  les  habit-  qu’il  l'avait  emprunté  à Àris- 
sept  sages.  Voir  Platon,  Républ.,  tote,  dont  il  connaissait  certaine» 
liv.  X,  p.  245,  trad.  de  M.  Cou-  ment  l’ouvrage. 
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§ 6.  On  donne  ceci  pour  un  grand  exemple  d’ha- 
bileté de  la  part  de  Thaïes;  mais,  je  le  répète,  cette 
spéculation  appartient  en  général  à tous  ceux  qui  sont 
en  position  de  se  créer  un  monopole.  11  y a môme  des 
Etats  qui , dans  un  besoin  d'argent , ont  recours  à cette 
ressource,  et  s’attribuent  un  monopole  général  de  toutes 
les  ventes.  § 7.  Un  particulier,  en  Sicile,  employa  les  dé- 
pôts faits  chez  lui  à acheter  le  fer  de  toutes  les  usines; 
puis,  quand  les  négociants  venaient  des  divers  mar- 
chés , il  était  seul  à le  leur  vendre  ; et,  sans  augmenter 
excessivement  les  prix , il  gagna  cent  talents  pour  cin- 
quante. § 8.  Denys  en  fut  informé,  et  tout  en  per- 
mettant au  spéculateur  d’emporter  sa  fortune , il  l’exila 
de  Syracuse  pour  avoir  imaginé  une  opération  préjudi- 
ciable aux  intérêts  du  prince.  Cette  spéculation  cepen- 
dant est  au  fond  la  même  que  celle  de  Thalès  : tous  deux 
avaient  su  se  faire  un  monopole.  Les  expédients  de  ce 
genre  sont  utiles  à connaître , même  pour  les  chefs  des 
États.  Bien  des  gouvernements  ont  besoin , comme  les 
familles,  d’employer  ces  moyens-là  pour  s’enrichir;  et 
l’on  pourrait  même  dire  que  c’est  de  cette  seule  partie 
du  gouvernement  que  bien  des  gouvernants  croient 
devoir  s’occuper. 


§ 8 Denys  l’ancien  , qui  régna  de 
406  à 367  av.  J.  C.  — Pour  les 
chefs  des  États.  Presque  tous  le* 
gouvernement»  moderne» , et  nous 


pourrions  citer  le  nôtre  par  exemple, 
sont  de  l’avis  d’Aristote , et  deman- 
dent une  partie  de  leurs  ressources 
au  monopole. 
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Du  pouvoir  domestique  : rapports  du  mari  à la  femme , du  père 
aux  enfants.  — Vertus  particulières  et  générales  de  l’esclave, 
de  la  femme  et  de  l’enfant.  — Différence  profonde  de  l’homme 
et  de  la  femme  : erreur  de  Socrate  : louables  travaux  de  Gor- 
gias.  — Qualités  de  l'ouvrier.  — Importance  de  l’éducation 
des  femmes  et  de  celle  des  enfants. 

§ 1 . Nous  avons  dit  que  l'administration  de  la  famille 
repose  sur  trois  sortes  de  pouvoirs  : celui  du  maître, 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  celui  du  père,  et 
celui  de  l’epoux.  On  commande  à la  femme  et  aux  en- 
fants comme  à des  êtres  également  libres,  mais  sou- 
mis toutefois  à une  autorité  différente,  républicaine 
pour  la  première,  et  royale  pour  les  autres.  I/homme, 
sauf  les  exceptions  contre  nature,  est  appelé  à com- 
mander plutôt  que  la  femme , de  même  que  l’être  le 
plus  âgé  et  le  plus  accompli  est  appelé  à commander  à 
l’être  plus  jeune  et  incomplet.  § 2.  Dans  la  constitution 
républicaine,  on  passe  ordinairement  par  une  alterna- 
tive d’obéissance  et  d’autorité,  parce  que  tous  les  mem- 
bres doivent  y être  naturellement  égaux  et  semblables 
en  tout  ; ce  qui  n’empêche  pas  qu’on  cherche  à distin- 
guer la  position  de  chef  et  de  subordonné,  tant  qu’elle 
dure , par  quelque  signe  extérieur,  par  des  dénomi- 
nations , par  des  honneurs  : et  c’est  aussi  ce  que  pensait 


g ! . Celui  du  pire.  Voir  plus  liant  J 2.  Dans  la  constitution  rèpuhli - 
même  livre,  ch.  U,  § 2.  raine . Toute  cette  phrase  pourrait 
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Amasis , quand  il  racontait  l'histoire  de  sa  cuvette.  Le 
rapport  de  l’homme  à la  femme  reste  toujours  tel  que 
je  viens  de  le  dire.  L’autorité  du  père  sur  ses  enfants  est 
au  contraire  toute  royale.  L’affection  et  l’âge  donnent 
le  pouvoir  aux  parents  aussi  bien  qu’aux  rois  ; et  quand 
Homère  appelle  Jupiter, 

....  Père  immortel  des  hommes  et  des  dieux, 

il  a bien  raison  d’ajouter  qu’il  est  aussi  leur  roi;  car 
un  roi  doit  à la  fois  être  supérieur  à ses  sujets  par  ses 
facultés  naturelles , et  cependant  être  de  la  même  race 
qu’eux  : et  telle  est  précisément  la  relation  du  plus  vieux 
au  plus  jeune , et  du  père  à l’enfant. 

§ 3.  Il  n est  pas  besoin  de  dire  qu’on  doit  mettre  bien 
plus  de  soin  à l’administration  des  hommes  qu’à  celle 
des  choses  inanimées,  à la  perfection  des  premiers  qu’à 
la  perfection  des  secondes,  qui  constituent  la  richesse; 
bien  plus  de  soin  à la  direction  des  êtres  libres  qu’à 
celle  des  esclaves.  La  première  question , quant  à l’es- 
clave, c’est  de  savoir  si  l’on  peut  attendre  de  lui,  au 
delà  de  sa  vertu  d’instrument  et  de  serviteur,  quelque 
vertu,  comme  la  sagesse,  le  courage,  l’équité,  etc.  ; ou 
bien,  s’il  ne  peut  avoir  d’autre  mérite  que  ses  services 


sembler  une  interpolation. — nui- 
sis. La  pensée  reste  ici  obscure  à 
cause  de  sa  concision.  Hérodote 
raconte  (Kuterpe,  ch.  clxxti)  le 
trait  auquel  Aristote  fait  peut-être 
allusion.  D’une  cuvette  d'or  qui 
servait  à laver  les  pieds  de  ses  con- 
vives, Amasis  fit  faire  la  statued’un 
dieu , qui  recul  bientôt  les  adora- 
tions et  les  hommages  des  Egyp- 


tiens. Amasis  alors  appela  près  de 
lui  les  principaux  d’entre  eux;  et, 
leur  racontant  l’histoire  de  la  cu- 
vette , il  ajouta  que  lui  aussi  , 
avant  de  devenir  roi,  n’était  qu'un 
obscur  citoven , mais  qu’une  fois 
élevé  sur  le  trône,  il  méritait  le 
respect  et  les  hommages  de  ses 
sujets. 

§ 2.  //orntre,  Iliade,  I,  544. 
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tout  corporels.  Des  deux  côtés  il  y a sujet  de  doute.  Si 
l’on  suppose  ces  vertus  aux  esclaves , où  sera  leur  diffé- 
rence avec  les  hommes  libres?  Si  on  les  leur  refuse,  la 
chose  n'est  pas  moins  absurde;  car  ils  sont  hommes,  et 
ont  leur  part  de  raison.  § 4.  La  question  est  à peu  près 
la  même  pour  la  femme  et  l’enfant.  Quelles  sont  leurs 
vertus  spéciales?  la  femme  doit-elle  être  sage,  coura- 
geuse et  juste  comme  un  homme  ? l’enfant  peut-il  être 
sage  et  dompter  scs  passions , ou  ne  le  peut-il  pas  ? Et 
d’une  manière  générale,  l'être  fait  par  la  nature  pour 
commander,  et  l’être  destiné  à obéir  doivent-ils  pos- 
séder les  mêmes  vertus  ou  des  vertus  différentes  ? Si  tous 
deux  ont  un  mérite  absolument  égal,  d’où  vient  que  --p, 
l’un  doit  commander,  et  l’autre  obéir  à jamais n’y  S/ 
a point  ici  de  différence  possible  du  plus  au  moins  / 
autorité  et  obéissance  diffèrent  spécifiquement , et  entre , 
le  plus  et  le  moins  il  n’existe  aucune  différence  de  ce 
genre.  § 5.  Exiger  des  vertus  de  l’un,  n’en  point  exiger 
de  l’autre  serait  encore  plus  étrange.  Si  l’être  qui  com- 
mande n’a  ni  sagesse  ni  équité,  comment  pourra-t-il 
' bien  commander?  Si  l’être  qui  obéit  est  privé  de  ces 
vertus,  comment  pourra-t-il  bien  obéir?  Intempérant, 
paresseux,  il  manquera  à tous  ses  devoirs.  Il  y a donc 
nécessité  évidente  que  tous  deux  aient  des  vertus , mais 
des  vertus  aussi  diverses  que  le  sont  les  espèces  des 
êtres  destinés  par  la  nature  à la  soumission.  C’est  ce 
que  nous  avons  déjà  dit  de  l'âme.  En  elle , la  nature  a 
fait  deux  parties  distinctes  : l’une  pour  commander, 
l’autre  pour  obéir;  et  leurs  qualités  sont  bien  diverses, 


§ 3.  Nom  avant  déjà  dit.  Voir  plus  haut,  ch.  n,  § 10. 
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l’une  étant  douée  de  raison , l’autre  en  étant  privée. 
§ 6.  Cette  relation  s’étend  évidemment  au  reste  des 
êtres;  et  dans  le  plus  grand  nombre,  la  nature  a établi 
le  commandement  et  l’obéissance.  Ainsi  l'homme  libre 
commande  à l’esclave  tout  autrement  que  l'époux  à la 
femme  et  le  père  à l’enfant;  et  pourtant  les  éléments 
essentiels  de  l'âme  existent  dans  tous  ces  êtres,  mais  ils 
y sont  à des  degrés  bien  divers.  L’esclave  est  absolument 
privé  de  volonté;  la  femme  en  a une,  mais  en  sous- 
ordre;  l’enfant  n’en  a qu’une  incomplète.  § 7.  11  en  est 
nécessairement  de  même  des  vertus  morales.  On  doit 
les  supposer  dans  tous  ces  êtres,  mais  à des  degrés  dif- 
férents, et  seulement  dans  la  proportion  indispensable 
à la  destination  de  chacun  d’eux.  L’être  qui  commande 
doit  avoir  la  vertu  morale  dans  toute  sa  perfection;  sa 
tâche  est  absolument  celle  de  l’architecte  qui  ordonne; 
et  l’architecte  ici  c’est  la  raison.  Quant  aux  autres,  ils 
ne  doivent  avoir  de  vertus  que  suivant  les  fonctions  qu’ils 
ont  à remplir.  . 

§ 8.  Reconnaissons  donc  que  tous  les  individus  dont 
nous  venons  de  parler  ont  leur  part  de  vertu  morale, 
mais  que  la  sagesse  de  l’homme  n’est  pas  celle  de  la 
femme,  que  son  courage,  son  équité  ne  sont  pas  les 
mêmes,  comme  le  pensait  Socrate,  et  que  la  force  de 
l’un  est  toute  de  commandement;  celle  de  l’autre , toute 
de  soumission.  Et  j’en  dis  autant  de  toutes  leurs  autres 
vertus;  car  ceci  est  encore  bien  plus  vrai,  quand  on  se 
donne  la  peine  d’examiner  les  choses  en  détail.  C’est  se 
faire  illusion  à soi-même  que  de  dire,  en  se  bornant  à 


§ 8.  Socrate.  Platon  expose  cette  doctrine,  Rcpubl.,  liv.  V,  p.  236; 
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des  généralités,  que  « la  vertu  est  une  bonne  disposition 
de  l'âme  »,  et  la  pratique  de  la  sagesse;  ou  de  répéter 
telle  autre  explication  tout  aussi  vague.  A de  pareilles 
définitions,  je  préfère  beaucoup  la  méthode  de  ceux  qui, 
comme  Gorgias,  se  sont  occupés  de  faire  le  dénom- 
brement de  toutes  les  vertus.  Ainsi  en  résumé , ce  que 
dit  le  poète  d’une  des  qualités  féminines  : 

Un  modeste  silence  est  l'honneur  de  la  femme , 

est  également  juste  de  toutes  les  autres;  cette  réserve 
ne  siérait  pas  à un  homme. 

,,-§9.  L’enfant  étant  un  être  incomplet,  il  s’ensuit 
évidemment  que  la  vertu  ne  lui  appartient  pas  vérita- 
blement, mais  qu’elle  doit  être  rapportée  à l’être  ac- 
compli qui  le  dirige.  Le  rapport  est  le  même  du  maître 
à l’esclave.  Nous  avons  établi  que  l’utilité  de  l’esclave 
s’appliquait  aux  besoins  de  l’existence;  la  vertu  ne  lui 
sera  donc  nécessaire  que  dans  une  proportion  fort 
étroite;  il  n’en  aura  que  ce  qu’il  en  faut  pour  ne 
point  négliger  ses  travaux  par  intempérance  ou  paresse. 
§10.  Mais  ceci  étant  admis,  pourra-t-on  dire  : les  ou- 
vriers aussi  devront  donc  avoir  de  la  vertu , puisque 
Souvent  l’intempérance  les  détourne  de  leurs  travaux? 
Mais  n’y  a-t-il  point  ici  une  énorme  différence  ? L’es- 
clave partage  notre  vie;  l’ouvrier  au  contraire  vit  loin 
de  nous  et  ne  doit  avoir  de  vertu  qu’autant  précisément 
qu’il  a d’esclavage;  car  le  labeur  de  l’ouvrier  est  en 


H dan» le  Ménon  , trad.  de  M. Cou*  l/n  modeste  silence.  Ce  vers  est  tiré 
sin.  — Le  dénombrement.  Voir  la  de  l’Ajax  de  Sophocle,  v.  291. 
Morale  à Nicomaque,  liv.  II,  § 9.  Nous  avons  établi.  Voir  plu» 
ch.  vu,  p.  1220,  éd.  de  Berlin.  — haut,  ch.  u,  § A et  suiv. 
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quelque  sorte  un  esclavage  limité.  La  nature  fait  l’es- 
clave; elle  ne  fait  pas  le  cordonnier  ou  tel  autre  ouvrier. 
§ 11  . Il  faut  donc  avouer  que  le  maître  doit  être  pour 
l’esclave  l’origine  de  la  vertu  qui  lui  est  spéciale,  bien 
qu’il  n’ait  pas,  en  tant  que  maître,  à lui  communiquer 
l’apprentissage  de  ses  travaux.  Aussi  est-ce  bien  à tort  que 
quelques  personnes  refusent  toute  raison  aux  esclaves  et 
ne  veulent  jamais  leur  donner  que  des  ordres;  il  faut 
au  contraire  les  reprendre  avec  plus  d’indulgence  encore 
que  les  enfants.  Du  reste  je  m’arrête  ici  sur  ce  sujet. 

Quant  à ce  qui  concerne  l’époux  et  la  femme , le  père 
et  les  enfants , et  la  vertu  particulière  de  chacun  d’eux , 
les  relations  qui  les  unissent , leur  conduite  bonne  ou 
blâmable,  et  tous  les  actes  qu’ils  doivent  rechercher 
comme  louables  ou  fuir  comme  répréhensibles , ce  sont 
là  des  objets  dont  il  faut  nécessairement  s’occuper  dans 
les  études  politiques.  § 12.  En  effet  tous  ces  individus 


§ H . Leur  donner  que  des  ordres. 
Aristote  veut  blâmer  Piaf  on  qui 
a soutenu  cette  opinion  , Lois , 
liv.  VI,  p.  381,  trad.  de  M.  Cou- 
sin. — - Dans  Us  études  politiques. 
Schneider  prétend  qu’Aristote  a 
traité  le  sujet  dont  il  parle  ici 
dans  une  portion  de  la  Politique 
qui  n'est  pas  parvenue  jusqu'à  nous, 
et  qui  continuait  les  IV*  (7*)  et  V* 
(8*)  livres.  Schneider  semble  avoir 
lu  dans  le  texte  un  singulier  au  lieu 
d’un  pluriel , comprenant  alors 
qu’il  s’agit  du  gouvernement  mo- 
dèle, de  la  république  parfaite, 
dont  il  est  question  en  effet  au  IV* 
(7e)  livre.  Tous  les  manuscrits  don- 
nent le  pluriel  et  non  pas  le  singu- 


lier; et  dès  lors,  Aristote  a voulu  dire 
simplement  que,  dans  les  ouvrages 
de  politique,  il  faut  traiter  des  rap- 
ports du  père  aux  enfants,  de  l’é- 
poux à la  femme  ; mais  il  ne  promet 
pas  qu’il  en  traitera  spécialement 
lui-même.  D'ailleurs  ce  qu'il  vient 
de  dire  précédemment  sur  la  nature 
de  la  femme  et  celle  de  l'enfant , 
ce  qu’il  dira  plus  tard  de  l'éduca- 
tion, peut  paraître  une  discussion 
suffisante  de  la  question  ; et  je  ne 
pense  pas  que  nous  ayons  à regret- 
ter aucune  partie  de  l’ouvrage  d’A- 
ristote sur  les  devoirs  des  femmes , 
comme  Schneider  l’a  cru,  et  comme 
l’ont  supposé  avant  lui  plusieurs 
commentateurs.  11  faut  ajouter  que 
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tiennent  à la  famille , aussi  bien  que  la  famille  tient  à 
l’Etat;  or,  la  vertu  des  parties  doit  se  rapporter  à celle 
de  l’ensemble;  il  faut  donc  que  l’éducation  des  enfants 
et  des  femmes  soit  en  harmonie  avec  l’organisation 
politique , s’il  importe  réellement  que  les  enfants  et  les 
femmes  soient  bien  réglés  pour  que  l'Etat  le  soit  comme 
eux.  Or  c’est  là  nécessairement  un  objet  de  grande  im- 
portance ; car  les  femmes  composant  la  moitié  des  per- 
sonnes libres  ; et  ce  sont  les  enfants  qui  formeront  un 
jour  les  membres  de  l’État. 

En  résumé,  après  ce  que  nous  venons  de  dire  sur 
toutes  ces  questions , et  nous  proposant  de  traiter  ailleurs 
celles  qui  nous  restent  à éclaircir,  nous  finirons  ici  une 
discussion  qui  nous  semble  épuisée;  et  nous  passerons 
à un  autre  sujet,  c’est-à-dire,  à l’examen  des  opinions 
émises  sur  la  meilleure  forme  de  gouvernement. 

ce  sujet  a été  traité  assez  longue-  tique  reconnaisse  pour  authentique; 
ment  par  Aristote  Hans  l'Econo-  et  peut-être  est-ce  à cette  discussion 
inique,  liv.  I,  le  seul  que  la  cri-  que  rauteur  entend  se  référer. 


FIN  DU  LIV  RK  PREMIER . 
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EXAMEN  CRITIQUE  DES  THEORIES  ANTÉRIEURES  ET  DES  PRINCIPALES 
CONSTITUTIONS. 


CHAPITRE  PREMIER. 


F.xamen  de  la  République  de  Platon  : critique  de  ses  théories  sur 
la  communauté  des  femmes  et  des  enfants.  — L’unité  fiolitiquc, 
telle  que  la  conçoit  Platon , est  une  chimère , et  elle  détruirait 
l’F.lat,  loin  de  le  fortifier  : équivoque  que  présente  la  discus- 
sion de  Platon.  — Insouciance  ordinaire  des  associes  pour  les 
propriétés  communes  : impossibilité  de  cacher  aux  citoyens  les 
liens  de  famille  qui  les  unissent  : dangers  de  l’ignorance  où  on 
les  laisserait  à cet  egard  : crimes  contre  nature  : indifférence 
des  citoyens  les  uns  pour  les  autres.  — Condamnation  absolue 
de  ce  système. 


§ 1 . Puisque  notre  but  est  de  chercher,  parmi  toutes 
les  associations  politiques,  celle  que  devraient  préférer 
des  hommes  maîtres  d’en  choisir  une  à leur  gré,  nous 
aurons  à étudier  à la  fois  l’organisation  des  Etats  qui 
passent  pour  jouir  des  meilleures  lois , et  les  constitu- 
tions imaginées  par  des  philosophes,  en  nous  arrêtant 
seulement  aux  plus  remarquables.  Par  là  , nous  décou- 
vrirons ce  que  chacune  d’elles  peut  renfermer  de  bon 


§ 1 . Puisque  notre  but.  Une  con- 
jonction insérée  ici  dans  le  texte 
doit  faire  croire  qu’ Aristote  n'avait 
pas  divisé  lui-méme  son  ouvrage 


en  livres  tels  que  nous  les  avons  au- 
jourd'hui. Voir  le  début  des  livres 
V (8),  VII  (6),  VIII  (5)  et  toute  U 
discussion  de  l’appendice. 
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et  d'applicable;  et  nous  montrerons  en  même  temps 
que,  si  nous  demandons  une  combinaison  politique  dif- 
ferente de  toutes  celles-là,  nous  sommes  poussé  à cette 
recherche , non  par  un  vain  désir  de  faire  briller  notre 
esprit , mais  par  les  défauts  mêmes  de  toutes  les  consti- 
tutions existantes. 

§ 2.  Nous  poserons  tout  d’abord  ce  principe  qui  doit 
naturellement  servir  de  point  de  départ  à cette  étude, 
à savoir  : que  la  communauté  politique  doit  nécessai- 
rement embrasser  tout , ou  ne  rien  embrasser,  ou  com- 
prendre certains  objets  à l’exclusion  de  certains  autres. 
Que  la  communauté  politique  n’atteigne  aucun  objet, 
la  chose  est  évidemment  impossible,  puisque  l’Etat  est 
une  association  ; et  d’abord  le  sol  tout  au  moins  doit 
nécessairement  être  commun , l’unité  de  lieu  constituant 
l'unité  de  cité,  et  la  cité  appartenant  en  commun  à tous 
les  citoyens. 

Je  demande  si , pour  les  choses  où  la  communauté 
est  facultative,  il  est  bon  qu’elle  s’étende,  dans  l’Etat 
bien  organisé  que  nous  cherchons,  à tous  les  objets, 
sans  exception , ou  qu’elle  soit  restreinte  à quelques- 
uns?  Ainsi;  la  communauté  peut  s’étendre  aux  enfants, 
aux  femmes,  aux  biens,  comme  Platon  le  propose  dans 


$ L'unité  de  lieu . J’ai  rejeté  la 
leçon  que  donnent  le*  manuscrits 
pour  celle-ci , qui  est  prise  à la 
vieille  traduction  littérale  qu'on 
doit  regarder  comme  un  manuscrit 
véritable,  et  le  plus  précieux  de 
tons,  en  tant  que  le  plus  ancien. 
Du  reste,  la  leçon  ordinaire  offre 
aussi  un  sens  satisfaisant,  « Le  toi 
est  un  objet  de  jouissance  générale , 


égale  pour  tous  dans  la  cité  unitjue 
qui  composerait  l’État.  » II  n’y  a 
d’ailleurs  entre  ces  deux  variantes 
qu’une  simple  différence  d’orllio- 
graplie  , la  prononciation  des  deux 
mots  étant  la  même.  — Platon . 
République,  liv.  V,  p.  25i  etsuiv., 
trad.  de  M.  Cousin. 

I/examcn  que  va  faire  Aristote 
du  système  de  Platon  ne  peut  être 
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sa  République  ; et  Socrate  y soutient  que  les  enfants,  les 
femmes  et  les  biens  doivent  être  communs  à tous  les 
citoyens.  Je  le  demande  donc  : l'état  actuel  des  choses 
est-il  préférable?  ou  faut-il  adopter  cette  loi  de  la 
République? 

§ 3.  La  communauté  des  femmes  présente  de  bien 
autres  embarras  que  l’auteur  ne  semble  le  croire;  et  les 
motifs  allégués  par  Socrate  pour  la  légitimer  paraissent 
une  conséquence  fort  peu  rigoureuse  de  sa  discussion. 
Bien  plus , elle  est  incompatible  avec  le  but  même  que 
Platon  assigne  à tout  État , du  moins  sous  la  forme  où 
il  la  présente;  et  quant  aux  moyens  de  résoudre  cette 
contradiction,  il  s’est  abstenu  d’en  rien  dire.  Je  veux 
parler  de  cette  unité  parfaite  de  la  cité  entière,  qui  est 
pour  elle  le  premier  des  biens  ; car  c’est  là  l’hypothèse 
de  Socrate.  § 4 . Mais  pourtant  il  est  bien  évident  qu’a- 
vec cette  unité  poussée  un  peu  loin,  la  cité  disparaît 
tout  entière.  Naturellement,  la  cité  est  fort  multiple; 
mais  si  elle  prétend  à l’unité,  de  cité  elle  devient  famille , 
de  famille,  individu;  car  la  famille  a bien  plus  d’unité 
que  la  cité , et  l’individu  bien  plus  encore  que  la  famille. 
Ainsi,  fût-il  possible  de  réaliser  ce  système,  il  faudrait 
s’en  garder,  sous  peine  d’anéantir  la  cité.  Mais  la  cité 
ne  se  compose  pas  seulement  d’individus  en  certain 


bien  compris  que  si  Ton  a sous  les 
yeux  le  texte  même  de  Platon.  Je 
prie  donc  le  lecteur  de  recourir  k 
la  très-fidèle  et  très-élégante  traduc- 
tion de  M.  Cousin , et  pour  le  texte 
grec , à l’édition  de  Bekker. 

Quelques  écrivains  ont  renouvelé 
de  nos  jours  cette  discussion  sur  la 


communauté.  La  question  est  fort 
importante;  mais,  comme  on  le 
voit,  elle  n’est  pas  neuve.  Les  deux 
plus  beaux  génies  de  l’antiquité 
philosophique  l’avaient  agitée  en 
présence  de  toute  la  Grèce , il  y a 
vingt  et  un  siècles,  et  le  système  de 
la  communauté  avait  été  vaincu. 
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nombre;  elle  se  compose  encore  d'individus  spécifi- 
quement différents  : les  cléments  qui  la  forment  ne  sont 
point  semblables.  Elle  n'est  pas  comme  une  alliance 
militaire,  qui  vaut  toujours  par  le  nombre  de  ses  mem- 
bres, réunis  pour  se  prêter  un  mutuel  appui,  l’espèce 
des  associés  fiït-ellc  d’ailleurs  parfaitement  identique  : 
une  alliance  est  comme  la  balance  où  l’emporte  toujours 
le  plateau  le  plus  chargé.  § 5.  C’est  par  ce  caractère, 
qu’une  simple  ville  est  au-dessus  d’une  nation  entière, 
si  l’on  suppose  que  les  individus  qui  forment  cette 
nation,  quelque  nombreux  qu’ils  soient,  ne  sont  pas 
même  réunis  en  bourgades,  mais  qu’ils  sont  tous  isolés 
à la  manière  des  Arcadiens.  L'unité  ne  peut  résulter 
que  d’éléments  d’espèce  diverse  ; aussi , la  réciprocité 
dans  l’égalité  est-elle,  comme  je  l’ai  déjà  dit  dans  la 
Morale , le  salut  des  États  ; elle  est  le  rapport  néces- 


§ 5.  Pille,»,  nation.  On  voit  ici 
nettement  la  différence  de  « ville  » à 
« nation.» La  ville,  la  cité,  c'est  l'É- 
tal , c’est  la  société  civile  constituée 
avec  toutes  les  lois  nécessaires  A son 
harmonie  et  A son  existence.  La 
nation , c’est  l’agrégation  , la  réu- 
nion des  hommes  en  corps,  mais 
sans  institutions  fixes,  sans  rap- 
ports déterminés  et  constants  qui 
les  tiennent  politiquement  liés  les 
uns  aux  autres.  La  nation  est  le 
germe  de  la  cité  : l'agrégation  est 
chronologiquement  le  premier  fait  ; 
la  constitution  politique  ne  vient 
qu’aprés.  Voir  plus  haut,  liv.  I, 
ch.  i , § 7.  — ArcaJicm.  Les  Arca- 
diens au  centre  du  Péloponèsc 
étaient  restés  à l’état  de  clan , et 
n'avaient  formé  ni  villes,  ni  villa- 


ges. Deux  teutatives  faites  pour  les 
réunir  dans  un  chef-lieu  furent  inu- 
tiles. D'abord  celle  de  Lveomède 
dans  la  ci*  olymp.;  puis  celle  d'E- 
paminoudas.  Après  la  bataille  de 
Leuctres,  le  général  thébajn  reprit 
les  projets  de  Lycomède,  et,  comme 
lui , voulut  que  les  clans  arcadiens 
envoyassent  des  députés,  au  nom- 
bre de  dix  mille,  à Mégalopolis, 
ville  forte  qu’il  avait  fait  construire 
sur  les  frontières  de  la  Laconie.  Un 
an  après  la  mort  d'Épamiuondas , 
3*  année  de  la  cive  olymp.  (363 
av.  J.  C.),  les  Arcadiens  étaient 
retournés  à leurs  chaumières  iso- 
lées. (Voir  Diod.  de  Sic.,  t.  II, 
p.  372,  383  et  401.)  — J’ai  dû  ici 
paraphraser  un  peu  le  texte  pour 
le  rendre  plus  clair.  — Dan*  la  Mo- 
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saire  d’individus  libres  et  égaux  entre  eux  ; car  si  tous 
ne  peuvent  être  au  pouvoir  à la  fois , ils  doivent  du 
moins  tous  y passer,  soit  d’année  en  année,  soit  dans 
toute  autre  période,  ou  suivant  tout  autre  système, 
pourvu  que  tous , sans  exception , y arrivent.  C’est  ainsi 
que  des  ouvriers  en  cuir  ou  en  bois  pourraient  échanger 
leurs  occupations  entre  eux,  pour  que  de  cette  façon 
les  mêmes  travaux  ne  fussent  plus  faits  constamment 
par  les  mêmes  mains.  § 6.  Toutefois,  la  fixité  actuelle 
de  ces  professions  est  certainement  préférable,  et  dans 
l’association  politique  la  perpétuité  du  pouvoir  ne  le 
serait  pas  moins,  si  elle  était  possible;  mais  là  où  elle 
est  incompatible  avec  l’égalité  naturelle  de  tous  les 
citoyens,  et  où  de  plus  il  est  équitable  que  le  pouvoir, 
avantage  ou  fardeau , soit  réparti  entre  tous , il  faut 
imiter  du  moins  cette  perpétuité  par  l’alternative  d’un 
pouvoir  cédé  par  des  égaux  à des  égaux , comme  on  le 
leur  a cédé  d’abord  à eux-mêmes.  Alors  chacun  com- 
mande et  obéit  tour  à tour,  comme  s’il  devenait  réel- 
lement un  autre  homme;  et  l’on  peut  même,  chaque 
fois  qu’on  arrive  aux  fonctions  publiques  , pousser  l’al- 
ternative jusqu’à  exercer  tantôt  l’une  et  tantôt  l'autre. 

§ 7.  On  peut  conclure  de  ceci , que  l’unité  politique 
est  bien  loin  d’être  ce  qu’on  la  fait  quelquefois  , et  que 
ce  qu’on  nous  donne  comme  le  bien  suprême  pour 
l’Etat,  en  est  la  ruine,  quoique  le  bien  pour  chaque 
chose  soit  précisément  ce  qui  en  assure  l’existence. 

Sous  un  autre  point  de  vue , cette  recherche  exagérée 


raie.  Ce  passage  se  trouve  clan»  ch.  vm , p.  G4,  éd.  de  Duval , et 
la  Morale  à Nicomaque,  liv.  V,  p.  1132,  éd.  de  Berlin. 
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de  l’unité  pour  l'Etat  ne  lui  est  pas  plus  favorable.  Ainsi, 
une  famille  se  suffît  mieux  à elle-même  qu’un  individu  ; 
et  un  État  mieux  encore  qu’une  famille,  puisque  de  fait 
l'État  n’existe  réellement  que  du  moment  où  la  masse 
associée  peut  suffire  à tous  ses  besoins.  Si  donc  la  plus 
complète  suffisance  est  aussi  la  plus  désirable,  une  unité 
moins  étroite  sera  nécessairement  préférable  à une  unité 
plus  compacte.  § 8.  Mais  cette  unité  extrême  de  l’as- 
sociation, qu’on  croit  pour  elle  le  premier  des  avan- 
tages, ne  résulte  même  pas,  comme  on  nous  l’assure,  de 
l’unanimité  de  tous  les  citoyens  à dire , en  parlant  d’un 
seul  et  même  objet  : « Ceci  est  à moi  ou  n’est  pas  à 
moi  »,  preuve  infaillible,  si  l’on  en  croit  Socrate,  de 
la  parfaite  unité  de  l’Etat.  Le  mot  tous  a ici  un  double 
sens  : si  on  l’applique  aux  individus  pris  àpart,  Socrate 
aura  dès  lors  beaucoup  plus  qu’il  ne  demande;  car  cha- 
cun dira  en  parlant  d'un  même  enfant,  d’une  même 
femme  : «Voilà  mon  fils , voilà  ma  femme  » ; il  en  dira  au- 
tant pour  les  propriétés  et  pour  tout  le  reste.  § 0.  Mais 
avec  la  communauté  des  femmes  et  des  enfants,  cette 
expression  ne  conviendra  plus  aux  individus  isolés;  elle 
conviendra  seulement  au  corps  entier  des  citoyens;  et 
de  même  la  propriété  appartiendra,  non  plus  à chacun 
pris  à part , mais  à tous  collectivement.  Tous  est  doue 
ici  une  équivoque  évidente  : tous  dans  sa  double  accep- 
tion signifie  l’un  aussi  bien  que  l’autre,  pair  aussi  bien 
qu'impair;  ce  qui  ne  laisse  pas  que  d’introduire  dans 
la  discussion  de  Socrate  des  arguments  fort  controvcr- 
sables.  Cet  accord  de  tous  les  citoyens  à dire  la  même 


§ 8.  Socrate.  Voir  Platon,  Rép.,  liv.  V,  p.  280,  trad.  deM.  Cotuin. 
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chose  est  donc  d'un  côté  fort  beau,  si  l’on  veut,  mais 
impossible;  et  de  l’autre,  il  ne  prouve  rien  moins  que 
l’unanimité. 

§ 1 0.  Le  système  proposé  offre  encore  un  autre  incon- 
vénient : c’est  qu’on  porte  très-peu  de  sollicitude  aux 
propriétés  communes;  chacun  songe  vivement  à ses  in- 
térêts particuliers,  et  beaucoup  moins  aux  intérêts  géné- 
raux, si  ce  n’est  en  ce  qui  le  touche  personnellement  : 
quant  au  reste , on  s’en  repose  très-volontiers  sur  les 
soins  d’autrui;  c’est  comme  le  service  domestique  qui 
souvent  est  moins  bien  fait  par  un  nombre  plus  grand 
de  serviteurs.  § 1 1 . Si  les  mille  enfants  de  la  cité  appar- 
tiennent à chaque  citoyen , non  pas  comme  issus  de  lui, 
mais  comme  tous  nés  sans  qu’on  y puisse  faire  de  dis- 
tinction de  tels  ou  tels , tous  se  soucieront  également 
peu  de  ces  enfants-là.  D’un  enfant  qui  réussit  chacun 
dira  : « C’est  le  mien  »,  et  s’il  ne  réussit  pas , on  dira , à 
quelques  parents  d’ailleurs  que  se  rapporte  son  origine, 
d’après  le  chiffre  de  son  inscription  : « C’est  le  mien , 
ou  celui  de  tout  autre  » ; mêmes  allégations,  mêmes 
doutes  pour  les  mille  enfants  et  plus  que  l’Etat  peut 
renfermer,  puisqu’il  sera  également  impossible  de  savoir 
et  de  qui  l’enfant  est  né , et  s’il  a vécu  après  sa  naissance. 

§ 12.  Vaut-il  mieux  que  chaque  citoyen  dise  de  deux 
mille,  de  dix  mille  enfants,  en  parlant  de  chacun  d’eux  : 
« Voilà  mon  enfant  » ; ou  l’usage  actuellement  reçu  est- 


§ H.  D’après  le  chiffre.  Aristote 
suppose  sans  doute  que  la  pater- 
nité , dans  le  système  de  Platon , 
pourrait  être  indiquée  par  la  date 
de  la  naissance  de  l’enfant.  C'est 


en  effet  ce  que  Platon  cherche  à 
établir  par  des  calculs  assez  com- 
pliqués et  certainement  très-peu  ef- 
ficaces, Répuhl.,  liv.  V,  p.  27îi, 
trad.  de  M.  Cousin, 
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il  préférable?  Aujourd’hui  on  appelle  son  (lis  un  enfant, 
qu’un  autre  nomme  son  frère,  ou  son  cousin  germain, 
ou  son  compagnon  de  phratrie  et  de  tribu , selon  les 
liens  de  famille,  de  sang,  d’alliance  ou  d’amitié  con- 
tractés directement  par  les  individus  ou  par  leurs  an- 
cêtres. N’être  que  cousin  à ce  titre , vaut  beaucoup  mieux 
que  d’être  fils  à la  manière  de  Socrate. 

§ 1 3.  Mais  quoi  qu’on  fasse , on  ne  pourra  éviter  que 
quelques  citoyens  au  moins  n’aient  soupçon  de  leurs 
frères , de  leurs  enfants , de  leurs  pères , de  leurs  mères  ; 
il  leur  suffira  pour  qu’ils  se  reconnaissent  infailliblement 
entre  eux , des  ressemblances  si  fréquentes  des  fils  aux 
parents.  Les  auteurs  qui  ont  écrit  des  voyages  autour 
du  monde  rapportent  des  faits  analogues  ; chez  quelques 
peuplades  de  la  haute  Libye  où  existe  la  communauté 
des  femmes , on  se  partage  les  enfants  d’après  la  ressem- 
blance ; et  même  parmi  les  femelles  des  animaux , des 

§ 12.  Phratrie.  La  phratrie  était  Sicile  (t.  I,  p.  165),  les  femmes 
à Athènes  une  subdivision  de  la  étaient  communes  chez  les  Troglo- 
tribu,  dytes;  le  roi  seul  possédait  cxclu- 

§ 13.  N* aient  soupçon.  Platon  sivement  la  sienne.  Nicolas  de  Da- 
prend  en  effet  les  précautions  les  mas  (Prodrome  de  la  bible  gr.  de 
plu#  minutieuses  pour  que  les  mères  Corai , p.  271 , 273)  assure  que  les 
elles-mêmes  ne  puissent  reconnaître  femmes  et  les  biens  étaient  en  cora- 
ieurs  enfants.  République,  liv.  V,  munauté  chez  les  Scythes;  que  les 
p.  275  et  suiv.,  trad.  de  M.  Cou-  femmes  étaient  communes  chez  les 
sin.  — La  communauté  des  femmes.  Libumien#,  et  que  les  enfants 
Il  s’agit  ici  de#  Gararoantes , liabi-  étaient  réparti#  entre  les  pères  à 
tants  de  la  Libye  supérieure.  Pom-  l’âge  de  cinq  an# , d’après  la  res- 
poniusMéla  (Géorg.,liv.  I,  cb.  vm)  semblance.  Le  baron  de  Campcn- 
leur  attribue  la  même  coutume,  hausen  affirme,  dans  un  ouvrage 
Hérodote  (Melpomènc,  ch.  clxxx)  cité  par  Schneider  ( Berner k.  iiher 
prétend  que  la  communauté  des  HussUind ),  que  les  Zaporoves,  peu- 
femmes  existait  chez  les  A uses,  peu-  plade  russe  qui  habite  aux  embou- 
plade  de  Libye  sur  les  bord#  du  churcs  du  Borysthènc,  ont  conservé 
lac  Triton.  A en  croire  Diodore  de  la  communauté  de*  femmes.  — 
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chevaux  et  des  bœufs , par  exemple , quelques-unes  pro- 
duisent des  petits  exactement  pareils  au  mâle , témoin 
cette  jument  de  Pharsale , surnommée  la  Juste. 

§ 14.  Il  ne  sera  pas  plus  facile  dans  cette  commu- 
nauté de  se  prémunir  contre  d’autres  inconvénients , 
tels  que  les  outrages,  les  meurtres  volontaires  ou  par 
imprudence , les  rixes  et  les  injures , toutes  choses 
beaucoup  plus  graves  envers  un  père,  une  mère  ou 
des  parents  très-proches , qu’envers  des  étrangers , et 
cependant  beaucoup  plus  fréquentes  nécessairement 
parmi  des  gens  qui  ignoreront  les  liens  qui  les  unissent. 
On  peut  du  moins , quand  on  se  connaît,  faire  les  expia- 
tions légales , qui  deviennent  impossibles  quand  on  ne 
se  connaît  pas. 

§ 1 5.  Il  n’est  pas  moins  étrange , quand  on  établit  la 
communauté  des  enfants , de  n’interdire  aux  amants  que 
le  commerce  charnel,  et  de  leur  permettre  leur  amour 
même , et  toutes  ces  familiarités  vraiment  hideuses  du 
père  au  fils , ou  du  frère  au  frère , sous  prétexte  que  ces 
caresses  ne  vont  pas  au  delà  de  l'amour.  Il  n’est  pas 
moins  étrange  de  défendre  le  commerce  charnel , par 
l’unique  crainte  de  rendre  le  plaisir  beaucoup  trop  vif, 
sans  paraître  attacher  la  moindre  importance  à ce  que 
ce  soient  un  père  et  un  fils,  ou  des  frères  qui  s’y  livrent 
entre  eux. 

Si  la  communauté  des  femmes  et  des  enfants  paraît 


Cette  jument  de  Pharsale.  Aristote 
cite  encore  ce  fait,  Histoire  des 
Animaux,  liv.  VII,  ch.  vi,p.  894, 
édit,  de  Berlin. 

§ 15,  Ces  familiarités.  Républ., 
liv.  III,  p.  162;  liv.  V,  p.  293 , 


trad.  de  M.  Cousin.  — Le  plaisir 
beaucoup  trop  vif.  Républ.,  liv.  III, 
p.  192,  id.  On  peut  trouver  qu’A- 
ristote  ne  représente  pas  très-fidè- 
le nient  la  pensée  de  Platon, qui  n’a 
pas  dit  précisément  ceci. 
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à Socrate  plus  utile  pour  l’ordre  des  laboureurs  que 
pour  celui  des  guerriers,  gardiens  de  l’État , c’est  qu'elle 
détruira  tout  accord  dans  cette  classe,  qui  ne  doit  songer 
qu’à  obéir  et  non  à tenter  des  révolutions. 

§ 1 6.  En  général , cette  loi  de  communauté  produira 
nécessairement  des  effets  tout  opposés  à ceux  que  des 
lois  bien  faites  doivent  amener,  et  précisément  par  le 
motif  qui  inspire  à Socrate  ses  théories  sur  les  femmes 
et  les  enfants.  A nos  yeux  le  bien  suprême  de  l’État, 
c’est  l’union  de  ses  membres,  parce  qu’elle  prévient 
toute  dissension  civile;  et  Socrate  aussi  ne  se  fait  pas 
faute  de  vanter  l’unité  de  l’État , qui  nous  semble  , et 
lui-même  l’avoue,  n’être  que  le  résultat  de  l’union  des 
citoyens  entre  eux.  Aristophane , dans  sa  discussion  sur 
l’amour,  dit  précisément  que  la  passion , quand  elle  est 
violente , nous  donne  le  désir  de  fondre  notre  existence 
dans  celle  de  l’objet  aimé , et  de  ne  faire  qu’un  seul  et 
même  être  avec  lui.  § 17.  Or  ici  il  faut  de  toute  néces- 
sité que  les  deux  individualités,  ou  du  moins  que  l’une 
des  deux  disparaisse;  dans  l’État  au  contraire  où  cette 
communauté  prévaudra,  elle  éteindra  toute  bienveillance 
réciproque;  le  fils  n’y  pensera  pas  le  moins  du  monde  à 
chercher  son  père,  ni  le  père  à chercher  son  fils.  Ainsi 
que  la  douce  saveur  de  quelques  gouttes  de  miel  dispa- 
raît dans  une  vaste  quantité  d’eau,  de  même  l’affection 
que  font  naître  ces  noms  si  chers  se  perdra  dans  un  État 


^ 16.  L'union  Jet  citoyens  entre 
eux.  Athénée  (p.  561  ) nous  a con- 
servé sur  la  même  idée  qu’expose 
ici  Aristote,  une  expression  vrai- 
ment remarquable  tirée  de  la  Ré- 
publique de  Zéuon  de  Cittiée,  le 


fondateur  du  stoïcisme  : « L’amour, 
disait-il , est  le  dieu  qui  contribue 
à garantir  le  salut  de  l’État.  » — 
Aristophane.  Dans  le  Banquet  de 
Platon,  trad.  de  M.  Cousin,  p.  271 
et  suivantes. 
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où  il  sera  complètement  inutile  que  le  fils  songe  au  père , 
le  père  au  fils,  et  les  enfants  à leurs  frères.  L'homme  a 
deux  grands  mobiles  de  sollicitude  et  d’amour,  c’est  la 
propriété  et  les  affections;  or,  il  n’y  a place  ni  pour 
l’un  ni  pour  l’autre  de  ces  sentiments  dans  la  République 
de  Platon.  Cet  échange  des  enfants  passant,  aussitôt 
après  leur  naissance , des  mains  des  laboureurs  et  des 
artisans  leurs  pères  entre  celles  des  guerriers , et  réci- 
proquement, présente  encore  bien  des  embarras  dans 
l’exécution.  Ceux  qui  les  porteront  des  uns  au*  autres 
sauront,  à n’en  pas  douter,  quels  enfants  iis  donnent  et 
à qui  ils  les  donnent.  C’est  surtout  ici  que  se  reprodui- 
ront les  graves  inconvénients  dont  j’ai  parlé  plus  haut. 
Ces  outrages,  ces  amours  criminels,  ces  meurtres  dont 
les  liens  de  parenté  ne  sauraient  plus  garantir,  puisque 
les  enfants  passés  dans  les  autres  classes  de  citoyens  ne 
connaîtront  plus,  parmi  les  guerriers,  ni  de  pères,  ni 
de  mères,  ni  de  frères,  et  que  les  enfants  entrés  dans  la 
classe  des  guerriers  seront  de  même  dégagés  de  tout  lien 
envers  le  reste  de  la  cité. 

Mais  je  m’arrête  ici  en  ce  qui  concerne  la  commu- 
nauté des  femmes  et  des  enfants. 


$ 17 . Et  réciproquement.  Voir  la 
lin  du  troisième  livre,  p.  188,  et  le 
commencement  du  cinquième  de  la 


République  de  Platon,  p,  2b  1 et 
suiv.,  trad.  de  M.  Cousin.  L'ana- 
lyse d’Aristote  est  exacte. 
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CHAPITRE  II. 

Suite  de  l'examen  de  la  République  de  Platon  : critique  de  ses 
théories  sur  la  communauté  des  biens  : difficultés  generales 
qui  naissent  des  communautés,  quelles  qu’elles  soient.  — La 
bienveillance  réciproque  des  citoyens  peut,  jusqu’à  un  certain 
point,  remplacer  la  communauté,  et  vaut  mieux  qu  elle;  im- 
portance du  sentiment  de  la  propriété  : le  système  de  Platon 
na  qu'une  apparence  séduisante  ■ il  est  impraticable , et  n’a 
pas  les  avantages  que  l’auteur  lui  trouve.  — Quelques  critiques 
sur  la  position  exceptionnelle  des  guerriers  et  sur  la  perpétuité 
des  magistratures. 

§ I . I*a  première  question  qui  se  présente  après 
celle-ci,  c’est  de  savoir  quelle  doit  être,  dans  la  meilleure 
constitution  possible  de  l’État,  l'organisation  de  la  pro- 
priété, et  s’il  faut  admettre  ou  rejeter  la  communauté 
des  biens.  On  peut  d’ailleurs  examiner  ce  sujet  indépen- 
damment de  ce  qu'on  a pu  statuer  sur  les  femmes  et  les 
enfants.  En  conservant  à leur  égard  la  situation  actuelle 
des  choses  et  la  division  admise  pai>  tout  le  monde , je 
demande,  en  ce  qui  concerne  la  propriété,  si  la  com- 
munauté doit  s’étendre  au  fonds  ou  seulement  à l’usu- 
fruit? Ainsi,  les  fonds  de  terre  étant  possédés  indivi- 
duellement, faut-il  en  apporter  et  en  consommer  les 
fruits  en  commun , comme  le  pratiquent  quelques  na- 
tions ? ou  au  contraire,  la  propriété  et  la  culture  étant 
communes,  en  partager  les  fruits  entre  les  individus, 

§ I.  Si  la  communauté.  Platon , Répuhl.,  liv.  V,  p.  284,  Irad.  de 
M.  Cousin. 
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espèce  de  communauté  qui  existe  aussi,  assure-t-on,  chez 
quelques  peuples  barbares?  ou  bien  les  fonds  et  les  fruits 
doivent-ils  être  mis  également  en  communauté?  § 2.  Si 
la  culture  est  confiée  à des  mains  étrangères , la  ques- 
tion est  tout  autre  et  la  solution  plus  facile  ; mais  si  les 
citoyens  travaillent  personnellement  pour  eux-mêmes, 
elle  est  beaucoup  plus  embarrassante.  Le  travail  et  la 
jouissance  n’étant  pas  également  répartis , ils  s’élèvera 
nécessairement  contre  ceux  qui  jouissent  ou  reçoivent 
beaucoup , tout  en  travaillant  peu , des  réclamations  de 
la  part  de  ceux  qui  reçoivent  peu , tout  en  travaillant 
beaucoup.  §3.  Entre  hommes , généralement,  les  rela- 
tions permanentes  de  vie  et  de  communauté  sont  fort 
difficiles;  mais  elles  le  sont  encore  bien  davantage  pour 
l’objet  qui  nous  occupe  ici.  Qu’on  regarde  seulement  les 
réunions  de  voyages , où  l’accident  le  plus  fortuit  et  le 
plus  futile  suffit  à provoquer  la  dissension;  et  parmi  nos 
domestiques , n’avons-nous  pas  surtout  de  l’irritation 
contre  ceux  dont  le  service  est  personnel  et  de  tous  les 
instants? 

§ 4.  A ce  premier  inconvénient,  la  communauté  des 
biens  en  joint  encore  d’autres  non  moins  grands.  Je  lui 
préfère  de  beaucoup  le  système  actuel  complété  par  les 
mœurs  publiques,  et  appuyé  sur  de  bonnes  lois.  Il  réu- 
nit les  avantages  des  deux  autres,  je  veux  dire,  de  la 
communauté  et  de  la  possession  exclusive.  Alors  la  pro- 
priété devient  commune  en  quelque  sorte , tout  en  res- 
tant particulière;  les  exploitations  étant  toutes  séparées 
ne  donneront  pas  naissance  à des  querelles  ; elles  pros- 
péreront davantage , parce  que  chacun  s’y  attachera 
comme  à un  intérêt  personnel , et  la  vertu  des  citoyens 
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en  réglera  l’emploi,  selon  le  proverbe  : « Entre  amis 
« tout  est  commun.  » § 5.  Aujourd’hui  même  on  re- 
trouve dans  quelques  cités  des  traces  de  ce  système,  qui 
prouvent  bien  qu’il  u’est  pas  impossible;  et  surtout  dans 
les  États  bien  organisés,  ou  il  existe  en  partie,  ou  il 
pourrait  être  aisément  complété.  Les  citoyens,  tout  en 
y possédant  personnellement,  abandonnent  à leurs  amis, 
ou  leur  empruntent  l’usage  commun  de  certains  objets. 
Ainsi  à Lacédémone,  chacun  emploie  les  esclaves,  les 
chevaux  et  les  chiens  d’autrui,  comme  s’ils  lui  appar- 
tenaient en  propre;  et  cette  communauté  s’étend  jusque 
sur  les  provisions  de  voyage , quand  on  est  surpris  aux 
champs  par  le  besoin. 

Il  est  donc  évidemment  préférable  que  la  propriété 
soit  particulière  et  que  l’usage  seul  la  rende  commune. 
Amener  les  esprits  à ce  point  de  bienveillance  regarde 
spécialement  le  législateur. 

§ 6.  Du  reste,  on  ne  saurait  dire  tout  cc  qu’a  de 
délicieux  l’idée  et  le  sentiment  de  la  propriété.  L’amour 
de  soi , que  chacun  de  nous  possède , n’est  point  un 
sentiment  répréhensible;  c’est  un  sentiment  tout  à 
fait  naturel  ; ce  qui  n’empêche  pas  qu’on  blâme  à bon 
droit  l’égoïsme,  qui  n’est  plus  cc  sentiment  lui-même  et 
qui  n’en  est  qu’un  coupable  excès  ; comme  on  blâme 
l’avarice,  quoiqu’il  soit  naturel,  on  peut  dire,  à tous 
les  hommes  d’aimer  l’argent.  C’est  un  grand  charme 
que  d’obliger  et  de  secourir  des  amis , des  hôtes , des 

§ ti.  Lacédémone.  V oir  M.  Ott.  § G.  I* amour  de  soi.  Cet  éloge  de 
Millier,  die  Doricr,  t.  II,  p.  37,  et  l’amour  de  soi  est  aussi  dnns  Pla- 
Cragius,  R*  j»ub.  lacedemoniennc , ton,  Loi*,  liv.  V,p.2Gt>,  trad.de 
liv.  I,  p.  71.  M.  Cmuûn. 
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compagnons  : et  ce  n’est  que  la  propriété  individuelle 
qui  nous  assure  ce  bonheur-là.  § 7.  On  le  détruit, 
quand  on  prétend  établir  cette  unité  excessive  de  l'Etat , 
de  meme  qu’on  enlève  encore  à deux  autres  vertus  toute 
occasion  de  s'exercer;  d'abord  à la  continence,  car  c’est 
une  vertu  que  de  respecter  par  sagesse  la  femme  d’au- 
trui ; et  en  second  lieu,  à la  générosité  qui  ne  va  qu’avec 
la  propriété  ; car,  dans  cette  république , le  citoyen  ne 
peut  jamais  se  montrer  libéral , ni  faire  aucun  acte  de 
générosité,  puisque  cette  vertu  ne  peut  naître  que  de 
l’emploi  de  ce  qu’on  possède. 

§ 8.  Le  système  de  Platon  a,  je  l’avoue,  une  appa- 
rence tout  à fait  séduisante  de  philanthropie  ; au  pre- 
mier aspect,  il  charme  par  la  merveilleuse  réciprocité 
de  bienveillance  qu’il  semble  devoir  inspirer  à tous  les 
citoyens , surtout  quand  on  entend  faire  le  procès  aux 
vices  des  constitutions  actuelles , et  les  attribuer  tous  à 
ce  que  la  propriété  n’est  pas  commune  : par  exemple , 
les  procès  que  font  naître  les  contrats,  les  condamnations 
pour  faux  témoignages,  les  vils  empressements  auprès 
des  gens  riches  ; toutes  choses  qui  tiennent,  non  point 
à la  possession  individuelle  des  biens  , mais  à la  perver- 
sité des  hommes.  § 9.  Et  en  effet , ne  voit-on  pas  les 
associés  et  les  propriétaires  communs  bien  plus  souvent 
en  procès  entre  eux  que  les  possesseurs  de  biens  per- 
sonnels? et  encore,  le  nombre  de  ceux  qui  peuvent  avoir 
de  ces  querelles  dans  les  associations  est-il  bien  faible 
comparativement  à celui  des  possesseurs  de  propriétés 


§8.  Les  firocù.  Platon , Repub.,  tir.  V,  p.  28b  et  »unr.,  trad.  de 
M.  Consul. 
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particulières.  D’un  autre  côté,  il  serait  juste  d’énumérer 
non  pas  seulement  les  maux,  mais  aussi  les  avantages  que 
la  communauté  détruit  ; avec  elle,  l’existence  me  paraît 
tout  à fait  impraticable.  L’erreur  de  Socrate  vient  de  la 
fausseté  du  principe  d’où  il  part.  Sans  doute  l’État  et  la 
famille  doivent  avoir  une  sorte  d’unité,  mais  non  point 
une  unité  absolue.  Avec  cette  unité  poussée  à un  certain 
point,  l'État  n’existe  plus;  ou  s’il  existe,  sa  situation 
est  déplorable;  car  il  est  toujours  à la  veille  de  ne  plus 
être.  Autant  vaudrait  prétendre  faire  un  accord  avec  un 
seul  son , un  rhythme  avec  une  seule  mesure.  § 1 0.  C’est 
par  l’éducation  qu’il  convient  de  ramener  à la  commu- 
nauté et  à l’unité,  l’État  qui  est  multiple,  comme  je  l'ai 
déjà  dit;  et  je  m’étonne  qu’en  prétendant  introduire 
l’éducation,  et,  par  elle,  le  bonheur  dans  l’État,  on 
s’imagine  pouvoir  le  régler  par  de  tels  moyens , plutôt 
que  par  les  mœurs,  la  philosophie  et  les  lois.  On  pou- 
vait voir  qu’à  Lacédémone  et  en  Crète , le  législateur  a 
eu  la  sagesse  de  fonder  la  commuuauté  des  biens  sur 
l'usage  des  repas  publics. 

On  ne  peut  refuser  non  plus  de  tenir  compte  de  cette 
longue  suite  de  temps  et  d’années,  où,  certes,  un  tel 
système,  s’il  était  bon,  ne  serait  pas  resté  inconnu.  En 
ce  genre,  tout,  on  peut  le  dire,  a été  imaginé;  mais 
telles  idées  n’ont  pas  pu  prendre,  et  telles  autres  ne 
sont  pas  mises  en  usage,  bien  qu’on  les  connaisse. 

> § Il . Ce  que  nous  disons  de  la  République  de  Platon, 

serait  encore  bien  autrement  évident , si  l’on  voyait  un 
gouvernement  pareil  exister  en  réalité.  On  ne  pourrait 


§ 10.  Comme  je  f ai  déjà  dit.  Voir  plus  haut , ch.  i , § 
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d’abord  l’établir  qu’à  cette  condition  de  partager  et 
d'individualiser  la  propriété  en  en  donnant  une  portion , 
ici  aux  repas  communs , là  à l’entretien  des  phratries  et 
des  tribus.  Alors  toute  cette  législation  n’aboutirait  qu’à 
interdire  l’agriculture  aux  guerriers  ; et  c’est  précisément 
ce  que  de  nos  jours  cherchent  à faire  les  Lacédémoniens. 
Quant  au  gouvernement  général  de  cette  communauté, 
Socrate  n’en  dit  mot,  et  il  nous  serait  tout  aussi  diffi- 
cile qu’à  lui  d’en  dire  davantage  ; et  cependant  la  masse 
de  la  cité  se  composera  de  cette  masse  de  citoyens  pour 
lesquels  on  n’aura  rien  statué.  Pour  les  laboureurs , par 
exemple,  la  propriété  sera-t-elle  particulière,  ou  sera- 
t-elle  commune  ? leurs  femmes  et  leurs  enfants  seront-ils 
ou  ne  seront-ils  pas  en  commun?  § 12.  Si  les  règles  de 
la  communauté  sont  les  mêmes  pour  tous,  où  sera  la 
différence  des  laboureurs  aux  guerriers  ? où  sera  pour  les 
premiers  la  compensation  de  l’obéissance  qu’ils  doivent 
aux  autres  ? qui  leur  apprendra  même  à obéir?  à moins 
qu’on  n’emploie  à leur  égard  l’expédient  des  Cretois  qui 
ne  défendent  que  deux  choses  à leurs  esclaves , se  livrer 
à la  gymnastique,  et  posséder  des  armes.  Si  tous  ces 
points  sont  réglés  ici  comme  ils  le  sont  dans  les  autres 
Etats,  que  deviendra  dès  lors  la  communauté?  On  aura 
nécessairement  constitué  dans  l’Etat  deux  États  ennemis 
l’un  de  l’autre  ; car  des  laboureurs  et  des  artisans,  on 
aura  fait  des  citoyens;  et  des  guerriers,  on  aura  fait  des 
surveillants  chargés  de  les  garder  perpétuellement. 

§ 13.  Quant  aux  dissensions,  aux  procès  et  aux 


§ H . facédèmoniens . Je  ne  trouve  1er  qui  ait  rapport  à ce  fait  as*cz 
rien  dans  Cragius  ni  dans  Ott.  Mül-  remarquable. 
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autres  vices  que  Socrate  reproche  aux  sociétés  actuelles, 
j’affirme  qu’ils  se  retrouveront  tous  sans  exception  dans 
la  sienne.  Il  soutient  que,  grâce  à l’éducation,  il  ne 
faudra  point  dans  sa  République  tous  ces  réglements  sur 
la  police , la  tenue  des  marchés  et  autres  matières  aussi 
peu  importantes;  et  cependant  il  ne  donne  d'éducation 
qu’à  ses  guerriers. 

D’un  autre  côté,  il  laisse  aux  laboureurs  la  propriété 
des  terres,  à la  condition  d’en  livrer  les  produits;  mais 
il  est  fort  à craindre  que  ces  propriétaires-là  ne  soient 
bien  autrement  indociles , bien  autrement  fiers  que  les 
bilotes,  les  pénestes  ou  tant  d’autres  esclaves.  § 1 4.  So- 
crate, au  reste,  n’a  rien  dit  sur  l’importance  relative 
de  toutes  ces  choses.  Il  n’a  point  parlé  davantage  de 
plusieurs  autres  qui  leur  tiennent  de  bien  près,  telles 
que  le  gouvernement , l’éducation  et  les  lois  spéciales  à 
la  classe  des  laboureurs  : or,  il  n’est  ni  plus  facile , ni 
moins  important  de  savoir  comment  on  l’organisera, 
pour  que  la  communauté  des  guerriers  puisse  subsister 
à côté  d’elle.  Supposons  que  pour  les  laboureurs  ait  lieu 
la  communauté  des  femmes  avec  la  division  des  biens  : 
qui  sera  chargé  de  l’administration , comme  les  maris  le 
sont  de  l’agriculture  ? Qui  en  sera  chargé  en  admettant 
pour  les  laboureurs  l’égale  communauté  des  femmes  et 
des  biens?  § 15.  Certes,  il  est  fort  étrange  d’aller  ici 
chercher  une  comparaison  parmi  les  animaux,  pour 

§ 13.  Les  hilotrs,  Us  pénestes.  Les  § 15.  Une  comparaison  parmi  les 
pénestes  étaient  les  esclaves  des  animaux.  République  dt*  Platon . 
Thcssalicns  et  peut-être  aussi  des  p.  255,  trad.  de  M.  Cousin.  Pla- 
Macédouicns.  Voir  plu»  haut,  liv . I , ton  prétend  en  effet  que  les  femmes 
ch.  ii , § 3 et  la  note,  et  Ott.  Muller,  doivent  partager  tous  les  travaux , 
t.  Il , p.  6b.  toutes  les  occupations  des  hommes, 
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soutenir  que  les  fonctions  des  femmes  doivent  être  ab- 
solument celles  des  maris , auxquels  on  interdit  du  reste 
toute  occupation  intérieure. 

L’établissement  des  autorités,  tel  que  le  propose  So- 
crate , offre  encore  bien  des  dangers  : il  les  veut  perpé- 
tuelles ; cela  seul  suffirait  pour  causer  des  guerres  civiles 
même  chez  des  hommes  peu  jaloux  de  leur  dignité,  à 
plus  forte  raison  parmi  des  gens  belliqueux , et  pleins  de 
cœur.  Mais  cette  perpétuité  est  indispensable  dans  la 
théorie  de  Socrate  : « Dieu  verse  l’or,  non  point  tantôt 
dans  l’âme  des  uns,  tantôt  dans  l’âme  des  autres,  mais 
toujours  dans  les  mêmes  âmes  » : ainsi  Socrate  sou- 
tient qu’au  moment  même  de  la  naissance,  Dieu  mêle 
de  l’or  dans  l’âme  de  ceux-ci  ; de  l’argent,  dans  l’âme 
de  ceux-là;  de  l’airain  et  du  fer,  dans  l’âme  de  ceux  qui 
doivent  être  artisans  et  laboureurs. 

§ 16.  lia  beau  interdire  tous  plaisirs  à ses  guerriers , 
il  n’en  prétend  pas  moins  que  le  devoir  du  législateur 

parce  que  les  chienne*  de  berger  motifs.  Repu  b.,  liv.  VII,  p.  7;i, 
gardent  le  troupeau  tout  aussi  bien  trad.  de  M.  Cousin.  — Dans  toute 
que  les  chiens.  — Il  les  l 'eut  ptrpé-  cette  discussion  sur  la  communauté 
tu  elles.  Platon  , sans  dire  positive-  des  bien*  et  des  femmes,  les  p.irti- 
ment  que  le*  pouvoir*  doivent  être  sans  les  pins  ardents  de  Platon 
perpétuels  f assure  cependant  que  n’ont  pu  s'empêcher  de  reconnaître 
certains  hommes  sont  faits  pour  le  que  1*  saine  raison  était  du  côté 
commandement  et  la  puissance,  de  son  antagoniste.  Mais  il  faut 
Répuh  , liv.  III,  p.  187,  trad.  de  ajouter  aussi  qu’ Aristote  n’a  pas, 
M.  Cousin.  en  général,  étudié  assez  profondé- 

§ 16.  Interdire  tous  plaisirs  à ses  ment  la  pensée  de  son  maître,  qui 
guerriers.  Répub.,  liv.  III,  p.  191  est,  il  est  vrai,  absolument  contraire 
et  sorv.  Platon  est  allé  lui-même  au-  aux  siennes.  lia  trop  souvent  trans- 
devant de  l'objection  que  fait  Aris-  porté  à la  cité  eutière  ce  que  Platon 
tote.  Répuh.,  liv.  V,  p.  288.  De  ne  propose  que  pour  la  classe  des 
plus  , il  soumet  les  philosophes  à la  guerriers.  Voir  plus  loin,  ch.  ni , 
même  discipline  et  par  les  mêmes  § I et  lu  note. 
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est  de  rendre  heureux  l’État  tout  entier;  mais  l’État 
tout  entier  ne  saurait  être  heureux , quand  la  plupart  ou 
quelques-uns  de  ses  membres , sinon  tous , sont  privés 
de  bonheur.  C’est  que  le  bonheur  ne  ressemble  pas  aux 
nombres  pairs,  dans  lesquels  la  somme  peut  avoir  telle 
propriété  que  n’a  aucune  des  parties.  En  fait  de  bon- 
heur, il  en  est  tout  autrement  ; et  si  les  défenseurs  mêmes 
de  la  cité  ne  sont  pas  heureux , qui  donc  pourra  pré- 
tendre à l’être  ? Ce  ne  sont  point  apparemment  les  arti- 
sans , ni  la  masse  des  ouvriers  attaches  aux  travaux 
mécaniques. 

Voilà  quelques-uns  des  inconvénients  de  la  république 
vantée  par  Socrate  : j’en  pourrais  indiquer  encore  plus 
d'un  autre  non  moins  grave. 


CHAPITRE  III. 

Examen  du  traité  des  Lois,  de  Platon  : rapports  et  différences 
des  Ix>is  à la  République.  Critiques  diverses  : le  nombre  des 
guerriers  est  trop  considérable,  et  rien  n’est  préparé  pour  la 
guerre  extérieure  : limites  de  la  propriété  trop  peu  claires  et 
précises  oubli  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  enfants  : 
Phidon  n’a  pas  commis  cette  lacune  : le  caractère  général  de 
la  constitution  proposée  dans  les  Lois  est  surtout  oligarchique, 
comme  le  prouve  le  mode  d’élection  pour  les  magistrats. 

§ 1 . Les  mêmes  principes  se  retrouvent  dans  le  traité 
des  Lois  composé  postérieurement.  Aussi  me  borne- 

§ 1.  Dans  U Traité  Jej  Lois.  Les  de  Platon.  Ses  principes  y sont  beau- 
Iatts  sont  l’ouvrage  de  la  vieillesse  coup  plus  réeü  et  plus  positifs  que 
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rai-je  à un  petit  nombre  de  remarques  sur  la  constitution 
que  Platon  y propose. 

Dans  le  traité  de  la  République,  Socrate  n’appro- 
fondit que  très-peu  de  questions,  telles  que  la  commu- 
nauté des  enfants  et  des  femmes , le  mode  d’application 
de  ce  système , la  propriété,  et  l’organisation  du  gouver- 
nement. Il  y divise  la  masse  des  citoyens  en  deux  classes  : 
les  laboureurs  d’une  part,  et  de  l’autre  les  guerriers, 
dont  une  fraction , qui  forme  une  troisième  classe , dé- 
libère sur  les  affaires  de  l’Etat  et  les  dirige  souverai- 
nement. Socrate  a oublié  de  dire  si  les  laboureurs  et  les 
artisans  doivent  être  admis  au  pouvoir  dans  une  propor- 
tion quelconque,  ou  en  être  totalement  exclus;  s’ils 
ont  ou  n’ont  pas  le  droit  de  posséder  des  armes , et  de 
prendre  part  aux  expéditions  militaires  : en  revanche, 
il  pense  que  les  femmes  doivent  accompagner  les  guer- 
riers au  combat , et  recevoir  la  même  éducation  qu’eux. 
Le  reste  du  traité  est  rempli , ou  par  des  digressions , 
ou  par  des  considérations  sur  l’éducation  des  guerriers. 

§ 2.  Dans  les  Lois  au  contraire,  on  ne  trouve  à peu 
près  que  des  dispositions  législatives.  Socrate  y est  fort 
concis  sur  la  constitution  ; mais  toutefois  voulant  rendre 
celle  qu’il  propose  applicable  aux  Etats  en  général , il 
revient  pas  à pas  à son  premier  projet.  Si  j’en  excepte 


dans  la  République.  Voir  la  tra- 
duction de  M.  V.  Cousin  et  sou 
argument  des  I*ois.  On  peut  trou- 
ver d’ailleurs  que  le  résumé  de  la 
République  de  Platon  fait  ici  par 
Aristote  est  bien  insuffisant.  La 
grande  et  essentielle  question  de  la 
justice  est  omise  tout  entière  par  le 
disciple.  Les  ennemis  du  péripaté- 


tisme ont  accusé  violemment  Aris- 
tote d’avoir  dénaturé  à plaisir  les 
opinions  de  son  maître  : ce  sont  là 
des  exagérations  ; mais  il  faut , pour 
être  juste , convenir  qu'il  a été  fort 
peu  exact  dans  cette  exposition. 
Voir  plus  loin  dans  ce  chapitre 
§§  3 et  8 des  inexactitudes  et  des 
critiques  peu  justes. 
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la  communauté  des  femmes  et  des  biens , tout  se  res- 
semble dans  ses  deux  républiques;  éducation,  affran- 
chissement pour  les  guerriers  des  gros  ouvrages  de  la 
société,  repas  communs,  tout  y est  pareil.  Seuletnent,  il 
étend  dans  la  seconde  les  repas  communs , jusqu’aux 
femmes , et  porte  de  mille  à cinq  mille  le  nombre  des 
citoyens  armés. 

§ 3.  Sans  aucun  doute,  les  dialogues  de  Socrate  sont 
éminemment  remarquables,  pleins  d'élégance,  d’origi- 
nalité , d’imagination  ; mais  il  était  peut-être  difficile 
que  tout  y fut  également  juste.  Ainsi,  qu’on  ne  s’y 
trompe  pas , il  ne  faudrait  pas  moins  que  la  campagne 
de  Babylone,  ou  toute  autre  plaine  immense,  pour  cette 
multitude  qui  doit  nourrir  cinq  mille  oisifs  sortis  de  son 
sein , sans  compter  cette  autre  foule  de  femmes  et  de 
serviteurs  de  toute  espèce.  Sans  doute  on  est  bien  libre 
de  créer  des  hypothèses  à son  gré  ; mais  il  ne  faut  pas 
les  pousser  jusqu’à  l’impossible, 

§ 4.  Socrate  affirme  qu’en  fait  de  législation , deux 
objets  surtout  ne  doivent  jamais  être  perdus  de  vue  : le 
sol  et  les  hommes.  Il  aurait  pu  ajouter  encore , les  États 
voisins , à moins  qu’on  ne  refuse  à l’État  toute  existence 


g 2.  Jusqu'aux  femmes.  Voir  Pla. 
ton,  Lois,  liv.  VI,  p.  309,  trad.  de 
M.  Cousin.  — Cinq  mille.  Platon  dit 
rinq  mille  quarante,  nombre  duo- 
décimal , auquel  il  attache  une 
grande  importance.  Voir  les  Lois, 
Uv.  V,  p.  278,  trad.de  M.  Cousin, 
g 3.  La  campagne  de  Babylone, 
ImI  critique  d’Aristote  ne  parait  pas 
ici  fort  juste.  Sparte , sans  posséder 
des  plaines  aussi  vastes  que  celles  de 


la  Jtabylonie,  avait  nourri  jusqu'à 
dix  mille  guerriers , oisifs  comme 
ceux  de  Platon.  Aristote  lui-méme 
le  remarque,  liv,  II,  ch.  vi,  § 13. 
Schlotser , traducteur  allemand , 
avait  déjà  fait  une  observation  à 
peu  près  pareille  sur  ce  passage. 

g 4.  Les  États  ‘ voisins . Platou  a 
touché  ce  sujet , mais  fort  sommai- 
rement, Lois,  liv.  V,  p.  201  et 
277,  trad.  de  M.  Cousiu. 
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politique  extérieure.  En  cas  de  guerre , il  faut  que  la 
force  militaire  soit  organisée,  non  pas  seulement  pour 
défendre  le  pays,  mais  aussi  pour  agir  au  dehors.  Eu 
admettant  que  la  vie  guerrière  ne  soit  ni  celle  des  indi- 
vidus, ni  celle  de  l’État , encore  faut-il  savoir  se  rendre 
redoutable  aux  ennemis , non  pas  seulement  quand  ils 
envahissent  le  sol , mais  encore  quand  ils  l’ont  évacué. 

§ 5.  Quant  aux  limites  assignables  à la  propriété,  on 
pourrait  demander  qu  elles  fussent  autres  que  celles  de 
Socrate,  et  surtout  qu  elles  fussent  plus  précises  et  plus 
claires.  « La  propriété , dit-il , doit  aller  jusqu’à  satis- 
faire les  besoins  d’une  vie  sobre  » , voulant  exprimer 
par  là  ce  qu’on  entend  ordinairement  par  une  existence 
aisée , expression  qui  a certainement  un  sens  beaucoup 
plus  large.  Une  vie  sobre  peut  être  fort  pénible.  « Sobre 
et  libérale  » eût  été  une  définition  beaucoup  meilleure. 
Si  l'une  de  ces  deux  conditions  vient  à manquer,  on 
tombe  ou  dans  le  luxe  ou  dans  la  souffrance.  L’emploi 
de  la  propriété  ne  comporte  pas  d’autres  qualités  ; on  ne 
saurait  y apporter  ni  douceur  ni  courage  ; mais  on  peut 
y apporter  modération  et  libéralité  : et  ce  sont  là  né- 
cessairement les  vertus  qu’ou  peut  montrer  dans  l’usage 
de  la  fortune. 

§ 6.  C’est  aussi  un  grand  tort,  quand  on  va  jusqu’à 
diviser  les  biens  en  parties  égales , de  ne  rien  statuer 
sur  le  nombre  des  citoyens , et  de  les  laisser  procréer 

§ 5.  D’une  vie  sobre.  Platon,  Lois,  § 6.  Le  nombre  des  citoyens . Platon 

Kf,  V,  p.  377,  trad.  deM.  Cousin,  prescrit expressément  que le nombre* 
Schlosser  a cherché  à défendre  ici  des  maisons  et  des  lots  de  terre  ne 
Platon  contre  une  critique  qui  pa-  dépasse  jamais  cinq  mille  quarante, 
rail  cependant  assez  vraie.  comme  celui  des  guerriers.  Quant 
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sans  limites , s’en  remettant  au  hasard  pour  que  le 
nombre  des  unions  stériles  compense  celui  des  naissances 
quel  qu’il  soit , sous  prétexte  que , dans  l’état  actuel  des 
choses , cette  balance  semble  s’établir  tout  naturellement. 
Il  s’en  faut  que  le  rapprochement  soit  le  moins  du  monde 
exact.  Dans  nos  cités,  personne  n’est  dans  le  dénûment, 
parce  que  les  propriétés  se  partagent  entre  les  enfants, 
quel  qu’en  soit  le  nombre.  En  admettant  au  contraire 
qu’elles  seront  indivises,  tous  les  enfants  en  surnombre, 
peu  ou  beaucoup,  ne  posséderont  absolument  rien. 
§ 7.  Le  parti  le  plus  sage  serait  de  limiter  la  population 
et  non  la  propriété , et  d’assigner  un  maximum  qu’on 
ne  dépasserait  pas , en  ayant  à la  Fois  égard  pour  le  fixer, 
et  à la  proportion  éventuelle  des  enfants  qui  meurent, 
et  à la  stérilité  des  mariages.  S’en  rapporter  au  hasard, 
comme  dans  la  plupart  des  États , serait  une  cause  iné- 
vitable de  misère  dans  la  république  de  Socrate  ; et  la 
misère  engendre  les  discordes  civiles  et  les  crimes.  C’est 
dans  la  vue  de  prévenir  ces  maux , que  l’un  des  plus 
anciens  législateurs , Phidon  de  Corinthe , voulait  que 
le  nombre  des  familles  et  des  citoyens  restât  immuable, 
quand  bien  même  les  lots  primitifs  auraient  été  tous  iné- 
gaux. Dans  les  Lois , on  a fait  précisément  le  contraire. 


au  nombre  des  enfants , U ne  le 
limite  pas  : mais  on  peut  voir  les 
expédients  qu’il  propose  pour  le 
restreindre  , quand  il  devient  trop 
considérable.  Lois,  liv.  V,  p.  278, 
284  et  suiv.,  trad.  de  M.  Cousin, 
et  plus  loin,  ch.  iv,  § 3. 

§ 7.  Pkukm.\jc%  marbres  d’Artw- 
del  parlent  de  ce  Phidon  : il  vivait 
* 


vers  la  lin  du  ix*  siècle  avant  Jésus- 
Christ  , 50  ans  à peu  près  avant  Ly- 
curgue. Aristote  parle  encore  d’un 
autre  Phidon,  tyran  d‘ Argus,  liv . V 
(8),  ch.  vm,  § 4.  Quelques  com- 
mentateurs ont  confondu  l’un  et 
l’antre . Ott.  M üller  semble  les  distin- 
guer. Voir  die  Dorier , t.  I , p.  153, 
et  11 , p.  108  et  20U,  et  Æginet. 
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Nous  dirons,  au  reste , plus  tard  notre  opinion  person- 
nelle sur  ce  sujet. 

§ 8.  On  a encore  omis , dans  le  traité  des  Lois , de  dé- 
terminer la  différence  des  gouvernants  aux  gouvernés. 
Socrate  se  borne  à dire  que  le  rapport  des  uns  aux  autres 
sera  celui  de  la  chaîne  à la  trame , faites  toutes  deux  de 
laines  différentes.  D’autre  part,  puisqu’il  permet  l’ac- 
croissement des  biens  meubles  jusqu’au  quintuple , pour- 
quoi ne  laisserait-il  pas  aussi  quelque  latitude  pour  les 
biens-fonds  ? Il  faut  bien  prendre  garde  encore  que  la 
séparation  des  habitations  ne  soit  un  faux  principe  en 
fait  d’économie  domestique.  Socrate  ne  donne  pas  à ses 
citoyens  moins  de  deux  habitations  complètement  iso- 
lées ; et  c’est  toujours  chose  fort  difficile  que  d’entretenir 
deux  maisons. 

§ 9.  Dans  son  ensemble , le  système  politique  de 
Socrate  n’est  ni  une  démocratie,  ni  une  oligarchie; 
c’est  le  gouvernement  intermédiaire  qu’on  nomme  répu- 


p.  55  et  suiv.  — Plus  tard.  Voir 
plu*  loin  , lîv.  IY  (7),  ch.  v,  § 1 ; 
ch.  ix,  § 7,  et  ch.  xrv,  § 10. 

§ 8.  La  trame.  Platon,  Loi*, 
liv.  V,  p.  271 , trad.  de  M.  Cousin. 
Voir  aussi  le  Politique , p.  478.  — 
Jusqu'au  quintuple.  Platon  dit  le 
quadruple,  Lois,  liv.  V,  p.  294. 
— Deux  maisons.  Lois,  liv.  V, 
p.  297  trad.  deM.  Cousin,  Platon 
dit  positivement  « deux  habita- 
tions » . Champagne  et  Thurot  ont 
prétendu  qu’ Aristote  commet  la 
faute  qu'il  reproche  ici  à Platon , 
liv.  IV  (7),  ch.  ix , § 7 ; mais  Aris- 
tote parle  seulement  de  lots  de 


terre  aux  environs  de  la  cité,  et 
sur  la  frontière.  Platon  parle  d'ha- 
bitations et  d’établissements. 

§9  .Le  système  politique...  repu - 
blique.  Quelques  auteurs  modernes 
et  M . Gœttling  entre  autres,  p.  31 6, 
ont  trouvé  que  le  système  de  Pla- 
ton était  plus  monarchique  que  ré- 
publicain. Voir  plus  bas  même  livre, 
même  chapitre,  § 11.  Dans  la  pen- 
sée même  de  Platon , son  système 
est  aristocratique.  Voir  la  Répub., 
liv.  VIII,  p.  127;  parfois  aussi  il 
va  jusqu’à  identifier  la  royauté  à 
l’aristocratie,  id.,  liv.  IX,  p.  19î» 
et  223,  trad.  de  M.  Cousin. 
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blique , puisqu'elle  se  compose  de  tous  les  citoyens  qui 
portent  les  armes.  S’il  prétend  donner  cette  constitua 
tion  comme  la  plus  commune  dans  la  plupart  des  États 
existants , il  n’a  peut-être  pas  tort.  Mais  il  est  dans  l’er- 
reur, s’il  croit  qu’elle  vient  immédiatement  après  la 
constitution  parfaite.  Bien  des  gens  pourraient  lui  pré- 
férer sans  hésitation  celle  de  Lacédémone,  ou  toute 
autre  un  peu  plus  aristocratique.  § 1 0.  Quelques  auteurs 
prétendent  que  la  constitution  parfaite  doit  réunir  les 
éléments  de  toutes  les  autres  ; et  c’est  à ce  titre  qu’ils 
vantent  celle  de  Lacédémone , où  se  trouvent  combinés 
les  trois  éléments  de  l’oligarchie  , de  la  monarchie , et 
de  la  démocratie , représentés  l’un  par  les  rois , l’autre 
par  les  gérontes,  le  troisième  par  les  éphores,  qui  sortent 
toujours  des  rangs  du  peuple.  D’autres , il  est  vrai , 
voient  dans  les  éphores  l’élément  tyrannique , et  retrou- 
vent l’élément  de  la  démocratie  dans  les  repas  communs 
et  la  discipline  quotidienne  de  la  cité. 

§ 11 . Dans  le  traité  des  Lois,  on  prétend  qu’il  faut 
composer  la  constitution  parfaite  de  démagogie  et  de 
tyrannie,  deux  formes  de  gouvernement,  qu’on  est  en 
droit  ou  de  nier  complètement , ou  de  considérer  comine 


g 10,  Quelque*  auteurs,  Stobée, 
p.  26  et  440,  cite  un  pansage  d’Ar- 
chytas  le  Pythagoricien,  ou  la  même 
pensée  se  trouve  exprimée  formel- 
lement. Archytas  était  contempo- 
rain d’Aristote,  et  le  mot  aquelqucs  » 
se  rapporte  sans  doute  à lui.  — 
Celle  de  Lacédémone . Voir  plus  loin 
l'anal}  sede  la  républiquede  Sparte, 
ch.  vi,  dans  ce  livre.  — Des  rangs 
du  peuple,  o Peuple  » signifie  ici  non 


pas  le  a peuple  » dans  le  sens  où 
nous  entendons  ordinairement  ce 
mot , mais  la  dernière  classe  parmi 
les  citoyens,  parmi  les  Spartiates. 

§ 11.  Dans  le  traité  des  Lois. 
Voir  les  Lois,  liv.  III,  p.  178, 
trad.  de  M.  Cousin.  Dans  la  Répu- 
blique , Platon  incline  évidemment 
à l'aristocratie,  qui  est  pour  lui  le 
gouvernement  des  meilleurs.  Voir 
la  Républ.,  liv.  VIII,  p.  127. 


Digitized  by  Google 


LIVRE  II,  CHAPITRE  IU.  75 

les  pires  de  toutes.  Ou  a donc  bien  raison  d'admettre 
une  combinaison  plus  large  ; et  la  meilleure  constitution 
est  aussi  celle  qui  réunit  le  plus  d éléments  divers.  Le 
système  de  Socrate  n’a  rien  de  monarchique  ; il  n’est 
qu'oligarchique  et  démocratique;  ou  plutôt  il  a une 
tendance  prononcée  à l’oligarchie,  comme  le  prouve 
bien  le  mode  d’institution  de  ses  magistrats.  Laisser 
choisir  le  sort  parmi  des  candidats  élus,  appartient 
aussi  bien  à l'oligarchie  qu’à  la  démocratie;  mais  faire 
une  obligation  aux  riches  de  se  rendre  aux  assemblées , 
d’y  nommer  les  autorités  et  de  remplir  toutes  les  fonc* 
tions  politiques,  tout  en  exemptant  les  autres  citoyens 
de  ces  devoirs , c’est  une  institution  oligarchique.  C’en 
est  une  encore  de  vouloir  appeler  au  pouvoir  surtout 
des  riches , et  de  réserver  les  plus  hautes  fonctions  aux 
cens  les  plus  élevés.  § 12.  L’élection  de  son  sénat  n’a 
pas  moins  le  caractère  oligarchique.  Tous  les  citoyens 
sans  exception  sont  tenus  de  voter,  mais  de  choisir  les 
magistrats  dans  la  première  classe  du  cens  ; d’en  nom- 
mer ensuite  un  nombre  égal  dans  la  seconde  classe;  puis 
autant  dans  la  troisième.  Seulement  ici,  tous  les  citoyens 
de  la  troisième  et  de  la  quatrième  classe  sont  libres  de  ne 
pas  voter  ; et  dans  les  élections  du  quatrième  cens  et  de 
la  quatrième  classe,  le  vote  n’est  obligatoire  que  pour 


^ 12.  L’élection  de  son  sénat.  Pla- 
ton, Lois,  liv.  VI,  p.  315,  trad. 
de  M.  Cousin;  c’est  ici  surtout  que 
je  conseille  au  lecteur  qui  voudra 
bien  comprendre  ce  passage  d’avoir 
sous  les  yeux  le  texte  même  de 
Platon.  Aristote  n’en  donne  qu’un 
extrait  fort  court  et  très-peu  clair; 


sans  doute  ce  résumé  pouvait  suf- 
fire de  son  temps  : les  ouvrages  de 
Platon  étaient  entre  les  mains  de 
tous  les  gens  instruits,  et  son  sys- 
tème parfaitement  connu.  Il  n’était 
besoin  que  de  le  rappeler  en  peu 
de  mots;  et  c’est  là  cc  qui  excuse 
cette  concision  d’Aristote. 
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les  citoyens  des  deux  premières.  Enfin , Socrate  veut 
qu’on  répartisse  tous  les  élus  en  nombre  égal  pour 
chaque  classe  de  cens.  Ce  système  fera  nécessairement 
prévaloir  les  citoyens  qui  payent  le  cens  le  plus  fort; 
car  bien  des  citoyens  pauvres  s’abstiendront  de  voter, 
parce  qu’ils  n’y  seront  pas  obligés. 

§ 13.  Ce  n’est  donc  point  là  une  constitution  où  se 
combinent  l’élément  monarchique  et  l’élément  démocra- 
tique ; on  peut  déjà  s’en  convaincre  par  ce  que  je  viens 
de  dire  ; on  le  pourra  bien  mieux  encore , quand  plus 
tard  je  traiterai  de  cette  espèce  particulière  de  consti- 
tution. J’ajouterai  seulement  ici  qu’il  y a du  danger  à 
choisir  les  magistrats  sur  une  liste  de  candidats  élus. 
Il  suffit  alors  que  quelques  citoyens , même  en  petit 
nombre,  veuillent  se  concerter,  pour  qu’ils  puissent 
constamment  disposer  des  élections. 

Je  termine  ici  mes  observations  sur  le  système  déve- 
loppé dans  le  traité  des  Lois. 


J 13.  Plus  tard.  Voir  plus  loin,  lir.  VI  (4),  ch.  v,  S 4 et  suiv. 
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CHAPITRE  IV. 


Examen  de  la  constitution  proposée  par  Phaléas  de  Chalcédoine  : 
de  l’égalité  des  biens  : importance  de  cette  loi  politique  : l'éga- 
lité des  biens  entraîne  l'égalité  d'éducation  : insuffisance  de  ce 
principe.  Phaléas  n’a  rien  dit  des  relations  de  sa  cité  avec  les 
États  voisins  : il  faut  étendre  l’égalité  des  biens  jusqu’aux 
meubles,  et  ne  point  la  borner  aux  biens-fonds. — Règlement 
de  Phaléas  sur  les  artisans. 


§ 1 . Il  est  encore  d’autres  constitutions  qui  sont  dues , 
soit  à de  simples  citoyens , soit  à des  philosophes  et  à 
des  hommes  d’Etat.  Il  n’en  est  pas  une  qui  ne  se  rap- 
proche des  formes  reçues  et  actuellement  en  vigueur, 
beaucoup  plus  que  les  deux  républiques  de  Socrate. 
Personne,  si  ce  n’est  lui,  ne  s’est  permis  ces  innovations 
de  la  communauté  des  femmes  et  des  enfants  , et  des  re- 
pas communs  des  femmes  ; tous  se  sont  bien  plutôt  oc- 
cupés des  objets  essentiels.  Pour  bien  des  gens,  le  point 
capital  paraît  être  l’organisation  de  la  propriété  , source 
unique,  à leur  avis,  des  révolutions.  C’est  Phaléas  de 
Chalcédoine,  qui  guidé  par  cette  pensée,  a le  premier 


§ 1 . Phaléas.  On  ne  connaît  Pha- 
léas que  par  ce  chapitre  d'Aristote. 
Arétin  a lu  « Carthaginois  » au  lieu 
de  e Chalccdonien  » ; c'est  une  er- 
reur qui  s'est  reproduite  assez  fré- 
quemment, et  que  Coraï  semble 
approuver  ici.  Mais  on  ne  peut 


admettre  que  Phaléas  fût  Carthagi- 
nois , puisque  l'analyse  de  la  con- 
stitution carthaginoise  est  donnée 
par  Aristote  dans  ce  même  livre , 
ch.  vin.  Ott.  Millier, dieDorier,  t.  Il, 
p.  200,  citant  ce  passage  d’Aristote, 
appelle  Phaléas,  Phalkct  : c’est  sans 
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posé  en  principe  que  l’égalité  de  fortune  était  indis- 
pensable entre  les  citoyens.  § 2.  Il  lui  paraît  facile  de 
l’établir  au  moment  même  de  la  fondation  de  l’État  ; et 
quoique  moins  aisée  à introduire  dans  les  Etats  dès  long- 
temps constitués,  on  peut  toutefois,  selon  lui,  l’obtenir 
assez  vite , en  prescrivant  aux  riclies  de  donner  des  dots 
à leurs  fdles,  sans  que  leurs  (ils  en  reçoivent;  et  aux 
pauvres,  d’en  recevoir  sans  en  donner.  J’ai  déjà  dit  que 
Platon,  dans  le  traité  des  Lois,  permettait  l'accrois- 
sement des  fortunes  jusqu’à  une  certaine  limite  , qui  ne 
pouvait  dépasser  pour  personne  le  quintuple  d'un  mini- 
mum déterminé.  § 3.  Il  ne  faut  pas  oublier,  quand  on 
porte  des  lois  semblables,  un  point  négligé  par  Phaléas 
et  Platon  : c’est  qu’en  fixant  ainsi  la  quotité  des  fortunes, 
il  faut  aussi  fixer  la  quantité  des  enfants.  Si  le  nombre 
des  enfants  n’est  plus  en  rapport  avec  la  propriété,  il 
faudra  bientôt  enfreindre  la  loi  ; et  même,  sans  en 
venir  là,  il  est  dangereux  que  tant  de  citoyens  passent 
de  l’aisance  à la  misère,  parce  que  ce  sera  chose  difficile, 
dans  ce  cas,  qu’ils  n’aient  point  le  désir  des  révolutions. 

§ 4.  Cette  influence  de  l’égalité  des  biens  sur  l’asso- 
ciation politique  a été  comprise  par  quelques-uns  des 
anciens  législateurs;  témoin  Solon  dans  scs  lois,  témoin 
la  loi  qui  interdit  l’acquisition  illimitée  des  terres.  C’est 


doute  une  faute  d'impression.  Voir 
même  chapitre,  § 4 . — Égalité  de 
fortune.  On  pont  voir  dans  Millier, 
die  Dorier,  t.  If,  p.  1#9  et  suiv., 
tpiel  rhle  l'égalité  des  biens  a joné 
dans  la  législation  doricnm*. 

g i.  Des  dots  à leurs  filles.  Mon- 
tesquieu blâme  cette  loi  de  Phaléas, 


Esprit  des  Lois,  liv.  V,ch.  v,p.22l . 
— te  quintuple.  Voir  ci -dessus , 
même  livre  , ch.  fit , g 8. 

g 4.  Solon.  Ceci  ferait  croire, 
comme  le  remarque  Thurot,  que 
Phaléas  est  postérieur  à Solon.  Bar- 
thélemy (Voyage  d’Anach.  dans  »a 
table  des  hommes  illustres  ) le  fait 
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d’après  le  même  principe  que  certaines  législations, 
comme  celle  de  Locres , interdisent  de  vendre  son  bien , 
à moins  de  malheur  parfaitement  constaté  ; ou  qu’elles 
prescrivent  encore  de  maintenir  les  lots  primitifs.  L’abro- 
gation d’une  loi  de  ce  genre,  à Leucade,  rendit  la  consti- 
tution complètement  démocratique , parce  que  dès  lors 
on  parvint  aux  magistratures  sans  les  conditions  de  cens 
autrefois  exigées.  § 5.  Mais  cette  égalité  même,  si  on 
la  suppose  établie,  n’empêche  pas  que  la  limite  légale 
des  fortunes  ne  puisse  être,  ou  trop  large,  ce  qui  amè- 
nerait dans  la  cité  le  luxe  et  la  mollesse;  ou  trop  étroite , 
ce  qui  amènerait  la  gêne  parmi  les  citoyens.  Ainsi , il 
ne  suffît  pas  au  législateur  d’avoir  rendu  les  fortunes 
égales,  il  faut  qu’il  leur  ait  donné  de  justes  proportions. 
Ce  n’est  même  avoir  encore  rien  fait  que  d’avoir  trouvé 
cette  mesure  parfaite  pour  tous  les  citoyens  ; le  point 
important  c’est  de  niveler  les  passions  bien  plutôt  que 
les  propriétés;  et  cette  égalité-là  ne  résulte  que  de  l’édu- 
cation réglée  par  de  bonnes  lois. 

§ 6.  Phaléas  pourrait  ici  répondre  que  c’est  là  pré- 
cisément ce  qu’il  a dit  lui-même  : car,  à ses  yeux , les 
bases  de  tout  État  sont  l’égalité  de  fortune  et  l’égalité 
d’éducation.  Mais  cette  éducation  , que  sera-t-elle  ? C'est 
là  ce  qu’il  faut  dire.  Ce  n’est  rien  que  de  l’avoir  faite 
une  et  la  même  pour  tous.  Elle  peut  être  parfaitement 


contemporain  d’Aristote,  je  ne  tais 
d’après  quelle  antorité.  — Celle  de 
(locres.  Heyne  pense  qu’il  est  ici 
question  des  Locriens  Epi/éphy- 
riens,  dans  la  grande  Grèce  [dca- 
dem . opuscula , t.  II,  p.  42).  Voir 
Oit.  Muller,  die  Dorier , 1.  II,  p.  200 


et  227. — foucade.  Leucade, colonie 
de  Corinthe,  fondée  sous  le  règne 
de  Périandre  le  tyran  ; cm  ne  sait  de 
sa  constitution  que  ce  qu’en  dit  ici 
Aristote.  Voir  Ott.  Millier,  die  Do- 
rier, t.I,p.  ! 17,  et  t.  II,  p.  155  et 
200. 
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une  et  la  même  pour  tous  les  citoyens , et  être  telle 
cependant  qu’ils  n’en  sortent  qu’avec  une  insatiable 
avidité  de  richesses  ou  d’honneurs , ou  même  avec  ces 
deux  passions  à la  fois.  § 7.  De  plus,  les  révolutions 
naissent  tout  aussi  bien  de  l’inégalité  des  honneurs  que 
de  l'inégalité  des  fortunes.  Les  prétendants  seuls  seraient 
ici  différents.  La  foule  se  révolte  de  l’inégalité  des  for- 
tunes , et  les  hommes  supérieurs  s'indignent  de  l’égale 
répartition  des  honneurs;  c’est  le  mot  du  poète  : 

Quoi!  le  lâche  et  le  brave  être  égaux  en  estime? 

C’est  que  les  hommes  sont  poussés  au  crime  non  pas 
seulement  par  le  besoin  du  nécessaire , que  Phaléas 
compte  apaiser  avec  l’égalité  des  biens,  excellent  moyen , 
selon  lui , d’empêcher  qu’un  homme  n’en  détrousse  un 
autre  pour  ne  pas  mourir  de  froid  ou  de  faim;  ils  y sont 
poussés  encore  par  le  besoin  d’éteindre  leurs  désirs  dans 
la  jouissance.  Si  ces  désirs  sont  désordonnés,  les  hommes 
auront  recours  au  crime  pour  guérir  le  mal  qui  les  tour- 
mente ; et  j’ajoute  même  qu’ils  s’y  livreront  non-seu- 
lement par  cette  raison,  mais  aussi  par  le  simple  motif, 
si  leurs  caprices  les  y porte,  de  n’être  point  troublés  dans 
leurs  jouissances.  § 8.  A ces  trois  maux,  quel  sera  le 
remède?  D’abord  la  propriété,  quelque  mince  qu  elle 
soit,  et  l'habitude  du  travail,  puis  la  tempérance;  et 
enfin  pour  celui  qui  veut  trouver  le  bonheur  en  lui- 
même  , le  remède  ne  sera  point  à chercher  ailleurs  que 
dans  la  philosophie  : car  les  plaisirs  autres  que  les  siens 
ne  peuvent  se  passer  de  l’intermédiaire  des  hommes. 


§ 7.  Quoi!  lt  lâche...  Ce  vers  est,  avec  une  légère  variante,  tiré  de 
l'Iliade,  chaut  ix,  p.  310. 
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C’est  le  superflu  et  non  le  besoin  qui  fait  commettre  les 
grands  crimes.  On  n’usurpe  pas  la  tyrannie  pour  se 
garantir  de  l’intempérie  de  l’air;  et  par  le  même  motif, 
les  grandes  distinctions  sont  réservées  non  pas  au  meur- 
trier d’un  voleur,  mais  au  meurtrier  d’un  tyran.  Ainsi 
l'expédient  politique  proposé  par  Phaléas  n’offre  de 
garantie  que  contre  les  crimes  de  peu  d’importance. 

§ 9.  D’autre  part , les  institutions  de  Phaléas  ne  con- 
cernent guère  que  l’ordre  et  le  bonheur  intérieurs  de 
l’État;  il  fallait  donner  aussi  un  système  de  relations 
avec  les  peuples  voisins  et  les  étrangers.  L’État  a donc 
nécessairement  besoin  d’une  organisation  militaire , et 
Phaléas  n’en  dit  mot.  Il  a commis  un  oubli  analogue  à 
l’égard  des  finances  publiques  ; elles  doivent  suffire  non 
pas  seulement  à satisfaire  les  besoins  intérieurs,  mais  de 
plus  à écarter  les  dangers  du  dehors.  Ainsi , il  ne  fau- 
drait pas  que  leur  abondance  tentât  la  cupidité  de  voi- 
sins plus  puissants  que  les  possesseurs,  trop  faibles  pour 
repousser  une  attaque,  ni  que  leur  exiguïté  empêchât 
de  soutenir  la  guerre  même  contre  un  ennemi  égal  en 
forces  et  en  nombre.  § 1 0.  Phaléas  a passé  ce  sujet  sous 
silence;  mais  il  faut  bien  se  persuader  que  l’étendue  des 
ressources  est  en  politique  un  point  important.  I>a  véri- 
table limite  , c’est  peut-être  que  le  vainqueur  ne  trouve 
jamais  un  dédommagement  de  la  guerre  dans  la  richesse 
de  sa  conquête,  et  qu’elle  ne  puisse  rendre  même  à 
des  ennemis  plus  pauvres  ce  qu’elle  leur  a coûté.  Lors- 
qu’Autophradate  vint  mettre  le  siège  devant  Atarnée , 
Eubule  lui  conseilla  de  calculer  le  temps  et  l’argent 

§ 10.  Eubutc.  Eubule  tlait  maître  d'Atarnée,  ville  de  Mysie,  en  face 

6 
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qu’il  allait  dépenser  à la  conquête  du  pays,  promettant 
d’évacuer  Atarnée  sur-le-champ  pour  une  indemnité 
bien  moins  considérable.  Cet  avertissement  fit  réfléchir 
Autophradate , qui  leva  bientôt  le  siège.  §11.  L’égalité 
de  fortune  entre  les  citoyens  sert  bien  certainement,  je 
l’avoue,  à prévenir  les  dissensions  civiles.  Mais,  à vrai 
dire,  le  moyen  n’est  pas  infaillible;  les  hommes  supé- 
rieurs s’irriteront  de  n’avoir  que  la  portion  commune, 
et  ce  sera  souvent  une  cause  de  trouble  et  de  révolution. 
De  plus,  l’avidité  des  hommes  est  insatiable  : d’abord  ils 
se  contentent  de  deux  oboles;  une  fois  qu’ils  s’ensont 
fait  un  patrimoine , leurs  besoins  s’accroissent  sans  cesse, 
jusqu’à  ce  que  leurs  vœux  ne  connaissent  plus  de 
bornes;  et  quoique  la  nature  de  la  cupidité  soit  préci- 
sément de  n’avoir  point  de  limites,  la  plupart  des 
hommes  ne  vivent  que  pour  l’assouvir.  § 12.  II  vaut 
donc  mieux  remonter  au  principe  de  ces  dérèglements  ; 
au  lieu  de  niveler  les  fortunes,  il  faut  si  bien  faire  , que 
les  hommes  modères  par  tempérament  ne  veuillent  pas 


de  L^sbos , que  t posséda  ensuite 
llermias  son  esclave;  liermias  fut 
longtemps  l’ami  d’Aristote,  qui  sé- 
journa près  de  lui  pendant  trois 
ans , de  3-4G  à 343 , à ce  que  l’on 
croit.  Voir  Diogène  deLacrte,  Vie 
d’Aristote.  Autophradate  était  sa- 
trape de  Lydie.  Le  siège  d’ Atarnée 
eut  lieu  eu  302  , sur  la  fin  du  règne 
d’Artnxerxe  Mnémon. 

Aristote,  si  l’on  en  croit  une 
épigramme  de  Théocrite  (Brtinck. 
Analect.,  t.  I , p.  484),  avait  fait 
bâtir  un  tombeau  superbe  à 11er- 
mias  et  à Eubulc. 


§41.  De  deux  oboles . Des  com- 
mentateurs ont  pense  qu’Aristote 
voulait  faire  allusion  au  salaire  des 
juges  à Athènes;  il  était  d’abord 
d’une  obole;  on  le  mil  à deux,  et 
Périclèsle  fit  porter  à trois.  Aristo- 
phane avait  déjà  fait  la  même  re- 
marque que  le  philosophe.  Voir 
l’Assemblée  des  Femmes,  v.  302 
et  380.  Voir  aussi  pour  ce  détail 
ikeckh,  Économ.  polit,  des  Athén., 
liv.  II,  ch.  xrv,  p.  238  de  l’édition 
allemande  , et  p.  373  de  la  traduc- 
tion française. 
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s’enrichir,  et  que  les  méchants  ne  le  puissent  point;  et 
le  vrai  moyen  c’est  de  mettre  ceux-ci  par  leur  minorité 
hors  d’état  d’être  nuisibles,  et  de  ne  point  les  opprimer. 

Phaléas  a eu  tort  aussi  d'appeler  d’une  manière  gé- 
nérale, égalité  des  fortunes,  l'égale  répartition  des 
terres,  à laquelle  il  se  borne;  car  la  fortune  comprend 
encore  les  esclaves,  les  troupeaux,  l’argent,  et  toutes 
ces  propriétés  qu’on  nomme  mobiliaires.  La  loi  d’éga- 
lité doit  être  étendue  à tous  ces  objets  ; ou  du  moins,  il 
faut  les  soumettre  à certaines  limites  régulières,  ou 
bien  ne  statuer  absolument  rien  à l’égard  de  la  pro- 
priété. § 13.  Sa  législation  parait  au  reste  n’avoir  en 
vue  qu’un  état  peu  étendu , puisque  tous  les  artisans 
doivent  y être  la  propriété  de  l’Etat,  sans  y former 
une  classe  accessoire  de  citoyens.  Si  les  ouvriers  chargés 
de  tous  les  travaux  appartiennent  à l’État,  il  faut  que 
ce  soit  aux  conditions  établies  pour  ceux  d’Épidamnc, 
ou  pour  ceux  d’Athènes  par  Diophante. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  la  constitution  de  Phaléas 
suffit  pour  qu’on  en  juge  les  mérites  et  les  défauts. 


g 13.  Êpidamnr.  Kpidamnc,  et 
plus  tard  Dvrrachium,  aujourd'hui 
Dura/ro,  sur  la  incr  Adriatique, 
colonie  de  Corcyre  et  de  Corinthe, 
fondée  dans  la  xxxtui*  olvmp.  On 
ne  sait  rien  de  plus  sur  la  loi  dont 
parle  ici  Aristote.  VoirOtt.  Muller, 
die  Dorier,  t.  I,  p.  118,  t.  11, 
p.  27.  Voir  aussi  le  VIH*  (5*)  litre 


de  cet  outragr  d'Aristote,  ch.  i, 
§ G,  où  il  parle  encore  d'Fpidaimie, 
et  lit.  III , ch.  xi,  g i. 

Diophante  était  archonte  d'A- 
thènes dans  laxcvi*  olvmp., 304 at. 
J.  C.  L'acte  dont  il  est  ici  question 
n'est  connu  que  par  ce  qu'en  dit 
Aristote.  Voir  Oit.  Muller,  die  Do- 
rier, t.  II , p.  27. 
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CHAPITRE  V. 


Examen  de  la  constitution  imaginée  par  Hippodam  lis  de  Milet  : 
analyse  de  cette  constitution  : division  des  propriétés  : tribunal 
suprême  d'appel  : récompense  aux  inventeurs  des  découvertes 
politiques  : éducation  des  orphelins  des  guerriers.  — Critique 
de  la  division  des  classes  et  de  la  propriété  : critique  du  sys- 
tème proposé  par  Hippodanius  pour  les  votes  du  tribunal 
d’appel  : question  de  l’innovation  en  matière  politique  : il  ne 
faut  pas  provoquer  les  innovations , de  peur  d’affaiblir  le  res- 
pect dtï  à la  loi. 

§ 1 . Ilippodamus  de  Milet , fils  d’Euryphon , le 
même  qui , inventeur  de  la  division  des  villes  en  rues , 
appliqua  cette  distribution  nouvelle  au  Pirée,  et  qui 
montrait  d’ailleurs  dans  toute  sa  façon  de  vivre  une 
excessive  vanité,  se  plaisant  à braver  le  jugement  public 
par  le  luxe  de  ses  cheveux  et  l’élcgancc  de  sa  parure  ? 
portant  en  outre,  été  comme  hiver,  des  habits  égale- 


$ 1 . Hippodamus  de  Milet.  Hip- 
podamus, dont  Aristote  parle  en- 
core livre  IV  (7),  ch.  x,  § 4, 
paraît  avoir  été  un  fort  habile  ar- 
chitecte. Ce  fut  lui  qui  imagina  le 
premier  de  diviser  les  villes  eu  rues 
régulières  : et  il  appliqua  ce  système 
non-seulement  au  Pirée,  mais  aussi 
à la  ville  de  Rhodes , telle  qu’elle 
existait  encore  au  temps  de  Stra- 
bon.  Voir  la  (iéogr.  de  Strabon, 
hv.  XIV,  p.  622.  Hippodamus  vi- 
vait à l’époque  de  la  guerre  du  Pé- 
loponèse.  Une  place  publique  au 


Pirée  portait  son  nom.  VoirXéno- 
pliun , Helléniques,  liv.  II,  ch.  rr. 

Stobée  ( Sermo  141  , p.  440)  rap- 
porte un  long  fragment  extrait  d’un 
ouvrage  d’Hippodamus  pythagori- 
cien : de  la  République.  Ce  mor- 
ceau est  écrit  en  dorien.  La  ville  de 
Milet,  bien  quVn  Ionie,  était  une 
colonie  crétoise.  ( Kphore , d’après 
Strabon,  liv.  XIV,  pag.  604)  ; il  est 
fort  probable  que  l’IIippodamus  de 
Stobée  est  le  même  que  celui  d’Aris- 
tote. Voir  Henri  Valois,  Emendat ., 
üb.  IV,  p.  3. 
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ment  simples  et  également  chauds,  homme  qui  avait  la 
prétention  de  ne  rien  ignorer  dans  la  nature  entière , 
Hippodamus  est  aussi  le  premier  qui , sans  jamais  avoir 
manié  les  affaires  publiques,  s’aventura  à publier  quel- 
que chose  sur  la  meilleure  forme  de  gouvernement. 
§ 2.  Sa  république  se  composait  de  dix  mille  citoyens 
séparés  en  trois  classes  : artisans,  laboureurs,  et  dé- 
fenseurs de  la  cité  possédant  les  armes.  Il  faisait  trois 
parts  du  territoire  : l’une  sacrée,  l’autre  publique,  et 
la  troisième  possédée  individuellement.  Celle  qui  devait 
subvenir  aux  frais  légaux  du  culte  des  dieux  était  la 
portion  sacrée;  celle  qui  devait  nourrir  les  guerriers, 
la  portion  publique;  celle  qui  appartenait  aux  labou- 
reurs, la  portion  individuelle.  Il  pensait  que  les  lois 
aussi  ne  peuvent  être  que  de  trois  espèces,  parce  que 
les  actions  judiciaires  selon  lui  ne  peuvent  naître  que 
de  trois  objets  : l’injure,  le  dommage  et  le  meurtre. 
§ 3.  Il  établissait  un  tribunal  suprême  et  unique  où 
seraient  portées  en  appel  toutes  les  causes  qui  semble- 


§ 2.  Séparés  en  trois  cloues.  Ce 
ne  sont  pas  là  les  trois  divisions 
données  dans  le  fragment  cité  par 
Stobée.  Hippodamus  y divise  sa  ré- 
publique  en  trois  classes  toutes  diffé- 
rentes. a Je  dis  que  la  cité  entière 
doit  étfe  divisée  en  trois  parts  : 
Tune  doit  être  formée  des  biens 
possédés  en  commun  par  les  ci- 
toyens vertueux  qui  administrent 
PÉtat;  la  seconde  doit  appartenir 
aux  guerriers  dont  la  force  le  dé- 
fend ; et  la  troisième  doit  être  con- 
sacrée à la  production  de  toutes  les 
choses  nécessaires  au  bien-être  de 
la  cité.  La  première  classe , je  l’ap- 


pelle celle  des  sénateurs  ; la  seconde, 
celle  des  défeuseurs  de  l’État  ; et  la 
troisième,  celle  des  artisans  ».  Mu- 
ret (l'ar.  Uct.,  lib.  I,  cap.  xiv,  et 
lib,  XV,  cap.  xviii ) accuse  Aristote 
de  mauvaise  foi  à l’égard  d’Hip- 
podamus.  Vettorio  ( Var.  lect., 
lib.  XXXVIII,  cap.  xi)  a tâché 
de  réfuter  Muret,  et  il  a soutenu 
qu’il  s’agissait  dans  Aristote  et  dans 
Stobée  de  deux  auteurs  différents. 
Ce  qui  me  semble  le  plus  probable, 
c’est  qu’ Aristote  a commis  ici  une 
inexactitude , comme  il  en  commet 
une  en  citant  Platon.  Voir  plus 
haut  même  livre,  ch.  ni,  § S. 
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raient  mal  jugées.  Ce  tribunal  sc  composait  de  vieillards 
qu’y  faisait  monter  l’élection.  Quant  à la  forme  des 
jugements  , Hippodamus  repoussait  le  vote  par  boules. 
Chaque  juge  devait  porter  une  tablette  où  il  écrirait, 
s’il  condamnait  purement  et  simplement  ; qu’il  laisserait 
vide,  s’il  absolvait  au  même  titre;  et  où  il  détermi- 
nerait ses  motifs,  s’il  absolvait  ou  condamnait  seulement 
en  partie.  I-e  système  actuel  lui  paraissait  vicieux,  en 
ce  qu’il  force  souvent  les  juges  à se  parjurer,  s’ils 
votent  d’une  manière  absolue  dans  l’un  ou  l'autre  sens, 
tj  4.  Il  garantissait  encore  législativement  les  récom- 
penses dues  aux  découvertes  politiques  d’utilité  géné- 
rale; et  il  assurait  l’éducation  des  enfants  laissés  par  les 
guerriers  morts  dans  les  combats , en  la  mettant  à la 
charge  de  l’État.  Cette  dernière  institution  lui  appar- 
tient exclusivement;  mais  aujourd’hui  Athènes  et  plu- 
sieurs autres  États  possèdent  une  loi  analogue.  Tous 
les  magistrats  devaient  être  élus  par  le  peuple;  et  le 
peuple,  pour  Hippodamus,  se  compose  des  trois  classes 
de  l’État.  Une  fois  nommés , les  magistrats  ont  concur- 
remment la  surveillance  des  intérêts  généraux,  celle  des 
affaires  des  étrangers,  et  la  tutelle  des  orphelins. 

Telles  sont  à peu  près  toutes  les  dispositions  princi- 
pales de  la  constitution  d’Hippodamus. 

§ 5.  D’abord  on  peut  trouver  quelque  difficulté  dans 
un  classement  de  citoyens,  où  laboureurs,  artisans  et 

§ 4.  Aujourd'hui  Athinai.  On  ne  guerre  de  Samos,  et  dont  les  en- 
sait  pas  la  date  précise  de  cette  loi  fants  avaient  été  adoptés  par  l’État. 
athénienne  ; mais  elle  avait  été  por-  Périt  lés  rappelle  cette  loi  dans  la 
ter  avant  l’année  *139,  puisqu’à  harangue  que  Thucydide  lui  prête, 
cette  époque  Périclès  lit  l’oraison  liv.  II,  ch.  xlvi,  année  431 , pre- 
rimèhre  des  guerriers  morts  dan»  la  miére  de  la  guerre  du  Péloponèse. 
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guerriers  preunent  une  part  égale  au  gouvernement: 
les  premiers  sans  armes , les  seconds  sans  armes  et  sans 
terres,  c’est-à-dire,  à peu  près  esclaves  des  troisièmes 
qui  sont  armés.  Bien  plus , il  y a impossibilité  à ce  que 
tous  puissent  entrer  en  partage  des  fonctions  publiques. 
11  faut  nécessairement  tirer  de  la  classe  des  guerriers 
et  les  généraux , et  les  gardes  de  la  cité , et  l’on  peut 
dire,  tous  les  principaux  fonctionnaires.  Mais  si  les 
artisans  et  les  laboureurs  sont  exclus  du  gouvernement 
de  la  cité,  comment  pourront-ils  avoir  quelque  atta- 
chement pour  elle?  § 6.  Si  l’on  objecte  que  la  classe 
des  guerriers  sera  plus  puissante  que  les  deux  autres, 
remarquons  d’abord  que  la  chose  n’est  pas  facile  ; car 
ils  ne  seront  pas  nombreux  : mais  s'ils  sont  les  plus 
forts,  à quoi  bon  dès  lors  donner  au  reste  des  citoyens 
des  droits  politiques  et  les  rendre  maîtres  de  la  nomi- 
nation des  magistrats  ? Que  font  en  outre  les  laboureurs 
dans  la  république  d'Ilippodamus?  Les  artisans,  on  le 
conçoit,  y sont  indispensables,  comme  partout  ailleurs; 
et  ils  y peuvent,  aussi  bien  que  dans  les  autres  Etats,  vivre 
de  leur  métier.  Mais  quant  aux  laboureurs,  dans  le  cas 
où  ils  seraient  chargés  de  pourvoir  à la  subsistance  des 
guerriers,  on  pourrait  avec  raison  en  faire  des  membres 
de  l’Etat;  ici,  au  contraire,  ils  sont  maîtres  de  terres 
qui  leur  appartiennent  en  propre , et  ils  ne  les  culti- 
veront qu’à  leur  profit. 

§ 7.  Si  les  guerriers  cultivent  personnellement  les 
terres  publiques  assignées  à leur  entretien , la  classe 
des  guerriers  alors  ne  sera  plus  autre  que  celle  des 
laboureurs  ; et  cependant  le  législateur  prétend  les 
distinguer.  S’il  existe  des  citoyens  autres  que  les  guer- 
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riers  et  les  laboureurs  qui  possèdent  en  propre  des 
biens-fonds,  ces  citoyens  formeront  dans  l’Etat  une 
quatrième  classe  sans  droits  politiques  et  étrangère  à la 
constitution.  Si  l’on  remet  aux  mêmes  citoyens  la  cul- 
ture des  propriétés  publiques  et  celle  des  propriétés 
particulières,  on  ne  saura  plus  précisément  ce  que 
chacun  devra  cultiver  pour  les  besoins  des  deux  fa- 
milles; et  dans  ce  cas,  pourquoi  ne  pas  donner,  dès 
l’origine,  aux  laboureurs  un  seul  et  même  lot  de  terre, 
capable  de  suffire  à leur  propre  nourriture  et  à celle 
qu’ils  fournissent  aux  guerriers? 

Tous  ces  points  sont  fort  embarrassants  dans  la  con- 
stitution d’Hippodamus. 

§ 8.  Sa  loi  relative  aux  jugements  n’est  pas  meilleure, 
en  ce  que,  permettant  aux  juges  de  diviser  leur  sen- 
tence, plutôt  que  de  la  donner  d’une  manière  absolue, 
elle  les  réduit  au  rôle  de  simples  arbitres.  Ce  système 
peut  être  admissible , même  quand  les  juges  sont  nom- 
breux, dans  les  sentences  arbitrales,  discutées  en 
commun  par  ceux  qui  les  rendent  : il  ne  l’est  plus  pour 
les  tribunaux;  et  la  plupart  des  législateurs  ont  eu  grand 
soin  d’y  interdire  toute  communication  entre  les  juges. 
§ 9.  Quelle  ne  sera  point  d’ailleurs  la  confusion,  lors- 
que, dans  une  affaire  d’intérêt,  le  juge  accordera  une 
somme  qui  ne  sera  point  parfaitement  égale  à celle  que 
réclame  le  demandeur?  Le  demandeur  exige  vingt  mines, 
un  juge  en  accorde  dix , un  autre  plus , un  autre  moins, 
celui-ci  cinq,  celui-là  quatre;  et  ces  dissentiments-là 
surviendront  sans  aucun  doute;  enfin  les  uns  accordent 
la  somme  tout  entière , les  autres  la  refusent.  Comment 
concilier  tous  ces  votes?  Au  moins  avec  l’acquittement 
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ou  la  condamnation  absolue , le  juge  ne  court  jamais 
risque  de  se  parjurer,  puisque  l’action  a été  toujours 
intentée  d’une  manière  absolue;  et  l’acquittement  veut 
dire  non  pas  qu’il  ne  soit  rien  dû  au  demandeur,  mais 
bien  qu’il  ne  lui  est  pas  dû  vingt  mines  j il  y aurait 
seulement  parjure  à voter  les  vingt  mines,  lorsque  l’on 
ne  croit  pas  en  conscience  que  l’accusé  les  doive. 

§ 10.  Quant  aux  récompenses  assurées  à ceux  qui 
font  quelques  découvertes  utiles  pour  la  cité,  c’est  une 
loi  qui  peut  être  dangereuse  et  dont  l’apparence  seule 
est  séduisante.  Ce  sera  la  source  de  bien  des  intrigues , 
peut-être  même  de  révolutions.  Tlippodamus  touche  ici 
une  tout  autre  question  , un  tout  autre  sujet  : est-il  de 
l’intérêt  ou  contre  l’intérêt  des  Etats  de  changer  leurs 
anciennes  institutions , même  quand  ils  peuvent  les 
remplacer  par  de  meilleures  ? Si  l’on  décide  qu’ils  ont 
intérêt  à ne  les  pas  changer,  on  ne  saurait  admettre  sans 
un  mûr  examen  le  projet  d’IIippodamus;  car  un  citoyen 
pourrait  proposer  le  renversement  des  lois  et  de  la  con- 
stitution comme  un  bienfait  public. 

§11.  Puisque  nous  avons  indiqué  cette  question , 
nous  pensons  devoir  entrer  dans  quelques  explications 
plus  complètes  ; car  elle  est , je  le  répète , très-contro- 
versable , et  l’on  pourrait  tout  aussi  bien  donner  la  pré- 
férence au  système  de  l’innovation.  L’innovation  a pro- 
fité à toutes  les  sciences,  à la  médecine  qui  a secoué  ses 
vieilles  pratiques , à la  gymnastique , et  généralement  à 
tous  les  arts  où  s’exercent  les  facultés  humaines  : et  comme 
la  politique  aussi  doit  prendre  rang  parmi  les  sciences,  il 
est  clair  que  le  même  principe  lui  est  nécessairement 
applicable.  § 12.  Ou  pourrait  ajouter  que  les  faits  eux- 
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mêmes  témoignent  à l’appui  de  cette  assertion.  Nos 
ancêtres  étaient  d’une  barbarie  et  d’une  simplicité  cho- 
quantes : les  Grecs  pendant  longtemps  n’ont  marché 
qu’en  armes  et  se  vendaient  leurs  femmes.  Le  peu  de 
loisantiques.qui  nous  restent  sont  d’une  incroyable  naï- 
veté. A Cume,  par  exemple,  la  loi  sur  le  meurtre  dé- 
clarait l’accusé  coupable,  dans  le  cas  où  l’accusateur  pro- 
duirait un  certain  nombre  de  témoins,  qui  pouvaient 
être  pris  parmi  les  propres  parents  de  la  victime.  L’hu- 
manité doit  en  général  chercher  non  ce  qui  est  antique , 
mais  ce  qui  est  bon.  Nos  premiers  pères,  qu’ils  soient 
sortis  du  sein  de  la  terre,  ou  qu’ils  aient  survécu  à 
quelque  catastrophe,  ressemblaient  probablement  au 
vulgaire  et  aux  ignorants  de  nos  jours;  c’est  du  moins 
l’idée  que  la  tradition  nous  donne  des  géants,  fils  de  la 
terre  ; et  il  y aurait  une  évidente  absurdité  à s’en  tenir 
à l’opinion  de  ces  gens-là.  En  outre , la  raison  nous  dit 
que  les  lois  écrites  ne  doivent  pas  être  immuablement  con- 
servées. La  politique,  non  plus  que  les  autres  sciences , 
ne  peut  préciser  tous  les  détails.  La  loi  doit  absolument 
disposer  d’une  manière  générale,  tandis  que  les  actes 
humains  portent  tous  sur  des  cas  particuliers.  La  con- 


g 12.  N'ont  marche  quen  arma. 
Thucydide,  liv.  I,  ch.  v,  a dé- 
crit ce*  mœurs  antiques  des  Grecs. 
— Cume,  ou  Cymé,  ville  d’Éolide, 
en  Asie  Mineure.  Voir  Ott.  Mul- 
ler, die  Dorier , t.  Il,  p.  220  et 
suiv.j  voir  plus  loin,  liv.  VIII  (5), 
cl».  IV,  § 3.  — Quelque  catastrophe. 
Aristote  suppôt  ici,  avec  toute 
l’antiquité , que  l'espèce  humaine  a 


survécu  aux  catastrophes  éprouvées 
par  la  terre.  La  science  moderne  a 
démontré  que  l’homme  n’avait  pu 
être  témoin  de  ce*  bouleverse- 
ments : il  n’est  venu  que  longtemps 
après  eux.  Voir  Platon,  les  Lois, 
liv.  III,  p.  133,  trad.  deM. Cousin; 
et  la  Météorologie  d’Aristote,  liv.  I, 
ch.  xiv.  Voir  aussi  Cuvier,  Discours 
sur  les  révolutions  du  globe. 
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séquence  nécessaire  de  ceci , c’est  qu’à  certaines  époques 
il  faut  changer  certaines  lois. 

§ 13.  Mais  à considérer  les  choses  sous  un  autre 
point  de  vue,  on  ne  saurait  exiger  ici  trop  de  circon- 
spection. Si  l’amélioration  désirée  est  peu  importante, 
il  est  clair  que , pour  éviter  la  funeste  habitude  d’un 
changement  trop  facile  des  lois,  il  faut  tolérer  quelques 
écarts  de  la  législation  et  du  gouvernement.  L’inno- 
vation serait  moins  utile  que  ne  serait  dangereuse  l’ha- 
bitude de  la  désobéissance.  § 14.  On  pourrait  même 
rejeter  comme  inexacte  la  comparaison  de  la  politique  et 
des  autres  sciences.  L’innovation  est  tout  autre  chose 
dans  les  lois  que  dans  les  arts  ; la  loi , pour  se  faire 
obéir,  n’a  d’autre  puissance  que  celle  de  l'habitude , et 
l’habitude  ne  se  forme  qu’avec  le  temps  et  les  années  : 
de  telle  sorte,  que  changer  légèrement  les  lois  existantes 
pour  de  nouvelles , c’est  affaiblir  d’autant  la  force  même 
de  la  loi.  Bien  plus,  en  admettant  l’utilité  de  l’inno- 
vation , on  peut  encore  demander,  si,  dans  tout  État, 
. l’initiative  en  doit  être  laissée  à tous  les  citoyens  sans 
distinction,  ou  réservée  à quelques-uns;  car  ce  sont  là 
des  systèmes  évidemment  fort  divers.  Mais  bornons  ici 
ces  considérations  qui  retrouveront  une  place  ailleurs. 

§ <3.  Un  autre  point  de  •vue.  On  expose  toujours  les  deux  faces  de 
peut  voir  dans  cette  discussion  sur  la  question;  mais  il  a parfois  le  tort 
les  avantages  et  les  inconvénients  de  ne  pas  montrer  assez  nettement 
de  l’innovation  en  politiiftic,  la  ce  qu'il  pense  lui-méme,  quoi  que 
méthode  ordinaire  d’Aristote;  ,*1  ce  soit  là  le  point  important. 
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CUAP1TRE  VF. 


Examen  de  la  constitution  de  Lacédémone.  — Critique  de  l'or- 
ganisation de  l’esclavage  à Sparte  : lacune  de  la  législation 
lacédéroonienne  à l’égard  des  femmes.  — Disproportion  énorme 
des  propriétés  territoriales  causée  par  l’imprévoyance  du  lé- 
gislateur; conséquences  fatales,  disette  d’iiommes.  — Defauts 
de  l’institution  des  éphnres  ; défauts  de  l'institution  du  sénat  ; 
défauts  de  l’institution  de  la  royauté.  — Organisation  vicieuse 
des  repas  communs.  — Les  amiraux  ont  trop  de  puissance.  — 
Sparte , selon  la  critique  de  Platon , n’a  cultivé  que  la  vertu 
guerrière.  — Organisation  défectueuse  des  finances  publiques. 

§ 1 . On  peut , à l’égard  des  constitutions  de  Lacé- 
démone et  de  Crète , se  poser  deux  questions  qui  s’ap- 
pliquent aussi  bien  à toutes  les  autres  : la  première , 
c’est  de  savoir  quels  sont  les  mérites  et  les  défauts  de 
ces  États , comparés  au  type  de  la  constitution  parfaite  : 
la  seconde , s’ils  ne  présentent  rien  decontradictoire  avec 
le  principe  et  la  nature  de  leur  propre  constitution. 

§ 2.  Dans  un  État  bien  constitué,  les  citoyens  ne 
doivent  point  avoir  à s’occuper  des  premières  nécessités 
de  la  vie  ; c’est  un  point  que  tout  le  monde  accorde  : le 


§ 1.  Et  de  Crète.  Voir  plus  loin, 
même  livre , ch.  vu , l'analyse  de  la 
constitution  Cretoise.  — Au  type 
de  la  constitution  parfaite . Voir  le 
début  du  liv.  IV. 

g 2.  Des  premières  nécessités  delà 
vie.  Aristote  pose  donc  en  principe 
la  nécessité  du  loisir  pour  les  ci- 


toyens j c’est  une  opinion  qui  s’ac- 
cordait parfaitement  avec  l’organi- 
sation de  la  société  antique.  Elle 
est  plus  controversable,  si  on  l’ap- 
plique à notre  temps.  11  est  cer- 
tain que  pour  s’occuper  convena- 
blement des  affaires  publiques,  il  ne 
faut  point  avoir  à se  préoccuper 
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mode  seul  d’exécution  offre  des  difficultés.  Plus  d’une 
fois  l’esclavage  des  pénestes  a été  dangereux  aux  Thes- 
saliens , comme  celui  des  hilotes  aux  Spartiates.  Ce  sont 
d’éternels  ennemis  épiant  sans  cesse  l’occasion  de  mettre 
à profit  quelque  calamité.  § 3.  La  Crète  n’a  jamais  eu 
rien  de  pareil  à redouter  ; et  probablement  la  cause  en 
est  que  les  divers  Etats  qui  la  composent , bien  qu’ils  se 
fissent  la  guerre , n’ont  jamais  prêté  à la  révolte  un 
appui  qui  pouvait  tourner  contre  eux-mêmes,  puisqu’ils 
possédaient  tous  des  serfs  périœciens.  Lacédémone , au 
contraire , n’avait  que  des  ennemis  autour  d’elle  : la 
Messénie,  l’Argolide,  l’Arcadie.  La  première  insurrec- 
tion des  esclaves  chez  les  Thessaliens  éclata  précisément 


beaucoup  dos  siennes.  Si  c’est  là 
tout  ce  qn* Aristote  a voulu  dire,  la 
théorie  est  vraie.  Mais  de  ce  prin- 
cipe mal  entendu  sont  sortis  de 
très-graves  abus  : l’esclavage  dans 
l'antiquité,  et  les  privilèges  de  la 
noblesse  dans  les  sociétés  modernes. 
Voir  sur  la  nécessité  du  loisir  pour 
les  citoyens,  les  Lois  de  Platon, 
liv.  VIII , p.  134,  trad.  de  M.  Cou- 
sin.— L'esclavage  des  pénestes.  Athé- 
née (liv.  VI , p.  263)  raconte  d’a- 
près Archcmaque , historien  posté- 
rieur à Aristote , l’origine  de  l’es- 
clavage chez  les  Thessaliens.  Les 
pénestes,  d’abord  nommés  « mé- 
nestes  » , étaient  une  colonie  de 
Thébains  qui  se  donnèrent  aux 
Thessaliens  comme  esclaves , à la 
condition  qu’ils  auraient  la  vie  sauve 
et  qu’ils  cultiveraient  leurs  terres, 
moyennant  une  redevance  payée 
aux  propriétaires.  « Bien  des  pé- 
nestes, dit  Archémaquc,  étaient 


plus  riches  que  leurs  maîtres  » . Voir 
Ott.  Miiller, die  Dorier,  t.  II,  p.  66 
et  suiv.  ; et  quant  aux  hilotes,  ibid.$ 
p.  33. 

§ 3.  Des  serfs  pcriœciens.  J’ai  cru 
pouvoir  employer  le  mot  de  « serfs». 
« Périœciens  »,  qu’ont  adopté  plu- 
sieurs traducteurs,  est  tout  seul  inin- 
telligible pour  ceux  qui  ne  savent 
pas  le  grec.  La  condition  des  péri- 
ceciens  était  moins  rude  que  celle  des 
esclaves  proprement  dits  : ils  appar- 
tenaient au  sol , bien  plutôt  qu’à 
l’homme  ; et  en  cela , ils  se  rappro- 
chaient beaucoup  des  serfs  du 
moyen  âge.  On  peut  voir  dans 
Ott.  Miiller,  die  Dorier,  t.  IT,  sec- 
tions 1,  2,3,1,  la  différence  du 
périœcicn  à l’h ilote , parmi  les  races 
doriennes,  et  Gœttling,  p.  464  et 
suiv.  — L'Argolide.  Les  Argiens 
étaient  au  nord-est  de  la  Laconie 
les  Messéniens , à l’ouest  ; et  les  Ar- 
cadicns,  au  nord-ouest.  Dans  tous 
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à l’occasion  de  leur  guerre  contre  les  Achcens , les  Pcr- 
rhèbes  et  les  Magnésiens,  peuples  limitrophes.  §4.  S’il 
est  un  point  qui  exige  une  laborieuse  sollicitude,  c’est 
bien  certainement  la  conduite  qu’on  doit  tenir  envers 
les  esclaves.  Traités  avec  douceur,  ils  deviennent  inso- 
lents et  osent  bientôt  se  croire  les  égaux  de  leurs  maîtres  : 
traités  avec  sévérité,  ils  conspirent  contre  eux  et  les 
abhorrent.  Evidemment  on  n’a  pas  très-bien  résolu  le 
problème  quand  on  ne  sait  provoquer  que  ces  sentiments- 
là  dans  le  cœur  de  scs  hilotes. 

§ 5.  Le  relâchement  des  lois  lacédémoniennes  à l’égard 
des  femmes  est  à la  fois  contraire  à l’esprit  de  la  consti- 
tution et  au  bon  ordre  de  l’Etat.  L’homme  et  la  femme , 
éléments  tous  deux  de  la  famille , forment  aussi  l’on  peut 
dire  les  deux  parties  de  l’État  ; ici  les  hommes , là  les 
femmes  ; de  sorte  que , partout  où  la  constitution  a mal 
réglé  la  position  des  femmes , il  faut  dire  que  la  moitié 
de  l’État  est  sans  lois.  On  peut  le  voir  à Sparte  : le  légis- 
lateur, en  demandant  à tous  les  membres  de  sa  répu- 


les  autres  sens , la  Laconie  confi- 
nait à ln  mer.  — Les  Perrhcbrs.  Sur 
les  Pcrrhèbes  et  les  Magnésiens, 
voir  Ott.  Millier,  Me  Dorîer,  t.  I , 
p.  25  et  238. 

§ 5.  Le  relâchement  à V égard  des 
femmes.  Champagne,  Tliurot  et 
plusieurs  traducteurs  avant  eux, 
ont  compris  que  le  texte  ici  vou- 
lait dire  c le  relâchement  des  mœurs 
parmi  les  femmes,  le  désordre  mo- 
ral des  femmes».  C’est,  je  crois, 
une  erreur,  comme  semble  le  prou- 
ver ce  qu’Aristote  dit  plus  loin, 
même  chapitre,  § 8.  Les  mots  eux- 
mêmes  ne  paraissent  point  se  prê- 


ter à ce  sens  : la  vieille  traduc- 
tion, Albert  et  saint  Thomas  ont 
traduit  : Legum  remissio  circa  mu- 
lieres.  Le  mot  dont  se  sert  Aristote, 
comme  la  plupart  de  ceux  qui  sont 
terminés  de  même,  a une  significa- 
toute  transitive.  Voir  plus  haut, 
liv.  I,  ch.  v,  g 12.  Toutes  ces  re- 
marques sur  le  silence  des  lois  lacé- 
démonienues  à l’égard  des  femmes 
sont  empruntées  à Platon,  Lois, 
liv.  I,  p.  33,  trad.  de  M.  Cousin. 
Il  faut  voir  aussi  sur  les  devoirs  de 
la  législation  à l’égard  des  femmes, 
Lois,  VI , 369,  id.  Aristote  ne  fait 
que  répéter  son  maître. 
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blique  tempérance  et  fermeté , a glorieusement  réussi  à 
l’égard  des  hommes  ; mais  il  a complètement  échoué 
pour  les  femmes,  dont  la  vie  se  passe  dans  tous  les  dé- 
règlements et  les  excès  du  luxe.  § 6.  La  conséquence 
nécessaire , c’est  que , sous  un  pareil  régime , l’argent 
doit  être  en  grand  honneur,  surtout  quand  les  hommes 
sont  portés  à se  laisser  dominer  par  les  femmes , dispo- 
sition habituelle  des  races  énergiques  et  guerrières.  J’en 
excepte  cependant  les  Celtes  et  quelques  autres  nations 
qui,  dit-on,  honorent  ouvertement  l'amour  viril.  C’est 
une  idée  bien  vraie  que  celle  du  mythologiste  qui  le  pre- 
mier imagina  l’union  de  Mars  et  de  Vénus  ; car  tous  les 
guerriers  sont  naturellement  enclins  à l’amour  de  l’un 
ou  de  l’autre  sexe. 

§ 7.  Les  Lacédémoniens  n’ont  pu  échapper  à cette 
condition  générale;  et,  tant  que  leur  puissance  a duré, 
leurs  femmes  ont  décidé  de  bien  des  affaires.  Or,  qu’im- 
porte que  les  femmes  gouvernent  en  personne , ou  que 
ceux  qui  gouvernent  soient  menés  par  elles?  le  résultat 
est  toujours  le  même.  Avec  une  audace  complètement 
inutile  dans  les  circonstances  ordinaires  de  la  vie,  et  qui 
devient  bonne  seulement  à la  guerre , les  Lacédémo- 
niennes  , dans  les  cas  de  danger,  n’en  ont  pas  moins  été 


g G.  Les  Celtes.  Ramus  a change 
ce  mot  en  celui  de  « Cretois  a . Cette 
correction  est  ingénieuse  en  ce 
qu’elle  s’accorde  parfaitement  avec 
ce  que  dit  plus  loin  Aristote,  même 
livre,  cil.  vn,  § 5,  sur  les  lois  de 
Minos.  Mais  aucun  manuscrit  ne 
l’autorise.  L’antiquité  a prêté  ce 
vice  aussi  bien  aux  Celtes  qu’aux 


Cretois.  D’un  autre  côté , les  Cre- 
tois ne  passent  pas  pour  un  peuple 
guerrier  comme  les  Celtes,  et  Aris- 
tote ne  pouvait  guère  les  nommer 
a race  guerrière  ».  11  semble  même 
faire  peu  d’estime  de  leur  valeur. 
Voir  plus  loin,  même  livre , ch.  vu, 
§ 8.  La  valeur  des  Celtes  au  con- 
traire était  renommée. 
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fort  nuisibles  à leurs  maris.  L’invasion  thébaine  l’a  bien 
montré  ; inutiles  comme  partout  ailleurs , elles  cau- 
sèrent dans  la  cité  plus  de  désordre  que  les  ennemis 
eux-mêmes. 

§ 8.  Ce  n’est  pas  au  reste  sans  causes  qu’à  Lacédé- 
mone on  négligea,  dèsl’origine,  l’éducation  des  femmes. 
Retenus  longtemps  au  dehors , durant  les  guerres  contre 
l’Argolide , et  plus  tard  contre  l’Arcadie  et  la  Messénie, 
les  hommes , préparés  par  la  vie  des  camps , école  de 
tant  de  vertus,  offrirent  après  la  paix  une  matière 
facile  à la  réforme  du  législateur.  Quant  aux  femmes , 
Lycurgue,  après  avoir  tenté  , dit-on,  de  les  soumettre 
aux  lois  , dut  céder  à leur  résistance  et  abandonner  scs 
projets.  § 9.  Ainsi , quelle  qu’ait  été  leur  inlluence  ulté- 
rieure , c’est  à elles  qu’il  faut  attribuer  uniquement 
cette  lacune  de  la  constitution.  Nos  recherches  ont,  du 
reste , pour  objet , non  l’éloge  ou  la  censure  de  qui  que 
ce  soit , mais  l’examen  des  qualités  et  des  défauts  des 
gouvernements.  Je  répéterai  pourtant  que  le  dérègle- 
ment des  femmes , outre  que  par  lui-mêine  il  est  une 
tache  pour  l’Etat,  pousse  les  citoyens  à l’amour  effréné 
de  la  richesse. 

§ 1 0.  Un  autre  défaut  qu’on  peut  ajouter  à ceux  qu’on 
vient  de  signaler  dans  la  constitution  de  Lacédémone , 


§ ?.  L'invasion  thcbaine.  L’inva- 
sion d’F.paininondas  en  Laconie  se 
rapporte  à la  -4*  année  de  la  en* 
olvmp  , 307  av.  J.  C.  Xénophon , 
Helléniq.  liv.  VI,  ch.  v,  § 58,  et 
Plutarque,  Agis,  ch.  xxx,  confir- 
ment ce  que  dit  ici  Aristote  de  la 
conduite  des  femmes  de  Sparte. 


Voir  plus  loin  , liv.  IV  (7),  ch.  x , 
§5. 

§ 8.  Lycurgue.  Plutarque , Vie  de 
Lycurgue,  ch.  n,  a essayé  de  ré- 
futer cette  opinion  d’Aristote  qui 
semble  exacte  cependant.  — Je 
répéterai.  Voir  plus  haut,  § 3,  et 
le  livre  Ief,  ch.  v,  § 12. 
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c est  la  disproportion  des  propriétés  : les  uns  possèdent 
des  biens  immenses , les  autres  n’ont  presque  rien  ; et  le 
sol  est  entre  les  mains  de  quelques  individus.  Ici  la  faute 
en  est  à la  loi  elle-même.  La  législation  a bien  attaché  , 
et  avec  raison  , une  sorte  de  déshonneur  à l'achat  et  h la 
vente  d’un  patrimoine;  mais  elle  a permis  de  disposer 
arbitrairement  de  son  bien , soit  par  donation  entre- 
vifs, soit  par  testament.  Cependant,  de  part  et  d’autre, 
la  conséquence  est  la  même.  §11.  En  outre,  les  deux 
cinquièmes  des  terres  sont  possédés  par  des  femmes , 
parce  que  bon  nombre  d’elles  restent  uniques  héritières, 
ou  qu'on  leur  a constitué  des  dots  considérables.  Il  eût 
été  bien  préférable,  soit  d’abolir  entièrement  l’usage  des 
dots,  soit  de  les  fixer  à un  taux  très-bas  ou  tout  au  moins 
modique.  A Sparte  au  contraire,  on  peut  donner  à qui 
l’on  veut  son  unique  héritière  ; et , si  le  père  meurt  sans 
laisser  de  dispositions,  le  tuteur  peut  à son  choix  ma- 
rier sa  pupille;  il  en  résulte  qu’un  pays  qui  est  capable 
de  fournir  quinze  cents  cavaliers  et  trente  mille  hoplites, 
compte  à peine  un  millier  de  combattants. 

§ 12.  Les  faits  eux-mêmes  ont  bien  démontré  le  vice 
de  la  loi  sous  ce  rapport;  l’Etat  n’a  pu  supporter  un 

§ 10.  La  législation.  Cette  loi  n’ap-  mille.  O nombre  est  sans  doute  le 
partient  pas  à Lycurgue;  elle  est  vrai,  comme  semble  le  prouver  ce 
d'un  Éphorc  nommé  Epitadès.  Plu-  qui  suit.  — Un  millier  de.  combat - 
tarque , Vie  d’Agis . ch.  v.  Cragius  tants.  Lycurgue  avait  partagé  le 
a réuni  soigneusement  dans  le  troi-  territoire  en  neuf  mille  parts  : ce 
sième  livre  de  sou  ouvrage,  de  qui  prouve  qu'à  cette  époque  Sparte 
Repub.  Laced.,  toutes  les  lois  de  comptait  neuf  mille  chef»  de  famille, 
Sparte  dont  il  est  parlé  dans  les  neuf  mille  guerriers  : en  cinq  cent» 
auteurs  anciens.  ans , la  population  guerrière  s'était 

$ 11.  Trente  mille.  Un  manuscrit  donc  réduite  des  huit  neuvièmes, 
donne  en  variante  à la  marge  trois  Voir  plu»  haut,  ch.  nr,  § 3. 

7 


Digitized  by  Google 


08 


POLITIQUE  D ARISTOTE, 
revers  unique,  et  c'est  la  disette  d’hommes  qui  l’a  tue. 
On  assure  que  sous  les  premiers  rois , pour  éviter  ce 
grave  inconvénient  que  de  longues  guerres  devaient 
amener,  on  donna  le  droit  de  cité  à des  étrangers  ; et  les 
Spartiates , dit-on , étaient  alors  dix  mille  à peu  près. 
Que  ce  fait  soit  vrai  ou  inexact,  peu  importe;  le  mieux 
serait  d’assurer  la  population  guerrière  de  l’Etat,  en 
rendant  les  fortunes  égales.  § 13.  Mais  la  loi  même 
relative  au  nombre  des  enfants  est  contraire  à cette  amé- 
lioration. Le  législateur,  en  vue  d’accroître  le  nombre 
des  Spartiates  , a tout  fait  pour  pousser  les  citoyens  à 
procréer  autant  qu’ils  le  pourraient.  Par  la  loi,  le  père 
de  trois  fils  est  exempt  de  monter  la  garde  ; le  citoyen 
qui  en  a quatre  est  affranchi  de  tout  impôt.  On  pouvait 
cependant  prévoir  sans  peine  que,  le  nombre  des 
citoyens  s’accroissant,  tandis  que  la  division  du  sol  res- 
terait la  même,  on  ne  ferait  qu’augmenter  le  nombre 
des  malheureux. 

§ 1 4.  L’institution  des  Ephores  est  tout  aussi  défec- 
tueuse. Bien  qu’ils  forment  la  première  et  la  plus  puis- 
sante des  magistratures , tous  sont  pris  dans  les  rangs 
inferieurs  des  Spartiates.  Aussi  est-il  arrivé  que  ces  émi- 
nentes fonctions  sont  échues  à des  gens  tout  à fait  pau- 


^ 12.  Un  revers  unique.  C’est  la 
bataille  do  Leuctres,  371  aV.  J.  C. 

§ 14.  L'institution  des  Épiions. 
Ott.  Muller  a consacré  tout  un  cha- 
pitre aux  Ephores,  t.  II,  p.  111- 
129.  L’Éphoric,  loin  d’étre  une 
institution  de  Lycurgue,  était  tout 
à fait  contraire  à l’esprit  de  son 
système  politique.  Cette  magistra- 


ture fut  fondre  soixante-dix  ans 
ans  environ  après  Lycurgue  par  le 
roi  Théopompe.  Voir  plus  loin , 
liv.  VIII  (5),  ch.  ix,  § 1.  Mais  les 
Éphores  n’eurent  point  d’abord  tout 
le  pouvoir  dont  ils  jouirent  dans  la 
suite.  Voir  Oit.  Muller,  die  Dorier , 
t.  II,  p.  114.  Hérodote  prétend 
que  les  Ephores  ont  été  institués  par 
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vres,  qui  se  sont  vendus  par  misère.  On  en  pourrait 
citer  bien  des  exemples  anciens  ; mais  ce  qui  s’est  passe 
de  nos  jours  à l’occasion  des  Andries  le  prouve  assez. 
Quelques  hommes  gagnés  par  argent  ont , autant  du 
moins  qu’il  fut  en  leur  pouvoir,  ruine  l’Etat.  La  puis- 
sance illimitée,  et  l’on  peut  dire  tyrannique,  des 
Ephores  a contraint  les  rois  eux-mêmes  à se  faire  déma- 
gogues. La  constitution  reçut  ainsi  une  double  atteinte; 
et  l’aristocratie  dut  faire  place  à la  démocratie.  § 1 5.  On 
doit  avouer  cependant  que  cette  magistrature  peut  don- 
ner au  gouvernement  de  la  stabilité.  Le  peuple  reste 
calme , quand  il  a part  à la  magistrature  suprême  ; et 
ce  résultat , que  ce  soit  le  législateur  qui  l’établisse , ou 
le  hasard  qui  l’amène , n’en  est  pas  moins  avantageux 
pour  la  cité.  L’Etat  ne  peut  trouver  de  salut  que  dans 
l’accord  des  citoyens  à vouloir  son  existence  et  sa  du- 
rée. Or,  c’est  ce  qu’on  rencontre  à Sparte;  la  royauté 
est  satisfaite  par  les  attributions  qui  lui  sont  accordées  ; 
la  classe  élevée  , par  les  places  du  sénat , dont  l’entrée 
est  le  prix  de  la  vertu  ; enfin  le  reste  des  Spartiates , par 
l’Éphorie  qui  repose  sur  l’élection  générale. 


Lycurgue  lui-même»  Clio,  05.  Voir 
Cragius,  liv.  II,  ch.  ïv.— Andries. 
On  ne  connaît  pas  le  fait  historique 
auquel  Aristote  veut  ici  faire  allu- 
sion. Le  mot  employé  dans  le  texte 
peut  signifier  aussi  bien  les  habi- 
tants d’Andros  que  les  Andries  , re- 
pas communs;  mais  Aristote  dit 
lui-même  plus  loin,  même  livre, 
ch.  vn,  § 3 , que  ce  mot  signifiant 
v repas  commun  » , est  un  mot  de 
l'ancienne  langue , et  Tou  ne  voit 


pas  pourquoi  il  n’aurait  point  em- 
ployé le  mot  u Pliidities  » ou  a Sys- 
aitics  ».  La  Rhétorique  ( liv.  III, 
ch.  xvw,  p.  006  et  ed.  de  Bekker 
p.  1419,  a)  présente  un  passage 
qui  semble  se  rapporter  A celui-ci  : 
un  Lacédémonien , à qui  Ton  de- 
mande son  avis  sur  la  conduite  des 
Éphores , répond  qu’on  a bien  fait 
de  les  mettre  à mort. 

§ lo.  Le  peuple  reste  calme . Voir 
plus  haut,  même  livre,  ch.  m,§  10. 
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§ IG.  Mais,  s’il  convenait  de  remettre  au  suffrage 
universel  le  choix  des  Ephores,  il  aurait  fallu  aussi 
trouver  un  mode  d’élection  moins  puéril  que  le  mode 
actuel.  D’autre  part,  comme  les  Éphores,  bien  que 
sortis  des  rangs  les  plus  obscurs,  décident  souverai- 
nement les  procès  importants,  il  eût  été  bojk  de  ne 
point  s’en  remettre  à leur  arbitraire , et  d’imposer  à 
leurs  jugements  des  règles  écrites  et  des  lois  positives. 
Enfin,  les  mœurs  mêmes  des  Ephores  ne  sont  pas  ea 
harmonie  avec  l’esprit  de  la  constitution , parce  qu  elles 
sont  fort  relâchées,  et  que  le  reste  de  la  cité  est  soumis 
à un  régime  qu’on  pourrait  taxer  plutôt  d'une  excessive 
sévérité  : aussi  les  Ephores  n ont-ils  pas  le  courage  de 
s'y  soumettre,  et  éludent-ils  la  loi  en  se  livrant  secrè- 
tement à tous  les  plaisirs. 

§ 17.  L’institution  du  sénat  est  fort  loin  aussi  d’être 
parfaite.  Composée  d’hommes  d’un  âge  mûr  et  dont 


§ 16.  Moins  puer  il.  Le  mode 
d’élection  était  sans  doute  le  un  me 
pour  les  F.phores  que  pour  les  séna- 
teurs. Plutarque , Vie  de  Lycurgue, 
ch.  xxvi,  l'a  décrit  pour  ces  der- 
niers. Les  candidats  se  présentaient 
tour  a tour  devant  le  peuple,  qui 
poussait  des  cris  plus  ou  moins 
forts,  selon  qu’il  approuvait  ou  re- 
jetait la  candidature.  Des  magistrats 
placés  dans  une  maisonnette  de 
bois,  d'où  ils  pouvaient  entendre 
les  acclamations  sans  voir  les  can- 
didats, déclaraient  pour  qui,  selon 
l’ordre  des  candidatures,  les  accla- 
mations avaient  été  les  plus  fortes; 
et  leurs  déclarations  déterminaient 
le  choix.  Thucydide,  faisant  allu- 
sion à cette  coutume  (liv.  I,  cha- 


pitre i.xxxvn),  dit  que  les  Spar- 
tiates « élisent  par  des  cris  et  non 
par  des  votes  b.  Voir  même  livre  de 
la  Politique,  même  chapitre,  § 18. 

§ 17  Du  sénat.  L’institution  du 
sénat,  la  Gérousic,  appartient  à 
Lycurgue.  Les  sénateurs  étaient  au 
nombre  de  vingt-huit  ou  trente,  et 
devaient  au  moins  avoir  soixante 
ans.  Voir  Cragius,  liv.  II,  ch.  m. 
Il  faut  distinguer  entre  « sénat  » et 
« Gérousic  ».  a Sénat  » est  le  sénat 
d’une  démocratie  élu  h temps  et 
renouvelé  fréquemment  : a Géroti- 
sie  » est  le  sénat  d’une  aristocratie 
élu  le  plus  souvent  à vie,  ou  du 
moins  à longues  échéances.  Voir 
Heeren,  ideen  ùber  die  Polit. , IIP 
partie,  f*  section , p.  256. 
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l'éducation  semble  assurer  le  mérite  et  la  vertu,  on 
pourrait  croire  que  cette  assemblée  offre  toute  garantie 
à l’Etat.  Mais  laisser  à des  hommes  la  décision  de  causes 
importantes,  durant  leur  vie  entière , est  une  institution 
dont  l’utilité  est  contestable;  car  l’intelligence  , comme 
le  corps,  a sa  vieillesse  ; et  le  danger  est  d’autant  plus 
grand  que  l’éducation  des  sénateurs  n’a  point  empêché  le 
législateur  lui-inêine  de  se  défier  de  leur  vertu.  § 1 8.  On 
a vu  des  hommes  investis  «le  cette  magistrature  être 
accessibles  à la  corruption,  et  sacrifier  à la  faveur  les 
intérêts  de  l’Etat.  Aussi  eùt-il  été  plus  sûr  de  ne  pas  les 
rendre  irresponsables,  comme  ils  le  sont  à Sparte.  On 
aurait  tort  de  penser  que  la  surveillance  des  Éphores 
garantisse  la  responsabilité  de  tous  les  magistrats;  c’est 
accorder  beaucoup  trop  de  puissance  aux  Ephores;  et  ce 
n’est  pas,  d’ailleurs,  en  ce  sens  que  nous  recomman- 
dons la  responsabilité.  11  faut  ajouter  que  l’élection  des 
sénateurs  est  dans  sa  forme  aussi  puérile  que  celle  des 
Ephores,  et  l’on  ne  saurait  approuver  que  le  citoyen 
qui  est  digne  d’être  appelé  à une  fonction  publique , 
vienne  la  solliciter  en  personne.  Les  magistratures 
doivent  être  confiées  au  mérite , qu’il  les  accepte  ou  les 
refuse.  § 19.  Mais  ici  le  législateur  s’est  guide  sur  le 
principe  qui  éclate  dans  toute  sa  constitution.  C’est  en 
excitant  l’ambition  des  citoyens  qu’il  procède  au  choix 
des  sénateurs  ; car  on  ne  sollicite  jamais  une  magistra- 
ture que  par  ambition  ; et  cependant  la  plupart  des 
crimes  volontaires  parmi  les  hommes  n’ont  d’autre 
source  que  l’ambition  et  la  cupidité. 


$ 18.  y4ussi  puérile.  Voir  plu*  haut,  § 10. 
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§ 20.  Quant  à la  royauté,  j’examinerai  ailleurs  si 
elle  est  une  institution  funeste  ou  avantageuse  aux  Ltats. 
Mais  certainement  l'organisation  qu’elle  a reçue  et 
qu'elle  conserve  à Lacédémone,  ne  vaut  pas  l’clection  à 
vie  de  chacun  des  deux  rois.  Le  législateur  lui-même  a 
désespéré  de  leur  vertu,  et  ses  lois  prouvent  qu’il  se 
défiait  de  leur  probité.  Aussi  les  Lacédémoniens  les  ont 
souvent  fait  accompagner  dans  les  expéditions  militaires 
par  des  enuemis  personnels , et  la  discorde  des  deux 
rois  leur  semblait  la  sauvegarde  de  l’État. 

§ 21 . Les  repas  communs  qu’ils  nomment  Phidities, 
ont  également  été  mal  organisés  , et  la  faute  en  est  à leur 
fondateur;  les  frais  en  devraient  être  mis  à la  charge  de 
l’Etat  comme  en  Crète.  A Lacédémone,  au  contraire, 
chacun  doit  y porter  la  part  prescrite  par  la  loi , bien 
que  l’extrême  pauvreté  de  quelques  citoyens  ne  leur  per- 
mette pas  même  de  faire  cette  dépense.  L’intention  du 
législateur  est  donc  complètement  manquée;  il  voulait 
faire  des  repas  communs  une  institution  toute  populaire  ; 
et,  grâce  à la  loi,  elle  n’est  rien  moins  que  cela.  Les 
plus  pauvres  ne  peuvent  prendre  part  à ces  repas  ; et 
pourtant,  de  temps  immémorial,  le  droit  politique  ne 
s’acquiert  qu’à  celte  condition;  et  il  est  perdu  pour 
celui  qui  est  hors  d’état  de  supporter  cette  charge. 


§ 20.  Ailleurs.  Voir  liv.  III, 
ch.  x et  xi.  — Quelle  consent.  On 
sait  que  les  deux  roi»  de  Sparte 
furent  toujours  pris  par  ordre  de 
primogeniture  dans  les  deux  bran- 
ches de  la  famille  des  Héraclides, 
après  que  les  Doriens  curent  recon- 
quis le  Péloponèse,dans  le  xii*  siècle 
av.  J.  C.  — Des  ennemis  personnels. 


Xénophon , République  de  Lacéd. 
ch.  xiii  , § 5.  Celaient  ordinaire- 
ment deux  Éphores  qui  Accompa- 
gnaient le  roi. 

§ 21 . Comme  en  Crète.  Voir  plus 
loin , ch.  vu,  § 4.  — Et  il  est  perdu. 
fTest  là , je  crois , la  véritable  leçon. 
Voir  ce  que  dit  Aristote  lui-mémc, 
dans  ce  livre,  ch.  vii  , § 4. 
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§ 22.  C’est  avec  justice  qu'on  a blâmé  la  loi  relative 
aux  amiraux;  elle  est  une  source  de  dissensions;  car 
c’est  créer,  à côté  des  rois , qui  sont  pour  leur  vie  géné- 
raux de  l’armée  de  terre,  une  autre  royauté  presque 
aussi  puissante  que  la  leur. 

§ 23.  On  peut  adresser  au  système  entier  du  légis- 
lateur le  reproche  que  Platon  lui  a déjà  fait  dans  ses 
Jx>is  ; il  tend  exclusivement  à développer  une  seule 
vertu,  la  valeur  guerrière.  Je  ne  conteste  pas  l’utilité 
de  la  valeur  pour  arriver  à la  domination  ; mais  Lacé- 
démone s’est  maintenue  tout  le  temps  qu’elle  a fait 
la  guerre;  et  la  puissance  l’a  perdue,  parce  qu’elle  ne 
savait  pas  jouir  de  la  paix , et  qu'elle  ne  s'était  point 
livrée  à des  exercices  plus  relevés  que  ceux  des  combats. 
Une  faute  non  moins  grave,  c’est  que  , tout  en  recon- 
naissant que  les  conquêtes  doivent  être  le  prix  de  la 
vertu  et  non  de  la  lâcheté , idée  certainement  fort  juste, 
les  Spartiates  en  sont  venus  à placer  les  conquêtes  fort 
au-dessus  de  la  vertu  même;  ce  qui  est  beaucoup  moins 
louable. 

§ 24.  Tout  ce  qui  concerne  les  finances  publiques  est 
très-défectueux  dans  le  gouvernement  de  Sparte.  Quoi- 
que exposé  à soutenir  des  guerres  fort  dispendieuses , 
l’État  n’a  pas  de  trésor;  et  de  plus,  les  contributions 

§ 22.  Pour  leur  vie.  C’est  1a  vé-  Muller,  die  Parler , t.  Il,  p.  273  et 
ritable  leçon  : le  commandement  suiv. 

de  la  flotte  n’était  point  à vie,  § 23.  Platon  dans  ses  Lois . Pla- 
paisqu’une  loi  expresse  défendait  ton,  Lois,  liv.  I , p.  6 et  üuiv.,  trad. 
de  le  confier  deux  foin  au  même  de  M.  Cousin, 
citoyen.  Voir  Cragius,  p.  418.  — § 24.  L'État  n’a  pas  de  trésor. 

Aussi  puissante  que  la  leur.  Voir  Voir  Cragius , id-,  p.  377. 
Cragius,  p.  £>7  et  242,  et  Oit.  Pour  la  constitution  Incédémo- 
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publiques  sont  à peu  près  nulles  ; comme  le  sol  presque 
entier  appartient  aux  Spartiates , ils  mettent  entre  eux 
peu  d’empressement  à faire  rentrer  les  impôts.  Iæ  légis- 
lateur s’est  ici  complètement  mépris  sur  l’intérêt  général  ; 
il  a rendu  l’État  fort  pauvre  et  les  particuliers  démesu- 
rément avides. 

Voilà  les  critiques  principales  qu’on  pourrait  adresser 
à la  constitution  de  Lacédémone.  Je  terminerai  ici  mes 
observations. 


CHAPITRE  VII. 


Examen  «le  la  constitution  Cretoise.  Ses  rapports  avec  la  consti- 
tution de  Lacédémone,  qui  cependant  est  supérieure  : admi- 
rable position  de  la  Crète;  serfs,  Cosmes,  sénat;  l’organisation 
des  repas  communs  vaut  mieux  en  Crète  qu’à  Sparte.  — Moeurs 
vicieuses  des  Cretois  autorisées  par  le  législateur;  désordres 
monstrueux  du  gouvernement  crétois. 


§ 1 . La  constitution  crétoise  a beaucoup  de  rapports 
avec  la  constitution  de  Sparte.  Elle  la  vaut  dans  quelques 
points  peu  importants;  mais  elle  est  dans  son  ensemble 
beaucoup  moins  avancée.  La  raison  en  est  simple  : on 


nieuiic  en  général , on  fera  bien  de 
voir  l’ouvrage  de  Cragius,  de  Hepubl. 
Lacedtrm .,  le  second  volume  des 
Do  rie  ils  de  Oit.  Miiller  et  l'excel- 
lente histoire  de  Grèce  de  M.  G. 
Grote,  en  anglais,  t.  11,  p.  461 
et  suiv.  On  sait  assez,  quelles  sont 
les  opinions  de  Platon  sur  Sparte  : 


tout  eu  l'admirant  à quelques  égards, 
il  la  condamne  en  général.  Ce  gou- 
vernement lui  parait  jaloux  et  am- 
bitieux. Voir  la  Républ.,  liv.  VIII , 
p.  127  et  peut-être  aussi  p.  134, 
Irad.  de  M.  Cousin.  Il  faut  lire  en- 
core le  petit  traité  de  Xéuophou 
sur  la  république  de  Sparte. 
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assure,  et  le  fait  est  très-probable  , que  Lacédémone  a 
emprunté  de  la  Crète  presque  toutes  ses  lois;  et  l’on 
sait  que  les  choses  anciennes  sont  ordinairement  moins 
parfaites  que  cellesqui  lesontsuivies.  Lorsque  Lycurgue, 
après  la  tutelle  de  Charilaüs,  se  mit  à voyager,  il  résida, 
dit-on,  fort  longtemps  en  Crète,  où  il  retrouvait  un 
peuple  de  même  race  que  le  sien  ; car  les  Lyctiens  étaient 
une  colonie  de  Lacédémone;  arrivés  en  Crète,  ils 
avaient  adopté  les  institutions  des  premiers  occupants , 
et  tous  les  serfs  de  l’île  se  régissent  encore  par  les  lois 
mêmes  de  Minos,  qui  passe  pour  leur  premier  législateur. 

§ 2.  Par  sa  position  naturelle,  la  Crète  semble  ap- 
pelée à dominer  tous  les  peuples  grecs,  établis  pour  la 
plupart  sur  les  rivages  des  mers  où  s’étend  cette  grande 
île.  D’une  part,  elle  touche  presqu’au  Péloponèse;  de 
l’autre,  à l’Asie,  vers  Triope  et  l’île  de  Rhodes.  Aussi 
Minos  posséda-t-il  l’empire  de  la  mer  et  de  toutes  les 
îles  environnantes  qu’il  conquit  ou  colonisa  ; enfin  il 
porta  ses  armes  jusque  dans  la  Sicile,  où  il  mourut  près 
de  Camique. 

§ 3.  Voici  quelques  analogies  de  la  constitution  des 
Cretois  avec  celle  des  Lacédémoniens.  Ceux-ci  font  cul- 
tiver leurs  terres  par  îles  hilotes , ceux-là  par  les  serfs 


t § 1 . Emprunté  de  la  Crète.  L'an- 
tiquité  a généralement  partagé  cette 
opinion;  mais  Poljbe , sans  réfuter 
directement  Aristote,  dont  il  ne 
semble  pas  avoir  étudié  l'ouvrage , 
n'est  pas  de  cet  avis,  et  ne  trouve 
point  de  ressemblance  entre  les 
gouvernements  de  Crète  et  de 
Sparte.  Civ.  VI,  p.  677  et  suiv.— 


Lyctiens.  Voir  Ott.  Millier,  die 
Dorier,  t.  I , p.  127  et  207.  — Les 
serfs  de  t de.  Voir  plu*  haut,  même 
livre,  cbap.  vi , § 3. 

§ 2.  Triope , ville  de  Carie,  dans 
l'Asie  Mineure.  — Comique.  Stra- 
bon , liv.  VI , p.  263  ; et  Hérodote, 
Poljmnia,  169. 

§ 3.  Les  serfs  périaciens.  Voir 
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périceciens;  les  repas  communs  sont  établis  chez  les 
deux  peuples;  et  l’on  doit  ajouter  que  jadis,  à Sparte, 
ils  se  nommaient  non  pas  Phidities , mais  Andries , 
comme  en  Crète , preuve  évidente  qu’ils  en  sont  venus. 
Quant  au  gouvernement,  les  magistrats  appelés  Cosmes 
par  les  Cretois  jouissent  d’une  autorité  pareille  à 
celle  des  Ephores , avec  cette  seule  différence  que  les 
Ephores  sont  au  nombre  de  cinq , et  les  Cosmes  au 
nombre  de  dix.  Les  Gérontes  qui  forment  en  Crète  le 
sénat  sont  absolument  les  Gérontes  de  Sparte.  Dans 
l’origine , les  Crétois  avaient  aussi  la  royauté  qu’ils  ren- 
versèrent plus  tard;  et  le  commandement  des  armées 
est  aujourd’hui  remis  aux  Cosmes.  Enfin , tous  les 
citoyens  sans  exception  ont  voix  à l’assemblée  publique , 
dont  la  souveraineté  consiste  uniquement  à sanctionner 
les  décrets  des  sénateurs  et  des  Cosmes , sans  s’étendre 
à rien  autre. 

§ 4.  L’organisation  des  repas  communs  vaut  mieux 
en  Crète  qu’à  Lacédémone.  A Sparte , chacun  doit 
fournir  la  quote-part  fixée  par  la  loi , sous  peine  d’être 
privé  de  ses  droits  politiques,  comme  je  l’ai  déjà  dit.  En 
Crète,  l'institution  se  rapproche  bien  plus  de  la  com- 
munauté. Sur  les  fruits  qu’on  récolte  et  sur  les  trou- 
peaux qu’on  élève,  qu’ils  soient  à l’Etat  ou  qu’ils  pro- 
viennent des  redevances  payées  par  les  serfs , on  fait 


plus  haut,  même  livre,  ch.  vi,§3. 
— Biais  Andries.  Voir  plus  liant , 
ch.  vi, § 14.  — Appelés  Cosmes.  Ott. 
Millier  a combattu  cette  opinion 
[die  Dorier,  t.  II,  p.  130).  Sainte- 
Croix  pense  ainsi  qu'Aristote  attri- 


bue trop  de  pouvoir  aux  Cosmes 
(Des  ancirns  gouvernements  fédé- 
ratifs, p.  301  ). 

§ I.  Comme  je  t'ai  déjà  dit.  Voir 
une  remarque  tonte  pareille  plus 
haut , ch.  vt  , $ 31 . 


Digitized  by  Google 


107 


LIVRE  11,  CHVP1TRE  Vif. 
deux  parts , l’une  pour  le  culte  des  dieux  et  pour  les 
fonctionnaires  publies,  l’autre  pour  les  repas  communs, 
où  sont  ainsi  nourris,  aux  frais  de  l’État,  hommes, 
femmes  et  enfants. 

§ 5.  Les  vues  du  législateur  sont  excellentes  sur  les 
avantages  de  la  sobriété , et  sur  l’isolement  des  femmes, 
dont  il  redoute  la  fécondité  ; mais  il  a établi  le  commerce 
des  hommes  entre  eux , règlement  dont  nous  examine- 
rons plus  tard  la  valeur  bonne  ou  mauvaise;  je  me 


§ 5.  Z/  commerce  des  hommes. 
Ainsi  ce  vice,  si  répandu  dans  la 
Grèce,  avait  été  sanctionné  par  des 
lois.  C’était  une  opinion  vulgaire, 
au  temps  d’Aristote,  que  les  Cre- 
tois s’y  étaient  livrés  les  premiers. 
Voir  Platon,  les  Lois,  liv.  VIII, 
p.  110,  et  Iléraciidc  de  Pont, 
p.  508.  Platon,  dans  les  Lois,  liv.  I, 
p.  33,  trad.  de  M.  Cousin,  assure 
que  ce  sont  eux  qui  ont  imaginé  la 
fable  de  Ganymède  pour  trouver 
une  excuse  divine  à leur  penchant 
infâme.  Le  scoliastc  d’Eschyle  (les 
Sept  devant  Thèbes , v.  Si  ) prétend 
que  Laïus,  père  d’Œdipe,  fut  le 
premier  parmi  les  Grecs  qui  se 
souilla  de  cette  turpitude,  et  que  mi 
mort  et  les  malheurs  de  sa  race 
furent  la  punition  de  son  crime. 
Hippocrate,  dans  le  Serment,  in- 
terdit sévèrement  aux  adeptes  tout 
commerce  avec  les  hommes.  Voir 
Ott.  Millier,  t.  II,  p.  502  et  suiv. 
Grégoire,  dans  son  'Irai té  de  la 
Domesticité,  p.  9 , a rcuui  sur  ce 
sujet  de*  faits  assez,  curieux.  Dans 
l'antiquité,  ce  goût  fut  réservé  aux 
hommes  libres,  et  iuterdit  aux  es- 


claves. Eschiuc , dans  son  discours 
contre  Timarque,  se  vante  d’avoir 
ce  penchant  : et  dans  l’Encyclopé- 
die, à un  article  cité  par  Grégoire, 
on  semble  ne  pas  le  blâmer  très- 
sévèrement.  Voir  Montesquieu  , 
liv.  XXIII,  ch.  xvn. 

J’ajomerai,  pour  en  finir  avec  ce 
repoussant  sujet , que  Platon , dans 
sa  République,  liv.  V,  p.  593,  trad. 
de  M.  Cousin  , offre  à ses  guerriers, 
comme  récompense  suprême  de 
leur  courage,  l’amour  de  leurs 
jeunes  compagnons , qui  seront 
obligés  par  la  loi  de  recevoir  leurs 
caresses  pendant  toute  la  durée  de 
la  campagne.  Il  ne  parait  pas  ce- 
pendant que,  suivant  l’opinion  de 
Socrate,  ces  caresses  doivent  aller 
au  delà  d’une  amitié  simple  et  pure, 
quoique  vive.  Du  reste , Platon  a , 
dans  une  foule  de  passages,  proscrit 
avec  une  très-grande  énergie  ce  vice 
odieux.  On  peut  surtout  consulter 
les  Lois,  liv.  VIII,  p.  110,  trad.  de 
M.  Cousin.  Voir  Xéuophou,  Ré- 
publique de  Sparte,  ch.  il.  — Plus 
tard.  Voir  plus  loin,  liv.  IV  (7), 
fh.  Xiv,  $ dernier. 
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borne  à dire  ici  que  l’organisation  des  repas  communs 
en  Crète  vaut  mieux  évidemment  qu’à  Lacédémone. 

§ 6.  L’institution  des  Cosmes  est  encore  inférieure , 
s'il  est  possible,  à celle  des  Kphores;  elle  en  a tous  les 
vices,  puisque  les  Cosmes  sont  également  des  gens  d’un 
mérite  très-vulgaire.  Mais  elle  n’a  pas  en  Crète  les  avan- 
tages que  Sparte  en  a su  tirer.  A Lacédémone,  la  préro- 
gative que  donne  au  peuple  cette  suprême  magistrature 
nommée  par  le  suffrage  universel,  lui  fait  aimer  la  consti- 
tution ; en  Crète,  au  contraire,  les  Cosmes  sont  pris 
dans  quelques  familles  privilégiées , et  non  point  dans 
l'universalité  des  citoyens  ; et  de  plus , il  faut  avoir  été 
Cosme  pour  entrer  au  sénat.  Cette  dernière  institution 
présente  les  mêmes  défauts  qu’à  Lacédémone;  l’irres- 
ponsabilité de  places  à vie  y constitue  de  même  un 
pouvoir  exorbitant;  et  ici  se  retrouve  l’inconvénient 
d'abandonner  les  décisions  judiciaires  à l’arbitraire  des 
sénateurs , sans  les  renfermer  dans  des  lois  écrites.  La 
tranquillité  du  pauple  exclu  de  cette  magistrature  ne 
prouve  pas  le  mérite  de  la  constitution.  Les  Cosmes 
n’ont  pas  comme  les  Ephores  occasion  de  se  laisser 
gagner;  personne  ne  vient  les  acheter  dans  leur  île. 

S 7.  Pour  remédier  aux  vices  de  leur  constitution , 
les  Crétois  ont  imaginé  un  expédient  qui  contredit  tous 
les  principes  de  gouvernement,  et  qui  n’est  qu’absur- 
dement  violent.  Les  Cosmes  sont  souvent  déposés  par 

* 

• 

§ 8.  Lui  fait  aimer  la  constitution,  usage  anarchique  de*  Crétois;  Es- 
Voir  plus  haut,  ch.vi,§!5.  prit  des  I<ois,  liv.  VIII,  ch.  xi. 

§ 7.  Qui  contredit  tous  les  yrin-  H rappelle  aussi  avec  grande  raison 
cipes.  Montesquieu  ne  semble  pas  ce  que  ce  droit  d’insurrection  a fait 
aussi  défavorable  qu’ Aristote  a cet  de  1a  Pologne. 
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leurs  propres  collègues,  ou  par  de  simples  citoyens 
insurgés  contre  eux.  Les  Cosmes  ont  du  reste  la  faculté 
d’abdiquer  quand  bon  leur  semble.  Mais , à cet  égard  , 
on  doit  s’en  remettre  à la  loi , bien  plutôt  qu’au  caprice 
individuel,  qui  n’est  rien  moins  qu’une  règle  assurée. 
Mais  ce  qui  est  encore  plus  funeste  à l’Etat,  c’est  la  sus- 
pension absolue  de  cette  magistrature,  quand  des  ci- 
toyens puissants,  ligués  entre  eux,  renversentles  Cosmes, 
pour  se  soustraire  aux  jugements  qui  les  menacent. 
Grâce  à toutes  ces  perturbations  , la  Crète  n’a  point , à 
vrai  dire,  un  gouvernement,  elle  n’en  a que  l’ombre  : 
la  violence  seule  y règne  ; continuellement  les  factieux 
appellent  aux  armes  le  peuple  et  leurs  amis , se  donnent 
un  chef,  et  engagent  la  guerre  civile  pour  amener  des 
révolutions.  § 8.  En  quoi  un  pareil  désordre  diffère-t-il 
de  l’anéantissement  provisoire  de  la  constitution  et  de 
la  dissolution  absolue  du  lien  politique?  Un  Etat  ainsi 
troublé  est  la  proie  facile  de  qui  veut  ou  peut  l’attaquer. 
Je  le  répète,  la  situation  seule  de  la  Crète  l’a  jusqu’à 
présent  sauvée.  L’éloignement  a tenu  lieu  des  lois  qui 
ailleurs  proscrivent  les  étrangers.  C’est  aussi  ce  qui 
maintient  les  serfs  dans  le  devoir,  tandis  que  les  hilotes 
se  soulèvent  si  fréquemment.  Les  Crétois  n’ont  point 
étendu  leur  puissance  au  dehors;  et  la  guerre  étran- 
gère , récemment  portée  chez  eux  , a bien  fait  voir  toute 
la  faiblesse  de  leurs  institutions. 


§ 8.  Proscrivent  les  étrangers.  Voir 
Cragiu*,  p.  21 1 ; Oit.  Millier,  t.  II, 
p.  8 et  411;  Xénoph.  ( Kcpuhl. 
lacéd.,  ch.  xiv,  p.  4),  et  Mém.  de 
l'Acad.  des  inscript  , mémoire  de 


M.  de  La  Nauzc,  t.  XV III,  p.  246, 
édit,  in- 12.  — Et  la  guerre  étran- 
gère. Il  est  à regretter  qu'on  ne 
sache  pas  précisément  de  quelle 
guerre  Aristote  entend  ici  parler. 


11(1  POLITIQUE  D’ARISTOTE. 

Je  n’en  dirai  pas  davantage  sur  le  gouvernement  de 
la  Crète. 


CHAPITRE  VIII. 


Kxamen  de  la  constitution  de  Carthage  : scs  mérités  prouvés 
|>ar  la  tranquillité  intérieure  et  la  stabilité  de  l'État  : analogies 
entre  la  constitution  de  Cai  thage  et  celle  de  Sparte.  — Defauts 
de  la  constitution  Carthaginoise  : magistratures  trop  puissantes  : 
estime  exagérée  qu’on  y fait  de  la  richesse  : cumul  des  em- 
plois : la  eonsliiution  Carthaginoise  n'est  pas  assez,  forte  pour 
que  l'État  puisse  supporter  un  revers. 


§ i . Carthage  paraît  encore  jouir  d'uue  bonne  con- 
stitution , plus  complète  que  celle  des  autres  Ktats  sur 
bien  des  points  , et  à quelques  égards  semblable  à celle 
de  Lacédémone.  Ces  trois  gouvernements  de  Crète,  de 
Sparte  et  de  Carthage , ont  de  grands  rapports  entre 
eux  ; et  ils  sont  très-supérieurs  à tous  les  gouvernements 
connus.  Les  Carthaginois , en  particulier,  possèdent 
des  institutions  excellentes;  et  ce  qui  prouve  bien  toute 
la  sagesse  de  leur  constitution , c’est  que , malgré  la 


Ou  aurait  *u  par  cela  même  a quelle 
époque  il  avait  composé  sa  Poli- 
tique, puisque  cette  guerre  était 
toute  récente  quand  il  écrivait. 

Cette  analyse  de  la  république 
crétoise  est  ce  que  l’antiquité  nous 
a laissé  de  plus  complet  sur  la  Crète. 
Polybe , liv.  VI , et  Strabon,  liv.  X, 
donnent  aussi  des  renseignements 
assez,  étendus.  Voir  Ott. Muller,  din 


Dorier,  t.  It , et  Sainte-Croix , Des 
anciens  gouvernement*  fédératifs. 
L’un  et  l’autre  iront  guère  eu 
d’autres  sources  que  la  Politique 
d’Aristote. 

§ 1 . Ont  de  grands  rapports.  Po- 
lybe, liv.  VI,  ch.  xi.ix , a remar- 
qué cette  ressemblance  du  gouver- 
nement de  Cartilage  avec  celui  de 
Sparte  ; mais  il  nie  que  la  constitu- 
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part  de  pouvoir  qu’elle  accorde  au  peuple,  on  n'a  jamais 
vu  à Carthage  de  changement  de  gouvernement,  et 
qu’elle  n’a  eu,  chose  très-remarquable,  ni  émeute  ni, 
tyran.  § 2.  Je  citerai  quelques  analogies  entre  Sparte 
et  Carthage.  Les  repas  communs  des  sociétés  politiques 
ressemblent  aux  Phidities  lacédémoniennes  : les  Cent 
Quatre  remplacent  les  Éphores;  mais  la  magistrature 
carthaginoise  est  préférable , en  ce  que  ses  membres , 
au  lieu  d’ètre  tirés  des  classes  obscures  , sont  pris  parmi 
les  hommes  les  plus  vertueux.  Les  rois  et  le  sénat  se 
rapprochent  beaucoup  dans  les  deux  constitutions  ; mais 
Carthage  est  plus  prudente  et  ne  demande  pas  ses  rois 
à une  famille  unique  ; elle  ne  les  prend  pas  non  plus 
dans  toutes  indistinctement  : elle  s’en  remet  à l’élection , 
et  non  pas  à l’âge , pour  amener  le  mérite  au  pouvoir. 


tion  carthaginoise  se  rapproche  de 
celle  de  Crète. — Quelle  accorde  au 
peuple.  Polyhe,  lîv.  VI,  ch.  u, 
parle  aussi  de  ce  pouvoir  du  peuple. 
Voir  pour  le  mot  a du  peuple  » dans 
ce  liv.  ch.  vi,  § 15.  — Ni  tyran. 
Aristote  se  contredit  lui -même, 
et  parle  d’un  tyran  h Carthage, 
liv.  VIII  (5),  ch.  x,§3. 

§ 2.  Des  sociétés  politiques.  On  ne 
sait  rien  sur  ccs  hétéries  carthagi- 
noises. Kluge  a trouvé  avec  raison 
que  les  repas  communs  étaient 
chose  impossible  dans  une  ville  de 
sept  cent  mille  habitants  comme 
Carthage  (Kluge,  Politia  Carthag.). 
Tite  Live  parle  de  circuit  et  de  con - 
vivia  (liv.  XXXIV,  ch.  lxi)  : ce 
sont  sans  doute  des  réunions  poli- 
tiques , des  repas  donnés  par  les 
principaux  citoyens  à leurs  parti- 
sans. — Les  Cent  Quatre.  Kluge  et 


Hcereu  ( Ideen  über  politik.,  etc.) 
recommandent  de  ne  pas  confondre 
les  Cent  Quatre  avec  les  Cent  qui 
étaient  au-dessus  d’eux  et  dont  Aris- 
tote parle  plus  bas,  g 4.  Gcrttling 
prétend , p.  485,  que  c’est  une  seule 
et  même  magistrature,  et  qu’ Aris- 
tote a dit  « cent  »,  comme  il  a dit 
cinq  mille  au  lieu  de  cinq  mille 
quarante  en  parlant  des  guerriers 
de  Platon  ; ce  qui  est  très-probable. 
Voir  plus  haut,  ch.  ni,  § 2.  — Les 
Pois.  Ce  sont  les  Suffttes.  — • Le 
mérite  au  pouvoir.  C’est  la  variante 
tirée  de  la  vieille  traduction  de 
Guillaume  de  Morbéka;  elle  me 
semble  offrir  un  sens  satisfaisant. 
Voici  comment  s’exprime  Albert  le 
Grand  : Sed  quod  différais  (alia 
translatio,  sive  different).  Alia  a trans- 
laté »,  c’est  uuc  variante  : sive  dif- 
férent, c’est  le  texte  que  j’ai  admis. 
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Les  rois,  maîtres  d’une  immense  autorité,  sont  bien 
dangereux  quand  ils  sont  des  hommes  médiocres;  et  ils 
ont  fait  déjà  bien  du  mal  à Lacédémone. 

§ 3.  I^es  déviations  de  principes  signalées  et  critiquées 
si  souvent,  sont  communes  à tous  les  gouvernements  que 
nous  avons  jusqu'à  présent  étudiés.  La  constitution  car- 
thaginoise , comme  toutes  celles  dont  la  base  est  à la 
fois  aristocratique  et  républicaine,  penche  tantôt  vers 
la  démagogie,  tantôt  vers  l’oligarchie:  par  exemple, 
la  royauté  et  le  sénat,  quand  leur  avis  est  unanime, 
peuvent  porter  certaines  affaires  et  en  soustraire  cer- 
taines autres  à la  connaissance  du  peuple , qui  n’a  droit 
de  les  décider  qu’en  cas  de  dissentiment.  Mais,  une 
fois  qu’il  en  est  saisi,  il  peut  non-seulement  se  faire 
exposer  les  motifs  des  magistrats,  mais  aussi  prononcer 
souverainement;  et  chaque  citoyen  peut  prendre  la  pa- 
role sur  l’objet  en  discussion , prérogative  qu’on  cher- 
cherait vainement  ailleurs.  § 4.  D’un  autre  côté,  laisser 
aux  Pcntarchies,  chargées  d’une  foule  d’objets  impor- 
tants, la  faculté  de  sc  recruter  elles-mêmes;  leur  per- 


§ 3.  Les  déviations  de  principes. 
Voir  plus  loin,  liv.  III,  ch.  v, 

SS  3 et  4. 

§ 4.  Pcntarchies.  Tout  cc  passage 
offre,  faute  de  renseignements  his- 
torique*, la  plus  grande  obscurité. 
Aiistoteest  le  seul  auteur  qui  parle 
de  ers  magistratuir*  composées  de 
cinq  personnes.  En  admettant  avec 
Hecrcn  que  les  Cent  soient  ici  dif- 
férents des  Cent  Quatre,  dont  il  est 
parlé  plu*  haut,  on  crée  tout  à coup 
et  sans  autre  autorité,  mit*  nouvelle 
magistrature  à Carthage.  Dr  plus , 


les  expressions  qu' Aristote  emploie 
peuvent  faire  une  amphibologie  et 
offrir  deux  sens  tout  opposés.  Les 
pentarrhic*  nommaient  - elles  les 
Ont  (ou Cent  Quatre),  ou  étaient- 
elles  nommées  par  eux?  J’ai  préféré 
le  premier  sens,  bien  qu'il  soit 
moins  eu  rapport  avec  le  système 
démocratique  du  gouvernement  car- 
thaginois; mais  il  s’accorde  mieux 
avec  le  contexte.  Voir  sur  ces  ques- 
tions qui  sont  très-délicates , Hte- 
ren,  t.  111,  p.  14 - ; et  Ludeti, 
J lige m.  Gesc/t.,  t.  1,  p.  172. 
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mettre  de  nommer  la  première  de  toutes  les  magistra- 
tures, celle  des  Cent;  leur  accorder  un  exercice  plus 
long  qu’à  toutes  les  autres  fonctions , puisque , sortis  de 
charge,  ou  simples  candidats,  les  Pentarques  sont  tou- 
jours aussi  puissants;  ce  sont  là  des  institutions  oligar- 
chiques. C’est,  d’autre  part,  un  établissement  aristo- 
cratique que  celui  de  fonctions  gratuites  non  désignées 
par  le  sort;  et  je  retrouve  la  même  tendance  dans  quel- 
ques autres  institutions,  comme  celle  de  juges  qui  pro- 
noncent sur  toute  espèce  de  causes,  sans  avoir,  comme 
à Lacédémone,  des  attributions  spéciales. 

§ 5.  Si  le  gouvernement  de  Cartilage  dégénère  sur- 
tout de  l’aristocratie  à l’oligarchie,  il  faut  en  voir  la 
cause  dans  une  opinion  qui  paraît  y être  assez  géné- 
ralement reçue  : on  y est  persuadé  que  les  fonctions 
publiques  doivent  être  confiées  non  pas  seulement  aux 
gens  distingués,  mais  aussi  à la  richesse,  et  qu'un  ci- 
toyen pauvre  ne  peut  quitter  ses  affaires  et  gérer  avec 
probité  celles  de  l’État.  Si  donc  choisir  d’après  la  ri- 
chesse est  un  principe  oligarchique,  et  choisir  d'après 
le  mérite  un  principe  aristocratique,  le  gouvernement 
de  Carthage  formerait  une  troisième  combinaison  , 
puisqu’on  y tient  compte  à la  fois  de  ces  deux  condi- 
tions, surtout  dans  l’élection  des  magistrats  suprêmes, 
celle  des  rois  et  des  généraux.  § 6.  Cette  altération  du 
principe  aristocratique  est  une  faute  qu’on  doit  faire 
remonter  jusqu’au  législateur  lui-même;  l’un  de  ses 
premiers  soins  doit  être,  dès  l’origine,  d’assurer  du 

§ 4.  Quelques  autres  institutions.  § 5.  Quitter  ses  affaires.  Voir 
Voir  liv.  III,  ch.  i,  § 7.  plus  haut,  ch.  n,  § 2a 
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loisir  aux  citoyens  les  plus  distingués,  et  de  faire  en 
sorte  que  la  pauvreté  ne  puisse  jamais  porter  atteinte  à 
leur  considération  , soit  comme  magistrats,  soit  comme 
simples  particuliers.  Mais  si  l’on  doit  avouer  que  la 
fortune  mérite  attention , à cause  du  loisir  qu’elle  pro- 
cure , il  n’en  est  pas  moins  dangereux  de  rendre  vénales 
les  fonctions  les  plus  élevées,  comme  celles  de  roi  et  de 
général.  Une  loi  de  ce  genre  rend  l’argent  plus  hono- 
rable que  le  mérite,  et  inspire  l’amour  de  l’or  à la 
république  entière.  § 7.  L’opinion  des  premiers  de 
l’Etat  fait  règle  pour  les  autres  citoyens,  toujours  prêts 
à les  suivre.  Or,  partout  où  le  mérite  n’est  pas  plus 
estimé  que  tout  le  reste,  il  ne  peut  exister  de  constitu- 
tion aristocratique  vraiment  solide.  Il  est  tout  naturel 
que  ceux  qui  ont  acheté  leurs  charges  s’habituent  à 
s’indemniser  par  elles,  quand,  à force  d’argent,  ils  ont 
atteint  le  pouvoir;  l’absurde  est  de  supposer  que  si  un 
homme  pauvre,  mais  honnête,  peut  vouloir  s’enrichir, 
un  homme  dépravé,  qui  a chèrement  payé  son  emploi, 
ne  le  voudra  pas.  Les  fonctions  publiques  doivent  être 
confiées  aux  plus  capables;  mais  le  législateur,  s’il  a 
néglige  d’assurer  une  fortune  aux  citoyens  distingués, 
pourrait  au  moins  garantir  l’aisance  aux  magistrats. 

§ 8.  On  peut  blâmer  encore  le  cumul  des  emplois, 
qui  passe  à Carthage  pour  un  grand  honneur;  un  homme 
ne  peut  bien  accomplir  qu’une  seule  chose  à la  fois. 
C’est  le  devoir  du  législateur  d’établir  cette  division  des 
emplois,  et  de  ne  pas  exiger  d’un  même  individu  qu’il 
fasse  de  la  musique  et  des  souliers.  Quand  l’Etat  n’est 
pas  trop  restreint,  il  est  plus  conforme  au  principe 
républicain  et  démocratique  d’ouvrir  au  plus  grand 
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nombre  possible  de  citoyens  l’accès  des  magistratures; 
car  l’on  obtient  alors,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  ce 
double  avantage  que  les  affaires  administrées  plus  en 
commun  se  font  mieux  et  plus  vite.  On  peut  voir  la 
vérité  de  ceci  dans  les  opérations  de  la  guerre  et  dans 
celles  de  la  marine,  où  chaque  homme  a,  pour  ainsi 
dire,  un  emploi  spécial  d’obéissance  ou  de  commande- 
ment. § 9.  Carthage  se  sauve  des  dangers  de  son  gou- 
vernement oligarchique  eu  enrichissant  continuellement 
une  partie  du  peuple,  qu’on  envoie  dans  les  villes  co- 
lonisées. C’est  un  moyen  d’épurer  et  de  maintenir 
l’État  ; mais  alors,  il  ne  doit  sa  tranquillité  qu’au  hasard, 
et  c’était  à la  sagesse  du  législateur  de  la  lui  assurer. 
Aussi,  en  cas  de  revers,  si  la  masse  du  peuple  vient  à 
se  soulever  contre  l’autorité,  les  lois  n’offriront  pas 
une  seule  ressource  pour  rendre  à l’État  la  paix  in- 
térieure. 

Je  termine  ici  l’examen  des  constitutions  justement 
célèbres  de  Sparte,  de  Crète  et  de  Carthage. 


$ 8.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit. 
Voir  plus  haut,  liv.  I , ch.  i , § 5. 

§ 9.  Dr  la  lui  assurer.  On  peut 
voir  par  tous  les  ouvrages  modernes 
publiés  sur  la  constitution  de  Car- 
thage, et  surtout  par  l’ouvrage  de 
M.  Heeren  f Id&i/i  Hier  Politik,  etc., 
t.  III , p.  140  et  suiv.) , qu’ Aristote 
est  le  seul*auteur  de  l’antiquité  qui 
ait  donné  une  idée  un  peu  étendue 
du  gouvernement  carthaginois.  La 
lutine  romaine  a été  aussi  profonde 
qu’heureuse  : il  ne  lui  a pas  suffi  de 
faire  disparai  ire  jusqu’aux  ruines 


de  Carthage,  qu’on  ne  trouve  même 
plus  sur  le  sol;  elle  a fait  plus,  elle 
a interdit  À l’histoire  de  conserver 
pour  la  rivale  de  Rome  d’autre 
souvenir  que  celui  de  la  défaite  ; et 
l’histoire  a si  fidèlement  obéi , que 
la  philologie  la  plus  patiente  et  la 
plus  sagace  n’a  pu  lui  arracher  que 
des  lambeaux  obscurs  et  incom- 
plets. La  postérité  u'aura  guère  su 
de  Carthage  que  ce  que  les  vain- 
queurs out  bien  voulu  lui  en  ap- 
prendre. Jamais  vengeance  ne  fut 
poussée  pins  loin» 


116 


POLITIQUE  D’ARISTOTE. 


CHAPITRE  IX. 


Considérations  sur  divers  législateurs.  — Solon  : véritable  esprit 
de  ses  réformes.  — Zaleucus,  Cliarondas,  Onomacrite;  Phi- 
lolaüs,  législateur  de  Tlièbes;  loi  de  Chamndas  contre  les 
faux  témoins  ; Draçon,  Pittacus,  Androdamas.  — Fin  de  l'exa- 
men des  travaux  antérieurs. 


§ 1 . Parmi  les  hommes  qui  ont  publié  leur  système 
sur  la  meilleure  constitution,  les  uns  n’ont  jamais  manié 
d’aucune  façon  les  affaires  publiques,  et  n’ont  été  que 
de  simples  citoyens;  nous  avons  cité  tout  ce  qui,  dans 
leurs  ouvrages,  méritait  quelque  attention.  D’autres 
ont  été  législateurs,  soit  de  leur  propre  pays,  soit  de 
peuples  étrangers,  et  ont  personnellement  gouverné. 
Parmi  ceux-ci,  les  uns  n’ont  fait  que  des  lois,  les  autres 
ont  fondé  aussi  des  Etats.  Lycurgue  et  Solon,  par 
exemple,  ont  tous  deux  porté  des  lois  et  fondé  des 
gouvernements. 

§ 2.  J’ai  précédemment  examiné  la  constitution  de 
Gacédémone.  Quant  à Solon,  c’est  un  grand  législa- 
teur, aux  yeux  de  quelques  personnes  qui  lui  attribuent 
d’avoir  détruit  la  toute-puissance  de  l’oligarchie , mis 
fin  à l’esclavage  du  peuple , et  constitué  la  démocratie 


§ i . Sur  la  meilleure  constitution. 
Le  texte  dit  simplement  : « Sur  la 
constitution  ». 

§ 2.  Il  esclavage  du  peuple.  Il  pa- 
raîtrait , d’après  les  fresques  du 
Portique  royal  qui  existaient  encore 


au  temps  de  Pausanias  (Attique, 
ch.  ni,  p.  18),  que  la  démocratie 
athénienne  croyait  avoir  autant 
d’obligations  à Thésée  qu’à  Solon. 

Solon  mourut  ver* 559  av.  J. C. , 
âgé  de  quatre-vingts  ans. 
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nationale  par  un  juste  équilibre  d’institutions , oligar- 
chiques par  le  sénat  de  l’aréopage , aristocratiques  par 
l’élection  des  magistrats , et  démocratiques  par  l’orga- 
nisation des  tribunaux.  Mais  il  paraît  certain  que  Solon 
conserva,  tels  qu’il  les  trouva  établis,  le  sénat  de 
l’aréopage  et  le  principe  d’élection  pour  les  magistrats, 
et  qu’il  créa  seulement  le  pouvoir  du  peuple,  en  ou- 
vrant les  fonctions  judiciaires  à tous  les  citoyens. 
§ 3.  C’est  dans  ce  sens  qu’on  lui  reproche  d’avoir  dé- 
truit la  puissance  du  sénat  et  celle  des  magistrats  élus, 
en  rendant  la  judicature  désignée  par  le  sort,  souveraine 
maîtresse  de  l’État.  Cette  loi  une  fois  établie,  les  flat- 
teries dont  le  peuple  fut  l’objet,  comme  un  véritable 
tyran , amenèrent  à la  tète  des  affaires  la  démocratie 
telle  qu’elle  règne  de  nos  jours.  Ëphialte  mutila  les  at- 
tributions de  l’aréopage,  comme  le  fit  aussi  Périclès, 
qui  alla  jusqu’à  donner  un  salaire  aux  juges;  et,  à leur 
exemple,  chaque  démagogue  porta  la  démocratie,  par 
degrés,  au  point  où  nous  la  voyons  maintenant.  Mais  il 
ne  paraît  pas  que  telle  ait  été  l’intention  primitive  de 
Solon  ; et  ces  changements  successifs  ont  été  bien  plu- 
tôt tout  accidentels.  § 4.  Ainsi  le  peuple,  orgueilleux 
d’avoir  remporté  la  victoire  navale  dans  la  guerre  Mé- 
dique,  écarta  des  fonctions  publiques  les  hommes  ver- 
tueux, pour  remettre  les  affaires  à des  démagogues 
corrompus.  Mais  pour  Solon,  il  n’avait  accordé  au  peuple 
que  la  part  indispensable  de  puissance,  c’est-à-dire,  le 
choix  des  magistrats,  et  le  droit  de  leur  faire  rendre  des 

§ 3.  Ëphialte,  simple  démagogue,  de  la  lxxx*  olym.,  461  av.  J.  C.  Se» 
fit  porter  un  décret  contre  les  pou-  ennemis  le  firent  astasainer.  Voir 
voir»  de  l’aréopage,  première  année  Diodore  de  Sicile,  t.  II , p.  59. 
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comptes;  car  sans  ces  «leux  prérogatives,  le  peuple  est 
ou  esclave,  ou  hostile.  Mais  toutes  les  magistratures 
avaiout  été  données  par  Solon  aux  citoyens  distingués 
et  aux  riches,  à ceux  qui  possédaient  cinq  cents  mé- 
dimnes  de  revenu,  aux  zeugites,  et  à la  troisième  classe, 
composée  des  chevaliers;  la  quatrième,  celle  des  merce- 
naires, n’avait  accès  à aucune  fonction  publique. 

§ 5.  Zaleucus  a donné  des  lois  aux  Locriens  Epizé- 
phyriens , et  Charondas  de  Catane , à sa  ville  natale  et 
à toutes  les  colonies  que  fonda  Chalcis  en  Italie  et  en 
Sicile.  A ces  deux  noms  quelques  auteurs  ajoutent  celui 
d’Onomacrite , le  premier,  selon  eux,  qui  étudia  la  lé- 
gislation avec  succès.  Quoique  Locrien,  il  s’était  in- 
struit en  Crète,  où  il  était  allé  pour  apprendre  l’art  des 
devins.  On  ajoute  qu’il  fut  l'ami  de  Thalès,  dont  Ly- 
curgue et  Zaleucus  furent  les  disciples , comme  Cha- 
rondas fut  celui  de  Zaleucus  ; mais  pour  avancer  toutes 
ces  assertions , il  faut  faire  une  bien  étrange  confusion 
des  temps. 

’ V 

§ 4.  Composée  des  chevaliers.  Il 
faut  remarquer  qu’ Aristote  place  ici 
1rs  chevaliers  au  troisième  rang; 
tous  les  autres  auteurs  les  placent 
au  second.  Voir  Ikockh,  Kcon. 
polit,  des  Àthén.,  t.  I,  p.  304. 

$ 3.  Zaleucus . On  ne  sait  point  à 
quelle  époque  précise  vivait  Zaleu- 
cus ; ou  le  place  ordinairement 
dans  le  vin4  siècle  av.  J.  C.  Les 
Locriens  Kpizénhyrieiu  habitaient 
la  partie  méridionale  de  l'Italie. 

Voir  Ott.  Muller,  die  Doriert  t.  Il, 
p.  237,  et  Ilevnc,  Opusc.  ocad.t 
t.  II.  — Charondas . Voir  ïiv.  1^ 
ch.  i , ^ fl.  — En  Italie  et  en  Sicile. 


Voir  Platon,  Rép.,  lrir.  X,  p.  345, 
trad.  de  M.  Cousin.  — Onomacrite. 
Quelques  auteurs  font  remonter 
Onomacrite  jusqu’au  x*  siècle  av. 
J.  C.  Thalès  (voir  iiv,  I,  ch.  iv» 
§ 5}  vivait  vers  l'an  G00  ; Lycurgue, 
200  ans  avant  Thalès. 

Stobée  nous  a conservé  le  préum* 
bule  des  Lois  de  Zaleucus  et  de 
Charoncias  ( Sermo  443,  p.  457  et 
4G7).  Ces  deux  morceaux  sont  faits 
pour  donner  uue  haute  idée  de  la 
sagesse  des  législateurs  grecs.  Dio- 
dore  de  Sicile  (liv.  XII,  p.  79)  a 
fait  l’analyse  des  lois  principales  de 
Charondas. 
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§ 6.  Philolaüs  de  Corinthe  fut  le  législateur  de 
Thèbes;  il  était  de  la  famille  des  Bacchiades  ; et  lorsque 
Dioclès,  le  vainqueur  des  jeux  olympiques , dont  il  était 
l'amant , dut  fuir  sa  patrie  pour  sc  soustraire  à la  passion 
incestueuse  de  sa  mère  Halcyone , Philolaüs  se  retira  à 
Thèbes,  où  tous  les  deux  Unirent  leurs  jours,  On  montre 
encore  à cette  heure  leurs  deux  tombeaux  placés  en 
regard  : de  l’un  on  aperçoit  le  territoire  de  Corinthe , 
qu’on  ne  peut  découvrir  de  l’autre,  § 7.  Si  l’on  en 
croit  la  tradition , Dioclès  et  Philolaüs  eux  - même# 
l’avaient  ainsi  prescrit  dans  leurs  dernières  volontés  : 
le  premier,  par  ressentiment  de  sou  exil,  ne  voulut  pas 
que , de  sa  tombe , la  vue  dominât  la  plaine  de  Co- 
rinthe; le  second,  au  contraire,  le  désira.  Tel  est  le 
récit  de  leur  séjour  à Thèbes.  Parmi  les  lois  que  Phi- 
lolaüs a données  à cette  ville,  je  citerai  celles  qui  con- 
cernent les  naissances,  et  qu’on  y appelle  encore  les 
Lois  Fondamentales.  Ce  qui  lui  appartient  en  propre, 
c’est  d’avoir  statué  que  le  nombre  des  héritages  resterait 
toujours  immuable. 

§ 8.  Charondas  n’a  rien  de  spécial  que  sa  loi  contre 
les  faux  témoignages , genre  de  délit  dont  il  s’est  occupé 
le  premier  ; mais  par  la  précision  et  la  clarté  de  ses  lois, 
il  l'emporte  sur  les  législateurs  mêmes  de  nos  jours. 
L’égalité  des  fortunes  est  le  principe  qu’a  particulière- 
ment développé  l’baléas.  Les  principes  spéciaux  de 


^6.  Philolaüs.  Ott.  Müllfr  ( die  dant  de  Bacchit,  et  qui  fournit, 
Dorier,  t.  U,  p.  200)  place  Philo-  pendant  plusieurs  générations,  des 
laüs  vers  la  xm*  olympiade,  cVsî-à-  archontes  annuels  à l’État.  Voir 
dire  730  ans  av.  J.  C. — Hacchiadts , Pausanias,  Corinth.,  ch.  iv,  p.  353. 
famille  rovale  de  Corinthe  descen-  $8.  PhaUas.  Quelques  manuscrits 
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Platon  sont  la  communauté  des  femmes  et  des  enfants, 
celle  des  biens , et  les  repas  communs  des  femmes.  On 
distingue  aussi  dans  ses  ouvrages  la  loi  contre  l’ivresse, 
celle  qui  donne  à des  hommes  sobres  la  présidence  des 
banquets,  celle  qui  prescrit  dans  l’éducation  militaire 
l’exercice  simultané  des  deux  mains,  pour  que  l’une  des 
deux  ne  reste  pas  inutile  et  que  toutes  deux  soient  éga- 
lement adroites.  § 9.  Dracon  a fait  aussi  des  lois;  mais 
c’était  pour  un  gouvernement  déjà  constitué  : elles  n’ont 
rien  de  particulier  ni  de  mémorable  que  la  rigueur 
excessive  et  la  gravité  des  peines.  Pittacus  a fait  des 
lois,  mais  n’a  pas  fondé  de  gouvernement;  une  dispo- 
sition qui  lui  est  spéciale,  est  celle  qui  punit  d'une  peine 
double  les  fautes  commises  pendant  l’ivresse.  Comme 
les  délits  sont  plus  fréquents  dans  cet  état  qu'ils  ne  le 


donnent  u Philolaüs  »;  a Phaléas» 
me  semble  être  la  véritable  leçon. 
Voir  plus  liant , mémo  livre,  ch.  iv, 
la  constitution  de  Phaléas  : elle 
avait  pour  base  l'égalité  des  biens. 
— L'égalité  des  fortunes.  Ott.  Millier 
a pensé , peut-être  avec  raison,  que 
le  mot  dont  se  sert  ici  Aristote  vou- 
lait dire  un  second  partage  égal,  un 
nouveau  partage  des  terres  par  por- 
tions égales.  Ainsi  Pbaléas  ne  se 
serait  pas  borné  à une  première  ré- 
partition, il  l'aurait  fait  renouveler 
à diverses  époques  ( Die  Dorier , 
t.  II , p.  200). 

§ 9.  Dracon , qui  réforma  une 
partie  des  lots  de  Solon.  — Pittacus 
de  Mitylene,  l’un  des  sept  sages, 
contemporain  de  Solon.  Voir  plus 
loin,  liv.  III,  ch.  ix,  § 5.  — Les 
fautes  commises.  Cette  leçon,  que 
domie  le  seul  manuscrit  de  Caoie- 


rarius , me  paraît  la  véritable.  Aris- 
tote, rappelant  cette  loi  (Rhétor., 
liv.  II,  ch.  xxv),  emploie  une 
expression  tout  à fait  analogue  et 
aussi  générale.  On  ne  voit  point 
d'ailleurs  pourquoi  le  législateur 
aurait  soumis  les  coups  seulement , 
comme  le  disent  quelques  manu- 
scrits, et  non  les  autres  délits,  à 
une  punition  double.  Muret  (P’ar. 
lect.,  lih.  XIV,  cap.  n)  avait  deviné 
cette  leçon  avec  une  rare  sagacité 
et  un  admirable  bon  sens.  M.  Gcett- 
ling,  l’un  des  derniers  éditeurs  de 
la  Politique,  croit  que  toute  cette 
partie  du  second  livre,  depuis  le 
chapitre  neuvième,  u'est  pas  d'Aris- 
tote. L'erreur  relative  aux  cheva- 
liers, même  chapitre,  §4,  semble- 
rait indiquer  en  effet  la  ijiaiu  d'un 
faussaire  maladroit.  Mais  cette  hypo- 
thèse n'est  point  prouvée  d'ailleurs. 
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sont  à jeun,  il  a beaucoup  plus  consulté,  en  cela, 
l’utilité  générale  de  la  répression  que  l’indulgence  mé- 
ritée par  un  homme  pris  de  vin.  Androdamas  de  Rhé- 
gium,  législateur  de  Chalcis,  en  Thrace,  a laissé  des 
lois  sur  le  meurtre,  et  sur  les  filles,  uniques  héritières; 
mais  on  ne  pourrait  cependant  citer  de  lui  aucune  insti- 
tution qui  lui  appartînt  en  propre. 

Tell.es  sont  les  considérations  que  nous  a suggérées 
l’examen  des  constitutions  existantes  et  de  celles  qu’ont 
imaginées  quelques  écrivains. 


FIN  DU  LIVRE  DEUXIÈME. 
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LIVRE  III. 


DE  l’iXAT  ET  DU  CITOYEN.  THÉORIE  DES  GOUVERNEMENTS 

ET  DH  LA  SOUVERAINETÉ. UE  LA  ROYAUTÉ. 


CHAPITRE  PREMIER. 


De  l’État  et  du  citoyen  : conditions  nécessaires  du  citoyen  : le 
domicile  ne  suflit  pas  : le  caractère  distinctif  du  citoyen,  c’est 
la  participation  aux  fondions  de  juge  et  de  magistrat  : cette 
définition  générale  varie  suivant  les  gouvernements,  et  s’ap- 
plique surtout  au  citoyen  de  la  démocratie  : insuffisance  des 
définitions  ordinaires.  — De  l’identité  ou  du  changement  de 
l’État  dans  ses  rapports  avec  les  citoyens  : l'identité  du  sol  ne 
constitue  pas  l’identité  de  l’État  : l'État  varie  avec  la  constitu- 
tion elle-même. 

§ \ . Quand  on  étudie  la  nature  et  l’espèce  particu- 
lière des  gouvernements  divers,  la  première  des  ques- 
tions c’est  de  savoir  ce  qu’on  entend  par  l’Etat.  Dans 
le  langage  vulgaire,  ce  mot  est  fort  équivoque;  et  tel 
acte  pour  les  uns  émane  de  l’État,  qui  pour  les  autres 
n’est  que  l’acte  d’une  minorité  oligarchique  ou  d’un 
tyran.  Pourtant  l’homme  politique  et  le  législateur  ont 
uniquement  l’État  en  vue  dans  tous  leurs  travaux;  et 
le  gouvernement  u’est  qu’une  certaine  organisation  im- 
posée à tous  les  membres  de  l’État.  § 2.  Mais  l’État 
n’étant,  comme  tout  autre  système  complet  et  formé 
de  parties  nombreuses,  qu’une  agrégation  d’éléments, 
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il  faut  évidemment  se  demander  tout  d’abord  ce  que 
c’est  que  le  citoyen,  puisque  les  citoyens,  en  certain 
nombre,  sont  les  éléments  mêmes  de  l’Etat.  Ainsi,  re- 
cherchons en  premier  lieu  à qui  appartient  le  nom  de 
citoyen  et  ce  qu’il  veut  dire , question  souvent  contro- 
versée et  sur  laquelle  les  avis  sont  loin  d’être  unanimes, 
tel  étant  citoyen  pour  la  démocratie,  qui  cesse  souvent 
de  l’être  pour  un  Etat  oligarchique.  § 3.  Nous  écar- 
terons de  la  discussion  les  citoyens  qui  ne  le  sont  qu’en 
vertu  d’un  titre  accidentel,  comme  ceux  qu’on  fait  par 
un  décret. 

; i 

On  n’est  pas  citoyen  par  le  fait  seul  du  domicile; 
car  le  domicile  appartient  encore  aux  étrangers  domi- 
ciliés et  aux  esclaves.  On  ne  l’est  pas  non  plus  par  le 
seul  droit  d’ester  en  justice  comme  demandeur  et  comme 
défendeur;  car  ce  droit  peut  être  conféré  par  un  simple 
traité  de  commerce.  Le  domicile  et  l'action  juridique 
peuvent  donc  appartenir  à des  gens  qui  ne  sont  pas 
citoyens.  Tout  au  plus  dans  quelques  Etats,  en  limite- 
t-on  la  jouissance  pour  les  domiciliés  : on  leur  impose, 
par  exemple,  de  se  choisir  une  caution;  et  c’est  une 
restriction  au  droit  qu’on  leur  accorde.  § 4.  Les  en- 
fants qui  n’ont  pas  encore  atteint  l’âge  de  l’inscription 
civique,  et  les  vieillards  qui  en  ont  été  rayés,  sont 
dans  une  position  presque  analogue  : les  uns  et  les 


§ 3.  Aux  étrangers  domiciliés.  Sur 
l’ctat  des  domiciliés,  des  mctocques, 
voir  Bœckh,  Économie  politique 
des  Athéniens,  t.  I,  p.  130, et  one 
excellente  dissertation  de  Sainte- 
Croix,  dans  le  tome  XLVIII*  de 
i’Àcad.  des  Laser.  et  Bel  les- Lettres. 


— Une  caution.  Voir  l’Isocrate  de 
Coraï,  t.  II,  p.  130,  et  les  Re- 
marques de  Valois  sur  Harpocra - 
tion , à ce  mot . 

§ 4.  U inscription  civique.  Sur  le 
registre  public,  nommé  à Athènes 
Lexiarchique . 
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autres  sont  bien  certainement  citoyens;  mais  on  ne 
peut  leur  donner  ce  titre  d’une  manière  absolue,  et 
l’on  doit  ajouter  pour  ceux-là , qu’ils  sont  des  citoyens 
incomplets,  pour  ceux-ci,  qu’ils  sont  des  citoyens  émé- 
rites. Qu’on  adopte,  si  l’on  veut,  toute  autre  expres- 
sion; les  mots  importent  peu,  on  comprend  sans  peine 
quelle  est  ma  pensée.  Ce  quej’e  cherche , c’est  1 ’ idée 
absolue  du  citoyen  , dégagée  de  toutes  les  imperfections 
que  nous  venons  de  signaler.  A l’égard  des  citoyens 
notés  d’infamie  et  des  exilés,  mêmes  difficultés  et  même 
solution. 

Le  trait  éminemment  distinctif  du  vrai  citoyen , c’est 
la  jouissance  des  fonctions  de  juge  et  de  magistrat. 
D’ailleurs  les  magistratures,  peuvent  être  tantôt  tem- 
poraires , de  façon  à n’être  jamais  remplies  deux  fois 
par  le  même  individu  , ou  bien  limitées  , suivant  toute 
autre  combinaison  : tantôt  générales  et  sans  limites, 
comme  celles  de  juge  et  de  membre  de  l’assemblée  pu- 
blique. § 5.  On  niera  peut-être  que  ce  soient  là  de 
véritables  magistratures  et  qu’elles  confèrent  quelque 
pouvoir  aux  individus  qui  en  jouissent;  mais  il  nous 
paraîtrait  assez  plaisant  de  n’accorder  aucun  pouvoir  à 
ceux-là  même  qui  possèdent  la  souveraineté.  Du  reste, 
j’attache  à ceci  peu  d'importance  ; c’est  encore  une 
question  de  mots.  La  langue  n’a  point  de  terme  unique 
pour  rendre  l’idée  de  juge  et  de  membre  de  l’assemblée 
publique  ; j’adopte , afin  de  préciser  cette  idée  , les  mots 
de  magistrature  générale , et  j’appelle  citoyens  tous  ceux 
qui  en  jouissent.  Cette  définition  du  citoyen  s’applique 
mieux  que  toute  autre  à ceux  que  l’on  qualifie  ordinai- 
rement de  ce  nom. 
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§ 6.  Toutefois , il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
dans  toute  série  de  choses  où  les  sujets  sont  spécifique- 
ment dissemblables , il  peut  se  faire  que  l’un  soit  pre- 
mier, l’autre  second,  et  ainsi  de  suite,  et  qu’il  n’existe 
pourtant  entre  eux  aucun  rapport  de  communauté,  dans 
la  nature  essentielle  de  ces  choses , ou  bien  que  ce  rap- 
port ne  soit  qu’indirect.  De  même,  les  constitutions  sc 
montrent  à nous  diverses  dans  leurs  espèces , celles-ci 
au  dernier  rang,  celles-là  au  premier,  puisqu’il  faut  bien 
pincer  les  constitutions  faussées  et  corrompues  après 
celles  qui  ont  conservé  toute  leur  pureté  ; je  dirai  plus 
tard  ce  que  j’entends  par  constitution  corrompue.  Dès 
lors , le  citoyen  varie  nécessairement  d’une  constitution 
à l’autre , et  le  citoyen  tel  que  nous  l’avons  défini  est 
surtout  le  citoyen  de  la  démocratie.  § 7.  Ceci  ne  veut 
pas  dire  qu’il  ne  puisse  l’être  encore  ailleurs;  mais  il  ne 
l’y  est  pas  nécessairement.  Quelques  constitutions  ne 
reconnaissent  pas  de  peuple  ; au  lieu  d’assemblée  pu- 
blique, c’est  un  sénat;  et  les  fonctions  déjugés  sont 
attribuées  à des  corps  spéciaux,  comme  à Lacédémone, 
où  les  Ephores  sc  partagent  toutes  les  affaires  civiles,  où 
les  Gérantes  connaissent  des  affaires  de  meurtre , et  où 
les  autres  causes  peuvent  ressortir  encore  à différents 


§ 6.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue. 
Le  manuscrit  2033  de  la  Biblio- 
thèque royale  donne  ici  en  marge 
une  glose  qui  peut  servir  à expli- 
quer cc  passage;  la  voici  : « Pre- 
nons pour  exemple  le  mot  a chien  » 
mui  s'applique  d’abord  à l'animal 
domestique  qui  vit  sur  la  terre; 
puis,  en  second  lieu,  au  poisson 


marin  que  nous  connaissons  ; puis, 
en  troisième  lieu  , à l’astre  qui  porte 
aussi  cc  nom  ».  — Plut  tard.  Voir 
plus  bas,  môme  livre,  ch.  ▼,  § 4. 

§ 7.  A Lacédémone.  Voir  plus 
haut , liv.  II,  ch.  vi,  § 16.  — A 
Carthage,  Voir  plus  haut,  liv.  £1 , 
ch.  vin,  § 4,  dans  l’aualyse  de  la 
constitution  carthaginoise. 
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tribunaux  ; et  comme  à Carthage , où  quelques  magistra- 
tures ont  le  privilège  exclusif  de  tous  les  jugements. 

§ 8.  Notre  définition  du  citoyen  doit  donc  être  mo- 
difiée en  ce  sens.  Nulle  part  ailleurs  que  dans  la  démo- 
cratie, il  n’existe  de  droit  commun  et  illimité  d’être 
membre  de  l’assemblée  publique  et  d’être  juge.  Ce  sont 
au  contraire  des  pouvoirs  tout  spéciaux  ; car  on  peut 
étendre  à toutes  les  classes  de  citoyens , ou  limiter  à 
quelques-unes,  la  faculté  de  délibérer  sur  les  affaires 
de  l’État  et  celle  déjuger;  cette  faculté  même  peut  s’ap- 
pliquer à tous  les  objets , ou  bien  être  restreinte  à quel- 
ques-uns. Donc  évidemment,  le  citoyen,  c’est  l’indi- 
vidu qui  peut  avoir  à l’assemblée  publique  et  au  tribunal 
voix  délibérante , quel  que  soit  d’ailleurs  l’État  dont  il 
est  membre  ; et  j’entends  positivement  par  l’État  une 
masse  d’hommes  de  ce  genre,  qui  possède  tout  ce  qu’il 
lui  faut  pour  fournir  aux  nécessités  de  l’existence. 

§ 9.  Dans  le  langage  usuel , le  citoyen  est  l’individu 
né  d’un  père  citoyen  et  d’une  mère  citoyenne;  une  seule 
des  deux  conditions  ne  suffirait  pas.  Quelques  personnes 
poussent  plus  loin  l’exigence , et  demandent  deux  ou 
trois  ascendants,  ou  même  davantage.  Mais  de  cette 
définition,  qu’on  croit  aussi  simple  que  républicaine, 
naît  une  autre  difficulté , c’est  de  savoir  si  ce  troisième 
ou  quatrième  ancêtre  est  citoyen.  Aussi,  Gorgias  de 
Léontium , moitié  par  embarras , moitié  par  moquerie , 
prétendait-il  que  les  citoyens  de  Larisse  étaient  fabri- 
qués par  des  ouvriers  qui  n’avaient  que  ce  métier-là  et 

§ 9.  Gorgias.  Gorgias  de  Léon-  fourni  son  nom  au  fameux  dialogue 
tium,  sophiste,  contemporain  de  de  Platon  et  qui  jouissait  d’une 
Périclès.  C’est  le  personnage  qui  a très-grande  renommée. 
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qui  fabriquaient  des  Larissiens  comme  un  potier  fabrique 
un  pot.  Pour  nous , la  question  serait  fort  simple  : ils 
étaient  citoyens,  s’ils  jouissaient  des  droits  énoncés  dans 
notre  définition  ; car  être  né  d’un  père  citoyen  et  d'une 
mère  citoyenne,  est  une  condition  qu'on  ne  peut  raison- 
nablement exiger  des  premiers  habitants,  des  fondateurs 
de  la  cité. 

§ 1 0.  On  i-évoquerait  en  doute  avec  plus  de  justice 
le  droit  de  ceux  qui  n’ont  été  faits  citoyens  que  par 
suite  d’une  révolution , comme  Clisthène  en  fit  tant , 
après  l’expulsion  des  tyrans  à Athènes , en  introduisant 
en  foule  dans  les  tribus  les  étrangers  et  les  esclaves  do- 
miciliés. Pour  ceux-là,  la  vraie  question  est  de  savoir, 
non  pas  s’ils  sont  citoyens , mais  s’ils  le  sont  justement 
ou  injustement.  11  est  vrai  que , même  à cet  égard , on 
pourrait  se  demander  encore  si  l’on  est  citoyen,  quand 
on  l’est  injustement;  l’injustice  équivalant  ici  à une  véri- 
table erreur.  Mais  on  peut  répondre  que  nous  voyons 
tous  les  jours  des  citoyens  injustement  promus  aux  fonc- 
tions publiques,  n'en  être  pas  moins  magistrats  à nos 
yeux,  bien  qu’ils  ne  le  soient  pas  justement.  Le  citoyen 
est  pour  nous,  un  individu  investi  d’un  certain  pouvoir; 
il  suffit  donc  de  jouir  de  ce  pouvoir  pour  être  citoyen, 
comme  nous  l’avons  dit  ; et  même  les  citoyens  faits  par 
Clisthène  l’étaient  bien  positivement. 

Quant  à la  question  de  justice  ou  d'injustice  , elle  se 
rattache  à celle  que  nous  avions  posée  en  premier  lieu  : 
tel  acte  est-il  émané  de  l’Etat , ou  n’en  est-il  pas  émané? 
c’est  ce  qui  peut  faire  doute  dans  bien  des  cas.  Ainsi , 

§ 10.  ClLlItiitc.  Ce  fut  Clisthène  lieu  de  quatre,  ver»  la  Lx\mr  olvm- 
qui  établit  à Athènes  dix  tribus  au  piade,  b08  av.  J.  C. 
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quand  la  démocratie  succède  à l'oligarchie  ou  à la 
tyrannie , bien  des  gens  pensent  qu’on  doit  décliner  l’ac- 
complissement des  traités  existants,  contractés,  disent- 
ils,  non  par  l’État,  mais  par  le  tyran.  II  n’est  pas 
besoin  de  citer  tant  d’autres  raisonnements  du  même 
genre,  qui  se  fondent  tous  sur  ce  principe  que  le  gou- 
vernement n’a  été  qu’un  fait  de  violence , sans  aucun 
rapport  à l’utilité  générale.  § 11 . Si  la  démocratie , de 
son  côté , a contracté  des  engagements , ses  actes  sont 
tout  aussi  bien  actes  de  l’État  que  ceux  de  l’oligarchie 
et  de  la  tyrannie.  Ici  la  vraie  difficulté  consiste  à recon- 
naître dans  quel  cas  on  doit  soutenir,  ou  que  l'État  est 
resté  le  même;  ou  qu’il  n’est  pas  resté  le  même,  mais 
qu’il  est  complètement  changé.  C'est  un  examen  bien 
superficiel  de  la  question  que  de  considérer  seulement 
le  lieu  et  les  individus;  car  il  peut  arriver  que  T État 
ait  son  chef-lieu  isolé,  et  ses  membres  disséminés, 
ceux-ci  résidant  dans  tel  endroit , et  ceux-là  dans  tel 
autre.  La  question  ainsi  envisagée  deviendrait  extrême- 
ment simple;  et  les  acceptions  diverses  du  mot  cité 
suffisent  sans  peine  à la  résoudre.  § 12.  Mais  à quoi 
reconnaîtra-t-on  l’identité  de  la  cité , quand  le  même 
lieu  reste  constamment  occupé  par  des  habitants?  Ce  ne 
sont  certainement  pas  les  murailles  qui  constitueront 
cette  unité;  car  il  serait  possible  en  effet  d’enclore  d’un 
rempart  continu  le  Péloponèse  entier.  On  a vu  des  cités 
avoirdes  dimensions  presque  aussi  vastes  , et  représenter 
dans  leur  circonscription  plutôt  une  nation  qu’une  ville, 
témoin  Babylone  prise  par  l’ennemi , depuis  trois  jours, 

§ 12.  Depuis  trois  jours.  11  s’agit  ms,  et  non  par  Alexandre,  comme 
ci  de  la  prise  de  Bahvlone  par  Cv-  l'ont  cru  quelques  commentateurs, 

9 
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qu’uu  de  scs  quartiers  l’ignorait  encore.  Du  reste , nous 
trouverons  ailleurs  l’occasion  de  traiter  utilement  cette 
question;  l’ctendue  de  la  cité  est  un  objet  que  l’hommé 
politique  ne  doit  pas  négliger,  de  même  qu’il  doit  s’en- 
quérir des  avantages  d’une  seule  cité  ou  de  plusieurs, 
dans  l'Etat. 

§13.  Mais  admettons  que  le  même  lieu  reste  habité 
par  les  mêmes  individus.  Dès  lors  est-il  possible , tant 
que  la  race  des  habitants  reste  la  même,  de  soutenir 
que  l’Etat  est  identique,  malgré  l’alternative  continuelle 
des  décès  et  des  naissances , de  même  qu’on  admet 
l’identité  des  fleuves  et  des  sources  , bien  que  les  ondes 
s’en  renouvellent  et  s’écoulent  perpétuellement?  Ou  bien 
doit-on  prétendre  que  seulement  les  hommes  restent  les 
mêmes  , mais  que  l’Etat  change?  Si  l’Etat , en  effet,  est 
une  sorte  d’association , s’il  est  une  association  de 
citoyens  obéissant  à une  constitution,  cette  constitution 
venant  à changer  et  à se  modifier  dans  sa  forme , il  s’en- 
suit nécessairement,  ce  semble,  que  l’État  ne  reste  pas 
identique  : c’est  comme  le  chœur  qui , figurant  tour  à 
tour  dans  la  comédie  et  dans  la  tragédie,  est  changé 
pour  nous,  bien  que  souvent  il  se  compose  des  mêmes 
acteurs.  § 14.  Cette  remarque  s’applique  également  à 
toute  autre  association,  à tout  autre  système,  qu’on 

Hérodote  (Clio,  ch.  clxxxi)  dit  à IhiLvlonc  trois  cent  soixante  stades 
seulement  que  les  ennemis  étaient  de  tour,  ou  quatorze  lieues.  Héro- 
déji  maîtres  du  centre  de  la  \ille,  dote  (Clio,  ch.  axvltt)  loi  en 
que  l’autre  extrémité  n’avait  point  donuc  plus  de  dix-sept , ou  quatre 
encore  appris  l’attaque.  Il  répète,  cent  quatre-vingts  stades.  (Test  deux 
du  reste , ceci  comme  une  tradi*  fois  à peu  près  le  circuit  de  Paris , 
lion  dont  il  ne  répond  pas.  V compris  les  fortiGcations.  — AiU 

Diodore  (liv.  Iî,p.  95)  donne  /ewM.  Voir liV. IV (7),  cH.  tv. 
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déclare  changé  quand  l’espèce  de  la  combinaison  vient 
à l’être;  c’est  comme  l’harmonie,  où  les  mêmes  sons 
peuvent  donner  tantôt  le  mode  dorien  , tantôt  le  mode 
phrygien.  Si  donc  ceci  est  vrai , c’est  à la  constitution 
surtout  qu’il  faut  regarder  pour  prononcer  sur  l’identité 
de  l'Etat.  Il  se  peut,  d’ailleurs,  qu’il  reçoive  une  déno- 
mination différente,  les  individus  qui  le  composent 
demeurant  les  mêmes  ; ou  qu’il  garde  sa  première  déno- 
mination , malgré  le  changement  radical  des  individus. 

C’est  d’ailleurs  une  autre  question  de  savoir  s’il  con- 
vient, après  une  révolution,  de  remplir  les  engagements 
contractés  ou  de  les  rompre. 


CHAPITRE  IL 


Suite  : la  vertu  du  citoyen  ne  se  confond  pas  tout  à fait  avec 
celle  de  l’homme  privé:  le  citoyen  a toujours  rapport  à l’État. 
La  vertu  de  l’individu  est  absolue  et  sans  rapports  extérieurs 
qui  la  limitent.  Ces  deux  vertus  ne  se  confondent  même  pas 
dans  la  république  parfaite  : elles  ne  sont  réunies  que  dans  le 
magistrat  digne  du  commandement  : qualités  fort  diverses 
qu’exigent  le  commandement  et  l’obéissance , bien  que  le  bon 
citoyen  doive  savoir  également  obéir  et  commander  : la  vertu 
spéciale  du  commandement , c’est  la  prudence. 

§ 1 . Une  question  qui  fait  suite  à celle-ci , c’est  de 
savoir  s’il  existe  identité  entre  la  vertu  de  l’individu 


§ 14.  Dorien...  Phrygien.  Voir  liv.  V (8),  ch.  vu,  § 8. 
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privé  et  la  vertu  du  citoyen;  ou  bien,  si  elles  diffèrent 
l’une  de  l’autre.  Pour  procéder  régulièrement  à cette 
recherche,  il  faut  d’abord  nous  faire  une  idée  de  la 
vertu  du  citoyen. 

I.e  citoyen,  comme  le  matelot,  est  membre  d'une 
association.  A bord,  quoique  chacun  ait  un  emploi 
différent,  que  l’un  soit  rameur,  l’autre  pilote,  celui-ci 
second,  celui-là  chargé  de  telle  autre  fonction,  il  est 
clair  que,  malgré  les  appellations  et  les  fonctions  qui 
constituent  à proprement  parler  une  vertu  spéciale  pour 
chacun  d’eux,  tous  concourent  néanmoins  à un  but 
commun,  c’est-à-dire,  au  salut  de  l’équipage,  quêtons 
assurent  pour  leur  part , et  que  chacun  d’entre  eux  re- 
cherche également.  § 2.  Les  membres  de  la  cité  res- 
semblent exactement  aux  matelots:  malgré  la  différence 
de  leurs  emplois,  le  salut  de  l’association  est  leur  œuvre 
commune;  et  l’association  ici,  c’est  l’Etat.  La  vertu  du 
citoyen  se  rapporte  donc  exclusivement  à l’Etat.  Mais 
comme  l’État  revêt  bien  des  formes  diverses,  il  est  clair 
que  la  vertu  du  citoyen  dans  sa  perfection  ne  peut  être 
une;  la  vertu  qui  fait  l’homme  de  bien,  au  contraire, 
est  une  et  absolue.  De  là  cette  conclusion  évidente,  que 
la  vertu  du  citoyen  peut  être  une  tout  autre  vertu  que 
celle  de  l’homme  privé. 

§ 3.  On  peut  encore  traiter  cette  question  d’un  point 
de  vue  différent,  qui  tient  à la  recherche  de  la  répu- 
blique parfaite.  S’il  est  impossible  en  effet  que  l’État 
ne  compte  parmi  ses  membres  que  des  hommes  de  bien  ; 
et  si  chacun  cependant  doit  y remplir  scrupuleusement 
les  fonctions  qui  lui  sont  confiées,  ce  qui  suppose  tou- 
jours quelque  vertu;  comme  il  n’est  pas  moins  impos- 
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sible  que  tous  les  citoyens  agissent  tous  identiquement, 
il  faut  dès  lors  avouer  qu’il  ne  peut  exister  d’identité 
entre  la  vertu  politique  et  la  vertu  privée.  Dans  la  ré- 
publique parfaite,  la  vertu  civique  doit  appartenir  à 
tous,  puisqu’elle  est  la  condition  indispensable  de  la 
perfection  de  la  cité;  mais  il  n’est  pas  possible  que  tous 
y possèdent  la  vertu  de  l’homme  privé  , à moins  d’ad- 
mettre que,  dans  cette  cité  modèle,  tous  les  citoyens 
doivent  nécessairement  être  gens  de  bien.  § 4.  Bien 
plus  : l’Etat  se  forme  d’éléments  dissemblables;  et  de 
même  que  l’être  vivant  se  compose  essentiellement  d’une 
âme  et  d’un  corps;  l'ame,  de  la  raison  et  de  l’instinct; 
la  famille,  du  mari  et  de  la  femme;  la  propriété,  du 
maître  et  de  l’esclave  ; de  même  tous  ces  éléments-là  se 
trouvent  dans  l’Etat,  accompagnés  encore  de  bien 
d’autres  non  moins  hétérogènes;  ce  qui  empêche  né- 
cessairement qu’il  y ait  unité  de  vertu  pour  tous  les 
citoyens,  de  même  qu’il  ne  peut  y avoir  unité  d’em- 
ploi dans  les  chœurs,  où  l’un  est  coryphée  et  l’autre 
figurant. 

§ 5.  Il  est  donc  certain  que  la  vertu  du  citoyen  et 
la  vertu  prise  en  général , ne  sont  point  absolument 
identiques. 

Mais  qui  donc  pourra  réunir  cette  double  vertu  du 
bon  citoyen  et  de  l'honnête  homme?  Je  l’ai  dit  : c’est  le 
magistrat  digne  du  commandement  qu’il  exerce  et  qui 
est  à la  fois  vertueux  et  habile;  car  l’habileté  n’est  pas 
moins  nécessaire  que  la  vertu  à l’homme  d’Etat.  Aussi 
a-t-on  dit  qu’il  fallait  donner  aux  hommes  destinés  au 
pouvoir  une  éducation  spéciale  ; et  de  fait , nous  voyons 
les  enfants  des  rois  apprendre  tout  particulièrement 
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l’équitation  et  la  politique.  Euripide  lui-même,  quand 
il  dit  : 

Point  de  cet  vain*  talents  4 l’État  inutile», 

semble  croire  qu’on  peut  apprendre  à commander, 
§ 6.  Si  donc  la  vertu  du  bon  magistrat  est  identique  à 
celle  de  l’homme  de  bien , et  si  l’on  reste  citoyen  même 
en  obéissant  à un  supérieur,  la  vertu  du  citoyen  en 
général  ne  peut  être  dès  lors  absolument  identique  à 
celle  de  l’homme  de  bien.  Ce  sera  seulement  la  vertu 
d’un  certain  citoyen , puisque  la  vertu  des  citoyens  n’est 
point  identique  à celle  du  magistrat  qui  les  gouverne; 
et  c’était  là  sans  doute  la  pensée  de  Jason,  quand  il 
disait  : « qu’il  mourrait  de  misère  s’il  cessait  de  régner, 
n’ayant  point  appris  à vivre  en  simple  particulier  ». 
§ 7.  On  n’en  estime  pas  moins  fort  haut  le  talent  de 
savoir  également  obéir  et  commander;  et  c’est  dans 
Cette  double  perfection  de  commandement  et  d’obéis- 
sance, qu’on  place  ordinairement  la  suprême  vertu  du 
citoyen.  Mais  si  le  commandement  doit  être  le  partage 
de  l’homme  de  bien,  et  que  savoir  obéir  et  savoir  com- 
mander soient  les  talents  indispensables  du  citoyen, 
on  ne  peut  certainement  pas  dire  qu'ils  soient  dignes 


§ S.  Point  (U  cet  tains  talents. 
Aristote  ne  rite  ici  qu’une  portion 
des  deux  ver»  d’Euripide;  Stobée 
nous  le»  a conservés  tout  entiers 
\Sernto  35);  ils  sont  tirés  d’une 
pièce  intitulée  a Eole  »,  que  nous  ne 
possédons  pai. 

§ 6.  Jason.  C’est  sans  doute  le 
même  Jason  dont  Aristote  cite  un 
mot  fort  sage  (Rhétor.,  liv.  II, 


ch.  vin,  p.  1373,  a,  éd.  de  Hek- 
ker).  Jason  était  tyran  de  Phères 
en  Thessalie.  Il  fut  assassiné  dans  la 
troisième  année  de  la  en*  olymp., 
en  375  av.  J.  C.,  au  moment  où  il 
méditait  contre  la  Grèce  livrée  à 
des  guerre»  intestines,  le  projet  qui, 
plus  tard , réussit  à Philippe  le  Ma- 
cédonien. Voir  Diodore  de  Sicile, 
liv.  XV,  p.  375. 
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de  louanges  absolument  égales.  On  doit  accorder  ces 
deux  points  : d’abord  que  l'être  qui  obéit  et  celui  qui 
commande  ne  doivent  pas  apprendre  tous  deux  les 
mêmes  choses  ; et  eu  second  lieu , que  le  citoyen  doit 
posséder  l’un  et  l’autre  talent  de  savoir  tantôt  jouir  de 
l’autorité , et  tantôt  se  résigner  à l’obéissance.  Et  voici 
comment  on  prouverait  ces  deux  assertions  : 

§ 8.  Il  y a un  pouvoir  du  maître  ; et  ainsi  que  nous 
l’avons  reconnu , il  n’est  relatif  qu’aux  besoins  indis- 
pensables de  la  vie  ; il  n’exige  pas  que  l’être  qui  com- 
mande soit  capable  de  travailler  lui-même.  II  exige 
bien  plutôt  qu’il  sache  employer  ceux  qui  lui  obéissent  : 
le  reste  appartient  à F esclave;  et  j’entends  par  le  reste, 
la  force  nécessaire  pour  accomplir  tout  le  service  do- 
mestique. Les  espèces  d’esclaves  sont  aussi  nombreuses 
que  le  sont  leurs  métiers  divers;  on  pourrait  bien  ranger 
encore  parmi  eux  les  manœuvres , qui , comme  leur 
nom  l’indique,  vivent  du  travail  de  leurs  mains  : parmi 
les  manœuvres , on  doit  comprendre  aussi  tous  les  ou- 
vriers des  professions  mécaniques;  et  voilà  pourquoi, 
dans  quelques  États , on  a exclu  les  ouvriers  des  fonc- 
tions publiques,  auxquelles  ils  n’ont  pu  atteindre  qu’au 
milieu  des  excès  de  la  démocratie.  § 0.  Mais  ni  I homme 
vertueux,  ni  l’homme  d’État,  ni  le  bon  citoyen  n’ont 
besoin , si  ce  n’est  quand  ils  peuvent  y trouver  leur 
utilité  personnelle,  desavoir  tous  ces  travaux-là,  comme 
les  savent  les  hommes  destinés  à l’obéissance.  Dans 
l’État,  il  ne  s’agit  plus  ni  de  maître  ni  d’esclave  : il  n’y 


§ 8.  Ainsi  que  nous  tarons  reconnu.  Voir  plus  haut,  liv.  I,  cb.  H, 
J 2t  et  *uiv.  * 
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a qu’une  autorité  qui  s’exerce  à l’égard  d’êtres  libres 
et  égaux  par  leur  naissance.  C’est  donc  là  l’autorité 
politique  à laquelle  le  futur  magistrat  doit  se  former  en 
obéissant  d’abord  lui-même,  de  même  qu’on  apprend 
à commander  un  corps  de  cavalerie , en  étant  simple 
cavalier  : à être  général,  en  exécutant  les  ordres  d’un 
général  : à conduire  une  phalange,  un  bataillon,  en 
servant  comme  soldat  dans  l’une  et  dans  l’autre.  C’est 
donc  dans  ce  sens  qu’il  est  juste  de  soutenir  que  la 
seule  et  véritable  école  du  commandement,  c’est  l’obéis- 
sance. 

§ 10.  Il  n’en  est  pas  moins  certain  que  le  mérite  de 
l’autorité  et  celui  de  la  soumission  sont  fort  divers, 
bien  que  le  bon  citoyen  doive  réunir  eu  lui  la  science 
et  la  force  de  l’obéissance  et  du  commandement , et 
que  sa  vertu  consiste  précisément  à connaître  ces  deux 
faces  opposées  du  pouvoir  qui  s’applique  aux  êtres 
libres.  Elles  doivent  être  connues  aussi  de  l’homme  de 
bien  ; et  si  la  sagesse  et  l’équité  du  commandement  sont 
tout  autres  que  la  sagesse  et  l’équité  de  l’obéissance, 
puisque  le  citoyen  reste  libre  même  lorsqu’il  obéit  ; les 
vertus  du  citoyen,  et,  par  exemple,  sa  sagesse,  ne 
sauraient  être  constamment  les  mêmes;  elles  doivent 
varier  d’espèces  selon  qu’il  obéit  ou  qu’il  commande. 
C’est  ainsi  que  le  courage  et  la  sagesse  diffèrent  com- 
plètement pour  la  femme  et  pour  l’homme.  Un  homme 
paraîtrait  lâche , s’il  n’était  brave  que  comme  l’est  une 
femme  brave;  une  femme  semblerait  bavarde,  si  elle 


^ 9.  Im  seule  et  véritable  école.  C'était  uii  de*  précepte*  de  Solou 
Vuir  Stolwe , p.  • 
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n’était  réservée  qu'autant  que  doit  l’être  l'Homme  qui 
sait  se  conduire.  C’est  ainsi  que  dans  la  famille  les 
fonctions  de  l’homme  et  celles  de  la  femme  sont  fort 
opposées,  le  devoir  de  l’un  étant  d’acquérir , et  celui 
de  l’autre,  de  conserver.  § 1 1 . La  seule  vertu  spéciale 
du  commandement,  c’est  la  prudence;  quant  à toutes 
les  autres,  elles  sont  nécessairement  l’apanage  commun 
de  ceux  qui  obéissent  et  de  ceux  qui  commandent.  La 
prudence  n’est  point  une  vertu  de  sujet;  la  vertu  propre 
du  sujet,  c’est  une  juste  confiance  en  son  chef;  le  ci- 
toyen qui  obéit  est  comme  le  fabricant  de  flûtes  ; le  ci- 
toyen qui  commande  est  comme  l’artiste  qui  doit  se 
servir  de  l’instrument. 

Cette  discussion  a donc  eu  pour  objet  de  faire  voir 
jusqu’à  quel  point  la  vertu  politique  et  la  vertu  privée 
sont  identiques  ou  différentes,  en  quoi  elles  se  con- 
fondent, et  en  quoi  elles  s’éloignent  l’une  de  i’autre. 


Une  juste  confiance  en  son 
chef  Le  mot  dont  se  sert  Aristote 
a ici  uu  sens  tout  spécial , que  j’ai 
tiré  logiquement  de  ce  qui  pré- 
cédé. Schneider  a traduit  opinio 
vera , ce  qui  ne  veut  rien  dire,  bien 


que  ce  soit  la  traduction  fidèle  du 
grec.  D’autres  ont  traduit  « un  ju- 
gement sain  » ; mais  un  jugement 
sain  parait  devoir  être  bien  plutôt 
le  partage  du  chef  qui  cumulande 
que  celui  du  sujet  qui  obéit. 
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Suite  et  (in  de  la  discussion  sur  le  citoyen  . les  ouvriers  ne  peu- 
vent dire  citoyens  dans  un  État  bien  constitué.  Exceptions 
diverses  à ce  principe  : position  des  ouvriers  dans  les  aristo- 
craties et  les  oligarchies  : nécessités  auxquelles  les  États  doi- 
vent parfois  se  soumettre.  — Définition  dernière  du  citoyen. 


§1.11  reste  encore  une  question  à résoudre  à l’égard 
du  citoyen.  N’est-on  réellement  citoyen  qu’autant  que 
l’on  peut  entrer  en  participation  du  pouvoir,  ou  ne 
doit-on  pas  mettre  aussi  les  artisans  au  rang  des  ci- 
toyens? Si  l'on  donne  ce  titre  même  à des  individus 
exclus  du  pouvoir  public,  dès  lors  le  citoyen  n’a  plus 
en  général  la  vertu  et  le  caractère  que  nous  lui  avons 
assignés , puisque  de  l’artisan  on  fait  un  citoyen.  Mais 
si  l’on  refuse  ce  titre  aux  artisans , quelle  sera  leur  place 
dans  la  cité?  Ils  n’appartiennent  certainement  ni  à la 
classe  des  étrangers,  ni  à celle  des  domiciliés.  On  peut 
dire,  il  est  vrai,  qu’il  n’y  a rien  là  de  fort  singulier, 
puisque  ni  les  esclaves  ni  les  affranchis  n’appartiennent 
davantage  aux  classes  dont  nous  venons  de  parler. 
§ 2.  Mais  il  est  certain  qu’on  ne  doit  pas  élever  au 
rang  de  citoyens  tous  les  individus  dont  l’État  a cepen- 
dant nécessairement  besoin.  Ainsi  les  enfants  ne  sont  pas 
citoyens  comme  les  hommes  : ceux-ci  le  sont  d’une 
manière  absolue,  ceux-là  le  sont  en  espérance  , citoyens 
sans  doute,  mais  citoyens  imparfaits.  Jadis,  dans  quel- 
ques États,  tous  les  ouvriers  étaient  ou  des  esclaves  ou 
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des  étrangers;  et  dans  la  plupart  il  en  est  encore  de 
même  aujourd’hui.  Mais  la  constitution  parfaite  n’ad- 
mettra jamais  l’artisan  parmi  les  citoyens.  Si  de  l’ar- 
tisan aussi  on  veut  faire  un  citoyen , dès  lors  la  vertu 
du  citoyen  , telle  que  nous  l’avons  définie,  doit  s’en- 
tendre, non  pas  de  tous  les  hommes  de  la  cité , non  pas 
même  de  tous  ceux  qui  ne  sont  que  libres,  elle  doi't 
s’entendre  de  ceux-là  seulement  qui  n’ont  point  à tra- 
vailler nécessairement  pour  vivre.  § 3.  Travailler  aux 
choses  indispensables  de  la  vie  pour  la  personne  d’un 
individu,  c’est  être  esclave;  travailler  pour  le  public, 
c’est  être  ouvrier  et  mercenaire.  Il  suffit  de  donner  à 
ces  faits  la  moindre  attention , pour  que  la  question  soit 
parfaitement  claire  dès  qu’on  la  pose  ainsi.  En  effet  les 
constitutions  étant  diverses , les  espèces  de  citoyens  le 
seront  nécessairement  autant  qu’elles;  et  ceci  est  vrai 
surtout  du  citoyen  considéré  en  tant  que  sujet.  Par 
conséquent  dans  telle  constitution , l’ouvrier  et  le  mer- 
cenaire seront  de  toute  nécessité  des  citoyens.  Ailleurs, 
ils  ne  sauraient  l’être  en  aucune  façon , par  exemple 
dans  l’Etat  que  nous  appelons  aristocratique,  où  l’hon- 
neur des  fonctions  publiques  se  répartit  à la  vertu  et  à 
la  considération;  car  l’apprentissage  de  la  vertu  est 
incompatible  avec  une  vie  d’artisan  et  de  manœuvre. 
§ 4.  Dans  les  oligarchies,  le  mercenaire  ne  peut  être 


g 2.  La  constitution  parfaite  n ad* 
mettra  jamais  farÿsan...  Toute  cette 
théorie,  qui  nous  paraît  mainte- 
nant si  fausse,  découle  des  prin- 
cipe* posés  plus  haut  sur  la  néces- 
sité du  loisir  pour  les  citoyens. Voir 
plus  haut,  liv.  Il,  ch.  vi,  § 2. 


Aujourd'hui , la  classe  entière  des 
prolétaires,  qui  répond  aux  arti- 
sans du  philosophe  grec,  est  en- 
core bannie  par  le  fait  de  toute  par- 
ticipation aux  fonctions  publiques, 
aux  droits  politiques;  niais  légale- 
ment elle  peut  y parvenir. 
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citoyen,  parce  que  l’accès  des  magistratures  n’est  ouvert 
qu’aux  cens  élevés;  mais  l’artisan  peut  l’être,  puisque 
la  plupart  des  artisans  parviennent  à la  fortune.  A 
Thèbes , la  loi  écartait  de  toute  fonction  celui  qui  n’avait 
pas  cessé  le  commerce  depuis  plus  de  dix  ans.  Presque 
tous  les  gouvernements  ont  appelé  des  étrangers  au 
rang  de  citoyens;  et  dans  quelques  démocraties,  le  droit 
politique  peut  s’acquérir  du  chef  de  la  mère.  § 5.  C’est 
ainsi  qu’on  a fait  encore  assez  généralement  des  lois 
pour  l’admission  des  bâtards;  mais  c’est  la  pénurie 
seule  de  véritables  citoyens  qui  en  fait  faire  de  cette 
sorte,  et  toutes  ces  lois  n’ont  d’autre  source  que  la 
disette  des  hommes.  Quand  , au  contraire,  la  population 
abonde , on  élimine  d’abord  les  citoyens  nés  d’un  père 
ou  d’une  mère  esclaves,  puis  ceux  qui  sont  citoyens 
seulement  du  côté  des  femmes,  et  enfin  l’on  n’admet 
que  ceux  dont  le  père  et  la  mère  étaient  citoyens. 

§ G.  Il  y a donc  évidemment  des  espèces  diverses  de 
citoyens,  et  celui-là  seul  l’est  pleinement  qui  a sa  part 
des  pouvoirs  publics.  Si  Homère  fait  dire  à son  Achille  : 

....  Moi,  traité  comme  un  vil  étranger! 

c’est  qu’à  ses  yeux  on  est  un  étranger  dansda  cité,  quand 
on  n’y  participe  pas  aux  fonctions  publiques;  et  par- 
tout où  l’on  a soin  de  dissimuler  ces  différences  poli- 


$5  .La  disette  des  hommes.  Il  faut 
*e  rappeler  que  Y oliganthropie , la 
disette  de*  hommes , est  ce  qui  fit 
périr  toutes  les  républiques  an- 
ciennes. Ceci  a été  sensible  surtout 
à Sparte.  Voir  plus  haut,  liv.  II , 
ch.  vi,  § 12.  Les  États  de  l’anti» 
quité  n’avaient  qu'un  moyen  de 


vivre;  c'était  de  se  retremper  dans 
l'esclavage  : ils  ont  préféré  mourir. 
Il  n'a  pas  moins  fallu  que  l'inva- 
sion des  Barbares  pour  amener  ce 
grand  résultat  dans  l'Occident. 

g 8.  Homère , Iliade,  IX,  v.  648. 
— Toute,  la  discussion  qui  précède. 
Voir  plus  haut  la  fin  du  ch  n. 
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tiques,  c’est  uniquement  dans  la  vue  de  donner  le 
change  à ceux  qui  n'ont  que  le  domicile  dans  la  cite. 

Ainsi  toute  la  discussion  qui  précède  a montré  com- 
ment la  vertu  de  l’honnête  homme  et  la  vertu  du  bon 
citoyen  sont  identiques,  et  comment  elles  diffèrent  ; 
nous  avons, fait  voir  que  dans  tel  Etat  le  citoyen  et 
l’homme  vertueux  ne  font  qu’un , que  dans  tel  autre  ils 
se  séparent  ; et  enfin  que  tout  le  monde  n’est  pas  ci* 
toyen  , mais  que  ce  titre  appartient  seulement  à l’homme 
politique  qui  est  maître  ou  qui  peut  être  maître,  soit 
personnellement,  soit  collectivement,  de  s’occuper  des 
intérêts  communs. 


CHAPITRE  IV. 


Dhision  des  gouvernements  et  des  constitutions.  — Idée  generale 
et  but  de  l'Etat  : amour  instinctif  de  la  vie  et  sociabilité  dans 
l’homme  : le  pouvoir,  dans  la  communauté  politique,  doit 
toujours  avoir  avoir  en  vue  le  bien  des  administrés.  O prin- 
cipe sert  à diviser  les  gouvernements  en  gouvernements  d’in- 
térêt général  : ce  sont  les  bons;  et  en  gouvernements  d'inté- 
rêts particuliers  : ce  sont  les  gouvernements  corrompus , 
degenération  des  autres. 

§ 1.  Ces  points  une  fois  fixés,  la  première  question 
qui  les  suit  c’est  celle-ci  : Existe-t-il  une  ou  plusieurs 
constitutions  politiques?  et  s'il  y en  a plusieurs,  quels 
en  sont  la  nature,  le  nombre  et  les  différences?  La 
constitution  est  ce  qui  détermine  dans  l’État  l’organi- 
sation régulière  de  toutes  les  magistratures,  mais  surtout 
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de  la  magistrature  souveraine;  et  le  souverain  de  la 
cité,  c’est  en  tous  lieux  le  gouvernement  : le  gouverne- 
ment est  la  constitution  même.  Je  m’explique  : par 
exemple,  dans  les  démocraties,  c’est  le  peuple  qui  est 
souverain  ; dans  les  oligarchies , au  contraire  , c’est  la 
minorité  composée  des  riches;  aussi  dit-on-que  les  con- 
stitutions de  la  démocratie  et  de  l’oligarchie  sont  essen- 
tiellement différentes  ; et  nous  appliquerons  les  mêmes 
distinctions  à toutes  les  autres. 

§ 2.  Il  faut  d’abord  rappeler  ici  quel  est  le  but  as- 
signé par  nous  à l’Etat,  et  quelles  sont  les  diversités  que 
nous  avons  reconnues  dans  les  pouvoirs , tant  ceux  qui 
s’appliquent  à l’individu  que  ceux  qui  s’appliquent  à 
la  vie  commune.  Au  début  de  ce  traité,  nous  avons  dit, 
en  parlant  de  l’administration  domestique  et  de  l’auto- 
rité du  maître,  que  l’homme  fsl  par  sa  nature  un  être 
sociable;  et  j’entends  par  là  que,  même  sans  aucun 
besoin  d’appui  mutuel , les  hommes  désirent  invincible- 
ment la  vie  sociale.  § 3.  Ceci  n’empêche  pas  que  chacun 
d’eux  n'y  soit  aussi  poussé  par  sou  utilité  particulière, 
et  par  le  désir  de  trouver  la  part  individuelle  de  bon- 
heur qui  lui  doit  revenir.  -C’est  là  certainement  le  but 
de  tous  en  masse  et  de  chacun  en  particulier;  mais  ils 
se  réunissent  aussi , ne  fût-ce  que  pour  le  bonheur  seul 
de  vivre;  et  cet  amour  de  la  vie  est  sans  doute  une  des 
perfectious  de  riiutnanité.  On  s’attache  à l’association 


$ 1 .Le  souverain...  c'est  le  gou - 
versement.  Jusqu'à  Rousseau,  CC  fut 
une  opinion  généralement  reçue  , 
que  le  gouvernement  et  le  souve- 
rain sont  tout  un.  Le  Contrat  social 
est  le  premier  ouvrage , et  c’est  là 


un  grand  bienfait,  qui  ait  nette- 
ment tracé  la  limite.  Aujourd’hui , 
personne  ne  s’y  trompe. 

§ 2.  Au  début  de  ce  traité.  Voir 
plus  bant , liv.  I , ch.  D,  § 10 , et 
ch.  ni , § 1 . 
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politique,  même  quand  on  n’y  trouve  rien  de  plus  que 
la  vie,  à moins  que  la  somme  des  maux  qu’elle  cause 
ne  vienne  véritablement  la  rendre  intolérable.  Voyez 
en  effet  quel  degré  de  misère  supportent  la  plupart  des 
hommes  par  le  simple  amour  de  la  vie  ; la  nature  semble 
y avoir  mis  pour  eux  une  jouissance  et  une  douceur 
inexprimables. 

§ 4.  Il  est,  du  reste,  bien  facile  de  distinguer  les 
divers  genres  de  pouvoir  dont  nous  voulons  parler  ici  : 
nous  en  traitons  à plusieurs  reprises  dans  nos  ouvrages 
exotériques.  Bien  que  l’intérêt  du  maître  et  l’intérêt  de 
son  esclave  s’identifient , quand  c’est  le  vœu  réel  de  la 
nature  qui  assigne  au  maître  et  à l’esclave  le  rang  qu’ils 
occupent  tous  deux,  le  pouvoir  du  maître  a cependant 
pour  objet  direct  l’avantage  du  maître,  et  pour  objet 
accidentel,  l’avantage  de  l’esclave;  parce  que  l’esclave 
une  fois  détruit , le  pouvoir  du  maître  disparaît  avec  lui. 
§ 5.  Le  pouvoir  du  père  sur  les  enfants , sur  la  femme 
et  la  famille  entière , pouvoir  que  nous,  avons  nommé 
domestique,  a pour  but  l'intérêt  des  administrés,  ou  tout 
au  plus  un  intérêt  commun  à eux  et  à celui  qui  les- 
régit.  Quoiqu’en  lui-même  il  soit  fait  surtout  pour  les 
administrés,  il  peut,  comme  dans  tant  d’autres  arts,  la 

« 

ê 

§ 4.  Dans  nos  ouvrages  exotè - M.  Ravaisson , de  la  Métaphysique 
riques.  On  sait  que  les  ouvrages  d’Aristote,  t.  I,  p.  210.  Il  est  évi- 
d’Amtotr  se  divisaient  en  deux  dent  par  ce  seul  passage  que  la 
classes,  ceux  qui  moins  profonds  Politique  appartient  à la  seconde 
s’adressaient  à la  masse  de  scs  élèves;  classe  d’ouvrages  qui  sc  nommaient 
c’étaient  les  « exotériques»;  et  ceux  aussi  c ésotériques  »,  ouvrages  plii- 
qu’il  gardait  pour  l’enseignement  losophiques.  Voir  plus  loin  dans  ce 
particulier  de  ses  élèves  les  plus  U^fc,«»h.  vu , § 1.  — V intérêt  du 
avancés;  c’étaient  les  « acroamati-  ma /Vre.Vot%plus haut,  liv.  I,  ch.  n, 
ques  ».  Voir  la  dissertation  de  § I3etsuiy. 
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médecine , la  gymnastique , tourner  secondaii'ement  à 
l'avantage  de  celui  qui  gouverne.  Ainsi  le  gymnaste  peut 
fort  bien  se  mêler  aux  jeunes  gens  qu’il  exerce,  comme, 
à bord , le  pilote  est  toujours  un  des  passagers.  Le  but 
du  gymnaste  comme  celui  du  pilote,  c’est  le  bien  de 
ceux  qu’ils  dirigent  ; si  l’un  ou  l’autre  viennent  se  mêler 
à leurs  subordonnés,  ils  ne  prennent  leur  part  de 
l’avantage  commun  qu'accidenteilement,  l’un  comme 
simple  matelot,  l’autre  comme  élève,  malgré  sa  qualité 
de  professeur.  § 0.  Dans  les  pouvoirs  politiques,  lors- 
que la  parfaite  égalité  des  citoyens,  tous  semblables,  en 
fait  la  base,  chacun  a droit  d'exercer  l’autorité  à son 
tour.  D’abord,  chose  toute  naturelle,  tous  regardent 
cette  alternative  comme  parfaitement  légitime,  et  ils 
accordent  à un  autre  le  droit  de  décider  par  lui-même 
de  leurs  intérêts)  comme  ils  ont  eux-mêmes  antérieure- 
ment décidé  des  siens  ; mais , plus  tard , les  avantages 
que  procurent  le  pouvoir  et  l’administration  des  intérêts 
généraux , inspÿ’er*  à tous  les  hommes  le  désir  de  se  per- 
pétuer en  chargé;  et  si  la  oontinuité  du  commandement 
.pouvait  sertie  infailliblement  guérir  une  maladie  dont  ils 
servent  atteints,  ils  ne  seraient  certainement  pas  plus 
âpres ’à  rètBnfr  l’autorité,  une  fois  qu’ils  en  jouissent. 

§ 7.  Donc- évidemment , toutes  les  constitutions  qui 

55 3-  ue.  \ minute,  nuit  à mollit  u p.-  traire»  était  capable  d’approprief 
dotrihe  >».  I>  « pédotribe jp , comme  les  exercices  aux  divers  tempéra- 
son  nom  l’ipdiquc,  est  le  professeur  meiils  : il  avait  une  certaine  science 
de  gymnastique  pour  les  enfaj^is;  hygiénique  que  l’autre  ue  possédait 
le  gymnaste  est  pouî*  les  hommes  pas  au  même  degré, 
faits.  lie  pédotribe  était  infericur#au  ^ 7.  Donc  évidemment.  Ce  grand 
gymnaste;  il  n’enseighait  principe  est  incontestable.  Platon 

mouvements:  le  gynmdle,  au  con-  l’avait  déjà  mis  en  pleine  lumière, 
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ont  en  vue  l’intérêt  général  sont  pures,  parce  qu'elles 
pratiquent  rigoureusement  la  justice.  Toutes  celles  qui 
n’ont  en  vue  que  l’intérêt  personnel  des  gouvernants, 
viciées  dans  leurs  bases,  ne  sont  que  la  corruption  des 
bonnes  constitutions;  elles  tiennent  de  fort  près  au 
pouvoir  du  maître  sur  l’esclave , tandis  qu’au  contraire 
la  cité  n’est  qu’une  association  d’hommes  libres. 

Après  les  principes  que  nous  venons  de  poser,  nous 
pouvons  examiner  le  nombre  et  la  nature  des  constitu- 
tions; et  nous  nous  occuperons  d’abord  des  consti- 
tutions pures;  une  fois  que  celles-là  seront  déterminées, 
on  reconnaîtra  sans  peine  les  constitutions  corrompues. 


et  Aristote  est  ici  parfaitement  fidèle 
aux  enseignements  de  son  maître. 
Voir  les  Lois,  liv.  IX,  p.  194, 
trad.  de  M.  Cousin , et  la  Répuhl., 
liv.  V,  p.  4îi,  même  traduction. 
L'un  des  plus  célèbres  parmi  les 
publicistes  contemporains,  le  véné- 
rable M.  Dcstutt  de  Tracy,  u*a 


trouvé  rien  de  plus  k dire  dans 
son  Commentaire  sur  Montesquieu 
(liv.  H , p.  26).  11  a divisé  les  gou- 
vernements en  deux  classes,  gou- 
vernements nationaux  ou  d’intérét 
général , et  gouvernements  spéciaux 
ou  d’intérêt  privé.  C’est  la  division 
même  d’ Aristote. 
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CHAPITRE  Y. 


Division  des  gouvernements  : gouvernements  purs,  royauté, 
aristorratie,  republique  : gouvernements  corrompus,  tyrannie, 
oligarchie,  démagogie.  — Les  objections  faites  contre  cette 
division  générale  ne  re|iosent  que  sur  des  hypothèses,  et  non 
sur  des  faits.  — Dissentiment  des  riches  et  des  pauvres  sur 
la  justice  et  le  droit  politiques;  les  uns  et  les  autres  ne  voient 
qu’une  partie  de  la  vérité  : notion  exacte  et  essentielle  de  la 
cité  et  de  l’association  politique,  qui  ont  surtout  en  vue  la  vertu 
et  le  bonheur  des  associés , et  non  pas  seulement  la  vie  com- 
mune. Solution  générale  du  litige  entre  la  richesse  et  la  pau- 
vreté. 


§ 1 . Le  gouvernement  et  la  constitution  étant  choses 
identiques , et  le  gouvernement  étant  le  maître  suprême 
de  la  cité , il  faut  absolument  que  ce  maître  soit , ou 
un  seul  individu,  ou  une  minorité,  ou  enfin  la  foule 


§ 1.  Un  seul  individu ...  Je  ne 
crois  pas  qu’il  soit  possible  de  don* 
ner  à la  division  scientifique  des 
gouvernements  une  base  plus  réelle 
ni  plus  claire.  Montesquieu  n’a  re- 
connu que  les  deux  premiers  termes, 
« un  et  a plusieurs  » : il  n’a  point 
admis  le  troisième.  Voir  Esprit  de9 
Lois , liv.  I,  ch.  ni. 

Cette  distinction  des  gouverne- 
ments en  monarchiques , oligar- 
chiques et  démocratiques,  n’appar- 
tient point  à Aristote;  on  la  trouve 
exposée  tout  au  long  dans  la  cu- 
rieuse délibération  d’Otanès  et  des 
conjures  Perses,  après  le  meurtre 


des  Mages.  Voir  Hérodote,  Thalie, 
ch.  lxxx  et  suiv.  Platon  admet  aussi 
celte  division  des  gouvernements. 
Voir  la  Républ.,  liv.  I,  p.  28, 
trad.  de  M.  Cousin  , et  le  Politique, 
p.  427,  id.  Mais  Aristote  a le  mé- 
rite d'avoir  le  premier  systématisé 
et  mis  dans  tout  le  jour  nécessaire 
cette  classification  déjà  vulgaire  de 
son  temps  î c’est  sur  elle  qu’il  a 
construit  toute  l’ordonnance  de  sa 
politique.  Spinosa,  Montesquieu 
ont  la  même  méthode  ; l’un , dans 
son  traité  Théologico  - Politique  ; 
l’autre,  dans  son  Esprit  des  Lois. 
Elle  est  acquise  à la  science  poli- 
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des  citoyens.  Quand  le  maître  unique,  ou  la  minorité, 
ou  la  majorité  gouvernent  dans  l’intérêt  général,  la 
constitution  est  pure  nécessairement;  quand  ils  gou- 
vernent dans  leur  propre  intérêt,  soit  dans  l’intérêt 
d’un  seul,  soit  dans  l’intérêt  de  la  minorité,  soit  dans 
l’intérêt  de  la  foule , la  constitution  est  déviée  de  son 
but , puisque  de  deux  choses  l’une,  ou  les  membres  de 
l'association  ne  sont  pas  vraiment  citoyens  ; ou  , s’ils  le 
sont,  ils  doivent  avoir  leur  part  de  l’avantage  commun. 

§ 2.  Quand  la  monarchie  ou  gouvernement  d’un 
seul  a pour  objet  l’intérêt  général,  on  la  nomme  vul- 
gairement royauté.  Avec  la  même  condition , le  gou- 
vernement de  la  minorité,  pourvu  qu’elle  ne  soit  pas 
réduite  à un  seul  individu,  c’est  l’aristocratie,  ainsi 
nommée,  soit  parce  que  le  pouvoir  est  aux  mains  des 
gens  de  bien,  soit  parce  que  le  pouvoir  n’a  d’autre 
objet  que  le  plus  grand  bien  de  l’Etat  et  des  associés. 
Enfin , quand  la  majorité  gouverne  dans  le  sens  de 
l’intérêt  général , le  gouvernement  reçoit  comme  déno- 
mination spéciale  la  dénomination  générique  de  tous 
les  gouvernements,  et  se  nomme  république.  § 3.  Ces 
différences  de  dénomination  sont  fort  justes.  Une  vertu 


tique  qui  l'a  dés  longtemps  acceptée 
et  qui  n’aura  point  k la  changer. 
Voir  Machiavel , Discours  sur  les 
décades  de  Tite  Live,  liv.  I,  ch.  u. 
Voir  Rousseau , Contrat  social , 
liv.  III,  ch.  m et  x.  — Gouver- 
nent dans  r intérêt  général , Voir 
Rousseau,  Contrat  social,  liv.  II, 
ch.  vi.  — Est  déviée  de  son  but.  J’ai 
tâché  de  conserver  la  force  de  l’ex- 
pression grecque  : on  traduit  ordi- 


nairement par  le  mot  « corrompue», 
qui  est  moins  exact  quoiqu'au  fond 
tout  aussi  juste.  Dans  cette  théorie 
qui  partage  les  gouvernements  en 
deux  classes,  ceux  d’intérét  général 
et  ceux  d'intérét  particulier,  Platon 
a devancé  Aristote  en  prouvant  que 
le  pouvoir  ne  doit  s’exercer  jamais 
qu’au  profit  des  sujets.  Voir  la  Ré- 
publique, liv.  1,  p.  45  et  suiv., 
trad.  de  M.  Cousin. 
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supérieure  peut  être  le  partage  d’un  individu , d’un 
minorité;  mais  une  majorité  ne  peut  être  désignée  par 
aucune  vertu  spéciale,  excepté  toutefois  la  vertu  guer- 
rière, qui  se  manifeste  surtout  dans  les  masses  : la 
preuve  c’est  que , dans  le  gouvernement  de  la  majorité, 
la  partie  la  plus  puissante  de  l’Etat  est  la  partie  guer- 
rière ; et  tous  ceux  qui  ont  des  armes  y sont  citoyens. 

§ 4.  Les  déviations  de  ces  gouvernements  sont  : la 


tyrannie,  pour  la  royauté; 
cratie;  la  démagogie,  pour 

§ 4.  IéCs  dr violions . Hobbes  a 
trouvé  avec  raison  ( Imperium , 
cap.  vu,  § 3)  que  ce*  trois  seconde* 
dénominations  sont  toute*  de  haine 
et  de  mépris,  mais  qu'elle*  ne  dé- 
signent pas  des  gouvernements  de 
principes  différents;  c'est  précisé- 
ment ce  qu*  Aristote  a entendu  dire 
en  employant  le  mot  de  a dévia- 
tion ».  Hobbes,  du  reste,  montre 
fort  bien  que  le  principe  de  la  mo- 
narchie et  celui  du  despotisme  sont 
identiques , et  que  l'usage  seul  dif- 
fère dans  Tune  et  dan*  l'autre.  Mon- 
tesquieu, pour  n'avoir  point  osé 
trancher  aussi  nettement  la  ques- 
tion , s’est  fatigué  pendant  plusieurs 
livres  de  son  immortel  ouvrage  à 
tracer  entre  la  monarchie  et  le 
despotisme,  une  limite  qui  scientifi- 
quement n'existe  pas.  Voltaire,  dans 
la  iv*  observation  de  son  Commen- 
taire , a remarqué  cet  embarras  de 
Montesquieu  , et  il  ajoute  avec  son 
bon  sens  ordinaire  : « I«a  monar- 
chie et  le  despotisme  sont  deux 
frères  qui  ont  tant  de  ressemblance 
qu'on  les  prend  souvent  l'un  pour 
l'autre  ».  Voir  aussi  la  xi*  oh- 


l’oligarchie,  pour  l’aristo- 
la  république.  La  tyrannie 

servation  de  Voltaire  et  la  xxxrn*. 

Polybc,  qui  ne  parait  point  avoir 
connu  l’ouvrage  d’Aristote,  pré- 
sente une  division  des  gouverne- 
ments moins  juste  que  celle-ci: 
* royauté,  aristocratie,  démocra- 
tie »,  dont  les  corruptions  sont  la 
« monarchie,  l’oligarchie  et  l'ochlo- 
cratie  » (liv.  VI,  p.  629).  Voir 
aussi  Platon,  Rép.,  liv.  vin,  trad. 
de  M.  Cousin,  p.  126-128.  — La 
démagogie.  J’ai  rendu  le  mot  * de- 
mocratia  » par  démagogie,  chaque 
fois qu’ Aristote  a pris  « democratia  » 
en  mauvaise  part,  comme  ici.  Le 
inot  « démocratie  » est,  de  nos  jours, 
dégagé  de  toute  idée  défavorable  , 
et  n'eût  point  rendu  la  pensée  du 
philosophe  grec.  Platon  a remarqué 
très- justement  que  dans  la  langue  de 
la  science  politique , le  mot  de  « dé- 
mocratie » avait  une  double  accep- 
tion, et  que  pour  elle  il  n'y  avait 
pas  lieu  de  distinguer  comme  pour 
le*  autres  gouvernements.  Voir  le 
Politique , p.  428  et  458.  ("est,  du 
reste , le  lieu  de  faire  observer 
qu'Aristote  prend  toujours  le  mot 
« peuple  » pour  la  partie  la  plu* 
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est  une  monarchie  qui  n’a  pour  objet  que  l'intérêt  per- 
sonnel du  monarque;  l’oligarchie  n’a  pour  objet  que 
l’intérêt  particulier  des  riches;  la  démagogie,  celui  des 
pauvres.  Aucun  de  ces  gouvernements  ne  songe  à l’in- 
térêt général. 

Il  faut  nous  arrêter  quelques  instants  à bien  noter  la 
différence  de  chacun  de  ces  trois  gouvernements;  car 
la  question  offre  des  difficultés.  Quand  on  observe  les 
choses  philosophiquement,  et  qu’on  ne  veut  pas  se 
borner  seulement  au  fait  pratique,  on  doit,  quelque 
méthode  d’ailleurs  qu’on  adopte,  n’omettre  aucun  dé- 
tail, et  n’en  négliger  aucun,  mais  les  montrer  tous  dans 
leur  vrai  jour. 


pauvre  et  la  pim  nombreuse  des 
citoyens,  du  corps  politique.  Toutes 
les  fois  donc  qu'on  recontrera  dans 
cette  traduction  le  mot  « peuple  » , 
il  faut  entendre  non  pas  la  totalité 
ou  la  majorité  de  la  nation , ce  qui 
comprendrait  aussi  les  esclaves, 
mais  seulement  la  dernière  classe 
du  corps  politique , celle  qui  préva- 
lut à Athènes , mais  qui  dans  la  plu- 
part des  républiques  grecques  ne 
joua  jamais  qu’un  rôle  tout  à fait 
secondaire.  Voir  ci-dessus , Iiv.  11, 
ch.  ix , §§  3 et  4,  et  liv.  Ï1I,  ch.  ni, 
§§  I et  2. — Dans  le  Politique,  p . 42H 
et  453,  trad.  de  M.  Cousin,  Platon 
a présenté  exactement  les  mêmes 
divisions  qu’Aristote  fait  ici  entre 
les  gouvernements.  Dans  les  Lois, 
Platon  parle  aussi  des  trois  mauvais 
gouvernements,  auxquels  il  donne 
encore  les  mêmes  noms;  et  il  dé- 
clare que  ce  sont  moins  des  gou- 
vernements que  « des  factions  con- 
stituées »,  T .ois,  liv.  Vtlî,  p.  100, 


trad.  de  M.  Cousin.  Ailleurs  il  re- 
connaît quatre  gouvernements.  Ré- 
publique, VIII,  120;  et  même 
cinq,  id.,  p.  127,  qu’il  place  ainsi 
dans  l’ordre  de  leur  mérite  : l'ari- 
stocratie, la  timocratie,  l’oligarchie, 
la  démocratie  et  la  tyrannie.  On 
peut  donc  assurer  qu'Aristote  a pris 
de  son  maître  cette  théorie  fonda- 
mentale. Pour  Machiavel,  la  per- 
fection d'un  gouvernement  consis- 
terait dans  la  réunion  et  l'accord  de 
ces  trois  éléments  : monarchique, 
aristocratique  et  démocratique. 
Rome,  selon  lui,  ne  dut  sa  gran- 
deur qu’au  bonheur  obtenu  par  elle, 
presque  dès  son  commencement,  de 
combiner  ers  éléments  divers.  Dis- 
cours sur  les  décades  de  Tite  Live, 
liv.  I,  ch.  n.  — a 11  suivrait  de  la 
distinction  d’Aristote,  que,  depuis 
le  commencement  du  monde,  il 
n'aurait  pas  encore  existé  un  seul 
roi.  # Rousseau,  Contrat  soeial, 
liv.  III , ch.  x. 
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§ 5.  La  tyrannie,  comme  je  viens  de  le  dire  , est  le 
gouvernement  d’un  seul,  régnant  en  maître  sur  l’asso- 
ciation politique  ; l’oligarchie  est  la  prédominance  po- 
litique des  riches  ; et  la  démagogie , au  contraire , la 
prédominance  des  pauvres , à l’exclusion  des  riches.  On 
fait  une  première  objection  contre  cette  définition  même. 
Si  la  majorité  maîtresse  de  l’Etat  est  composée  de  riches , 
et  que  le  gouvernement  de  la  majorité  soit  appelé  la 
démagogie  ; et  réciproquement , si , par  hasard  , les 
pauvres  , en  minorité  relativement  aux  riches,  sont  ce- 
pendant, parla  supériorité  de  lcubs  forces,  maîtres  de 
l’Etat;  et  si  le  gouvernement  de  la  minorité  doit  être 
appelé  l’oligarchie , les  définitions  que  nous  venons  de 
donner  deviennent  inexactes.  § C.  On  ne  résout  pas 
même  cette  difficulté  en  réunissant  les  idées  de  richesse 
et  de  minorité,  celles  de  misère  et  de  majorité,  et  en 
réservant  le  nom  d’oligarchie  pour  le  gouvernement 
où  les  riches,  en  minorité,  occupent  les  emplois,  et 
celui  de  démagogie,  pour  l’Etat  où  les  pauvres,  en  ma- 
jorité , sont  les  maîtres.  Car  comment  classer  les  deux 
formes  de  constitution  que  nous  venons  de  supposer  : 
l’une  où  les  riches  forment  la  majorité,  l’autre  où  les 
pauvres  forment  la  minorité,  souverainetés  uns  et  les 
autres  de  l’État?  si  toutefois  quelques  autres  formes 
politiques  n’ont  point  échappé  à notre  énumération. 
§ 7.  Mais  la  raison  nous  dit  assez  que  la  domination  de 
la  minorité  et  celle  de  la  majorité  sont  choses  tout  acci- 
dentelles, celle-ci  dans  les  oligarchies,  celle-là  dans  les 
démocraties  ; parce  que  les  riches  forment  partout  la 
minorité,  comme  les  pauvres  forment  partout  la  ma- 
jorité. Ainsi  les  différences  indiquées  plus  haut  n’en  sont 
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véritablement  point.  Ce  qui  distingue  essentiellement  la 
démocratie  et  l'oligarchie,  c’est  la  pauvreté  et  la  richesse  : 
et  partout  où  le  pouvoir  est  aux  riches,  majorité  ou 
minorité,  c’est  une  oligarchie;  partout  où  il  est  aux 
pauvres , c'est  une  démagogie.  Mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai , je  le  répète , que  généralement  les  riches 
sont  en  minorité , les  pauvres  en  majorité  : la  richesse 
n'est  qu’à  quelques-uns,  mais  la  liberté  est  à tous.  Ce 
sont-là , du  reste , les  causes  des  dissensions  politiques 
entre  les  riches  et  les  pauvres. 

§ 8.  Voyons  d'abord  quelles  sont  des  deux  parts  les 
limites  qu’on  assigne  à l’oligarchie  et  à la  démagogie,  et 
ce  qu’on  appelle  le  droit  dans  l’une  et  dans  l’autre.  Les 
deux  côtés  également  revendiquent  un  certain  droit  qui 
est  bien  réel.  Mais,  de  fait,  leur  justice  ne  va  que  jus- 
qu'à un  certain  point;  et  ce  n’est  pas  ce  droit  absolu, 
qu’établissent  ni  les  uns , ni  les  autres.  Ainsi  l'égalité 
parait  le  droit  commun,  et  sans  doute  elle  l’est,  non 
pas  pour  tous  cependant,  mais  seulement  entre  égaux; 
et  de  même  pour  l’inégalité  : elle  est  certainement  un 
droit,  non  pas  pour  tous , mais  bien  pour  des  individus 
inégaux  entre  eux.  Si  l’on  fait  abstraction  des  individus, 
on  risque  de  porter  un  jugement  erroné.  C’est  qu'ici  les 
juges  sont  juges  et  parties  ; et  l’on  est  ordinairement 
mauvais  juge  dans  sa  propre  cause.  § 9.  Le  droit  res- 
treint à quelques-uns,  pouvant  s’appliquer  aussi  bien 
aux  choses  qu’aux  personnes , comme  je  l’ai  dit  dans 
la  Morale , l’on  s’accorde  sans  peine  sur  l’égalité  même 


g 9.  Dam  la  Morale.  Morale  À Nicomaque,  liv.  V,  ch.  *1,  p.  1131, 
»,  édition  île  Bekker. 
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de  la  chose , mais  pas  le  moins  du  monde  sur  les  per- 
sonnes à qui  cette  égalité  appartient;  et  cela,  je  le 
répète  , tient  à ce  qu’on  juge  toujours  fort  mal  quand 
on  est  intéressé.  Parce  que  les  uns  et  les  autres  expriment 
une  certaine  portion  dudroit,  ils  croient  qu’ils  expriment 
le  droit  absolu  : d’une  part , supérieurs  en  un  point, 
en  richesse  par  exemple , les  uns  se  croient  supérieurs 
en  tout;  d’autre  part,  égaux  en  un  point,  en  liberté 
par  exemple , les  autres  se  croient  absolument  égaux. 
On  oublie  des  deux  côtés  de  dire  l’objet  capital. 

§ 1 0.  Si  l’association  politique  n’était  en  effet  formée 
qu’en  vue  des  richesses  , la  part  des  associés  serait  dans 
l’Etat  en  proportion  directe  de  leurs  propriétés , et  les 
partisans  de  l’oligarchie  auraient  alors  pleine  raison  ; 
car  il  ne  serait  pas  équitable  que  l’associé  qui  n’a  mis 
qu’une  mine  sur  cent,  eût  la  même  part  que  celui 
qui  aurait  fourni  tout  le  reste,  qu’on  appliquât  ceci 
à la  première  mise  ou  aux  acquisitions  postérieures. 
§11.  Mais  l’association  politique  a pour  objet  non  pas 
seulement  l’existence  matérielle  des  associés , mais  leur 
bonheur  et  leur  vertu;  autrement  elle  pourrait  s’établir 
entre  des  esclaves  ou  d’autres  êtres  que  les  hommes,  qui 
ne  la  forment  point  cependant,  étant  incapables  de  bon- 
heur et  de  libre  arbitre.  L’association  politique  n’a 
point  non  plus  pour  objet  unique  l'alliance  offensive  et 
défensive  entre  les  individus,  ni  leurs  relations  mu- 
tuelles; ni  les  services  qu’ils  peuvent  se  rendre;  car 
alors  les  Etrusques  et  les  Carthaginois  et  tous  les  peuples 


§11.  f/i  Etrusques.  Aristote  dit  : changé  par  le»  nations  étrangère», 
u le»  Tyrrhénien»  ».  Ce  sont  les  Les  Grec»  le*  nommaient , comme 
Ktmsqur»;  leur  nom  a toujours  éfé  ici/Pyrrliénien»;  les  Romains.  Tusci: 
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liés  par  des  traités  de  commerce , devraient  être  consi- 
dérés comme  citoyens  d’un  seul  et  même  État,  grâce 
à leurs  conventions  sur  les  importations , sur  la  sûreté 
individuelle,  sur  les  cas  de  guerre  commune;  ayant, 
du  reste , chacun  des  magistrats  séparés  sans  un  seul 
magistrat  commun  pour  toutes  ces  relations,  parfaite- 
ment indifférents  à la  moralité  de  leurs  alliés  respectifs , 
quelque  injustes  et  quelque  pervers  que  puissent  être 
ceux  qui  sont  compris  dans  ces  traités  , et  attentifs  seu- 
lement à se  garantir  de  tout  dommage  réciproque.  Mais 
comme  c’est  surtout  à la  vertu  et  à la  corruption  poli- 
tiques que  s’attachent  ceux  qui  regardent  à de  bonnes 
lois  , il  est  clair  que  la  vertu  doit  être  le  premier  soin 
d’un  État  qui  mérite  vraiment  ce  titre,  et  qui  n’est  pas 
un  État  seulement  de  nom.  Autrement,  l’association 
politique  est  comme  une  alliance  militaire  de  peuples 
éloignés,  s’en  distinguant  à peine  par  l’unité  de  lieu; 
et  la  loi , dès  lors , est  une  simple  convention  ; et,  comme 
l’a  dit  le  sophiste  Lycophron  : « elle  n’est  qu’une  garan- 
tie des  droits  individuels,  sans  aucune  puissance  sur  la 
moralité  et  la  justice  personnelles  des  citoyens.  »§12.  La 
preuve  de  ceci  est  bien  facile.  Qu’on  réunisse  par  la 
pensée  les  localités  diverses,  et  qu’on  enferme  dans  une 
seule  muraille  Mégare  et  Corinthe  ; certes  on  n’aura 


leur  nom  national  était  Racena.  Voir 
Niebuhr,  Histoire  rom.,  t.  I,  p.  66. 
— Lycophron.  Aristote  cite  plu- 
sieurs fois  Lycophron  dans  sa  Rhé- 
torique, liv.  III  , ch.  in  et  ch.  ix, 
édit,  de  Bekker,  p.  1405,  b,  et 
1410,  a;  Réfutation  des  sophistes, 
ch.  xv,  p.  1 74 , b.  Il  ne  faut  pas  le 


confondre  avec  le  poète  de  même 
nom , qui  était  postérieur  d’un  de- 
mi-siècle  environ , et  dont  il  nous 
reste  un  poème  fameux  par  son 
style  ampoulé  et  déclamatoire. 

§12.  Megan  et  Corinthe.  Mégare 
était  à deux  cent  dix  stades,  ou  huit 
lieues  environ , de  Corinthe. 
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point  fait  par  là  de  cette  vaste  enceinte  une  cité  unique , 
même  en  supposant  que  tous  ceux  qu'elle  renferme  aient 
contracté  entre  eux  des  mariages,  liens  qui  passent 
pour  les  plus  essentiels  de  l’association  civile.  Ou  bien 
encore , qu'on  suppose  des  hommes  isolés  les  uns  des 
autres,  assez  rapprochés  toutefois  pour  conserver  des 
communications  entre  eux  ; qu’on  leur  suppose  des  lois 
communes  sur  la  justice  mutuelle  qu'on  doit  observer 
dans  les  relations  de  commerce  , les  uns  étant  charpen- 
tiers, les  autres  laboureurs,  cordonniers,  etc.,  au 
nombre  de  dix  mille  par  exemple;  si  leurs  rapports  ne 
vont  pas  au  delà  des  échanges  quotidiens  et  de  l’alliance 
en  cas  de  guerre , ce  ne  sera  point  encore  là  une  cité. 
§13.  lit  pourquoi  ? Ici  pourtant  on  ne  dira  pas  que  les 
liens  de  l’association  ne  sont  pas  assez  resserrés.  C’est 
que  là  où  l’association  est  telle  que  chacun  ne  voit  l’État 
que  dans  sa  propre  maison , là  où  l’union  est  une  simple 
ligue  contre  la  violence,  il  n’y  a point  de  cité , à y regar- 
der de  près  : les  relations  de  l’union  ne  sont  alors  que 
celles  des  individus  isolés.  Donc  évidemment  la  cité  ne 
consiste  pas  dans  la  communauté  du  domicile , ni  dans 
la  garantie  des  droits  individuels,  ni  dans  les  relations 
de  commerce  et  d’échange  ; ces  conditions  préliminaires 
sont  bien  indispensables  pour  que  la  cité  existe  ; mais, 
même  quand  elles  sont  toutes  réunies , la  cité  n’existe 
point  encore.  La  cité , c’est  l’association  du  bonheur  et 
de  la  vertu  pour  les  familles  et  les  classes  diverses 
d’habitants , en  vue  d’une  existence  complète  qui  se 
suffise  à elle-même. 

§ 1 4.  Toutefois  on  ne  saurait  afleindre  un  tel  résultat 
sans  la  communauté  de  domicile  et  sans  le  secours  des 
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mariages  ; et  c’est  là  ce  qui  a donné  naissance  dans  les 
Etats  aux  alliances  de  famille,  aux  phratries,  aux  sacri- 
fices publics  et  aux  fêtes  qui  réunissent  les  citoyens.  La 
source  de  toutes  ces  institutions,  c’est  la  bienveillance  , 
sentiment  qui  pousse  l’homme  à préférer  la  vie  com- 
mune; le  but  de  l’État,  c'est  le  bonheur  des  citoyens, 
et  toutes  ces  institutions-là  ne  tendent  qu’à  l’assurer. 
L’Etat  n’est  qu’une  association  où  les  familles  réunies 
par  bourgades  doivent  trouver  tous  les  développements, 
toutes  les  facilités  de  l’existence;  c’est-à-dire,  je  lo 
répète,  une  vie  vertueuse  et  fortunée.  Ainsi  donc  l’asso- 
ciation politique  a certainement  pour  objet  la  vertu  et 
le  bonheur  des  individus , et  non  pas  seulement  la  vie 
commune.  § 1 5.  Ceux  qui  apportent  le  plus  au  fonds 
général  de  l'association,  ceux-là  ont  dans  l’État  une  plus 
large  part  que  ceux  qui , égaux  ou  supérieurs  par  la 
liberté  , par  la  naissance , ont  cependant  moins  de  vertu 
politique  ; une  plus  large  part  que  ceux  qui , l’emportant 
par  la  richesse , le  cèdent  toutefois  en  mérite. 

Je  puis  conclure  de  tout  ceci  qu’évidemment,  dans 
leurs  opinions  si  opposées  sur  le  pouvoir,  les  riches  et 
les  pauvres  n’ont  trouvé  les  uns  et  les  autres  qu’une 
partie  de  la  vérité  et  de  la  justice. 
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CHAPITRE  VI. 


Do  la  souveraineté  : le  gouvernement  de  l’État  peut  être  pro- 
fondément injuste  : prétentions  réciproques  et  également  iniques 
de  la  foule  et  de  la  minorité.  Arguments  divers  en  faveur  de 
la  souveraineté  populaire,  et  énumération  des  objets  auxquels 
elle  peut  s’étendre  : objections  contre  ces  arguments,  et  ré- 
ponse à ces  objections.  La  souveraineté  doit  appartenir  autant 
que  possible  aux  lois  fondées  sur  la  raison  : rapports  intimes 
des  lois  avec  la  constitution. 

§ 1 . C’est  un  grand  problème  de  savoir  à qui  doit 
appartenir  la  souveraineté  dans  l’Etat.  Ce  ne  peut  qu’être 
ou  à la  multitude , ou  aux  riches , ou  aux  gens  de  bien , 
ou  à un  seul  individu  supérieur  par  ses  talents,  ou  à un 
tyran.  L’embarras  est,  ce  semble,  égal  de  toutes  parts. 
Quoi  ! les  pauvres,  parce  qu’ils  sont  en  majorité , pour- 
ront se  partager  les  biens  des  riches  ; et  ce  ne  sera  point 
une  injustice , attendu  que  le  souverain  de  par  son  droit 
aura  décidé  que  ce  n’en  est  point  une!  Et  que  sera  donc 
la  plus  criante  des  iniquités?  Mais,  quand  tout  sera 
divisé,  si  une  seconde  majorité  se  partage  de  nouveau 
les  biens  de  la  minorité , l’État  évidemment  sera  anéanti. 
Et  pourtant,  la  vertu  ne  ruine  point  ce  qui  la  possède  : 
la  justice  n’est  point  un  poison  pour  l’État.  Cette  pré- 
tendue loi  ne  peut  donc  être  très-certainement  qu’une 
flagrante  injustice. 

§ 2.  Par  le  même  principe,  tout  ce  qu'aura  fait  le 
tyran  sera  nécessairement  juste  : il  emploiera  la  violence 
parce  qu’il  sera  le  plus  fort , comme  les  pauvres  l’auront 
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été  contre  les  riches.  Le  pouvoir  appartiendra-t-il  de 
droit  à la  minorité , aux  riches  ? Mais  s’ils  agissent  comme 
les  pauvres  et  le  tyran  , s’ils  pillent  la  multitude  et  la 
dépouillent , cette  spoliation  sera-t-elle  juste  ? Les  autres 
alors  ne  le  seront  pas  moins. 

Ainsi  de  toutes  parts , on  le  voit , ce  ne  sont  que 
crimes  et  iniquités. 

§ 3.  Doit-on  remettre  la  souveraineté  absolue  sur 
toutes  les  affaires  aux  citoyens  distingués?  Alors  c’est 
avilir  toutes  les  autres  classes  exclues  des  fonctions  pu- 
bliques; les  fonctions  publiques  sont  de  véritables  hon- 
neurs, et  la  perpétuité  du  pouvoir  aux  mains  de  quel- 
ques citoyens  déconsidère  nécessairement  tous  les  autres. 
Vaut-il  mieux  donner  le  pouvoir  à un  seul , à l’homme 
supérieur?  Mais,  c’est  exagérer  le  principe  oligarchique; 
et  une  majorité  plus  grande  encore  sera  bannie  des  ma- 
gistratures. On  pourrait  ajouter  que  c’est  une  faute 
gravii'tle  substituer  à la  souveraineté  de  la  loi,  la  souve- 
raineté d'un  individu  toujours  sujet  aux  mille  passions 
qui  agitent  toute  âme  humaine.  Eh  bien!  dira-t-on  : que 
la  loi  soit  donc  souveraine.  Oligarchique  ou  démocra- 
tique, aura-t-on  mieux  évité  tous  les  écueils?  Pas  le 
moins  du  monde  ; les  mêmes  dangers  que  nous  venons 
de  signaler  subsisteront  toujours. 

§ 4.  Mais  nous  reviendrons  ailleurs  sur  ces  divers 
sujets. 

Attribuer  la  souveraineté  à la  multitude  plutôt  qu'aux 
hommes  distingués , qui  sont  toujours  en  minorité , peut 
sembler  une  solution  équitable  et  vraie  de  la  question, 


$ 4.  Nous  reviendrons  ailleurs.  Voir  plus  loin , cli»  x,  § 4.  *— 
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quoiqu’elle  ne  tranche  pas  encore  toutes  les  difficultés. 
On  peut  admettre  en  effet  que  la  majorité  , dont  chaque 
membre  pris  à part  n’est  pas  un  homme  remarquable, 
est  cependant  au-dessus  des  hommes  supérieurs , sinon 
individuellement , du  moins  en  masse  , comme  un  repas 
à frais  communs  est  plus  splendide  que  le  repas  dont 
un  seul  fait  la  dépense.  Dans  cette  multitude,  chaque 
individu  a sa  part  de  vertu , de  sagesse  ; et  tous  en  se 
rassemblant,  forment,  on  peut  dire,  un  seul  homme 
ayant  des  mains,  des  pieds,  des  sens  innombrables,  un 
moral  et  une  intelligence  en  proportion.  Ainsi  la  foule 
porte  des  jugements  exquis  sur  les  œuvres  de  musique , 
de  poésie;  celui-ci  juge  un  point,  celui-là  un  autre, 
et  l'assemblée  entière  juge  l'ensemble  de  l’ouvrage. 
§5.  L’homme  distingué,  pris  individuellement,  diffère 
de  la  foule,  comme  la  beauté  , dit-on  , diffère  de  la  lai- 
deur; comme  un  bon  tableau  que  l’art  produit  diffère 
de  la  réalité,  par  l’assemblage  en  un  seul  corps  de  beaux 
traits  épars  ailleurs  : ce  qui  n’empêche  pas  que , si  l’on 
analyse  les  choses , on  ne  puisse  trouver  mieux  encore 
que  le  tableau,  et  que  tel  puisse  avoir  les  yeux  plus  beaux, 
tel  l’emporter  par  toute  autre  partie  du  corps.  Je  n’af- 
firmerai pas  que  ce  soit  là , dans  toute  multitude , dans 
toute  grande  réunion  , la  différence  constante  de  la  ma- 
jorité au  petit  nombre  des  hommes  distingués  ; et  certes 


Chaque  membre  pris  d part.  Aristote 
a expose  ici  les  droits  rationnels  de 
la  majorité  aussi  bien  que  pourrait 
le  faire  un  démocrate  de  nos  jours. 
Voir  plus  bas,  ch.  x,  § 5,  une  ré- 
pétition de  ceci.  Montesquieu  trouve 
le  peuple  entièrement  incapable  de 


prendre  des  résolutions  actives , 
bien  qu’il  soit  plein  de  discerne- 
ment ; et  c’est  là  le  motif  qui  fait 
préférer  è Montesquieu  le  gou- 
vernement représentatif.  Esprit  des 
Lois,  liv.  II,  ch.  n,  et  liv.  XI, 
ch.  ▼!,  p.  15). 
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l’on  pourrait  dire  plutôt  sans  crainte  de  se  tromper  que, 
dans  plus  d’un  cas,  une  différence  de  ce  genre  est  im- 
possible; car  on  pourrait  alors  pousser  la  comparaison 
jusqu’aux  animaux , et  en  quoi , je  le  demande , certains 
hommes  diffèrent-ils  des  animaux  ? Mais  l’assertion , si 
on  la  restreint  à une  multitude  donnée , peut  être  par- 
faitement juste. 

§ 6.  Ces  considérations  répondent  à notre  première 
question  sur  le  souverain , et  à celle-ci  qui  lui  est  inti- 
mement liée  : A quels  objets  la  souveraineté  des  hommes 
libres  et  de  la  masse  des  citoyens  doit-elle  s’étendre  ? 
Je  comprends  par  la  masse  des  citoyens  tous  les  hommes 
d’une  fortune  et  d’un  mérite  ordinaires.  Il  y a danger 
à leur  confier  les  magistratures  importantes  : faute 
d’équité  et  de  lumières,  ils  seront  injustes  dans  tel  cas 
et  se  tromperont  dans  tel  autre.  Les  repousser  de  toutes 
les  fonctions  n’est  pas  plus  sûr  : un  Etat  où  tant  de 
gens  sont  pauvres  et  privés  de  toute  distinction  pu- 
blique, compte  nécessairement  dans  son  sein  autant  d’en- 
nemis. Mais  on  peut  leur  laisser  le  droit  de  délibérer 
sur  les  affaires  publiques,  et  le  droit  déjuger.  § 7.  Aussi 
Solon  et  quelques  autres  législateurs  leur  ont-ils  accordé 
l’élection  et  la  censure  des  magistrats,  tout  en  leur 
refusant  des  fonctions  individuelles.  Quand  ils  sont 
assemblés , leur  masse  sent  toujours  les  choses  avec  une 
intelligence  suffisante;  et  réunie  aux  hommes  distingués, 
elle  sert  l’Etat , de  même  que  des  aliments  peu  choisis 


§ 7.  La  censure.  On  peut  voir 
dans  Bceckb  (Éconotn.  Polit,  des 
Ath,,  liv.  II,  ch.  un,  p.  313  et 
•uiv.)  quelle  importance  le  peuple 


athénie^  attachait  à la  reddition  des 
comptes  et  à l’examen  des  dépenses 
publiques.  Voir  plus  loin,  liv.  Vil 
(fl),  ch.  T. 
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joints  h quelques  aliments  choisis,  donnent  par  leur  mé- 
lange une  quantité  plus  forte  et  plus  profitable  de  nour- 
riture. Mais  les  individus  pris  isolément  n’en  sont  pas 
moins  incapables  de  juger. 

§ 8.  On  peut  faire  à ce  principe  politique  une  pre- 
mière objection,  et  demander  si,  lorsqu’il  s’agit  de 
juger  du  mérite  d’un  traitement  médical,  il  ne  faut 
pointappeler  celui-là  même  qui  serait,  au  besoin,  capable 
de  guérir  le  malade  de  la  douleur  qu’il  souffre  actuelle- 
ment, c’est-à-dire,  le  médecin  : et  j’ajoute  que  ce  rai- 
sonnement peut  s’appliquer  à tous  les  autres  arts,  à 
tous  les  cas  où  l’expérience  joue  le  principal  rôle.  Si 
donc  le  médecin  a pour  juges  naturels  les  médecins,  il 
en  sera  de  même  dans  toute  autre  chose.  Médecin  si- 
gnifie à la  fois  celui  qui  exécute  l’ordonnance,  et  celui 
qui  la  prescrit,  et  l'homme  qui  a été  instruit  dans  la 
science.  Tous  les  arts,  on  peut  dire,  ont,  comme  la 
médecine,  des  divisions  pareilles;  et  l’on  accorde  le 
droit  de  juger  à la  science  théorique  aussi  bien  qu’à 
l’instruction  pratique. 

§ 9.  L’élection  des  magistrats  remise  à la  multitude 
peut  être  attaquée  de  la  même  manière.  Ceux-là  seuls 
qui  savent  faire  la  chose,  dira-t-on,  ont  assez  de  lu- 
mières pour  bien  choisir.  C’est  au  géomètre  de  choisir 
les  géomètres;  au  pilote,  de  choisir  les  pilotes;  car  si , 
pour  certains  objets,  dans  certains  arts,  on  peut  tra- 
vailler sans  apprentissage,  on  ne  fait  certainement  pas 
mieux  que  les  hommes  spéciaux.  Ainsi,  par  la  même 
raison  , il  ne  faut  laisser  à la  foule  ni  le  droit  d'élire 
les  magistrats,  ni  le  droit  de  leur  faire  rendre  des 
comptes.  § 10.  Mais  peut-être  cette  objection  n’est-elle 
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pas  fort  juste  par  les  motifs  que  j’ai  déjà  dits  plus  haut, 
à moins  qu’on  ne  suppose  une  multitude  tout  à fait 
dégradée.  Les  individus  isolés  jugeront  moins  bien  que 
les  savants,  j’en  conviens;  mais  tous  réunis,  ou  ils  vau- 
dront mieux,  ou  ils  ne  vaudront  pas  moins.  Pour  bien 
des  choses,  l’artiste  n’est  ni  le  seul  ni  le  meilleur  juge, 
dans  tous  les  cas  où  l’on  peut  bien  connaître  son  œuvre, 
sans  posséder  son  art.  Une  maison,  par  exemple,  peut 
être  appréciée  par  celui  qui  l’a  bâtie;  mais  elle  le  sera 
bien  mieux  encore  par  celui  qui  l’habite  ; et  celui-là 
c’est  le  chef  de  famille.  Ainsi  encore  le  timonier  du 
vaisseau  se  connaîtra  mieux  en  gouvernails  que  le  char- 
pentier; et  c’est  le  convive  et  non  pas  le  cuisinier  qui 
juge  le  festin. 

Ces  considérations  peuvent  paraître  suffisantes  pour 
lever  cette  première  objection. 

§ 11 . En  voici  une  autre  qui  s’y  rattache  : Il  y a peu 
de  raison,  dira-t-on,  à investir  la  multitude  sans. mé- 
rite, d’un  plus  large  pouvoir  que  les  citoyens  distingués. 
Rien  n’est  au-dessus  de  ce  droit  d’élection  et  de  cen- 
sure que  bien  des  Etats,  comme  je  l’ai  dit,  ont  accordé 
aux  classes  inférieures,  et  qu’elles  exercent  souveraine- 
ment dans  l’assemblée  publique.  Cette  assemblée,  le 
sénat  et  les  tribunaux  sont  ouverts,  moyennant  un 


§ 10.  Que  j'ai  déjà  dits  plus  haut,  partage  cette  opinion.  Esprit  des 
Voir  plus  haut,  même  chapitre,  Lois,  liv.  II,  ch.  n.  — Une  maison, 
§ 5.  — Ou  ils  vaudront  mieux.  Ma-  par  exemple.  Voir  des  idées  tout  à 
chiavel  est  complètement  de  l’avis  fait  analogues  dans  Platon , Ré- 
d* Aristote  sur  l'aptitude  politique  publique,  liv.  X,  p.  2b0,  trad.  de 
de  la  majorité,  pour  élire  les  ma-  M.  Cousin. 

gistrats.  Voir  Discours  sur  TiteLive,  §11.  Comme  je  l'ai  dit.  Voir  plus 

liv.  III,  rh.  xxxtv.  Montesquieu  haut,  § 7. 
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cens  modique,  n des  citoyens  de  tout  âge;  et  en  même 
temps  l’on  exige  pour  les  fonctions  de  trésorier , celles 
de  général , et  pour  les  autres  magistratures  impor- 
tantes, des  conditions  de  cens  fort  élevées. 

§ 12.  I-a  réponse  à cette  seconde  objection  n'est  pas 
ici  plus  difficile.  Les  choses  sont  peut-être  encore  fort 
bien  telles  qu’elles  sont.  Ce  n’est  pas  l’individu,  juge, 
sénateur,  membre  de  l’assemblée  publique,  qui  pro- 
nonce souverainement;  c’est  le  tribunal,  c’est  le  sénat, 
c’est  le  peuple,  dont  cet  individu  n’est  qu’une  fraction 
minime,  dans  sa  triple  attribution  de  sénateur,  déjugé 
et  de  membre  de  l’assemblée  générale.  De  ce  point  de 
vue,  il  est  juste  que  la  multitude  ait  un  plus  large 
pouvoir;  car  c’est  elle  qui  forme  et  le  peuple  et  le  sénat 
et  le  tribunal.  Le  cens  possédé  par  cette  niasse  entière 
dépasse  celui  que  possèdent  individuellement,  et  dans 
leur  minorité,  tous  ceux  qui  remplissent  les  fonctions 
éminentes.  § 13.  Je  n’irai  pas  du  reste  plus  loin  sur  ce 
sujet.  Mais  quant  à la  première  question  que  nous  nous 
étions  posée  sur  la  personne  du  souverain,  la  consé- 
quence la  plus  évidente  qui  découle  de  notre  discussion, 
c’est  que  la  souveraineté  doit  appartenir  aux  lois  fondées 
sur  la  raison,  et  que  le  magistrat,  unique  ou  multiple, 
ne  doit  être  souverain  que  là  où  la  loi  n’a  pu  rien  dis- 
poser, par  l'impossibilité  de  préciser  tous  les  détails  dans 
des  règlements  généraux.  Nous  n’avons  point  dit  encore 
ce  que  doivent  être  des  lois  fondées  sur  la  raison , et 


§13.  Fondées  sur  la  raison.  C’est,  conclut  d'une  façon  toute  contraire 
en  d'autre»  terme» , la  souveraineté  et  préfère  la  pouvoir  d’un  chef 
de  la  raisou.  Platon,  à qui  Aristote  éclairé  à celui  de  la  loi.  Voir  le  Po» 
emprunte  en  partie  ce»  théorie»,  litique,  p.  43;i , trad  de  M.  Cousin. 
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notre  première  question  reste  entière.  Je  dirai  seule- 
ment que  les  lois  suivent,  de  toute  nécessité,  les  gou- 
vernements; mauvaises  ou  bonnes,  justes  ou  iniques, 
selon  qu’ils  le  sont  eux-mêmes.  Il  est  du  moins  de  toute 
évidence  que  les  lois  doivent  se  rapporter  à l’Etat;  et 
ceci  une  fois  admis,  il  n’est  pas  moins  évident  que  les 
lois  sont  nécessairement  bonnes  dans  les  gouvernements 
purs,  et  vicieuses  dans  les  gouvernements  corrompus. 


CHAPITRE  VII. 

Suite  de  la  théorie  de  la  souveraineté  : pour  savoir  à qui  elle  ap- 
partient, on  ne  peut  tenir  compte  que  des  avantages  vraiment 
politiques,  et  non  des  avantages  quels  qu’ils  soient  : la  no- 
blesse, la  liberté,  la  fortune,  la  justice,  le  courage  militaire, 
la  science,  la  vertu.  Insuffisance  des  prétentions  exclusives  : 
l’égalité  est,  en  général,  le  but  que  le  législateur  doit  se  pro- 
poser, afin  de  les  concilier. 

§ 1.  Toutes  les  sciences,  fous  les  arts  ont  un  bien 
pour  but;  et  le  premier  des  biens  doit  être  l'objet  su- 
prême de  la  plus  haute  de  toutes  les  sciences;  or,  cette 
science,  c’est  la  politique.  Le  bien  en  politique,  c’est 
la  justice;  en  d'autres  ternies,  l’utilité  générale.  On 
pense  communément  que  la  justice  est  une  sorte  d’éga- 
lité; et  ici  l’opinion  vulgaire  est,  jusqu’à  un  certain 
point,  d’accord  avec  les  principes  philosophiques  par 


§ 1.  Ont  un  bien  pour  but.  Voir  philosophiques.  CVst  la  même  chose 
plus  haut,  liv.  I,  ch.  I,  g 1,  la  que  les  « études  ésotérique*  ».  Voir 
même  pensée.  — Avec  Us  principes  plus  haut , même  livre,  ch.  tv,  % A, 
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lesquels  nous  avons  traité  de  la  Morale.  On  s’accorde 
en  outre  sur  la  nature  de  la  justice , sur  les  êtres  aux- 
quels elle  s'applique,  et  l’on  convient  que  l’égalité  doit 
régner  nécessairement  entre  égaux;  reste  à fixer  à quoi 
s’applique  l’égalité  et  à quoi  s’applique  l’inégalité, 
questions  difficiles  qui  constituent  la  philosophie  po- 
litique. 

§ 2.  On  soutiendra  peut-être  que  le  pouvoir  poli- 
tique doit  se  répartir  inégalement,  et  en  raison  de  la 
prééminence  en  un  mérite  quelconque  ; tous  les  autres 
points  restant  d’ailleurs  parfaitement  pareils,  et  les  ci- 
toyens étant  d’ailleurs  parfaitement  semblables  ; et  que 
les  droits  et  la  considération  doivent  être  différents, 
quand  les  individus  diffèrent.  Mais  si  ce  principe  est 
vrai,  même  la  fraîcheur  du  teint , ou  la  grandeur  de  la 
taille,  ou  tel  autre  avantage,  quel  qu’il  soit,  pourra 
donc  donner  droit  à une  supériorité  de  pouvoir  poli- 
tique. L’erreur  n’est-elle  pas  ici  manifeste?  quelques 
réflexions  tirées  des  autres  sciences  et  des  autres  arts 
le  prouveront  assez.  Si  l’on  distribue  des  flûtes  à des 
artistes  égaux  entre  eux  en  tant  qu’occupés  du  même 
art , on  ne  donnera  pas  les  meilleurs  instruments  aux 
individus  les  plus  nobles,  puisque  leur  noblesse  ne  les 
rend  pas  plus  habiles  à jouer  de  la  flûte;  mais  l’on  devra 
remettre  l’instrument  le  plus  parfait  à l’artiste  qui  saura 
le  plus  parfaitement  s’en  servir.  § 3.  Si  le  raisonnement 
n’est  pas  encore  assez  clair,  qu’on  le  pousse  un  peu 
plus  loin.  Qu’un  homme  très-distingué  dans  l’art  de  la 


et  ch.  v,  § 9.  — De  la  Morale.  Voir  la  Morale  A Nicomaque,  liv.  V, 
ch.  vin,  p.  1132,  h,  édit,  de  Berlin. 
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flûte  le  soit  beaucoup  moins  par  la  naissance  et  la  beauté, 
avantages  qui,  pris  chacun  à part,  sont,  si  l’on  veut, 
très-préférables  à un  talent  d’artiste,  et  qu’à  ces  deux 
égards,  noblesse  et  beauté,  ses  rivaux  l’emportent  sur 
lui  beaucoup  plus  que  lui-même  ne  l’emporte  sur  eux 
comme  virtuose  ; je  soutiens  que  c’est  toujours  à lui 
qu’appartient  l’instrument  supérieur.  Autrement  il  fau- 
drait que  l’exécution  musicale  profitât  beaucoup  des 
supériorités  de  naissance  et  de  fortune  ; mais  ces  avan- 
tages ne  peuvent  y procurer  le  plus  léger  progrès. 

§ 4.  A suivre  encore  ce  faux  raisonnement , un  avan- 
tage quelconque  pourrait  entrer  en  parallèle  avec  tout 
autre  : parce  que  la  taille  de  tel  homme  l’emporterait 
sur  la  taille  de  tel  autre,  il  s’ensuivrait  qu’en  règle  gé- 
nérale la  taille  pourrait  être  mise  en  balance  avec  la 
fortune  et  la  liberté.  Si,  parce  que  l’un  sera  plus  dis- 
tingué par  sa  taille  que  l’autre  par  sa  vertu , on  place 
en  général  la  taille  fort  au-dessus  de  la  vertu , les  objets 
les  plus  disparates  pourront  être  mis  dès  lors  au  même 
niveau  ; car  si  la  taille  à certain  degré  peut  surpasser 
telle  autre  qualité  à certain  degré,  il  est  clair  qu’il  suffira 
de  proportionner  les  degrés  pour  obtenir  l’égalité  ab- 
solue. § 5.  Mais  comme  il  y a ici  une  impossibilité 
radicale,  il  est  clair  qu’on  ne  prétend  pas  le  moins  du 
monde,  en  fait  de  droits  politiques , répartir  le  pouvoir 
selon  toute  espèce  d’inégalité.  Que  les  uns  soient  légers 
à la  course  et  les  autres  fort  lents,  ce  n’est  pas  une 
raison  pour  qu’en  politique  les  uns  aient  plus  et  les 
autres  moins;  c’est  aux  jeux  gymniques  que  ces  diffé- 
rences-là seront  appréciées  à leur  juste  valeur;  ici,  on 
ne  doit  nécessairement  mettre  en  concurrence  que  les 
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objels  qui  contribuent  à la  formation  de  l’Etat.  Aussi 
a-t-on  toute  raison  d’accorder  une  distinction  particu- 
lière à la  noblesse,  à la  liberté  , à la  fortune;  car  les 
individus  libres  et  les  citoyens  qui  possèdent  le  cens 
légal , sont  les  membres  de  l’Etat  ; et  il  n’y  aurait  point 
d’Etat  si  tous  étaient  pauvres,  non  plus  que  si  tous 
étaient  esclaves.  § t>.  Mais  à ces  premiers  éléments, 
il  en  faut  joindre  évidemment  aussi  deux  autres  : la 
justice  et  la  valeur  guerrière , dont  l’État  ne  peut  pas 
se  passer  davantage;  car  si  les  uns  sont  indispensables 
à son  existence , les  autres  le  sont  à sa  prospérité.  Tous 
ces  éléments,  ou  du  moins  la  plupart,  peuvent  se  disputer 
à bon  droit  l’honneur  de  constituer  l’existence  de  la 
cité;  mais  c’est  surtout,  je  le  répète,  comme  je  l’ai  dit 
plus  haut,  à la  science  et  à la  vertu  de  s’attribuer  son 
bonheur. 

§ 7.  De  plus,  comme  l’égalité  et  l’inégalité  complètes 
sont  injustes  entre  des  individus  qui  ne  sont  égaux  ou 
inégaux  entre  eux  que  sur  un  seul  point,  tous  les  gou- 
vernements où  l’égalité  et  l’inégalité  sont  établies  sur 
des  bases  de  ce  genre , sont  nécessairement  corrompus. 
Nous  avons  dit  aussi  plus  haut  que  tous  les  citoyens  ont 
raison  de  se  croire  des  droits,  mais  que  tous  ont  tort 
de  se  croire  des  droits  absolus  : les  riches,  parce  qu'ils 
possèdent  une  plus  large  part  du  territoire  commun  de 
la  cité  et  qu’ds  ont  ordinairement  plus  de  crédit  dans 


§ S.  Le  cens  légal.  Voir  Bœckh,  connu  le  système  d’impôts  réguliers 
liv.  Ht, ch.  ii , Econom.  Polît.  dc«  et  permanents. 

Alhén.  Le  cens  était  le  revenu  uct  § 6.  Comme  je  C ai  dit  plus  haut. 
d’après  lequel  on  classait  les  ci*  Voir  plus  haut , ch.  v,  § 14. 
toyens;  mais  les  Grecs  n’ont  jamais  § 7.  Nous  avons  dit  aussi  plu* 
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les  transactions  commerciales  ; les  nobles  et  les  hommes 
libres,  classes  fort  voisines  l’une  de  l’autre,  parce  que 
la  noblesse  est  plus  réellement  citoyenne  que  la  roture, 
et  que  la  noblesse  est  estimée  chez  tous  les  peuples;  et 
de  plus , parce  que  des  descendants  vertueux  doivent, 
selon  toute  apparence,  avoir  de  vertueux  ancêtres  ; car  la 
noblesse  n’est  qu’un  mérite  de  race.  § 8.  Certes,  la  vertu 
peut,  selon  nous,  élever  la  voix  non  moins  justement; 
la  vertu  sociale,  c’est  la  justice,  et  toutes  les  autres  ne 
viennent  nécessairement  que  comme  des  conséquences 
après  elle.  Enfin  la  majorité  aussi  a des  prétentions 
qu’elle  peut  opposer  à celles  de  la  minorité  ; car  la  ma- 
jorité, prise  dans  son  ensemble,  est  plus  puissante, 
plus  riche  et  meilleure  que  le  petit  nombre. 

§ 9.  Supposons  donc  la  réunion , dans  un  seul  Etat, 
d’individus  distingués,  nobles,  riches  d’une  part;  et  de 
l’autre,  d’une  multitude  à qui  l’on  peut  accorder  des 
droits  politiques  : pourra-t-on  dire  sans  hésitation  à qui 
doit  appartenir  la  souveraineté?  ou  le  doute  sera-t-il 
encore  possible?  Dans  chacune  des  constitutions  que 
nous  avons  énumérées  plus  haut , la  question  de  savoir 
qui  doit  commander  n’en  peut  faire  une,  puisque  leur 
différence  repose  précisément  sur  celle  du  souverain. 
Ici  la  souveraineté  est  aux  riches;  là,  aux  citoyens  dis- 
tingués; et  ainsi  du  reste.  Voyons  cependant  ce  que 
l’on  doit  faire  quand  toutes  ces  conditions  diverses  se 


haut.  Voir  plu*  haut , ch.  ▼,  § 15.  roture.  Voir  aussi  plus  haut , liv.  I, 
— Les  nobles  et  les  hommes  libres,  ch.  n,  S 19- 

On  voit  ici  nettement  la  différence  § 9.  Plus  haut.  Voir  plus  haut 
de  ces  deux  mots.  Voir  plus  haut,  la  division  théorique  des  trois gou- 
liv.  I,  ch.  h,  § 17.  — NobUsse ...  vernemenU,  ch.  v,  3 et  4. 
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rencontrent  simultanément  clans  la  cité.  § 10.  En  sup- 
posant que  la  minorité  des  gens  de  bien  soit  extrême- 
ment faible,  comment  pourra-t-on  statuer  à son  égard  ? 
Regardcra-t-on  si,  toute  faible  qu’elle  est,  elle  peut 
suffire  cependant  à gouverner  l’État , ou  même  à former 
par  elle  seule  une  cité  complète?  Mais  alors  se  présente 
une  objection  qui  est  également  juste  contre  tous  les 
prétendants  au  pouvoir  politique , et  qui  semble  ren- 
verser toutes  les  raisons  de  ceux  qui  réclament  l’auto- 
rité comme  un  droit  de  leur  fortune , aussi  bien  que  de 
ceux  qui  la  réclament  comme  un  droit  de  leur  nais- 
sance. En  adoptant  le  principe  qu’ils  allèguent  pour 
eux-mêmes,  la  prétendue  souveraineté  devrait  évidem- 
ment passer  à l’individu  qui  serait  à lui  seul  plus  riche 
que  tous  les  autres  ensemble  ; et  de  même , le  plus  noble 
par  sa  naissance  l’emporterait  sur  tous  ceux  qui  ne  font 
valoir  que  leur  liberté.  §11.  Même  objection  toute 
pareille  contre  l’aristocratie,  qui  se  fonde  sur  la  vertu  ; 
car  si  tel  citoyen  est  supérieur  en  vertu  à tous  les 
membres  du  gouvernement , gens  eux-mêmes  fort  esti- 
mables, le  même  principe  lui  conférera  la  souveraineté. 
Même  objection  encore  contre  la  souveraineté  de  la 
multitude,  fondée  sur  la  supériorité  de  sa  force  relative- 
ment à la  minorité;  car  si  un  individu  par  hasard  ou 
quelques  individus , moins  nombreux  toutefois  que  la 
majorité , sont  plus  forts  qu’elle,  la  souveraineté  leur  ap- 
partiendra de  préférence  plutôt  qu’à  la  foule.  § 12.  Tout 
ceci  semble  démontrer  clairement  qu’il  n’y  a de  com- 
plète justice  dans  aucune  des  prérogatives,  au  nom  des- 
quelles chacun  réclame  le  pouvoir  pour  soi  et  l’asser- 
vissement pour  les  autres.  Aux  prétentions  de  ceux  qui 
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revendiquent  l’autorité  pour  leur  mérite  ou  pour  leur 
fortune,  la  multitude  pourrait  opposer  d’excellentes 
raisons.  Rien  n’empêche,  en  effet,  qu’elle  ne  soit  plus 
riche  et  plus  vertueuse  que  la  minorité,  non  point  in- 
dividuellement, mais  en  masse.  Ceci  même  répond  à 
une  objection  que  l’on  met  en  avant  et  qu’on  répète 
souvent  comme  fort  grave  : on  demande  si , dans  le  cas 
que  nous  avons  supposé , le  législateur  qui  veut  établir 
des  lois  parfaitement  justes  doit  avoir  en  vue  l’intérêt 
de  la  multitude  ou  celui  des  citoyens  distingués.  La 
justice  ici,  c’est  l’égalité;  et  cette  égalité  de  la  justice 
se  rapporte  autant  à l’intérêt  général  de  l’Etat  qu’à 
l’intérêt  individuel  des  citoyens.  Or , le  citoyen  en  gé- 
néral est  l’individu  qui  a part  à l’autorité  et  à l’obéis- 
sance publiques,  la  condition  du  citoyen  étant  d’ail- 
leurs variable  suivant  la  constitution  ; et  dans  la  répu- 
blique parfaite , c’est  l’individu  qui  peut  et  qui  veut 
librement  obéir  et  gouverner  tour  à tour,  suivant  les 
préceptes  de  la  vertu. 

§ 12.  Que  nous  avons  supposé.  *ur  ce  point  très- important , plu* 
Plus  haut,  § 11.  — Le  citoyen  en  haut,  ch.  i , § -4  et  suiv.,  et  ch.  n, 
général . Voir  la  discussion  spéciale  § 3 et  suiv. 
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CHAPITRE  VIII. 


Suite  de  la  théorie  de  la  souveraineté  : exception  au  principe  de 
l’égalité  en  faveur  de  l’homme  supérieur  : origine  et  justification 
de  l’ostracisme  : usage  de  l’ostracisme  dans  les  gouvernements 
de  toute  espèce  : l’ostracisme  n’est  pas  |>ossible  dans  la  cite 
parfaite  : l’État  doit  se  soumettre  à l'homme  supérieur  : apo- 
théose du  génie. 

§ 1.  Si  dans  l'État  un  individu,  ou  même  plusieurs 
individus,  trop  peu  nombreux  toutefois  pour  former 
entre  eux  seuls  une  cité  entière,  ont  une  telle  supériorité 
de  mérite  que  le  mérite  de  tous  les  autres  citoyens  ne 
puisse  entrer  en  balance , et  que  l’influence  politique 
de  cet  individu  unique , ou  de  ces  individus , soit  incom- 
parablement plus  forte,  de  tels  hommes  ne  peuvent  être 
compris  dans  la  cité.  Ce  sera  leur  faire  injure  que  de 
les  réduire  à l égalité  commune , quand  leur  mérite  et 
leur  importance  politiques  les  mettent  si  complètement 


§ 1 . Dans  C État  un  individu. 
Quelques  auteurs  ont  soutenu , d'a- 
près ce  passage , qu’Aristote  était 
partisan  de  la  tyrannie  : c’est  une 
erreur  que  réfute  l’ouvrage  entier, 
pour  peu  qu’on  le  lise  avec  atten- 
tion. Aristote  fait  ici  une  réserve 
pour  le  génie;  et  en  cela  l'humanité 
a pensé  précisément  comme  Je  phi- 
losophe qui  la  connaissait  si  profon- 
dément. L’humanité  s’est  soumise 
à César , à Cromwell , à Napoléon  : 
elle  a toujours  permis  l’usurpation 


au  génie , et  elle  en  a toujours  pro- 
fité. Aristote  n’a  point  prétendu 
dire  autre  chose.  Voir  plus  loin , 
même  chapitre,  § 8,  ch.  xi,  § lî, 
et  liv.  IV  (7),  ch.  xiti,  § f. 

Je  renvoie  le  lecteur  à la  préface, 
où  sont  discutées  ces  accusations , 
qui  sont  fort  injustes  selon  moi.  Du 
reste , Platon  a présenté  avant  son 
disciple  des  théories  tout  à fait  pa- 
reilles à celles-ci . Voir  le  Politique , 
passim  et  surtout  p.  455,  trad.  de 
M.  Cousin. 
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hors  de  comparaison  ; de  tels  personnages  sont , on 
peut  dire , des  dieux  parmi  les  hommes.  § 2.  Nouvelle 
preuvequela  législation  ne  doit  nécessairement  concerner 
que  des  individus  égaux  par  leur  naissance  et  par  leurs 
facultés.  Mais  la  loi  n’est  point  faite  pour  ces  êtres  supé- 
rieurs ; ils  sont  eux-mêmes  la  loi.  Il  serait  ridicule  de 
tenter  de  les  soumettre  à la  constitution;  car  ils  pour- 
raient répondre  ce  que,  suivant  Antisthène,  les  lions 
répondirent  au  décret  rendu  par  l’assemblée  des  lièvres 
sur  l’égalité  générale  des  animaux.  Voilà  aussi  l'origine 
de  l’ostracisme  dans  les  Etats  démocratiques  qui,  plus 
que  tous  les  autres , se  montrent  jaloux  de  l’égalité.  Dès 
qu’un  citoyen  semblait  s’élever  au-dessus  de  tous  les 
autres  par  sa  richesse  , par  la  foule  de  ses  partisans,  ou 
par  tout  autre  avantage  politique , l’ostracisme  venait 
le  frapper  d'un  exil  plus  ou  moins  long.  § 3.  Dans  la 
mythologie , les  Argonautes  n’ont  point  d’autre  motif 
pour  abandonner  Hercule  ; Àrgo  déclare  qu’elle  ne  veut 
pas  le  porter,  parce  qu’il  est  beaucoup  plus  pesant  que 
le  reste  de  ses  compagnons.  Aussi  a-t-on  bien  tort  de 
blâmer  d’une  manière  absolue  la  tyrannie  et  le  conseil 
que  Périandre  donnait  à Thrasybule  : pour  toute  réponse 


§3 . A ntisthène , Athénien,  disci- 
ple  de  Socrate.  « Les  lièvres  récla- 
maient r égalité  pour  tous  les  ani- 
maux ; les  lions  leur  dirent  : — Il 
faudrait  soutenir  de  telles  préten- 
tions avec  des  ongles  et  des  dents 
comme  les  nôtres.  » Voir  l'Esope 
de  Coraï,  p.  235. 

§ 3.  Àrgo.  À la  hauteur  d’Àphété 
en  Thessalie , Argo , le  merveilleux 
vaisseau , prit  la  parole  et  déclara 


qu'il  ne  pouvait  porter  Hercule , 
tant  il  pesait  (Apollodor.,  Bib., 
liv.  I , ch.  ix,  § 19  , et  Scliol.  d’A- 
pollonius, chant  I,  v.  1201). 

§ 3.  Périandre.  Aristote  rappelle 
ce  fait,  liv.  Vtll  (5),  ch.  vin,  § 7 ; 
Hérodote , prétend , au  contraire  , 
que  c'est  Thrasybule  qui  donna  ce 
conseil  emblématique  à Périandre 
(Terpsichore , ch.  xcn).  Pour  Pé- 
riandre, voir  liv.  VIII  (3),  ch.  ne, 
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à l’cnvoyc  qui  venait  lui  demander  conseil , il  se  con- 
tenta de  niveler  une  certaine  quantité  d’épis,  en  cassant 
ceux  qui  dépassaient  les  autres.  Le  messager  ne  comprit 
rien  au  motif  de  cette  action;  mais  Thrasybule,  quand 
on  l’en  informa,  entendit  fort  bien  qu’il  devait  se  dé- 
faire des  citoyens  puissants. 

§ 4.  Cet  expédient  n’est  pas  utile  seulement  aux 
tyrans;  aussi  ne  sont-ils  pas  les  seuls  à en  user.  On 
l’emploie  avec  un  égal  succès  dans  les  oligarchies  et  dans 
les  démocraties.  L’ostracisme  y produit  à peu  près  les 
mêmes  résultats , en  arrêtant  par  l’exil  la  puissance  des 
personnages  qu’il  frappe.  Quand  on  est  én  mesure  de  le 
pouvoir,  on  applique  ce  principe  politique  à des  Etats,  à 
des  peuples  entiers.  On  peut  voir  la  conduite  des  Athé- 
niens à l’égard  des  Samiens , des  Chiotes  et  des  Lesbiens. 
A peine  leur  puissance  fut-elle  affermie , qu’ils  eurent 
soin  d’affaiblir  leurs  sujets  , en  dépit  de  tous  les  traités; 
et  le  roi  des  Perses  a plus  d’une  fois  châtié  les  Modes , 
les  Babyloniens  et  d’autres  peuples , tout  fiers  encore 
des  souvenirs  de  leur  antique  domination. 

§ 5.  Cette  question  intéresse  tous  les  gouvernements 
sans  exception , même  les  bons.  Les  gouvernements 
corrompus  emploient  ces  moyens-là  dans  un  intérêt  par- 
ticulier ; mais  on  ne  les  emploie  pas  moins  dans  les  gou- 
vernements d’intérêt  général.  On  peut  éclaircir  ce  rai- 


2 et  22.  Thrasybule  était  tyran 
de  Milct,  vers  l’an  600  av.  J.  C. — 
La  conduite  des  Athéniens.  On  trou- 
vera dans  l’histoire  de  Thucydide 
vingt  exemples  de  la  conduite 
cruelle  des  Athéniens  envers  leurs 
alliés.  11  faut  lire  surtout  ce  qui  re- 


garde Mitylène , liv.  III , ch.  xxxvi 
et  suiv.  — Le  roi  des  Perses.  On 
peut  voir  dans  Hérodote  le  soulève- 
ment des  Babyloniens  et  des  Mèdes 
contre  Darius  et  le  châtiment  qui  les 
comprima.  ( Clio,  ch.  exen;  Tha* 
lie,  ch.  cjl). 


/ 
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sonuement  par  une  comparaison  empruntée  aux  autres 
sciences,  aux  autres  arts.  Le  peintre  ne  laissera  point 
dans  son  tableau  un  pied  qui  dépasserait  les  proportions 
des  autres  parties  de  la  figure,  ce  pied  fût-il  beaucoup  plus 
beau  que  le  reste  ; le  charpentier  de  marine  ne  recevra 
pas  davantage  une  proue , ou  telle  autre  pièce  du  bâti- 
ment , si  elle  est  disproportionnée  ; et  le  choriste  en  chef 
n’admettra  point,  dans  un  concert,  une  voix  plus  forte  et 
plus  belle  que  toutes  celles  qui  forment  le  reste  du  chœur. 
§ 6.  Rien  n’empêche  donc  les  monarques  de  se  trouver 
en  ceci  d’accord  avec  les  Etats  qu’ils  régissent , si  de 
fait  ils  ne  recourent  à cet  expédient  que  quand  la  con- 
servation de  leur  propre  pouvoir  est  dans  l’intérêt  de 
l’État. 

Ainsi  les  principes  de  l’ostracisme  appliqué  aux  su- 
périorités bien  reconnues  ne  sont  pas  dénués  de  toute 
équité  politique.  Il  est  certainement  préférable  que  la 
cité,  grâce  aux  institutions  primitives  du  législateur, 
puisse  se  passer  de  ce  remède;  mais  si  le  législateur 
reçoit  de  seconde  main  le  gouvernail  de  l’État,  il  peut, 
dans  le  besoin , recourir  à ce  moyen  de  réforme.  Ce 
n’est  point  ainsi,  du  reste,  qu’on  l’a  jusqu’à  présent 
employé  : on  n’a  point  considéré  le  moins  du  monde 
dans  l’ostracisme  l’intérêt  véritable  de  la  république , 
et  l’on  en  a fait  une  simple  affaire  de  faction. 

Pour  les  gouvernements  corrompus , l’ostracisme  en 
servant  un  intérêt  particulier  est  aussi  par  cela  même 
évidemment  juste;  mais  il  est  tout  aussi  évident  qu'il 
n’est  point  d’une  justice  absolue.  §7.  Dans  la  cité  par- 

§ 6.  Dénués  de  toute  équité  politique.  Voir  Montesquieu , Esprit  des 
Lois,  lir.  xxvi,  ch.  17. 
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faite,  la  question  est  bien  autrement  difficile.  La  supé- 
riorité sur  tout  autre  point  que  le  mérite,  richesse  ou 
influence,  ne  peut  causer  d’embarras;  mais  que  faire 
contre  la  supériorité  de  mérite  ? Certes,  on  ne  dira  pas 
qu’il  faut  bannir  ou  chasser  le  citoyen  qu’elle  distingue. 
On  ne  prétendra  pas  davantage  qu’il  faut  le  réduire  à 
l’obéissance  ; car  prétendre  au  partage  du  pouvoir,  ce 
serait  donner  un  maître  à Jupiter  lui-mèrae.  Le  seul 
parti  que  naturellement  tous  les  citoyens  semblent  de- 
voir adopter,  est  de  se  soumettre  de  leur  plein  gré  à ce 
grand  homme,  et  de  le  prendre  pour  roi  durant  sa 
vie  entière. 


CHAPITRE  IX. 

Théorie  «le  la  royauté.  De  l'utilité  ou  tles  dangers  de  cette  forme 
de  gouvernement.  Cinq  espèces  diverses  de  la  royauté,  qui 
doit  toujours  être  légale  : la  première  espèce  n’est  guère  qu’un 
génèralat  viager  : la  seconde  est  celle  de  certains  peuples 
barbares,  et  se  rapproche  de  la  tyrannie  par  ses  pouvoirs  illi- 
mités : la  troisième  comprend  les  æsymneties , ou  tyrannies 
volontaires,  consenties  pour  un  temps  plus  ou  moins  long  : la 
quatrième  espèce  est  la  royauté  des  temps  héroïques,  souve- 
raine maîtresse  à la  guerre  et  dans  les  procès  de  tout  genre  : 
la  cinquième  enfin  est  celle  otï  le  roi  est  maître  de  tous  les 
pouvoirs,  à peu  près  comme  le  père  les  possède  tous  dans  la 
famille. 

§ I . Les  développements  qui  précèdent  nous  con- 

§ 7.  Z*  seul  parti.  Voir  plut  haut,  même  chapitre  , § 1 ; et  plut  loiu , 
ch.  xi,  S 12. 
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(luisent  assez  bten  à l’étude  de  la  royauté,  que  nous 
avons  classée  parmi  les  bons  gouvernements.  La  cité  ou 
l’Etat  bien  constitué  doit-il  ou  ne  doit-il  pas,  dans  son 
intérêt,  être  régi  par  un  roi  ? N’existc-il  point  de  gou- 
vernement préférable  à celui-là,  qui,  s’il  est  utile  à 
quelques  peuples , peut  ne  pas  l’être  à bien  d’autres  ? 
Telles  sont  les  questions  que  nous  avons  à examiner. 
Mais  recherchons  d’abord  si  la  royauté  est  simple,  ou 
si  elle  ne  se  divise  pas  en  plusieurs  espèces  différentes. 
§ 2.  Il  est  bien  aisé  de  reconnaître  qu’elle  est  multiple , 
et  que  ses  attributions  ne  sont  pas  identiques  dans  tous 
les  Etats.  Ainsi  la  royauté  dans  le  gouvernement  de 
Sparte,  paraît  être  celle  qui  est  la  plus  légale;  mais  elle 
n’est  pas  maîtresse  absolue.  Le  roi  dispose  souverai- 
nement de  deux  choses  seulement  : des  affaires  militaires 
qu’il  dirige  quand  il  est  hors  du  territoire  national , et 
des  affaires  religieuses.  La  royauté  ainsi  comprise  n'est 
vraiment  qu’un  généralat  inamovible,  investi  de  pouvoirs 
suprêmes.  Elle  n’a  point  le  droit  de  vie  et  de  mort,  si 
ce  n’est  dans  un  seul  cas , réservé  aussi  chez  les  anciens  : 
dans  les  expéditions  militaires , dans  la  chaleur  du  com- 
bat. C’est  Homère  qui  nous  l’apprend.  Agamemnon , 
quand  on  délibère  , se  laisse  patiemment  insulter;  mais 
quand  on  marche  à l’ennemi,  son  pouvoir  va  jusqu’au 
droit  de  mort,  et  il  peut  s’écrier  : 

Celui  qu’alors  je  trouve  auprès  de  nos  vaisseaux , 


§ 1 . Que  nous  avoru  classée.  Voir 
plus  haut,  ch.  v,  §.l. 

$ 2.  Dans  le  gouvernement  de 
Sparte.  Voir  plus  haut  l’analyse  de 
la  constitution  lacédémonieuue , 


liv.  Il,  ch.  vi.  — La  plus  légale. 
C’est,  en  d’autres  termes,  la  royauté 
constitutionnelle.  Voir  plus  loin, 
ch.  xi,  § 1.  — Celui  tj u alors  je 
trouve.  Ce*  fragment»  se  rapportent 
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Je  le  jette , le  lâche  aux  cliiens,  aux  vils  oiseaux; 

Car  j'ai  droit  de  tuer.... 

§ 3.  Cette  première  espèce  de  royauté  n’est  donc  qu’un 
généralat  viager;  elle  peut  être  du  reste  tantôt  hérédi- 
taire et  tantôt  élective. 

Après  celle-là , je  placerai  une  seconde  espèce  de 
royauté , que  l’on  trouve  établie  chez  quelques  peuples 
barbares;  en  général  elle  a les  mêmes  pouvoirs  à peu 
près  que  la  tyrannie , bien  qu’elle  soit  légitime  et  héré- 
ditaire. Des  peuples  poussés  par  un  esprit  naturel  de 
servitude , disposition  beaucoup  plus  prononcée  chez 
les  barbares  que  chez  les  Grecs , dans  les  Asiatiques 
que  dans  les  Européens , supportent  le  joug  du  despo- 
tisme sans  peine  et  sans  murmure  ; voilà  pourquoi  les 
royautés  qui  pèsent  sur  ces  peuples  sont  tyranniques , 
bien  qu’elles  reposent  d’ailleurs  sur  les  bases  solides  de 
la  loi  et  de  l’hérédité.  § 4.  Voilà  encore  pourquoi  la 
garde  qui  entoure  ces  rois-là  est  vraiment  royale,  et 
qu’elle  n’est  pas  une  garde  comme  en  ont  les  tyrans.  Ce 
sont  des  citoyens  en  armes  qui  veillent  à la  sûreté  d’un 
roi  ; le  tyran  ne  confie  la  sienne  qu’à  des  étrangers  : 
c’est  que  là , l’obéissance  est  légale  et  volontaire , et 
qu’ici  elle  est  forcée.  Les  uns  ont  une  garde  de  citoyens  ; 
les  autres  ont  uue  garde  contre  les  citoyens. 

§ 5.  Après  ces  deux  espèces  de  monarchies,  en  vient 
une  troisième  , dont  on  trouve  des  exemples  chez  les  an- 

à l'Iliade,  ch.  u,  391 , et  ch.  xv  tote  ils  ont  été  plusieurs  fois  rema- 
— Car  j'ai  droit  de  tuer.  Ce  coin*  niés.  Voir  plus  loin,  liv.  V (8), 
mencement  de  ver*  ne  se  retrouve  ch.  u. 

plus  dans  les  poèmes  d’Homère,  § 3.  Par  un  esprit  naturel  de  ser- 
tels  qu'ils  nous  restent  aujourd’hui,  vitude.  Voir  un  passage  du  liv.  IV 
Oii  sait  que  depuis  le  temps  d’Aris-  (7),  ch.  vi,  § i. 
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ciens  Grecs,  et  qu’on  nomme  Æsymnélie.  C’est , à bien 
dire , une  tyrannie  élective , se  distinguant  de  la  royauté 
barbare,  non  en  ce  qu’elle  n’est  pas  légale,  mais  seu- 
lement en  ce  qu’elle  n’est  pas  héréditaire.  Les  æsym- 
nètes  recevaient  leurs  pouvoirs,  tantôt  pour  la  vie, 
tantôt  pour  un  temps  ou  un  fait  déterminé.  C’est  ainsi 
que  Mitylène  élut  Pittacus  , pour  repousser  les  bannis 
que  commandaient  Antiménide  et  Alcée  le  poète. 
§ 6.  Alcée  lui-même  nous  apprend  dans  un  de  ses 
Scoliesque  Pittacus  fut  élevé  à la  tyrannie  ; il  y reproche 
à ses  concitoyens  « d’avoir  pris  un  Pittacus,  l’ennemi 
de  son  pays , pour  en  faire  le  tyran  de  cette  ville , qui 
ne  sent  ni  le  poids  de  ses  maux  , ni  le  poids  de  sa  honte, 
et  qui  n’a  point  assez  de  louanges  pour  son  assassin.  » 
Les  æsymnéties  anciennes  ou  actuelles  tiennent,  et  du 
despotisme  par  les  pouvoirs  tyranniques  qui  leur  sont 
remis,  et  de  la  royauté  par  l’élection  libre  qui  les  a 
créées. 

§ 7.  Une  quatrième  espèce  de  royauté  est  celle  des 
temps  héroïques,  consentie  par  les  citoyens,  et  hérédi- 
taire par  la  loi.  I/es  fondateurs  de  ces  monarchies,  bien- 


§ b.  Æsymnétie.  Denys  d’Haly- 
carnasM-  compare  les  «sy mnètesaux 
dictateurs  romains.  Voir  la  (in  du 
VI*  livre  des  Antiquité*  romaines. 
— Pittacus.  Pittacus,  tyran  de  Mi- 
tylèoe , l’un  des  sept  Sages  de  la 
Grèce,  vers  Pan  600.  — Alcée  le 
poète.  C’est  le  fameux  poète  lyrique. 
Je  n’ai  pas  mis  sous  forme  de  vers 
la  citation  d'Aristote,  parce  qu’il 
est  difficile  de  juger  si  ce  sont  bien 
exactement  toutes  les  expressions 
d’Àlcée.  Ou  a vu  plus  haut  qu’Àris- 


totc  n'est  pas  toujours  très-fidèle 
dans  ses  citations.  Des  éditeurs  ont 
cru  reconnaître  dans  celle-ci  des 
vers  choriambiqucs  à trois  mesures, 
terminés  par  un  iarnhe. 

§ 6.  Les  cesymnètict.  Denys  d’Ha- 
ly ramasse,  en  expliquant  le  mot 
a æsymnètes  » ( Antiquités  romaines, 
à la  fin  du  livre  VI),  parait  avoir 
eu  ce  passage  eu  vue  : Pittacus, 
selon  lui,  a été  une  sorte  de  dicta- 
teur, d’æsymnète,  comme  Aristote 
le  dit  ici. 
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faiteurs  des  peuples,  soit  en  les  éclairant  par  les  arts, 
soit  en  les  guidant  à la  victoire  , en  les  réunissant  ou  en 
leur  conquérant  des  établissements,  furent  nommés  rois 
par  reconnaissance  et  transmirent  le  pouvoir  à leurs  fds. 
Ces  rois  avaient  le  commandement  suprême  à la  guerre , 
et  faisaient  tous  les  sacrifices  où  le  ministère  des  pontifes 
n’était  pas  indispensable;  outre  ces  deux  prérogatives, 
ils  étaient  juges  souverains  de  tous  les  procès,  tantôt  sans 
serment,  et  tantôt  en  donnant  cette  garantie.  La  formule 
du  serment  consistait  à lever  le  sceptre  en  l’air.  § 8.  Dans 
les  temps  reculés,  le  pouvoir  de  ces  rois  comprenait 
toutes  les  affaires  politiques  de  l'intérieur  et  du  dehors 
sans  exception  ; mais  plus  tard , soit  par  l’abandon  vo- 
lontaire des  rois , soit  par  l’exigence  des  peuples , cette 
royauté  fut  réduite  presque  partout  à la  présidence  des 
sacrifices  ; et  là  où  elle  méritait  encore  son  nom  , elle 
n’avait  gardé  que  le  commandement  des  armées  hors  du 
territoire  de  l’État. 

§ 9.  Nous  avons  donc  reconnu  quatre  sortes  de 
royauté  : l’une,  celle  des  temps  héroïques,  librement 
consentie,  mais  limitée  aux  fonctions  de  général , de 
juge  et  de  pontife  ; la  seconde , celle  des  barbares , des- 
potique et  héréditaire  par  la  loi;  la  troisième,  celle  qu’on 
nomme  Æsymnétie , et  qui  est  une  tyrannie  élective; 
la  quatrième,  enfin  , celle  de  Sparte , qui  n'est , à pro- 
prement parler,  qu’un  généralat  perpétuellement  héré- 
ditaire dans  une  race.  Ces  quatre  royautés  sont  ainsi 
suffisamment  distinctes  entre  elles.  § 1 0.  11  en  est  une 

§ 7.  commandement  suprême  à Voir  plusieurs  exemples  de  ec  genre 
la  guerre . CVst  la  royauté  d’Iio-  dans  l'Iliade,  chaut  vu,  412  < et 
mère.  — Lever  le  sceptre  en  tair.  chant  x,  321. 
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cinquième,  où  un  seul  chef  dispose  de  tout,  comme 
ailleurs  le  corps  de  la  nation , l'Etat , dispose  de  la  chose 
publique.  Cette  royauté  a de  grands  rapports  avec  le 
pouvoir  domestique  : de  même  que  l'autorité  du  père 
est  une  sorte  de  royauté  sur  la  famille,  de  même  la 
royauté  dont  nous  parlons  ici  est  une  administration 
de  famille  s’appliquant  à une  cité , à une  ou  plusieurs 
nations. 


CHAPITRE  X. 


Suite  de  U théorie  de  la  royauté  : les  cinq  espèces  peuvent  être 
réduites  ù deux  principales. — De  la  royauté  absolue  : vaut-il 
mieux  remettre  le  pouvoir  à un  seul  individu  qu’à  des  lois 
faites  par  des  citoyens  éclairés  et  honnêtes?  Arguments  pour 
et  contre  la  royauté  absolue  : l’aristocratie  lui  est  très-préfe- 
rable  : causes  qui  ont  amené  l’établissement  et  ensuite  la  ruine 
des  royautés. — L’hérédité  du  pouvoir  royal  n’est  pas  admissible. 
— De  la  force  publique  mise  à la  disposition  de  la  royauté. 


§ 1 . Nous  n’avons  réellement  à considérer  que  deux 
formes  de  la  royauté  : la  cinquième  dont  nous  venons 
de  parler,  et  la  royauté  de  Lacédémone.  Les  autres  se 
trouvent  comprises  entre  ces  deux  extrêmes,  et  sont,  ou 
plus  restreintes  dans  leurs  pouvoirs  que  la  monarchie 
absolue , ou  plus  étendues  que  la  royauté  de  Sparte. 
§ 2.  Nous  nous  bornerons  donc  aux  deux  points  sui- 
vants : D’abord  , est-il  utile  ou  funeste  à l'Etat  d'avoir 
un  général  perpétuel , qu’il  soit  d’ailleurs  héréditaire  ou 
électif?  Eu  second  lieu , est-il  utile  ou  funeste  à l’Etat 
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«l'avoir  un  maître  absolu  ? § 3.  La  question  d’un  géné- 
ralat  de  ce  genre  est  un  objet  de  lois  réglementaires  bien 
plutôt  que  de  constitution , puisque  toutes  les  consti- 
tutions pourraient  également  l’admettre.  Je  ne  m’arrê- 
terai donc  point  à la  royauté  de  Sparte.  Quant  à l’autre 
espèce  de  royauté , elle  forme  une  espèce  de  constitu- 
tion à part;  je  vais  m’en  occuper  spécialement , et  par- 
courir toutes  les  questions  qu’elle  peut  faire  naître. 

§ 4.  Le  premier  point,  dans  cette  recherche,  est  de 
savoir  s’il  est  préférable  de  remettre  le  pouvoir  à un 
individu  vertueux,  ou  de  le  laisser  à de  bonnes  lois? 
I^s  partisans  de  la  royauté,  qui  la  trouvent  si  bien- 
faisante, prétendront,  sans  nul  doute,  que  la  loi,  ne 
disposant  jamais  que  d’une  manière  générale,  ne  peut 
prévoir  tous  les  cas  accidentels , etque'c’fist  déraisonner 
que  de  vouloir  soumettre  une  science,  quelle  qu’elle 
soit,  à l’empire  d’une  lettre  morte,  comme  cette  loi 
d’Egypte,  qui  ne  permet  aux  médecins  d’agir  qu’après 
le  quatrième  jour  de  la  maladie,  et  qui  les  rend  respon- 
sables, s’ils  agissent  avant  ce  délai.  Donc,  évidemment, 
la  lettre  et  la  loi  ne  peuvent  jamais,  par  les  mêmes 
motifs,  constituer  un  bon  gouvernement.  Mais  d’abord, 


$$  3.  Je  ne  m'arrêterai  donc  point 
à la  rorautê  de  Sparte.  Ainsi  Aris- 
tote ne  voit  de  royauté  réelle  que 
dans  la  royauté  absolue  ; cVst  éga- 
lement l'opinion  de  Hobbes  (Impe- 
rium, cap.  vn,$  13).  Voir  plus 
loin  , ch.  xi,  § 1 . 

§ 4.  Le  laisser  à de  bonnes  lois. 
(''est  à ce  passage  que  se  rapporte 
la  partie  des  Questions  de  Buri- 
dan  qu'on  a souvent  citée. — Cette 


loi  tf  Égypte  Hérodote  ( Euterpe  , 
cb.  lxxxiv  ) et  Diodore  de  Sicile 
(liv.  I,  p.  73)  parlent  de  ces  lois 
ég\  p tien  nés  sur  la  médecine.  — Ne 
permet  aux  médecins  étagir . Le  mot 
du  texte  que  quelques  traducteurs 
ont  compris  dans  le  sens  de  « pur- 
ger »,  signifie  toujours,  dans  les 
Aphorismes  d'Hippocrate  , « agir  » 
médicalement , « faire  une  prescrip- 
tion , ordonner  quelque  remède  * . 
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celte  forme  de  dispositions  générales  est  une  nécessité 
pour  tous  ceux  qui  gouvernent;  et  l’emploi  en  est  cer- 
tainement plus  sage  dans  une  nature  exempte  de  toutes 
les  passions,  que  dans  celle  qui  leur  est  essentiellement 
soumise.  I^a  loi  est  impassible;  toute  âme  humaine  au 
contraire  est  nécessairement  passionnée.  § 5.  Mais, 
dit-on,  le  monarque  sera  plus  apte  que  la  loi  à pro- 
noncer dans  les  cas  particuliers.  On  admet  alors  évi- 
demment qu’en  même  temps  qu'il  est  législateur,  il 
existe  aussi  des  lois  qui  cessent  d’être  souveraines  là 
où  elles  se  taisent , mais  qui  le  sont  partout  où  elles 
parlent.  Dans  tous  les  cas  où  la  loi  ne  peut  pas  du 
tout  prononcer,  ou  ne  peut  pas  prononcer  équitable- 
ment, doit-on  s’en  remettre  à l’autorité  d'un  individu 
supérieur  à tous  les  autres,  ou  à celle  de  la  majorité? 
En  fait,  la  majorité  aujourd’hui  juge,  délibère,  élit  dans 
les  assemblées  publiques  ; et  tous  ses  décrets  se  rap- 
portent à des  cas  particuliers.  Chacun  de  ses  membres, 
pris  à part,  est  inférieur,  peut-être,  si  on  le  compare 
à l’individu  dont  je  viens  de  parler;  mais  l’Etat  se  com- 
pose précisément  de  cette  majorité,  et  le  repas  où 
chacun  fournit  son  écot  est  toujours  plus  complet  que 
ne  le  serait  le  repas  isolé  d’un  des  convives.  C’est  là  ce 
qui  rend  la  foule  , dans  la  plupart  des  cas,  meilleur  juge 
qu’un  individu  quel  qu’il  soit.  § G.  De  plus,  une  grande 
quantité  est  toujours  moins  corruptible , comme  l’est 
par  exemple  une  masse  d’eau;  et  la  majorité  est  de 
même  bien  moins  facile  à corrompre  que  la  minorité. 

» 

§ 5.  Chacun  Je  scs  membres.  Ceci  de  ce  qui  a déjà  été  dit  plus  haut , 
est  une  répétition  presque  textuelle  ch.vi,  J4. 
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Quand  l’individu  est  subjugué  par  la  colère  ou  toute  autre 
passion , il  laisse  de  toute  nécessité  fausser  son  juge- 
ment; mais  il  serait  prodigieusement  difficile  que,  dans 
le  même  cas,  la  majorité  tout  entière  se  mît  en  fureur 
ou  se  trompât.  Qu’on  prenne  d’ailleurs  une  multitude 
d’hommes  libres , ne  s’écartant  de  la  loi  que  là  où  né- 
cessairement elle  doit  être  en  défaut.  Bien  que  la  chose 
ne  soit  pas  aisée  dans  une  masse  nombreuse , je  puis 
supposer  toutefois  que  la  majorité  s’y  compose  d’hommes 
vertueux  comme  individus  et  comme  citoyens;  je  de- 
mande alors  si  un  seul  sera  plus  incorruptible,  ou  si 
ce  n’est  pas  cette  majorité  nombreuse,  mais  probe?  Ou 
plutôt  l’avantage  n’est-il  pas  évidemment  à la  majorité? 
Mais,  dit-on,  la  majorité  peut  s’insurger;  un  seul  ne  le 
peut  pas.  On  oublie  alors  que  nous  avons  supposé  à 
tous  les  membres  de  la  majorité  autant  de  vertu  qu’à 
cet  individu  unique.  § 7.  Si  donc  on  appelle  aristo- 
cratie le  gouvernement  de  plusieurs  citoyens  vertueux. , 
et  royauté  le  gouvernement  d’un  seul , l’aristocratie  sera 
certainement  pour  ces  États  très-préférable  à la  royauté, 
que  d’ailleurs  son  pouvoir  soit  absolu  ou  ne  le  soit 
pas  , pourvu  qu'elle  se  compose  d’invidus  aussi  vertueux 
les  uns  que  les  autres.  Si  nos  ancêtres  se  sont  soumis 
à des  rois , c’est  peut-être  qu’il  était  fort  rare  alors  de 
trouver  des  hommes  supérieurs,  surtout  dans  des  États 
aussi  petits  que  ceux  de  ce  temps-là  ; ou  bien  ils  n’ont 
fait  de  rois  que  par  pure  reconnaissance,  gratitude 
qui  témoigne  en  faveur  de  nos  pères.  Mais  quand 
l’Etat  renferma  plusieurs  citoyens  d’un  mérite  égale- 
ment distingué , on  ne  put  souffrir  plus  longtemps  la 
royauté;  on  chercha  une  forme  de  gouvernement  où 
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l’autorité  pût  être  commune,  et  l’on  établit  la  répu- 
blique. § 8.  La  corruption  amena  des  dilapidations 
publiques,  et  créa  fort  probablement,  par  suite  de 
l’estime  toute  particulière  accordée  à l’argent,  des 
oligarchies.  Celles-ci  se  changèrent  d’abord  en  tyran- 
nies, comme  les  tyrannies  se  changèrent  bientôt  en 
démagogies.  La  honteuse  cupidité  des  gouvernants,  ten- 
dant sans  cesse  à restreindre  leur  nombre,  fortifia  d’au- 
tant les  masses , qui  purent  bientôt  renverser  l’oppres- 
sion et  saisir  le  pouvoir  pour  elles-mêmes.  Plus  tard , 
l’accroissement  des  Etats  ne  permit  guère  d’adopter 
une  autre  forme  de  gouvernement  que  la  démocratie. 

§ 9.  Mais  nous  demandons  à ceux  qui  vantent  l’ex- 
cellence de  la  royauté,  quel  sort  ils  veulent  faire  aux 
enfants  des  rois?  Est-ce  que,  par  hasard,  eux  aussi  de- 
vront régner?  Certes  s’ils  sont  tels  qu’on  en  a tant  vus, 
cette  hérédité  sera  bien  funeste.  Mais,  dira-t-on,  le 
roi  sera  maître  de  ne  point  transmettre  le  pouvoir  à sa 
race.  La  confiance  est  ici  bien  difficile;  la  position  est 
fort  glissante,  et  ce  désintéressement  exigerait  un  hé- 
roïsme qui  est  au-dessus  du  cœur  humain.  § 10.  Nous 
demanderons  encore  si , pour  l’exercice  de  son  pouvoir 


§ 9.  Aux  enfants  des  rois.  Plu- 
sieurs auteurs  ont  essayé  de  prou- 
ver qu’Aristote  était  partisan  de  la 
monarchie , ce  qui  est  en  contra- 
diction manifeste  avec  tous  ses  prin- 
cipes ; mais  ces  auteurs  auraient  du 
ajouter , au  moins , qu’il  n’était 
poiut  partisan  de  l’hérédité  dans  la 
monarchie  : il  serait  difficile,  en 
effet , de  trouver  contre  le  principe 
de  l’hérédité  une  déclaration  plus 


formelle  que  celle-ci . Voir  liv.  VIII 
(5),  ch.  vin,  § 23. 

L'empereur  Julien,  dans  sa  lettre 
à Thémistius,  a cité  ce  passage 
( t.  I , P.  306  ),  et  il  le  tire , dit-il , 
des  a Écrits  politiques  d’Aristote  ». 
Sa  citation  comprend  depuis  : « nous 
demandons  »,  jusqu’à  : a du  cœur 
humain  »,  c’est-à-dire  tout  le  § 9. 
Voir  plus  loin  un  autre  passage  cité 
par  Julien , ch.  xi , § 2* 
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le  roi,  qui  prétend  dominer,  doit  avoir  à sa  disposition 
une  force  armée  capable  de  contraindre  les  rebelles  à la 
soumission  ? Ou  bien  comment  pourra-t-il  assurer  son 
autorité?  En  supposant  même  qu'il  règne  suivant  les 
lois,  et  qu'il  ne  leur  substitue  jamais  son  arbitraire 
personnel , encore  faudra-t-il  qu’il  dispose  d'une  cer- 
taine force  pour  protéger  les  lois  elles-mêmes.  Il  est  vrai 
que,  pour  un  roi  si  parfaitement  légal,  la  question 
peut  se  résoudre  assez  vite  : il  doit  avoir  certainement 
une  force  armée;  et  cette  force  armée  doit  être  calculée 
de  façon  à le  rendre  plus  puissant  que  chaque  citoyen 
en  particulier,  ou  qu’un  certain  nombre  de  citoyens 
réunis;  et  de  façon  aussi  à le  rendre  toujours  plus  faible 
que  la  masse.  C’est  dans  cette  proportion  que  nos  an- 
cêtres réglaient  les  gardes,  qu’ils  accordaient  en  re- 
mettant l’Etat  aux  mains  d’un  chef  qu’ils  nommaient 
œsymnète,  ou  d’un  tyran.  C’est  encore  sur  cette  base, 
lorsque  Denys  demanda  des  gardes,  qu'un  Syracusain, 
dans  l’assemblée  du  peuple,  conseilla  de  lui  en  accorder. 

§ 10.  Ætymnète.  Voir  plu»  loin,  ch.  xi , § 9. 
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Suite  et  fin  de  la  théorie  de  la  royauté  absolue.  Supériorité  de 
la  loi;  bien  qu’elle  dispose  toujours  d’une  manière  générale, 
elle  vaut  mieux  que  le  pouvoir  arbitraire  d’un  individu  : auxi- 
liaires obligés  que  le  monarque  doit  toujours  se  donner  pour 
pouvoir  exercer  l’autorité  : condamnation  générale  de  la 
royauté  absolue.  Exception  maintenue  en  faveur  du  génie.  — 
Fin  de  la  théorie  de  la  royauté. 


§ 1 . Le  sujet  nous  conduit  maintenant  à la  royauté 
où  le  monarque  peut  tout  faire  selon  son  bon  plaisir, 
et  nous  allons  l’étudier  ici.  Aucune  des  royautés  dites 
légales  ne  forme,  je  le  répète,  une  espèce  particulière 
de  gouvernement,  puisqu’on  peut  établir  partout  un 
généralat  inamovible,  dans  la  démocratie  aussi  bien 
que  dans  l’aristocratie.  Bien  souvent  l’administration 
militaire  est  confiée  à un  seul  individu;  et  il  y a une 
magistrature  de  ce  genre  à Épidamne  et  à Opunte,  où 
cependant  les  pouvoirs  du  chef  suprême  sont  moins 
étendus.  § 2.  Quant  à ce  qu’on  nomme  la  royauté  ab- 


§ 1 .Je  le  répète.  Voir  plus  haut , 
chapitre  x,  § 3.—  Une  espèce  par - 
ticulière  de  gouvernement.  Digge, 
Filmer  et  plusieurs  monarchiste* 
anglais  se  sont  appuyés  de  ce  pas* 
sage  pour  repousser  toute  monar- 
chie tempérée  et  soutenir  la  mo- 
narchie absolue.  L’empereur  Julien 
a aussi  rappelé  ce  passage.  — Épi- 
f/rzmne.Voir  plus  haut,  liv.  II,  ch.  iv, 
§ 13 , et  plus  loin,  liv.  VIII,  ch.  I, 


§6.  — Opunte , ville  de  la  Inonde. 

§ 2.  La  royauté  absolue.  Julien 
cite  encore  ce  passage  et  l’approuve. 
L’empereur  ici  a complètement  dis- 
paru ; il  ne  reste  que  le  philosophe 
Julien  , quand  il  commentait  cette 
pensée  d’Aristote,  était  maître  ab- 
solu de  l’empire  romain  (Œuvres 
de  Julien,  t.  I,  p.  360).  Voir  ci- 
dessus,  ch.  x , $ 9 ; rt  (dus  loin 
dans  ce  chapitre , § <4. 
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solue , c’est-à-dire  celle  où  un  seul  homme  règne  sou- 
verainement suivant  son  bon  plaisir,  bien  des  gens 
soutiennent  que  la  nature  des  choses  repousse  elle-même 
ce  pouvoir  d’un  seul  sur  tous  les  citoyens,  puisque 
l’État  n’est  qu’une  association  d’êtres  égaux , et  qu’entre 
des  êtres  naturellement  égaux,  les  prérogatives  et  les  ' 
droits  doivent  être  nécessairement  identiques.  S’il  est 
physiquement  nuisible  de  donner  une  égale  nourriture 
et  des  vêtements  égaux  à des  hommes  de  constitution 
et  de  taille  différentes , l’analogie  n’est  pas  moins  frap- 
pante pour  les  droits  politiques.  Et  à l’inverse,  l’iné- 
galité entre  égaux  n’est  pas  moins  déraisonnable.  § 3.  Il 
est  donc  juste  que  les  parts  de  pouvoir  et  d’obcissance 
pour  chacun  soient  parfaitement  égales,  ainsi  que  leur 
alternative  ; car  c’est  là  précisément  ce  que  procure  la 
loi , et  la  loi  c’est  la  constitution.  Il  faut  donc  préférer 
la  souveraineté  de  la  loi  à celle  de  l’un  des  citoyens;  et, 
d’après  ce  même  principe,  si  le  pouvoir  doit  être 
remis  à plusieurs  parmi  eux,  on  ne  doit  les  faire  que 
gardiens  et  serviteurs  de  la  loi;  car  si  l’existence  des 
magistratures  est  chose  indispensable,  c’est  une  injustice 
patente  de  donner  à un  seul  homme  une  magistrature 
suprême , à l’exclusion  de  tous  ceux  qui  valent  autant 
que  lui.  § 4.  Malgré  ce  qu’on  en  a dit,  là  où  la  loi  est 
impuissante,  un  individu  n'en  saura  jamais  plus  qu’elle  : 
une  loi  qui  a su  convenablement  instruire  les  magistrats, 
peut  s’en  rapporter  à leur  bon  sens  et  à leur  justice 
pour  juger  et  régler  tous  les  cas  où  elle  se  tait.  Bien 
plus,  elle  leur  accorde  le  droit  de  corriger  tous  scs 
défauts,  quand  l'expérience  a démontré  l’amélioration 
possible.  Ainsi  donc,  quand  ou  demande  la  souveraineté 
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de  la  loi,  c'est  demander  que  la  raison  règne  avec  les 
lois  ; demander  la  souveraineté  d'un  roi , c’est  consti- 
tuer souverains  l’homme  et  la  bête;  car  les  entraîne- 
ments de  l’instinct,  les  passions  du  cœur  corrompent 
les  hommes  quand  ils  sont  au  pouvoir,  même  les  meil- 
leurs : mais  la  loi,  c’est  l’intelligence  sans  les  passions 
aveugles.  § 5.  L’exemple  emprunté  plus  haut  aux 
sciences  ne  paraît  pas  concluant  ; il  est  dangereux  de 
suivre  en  médecine  des  préceptes  écrits,  et  il  vaut  mieux 
se  confier  aux  praticiens.  Un  médecin  ne  sera  jamais 
entraîné  par  amitié  à donner  quelque  prescription  dé- 
raisonnable ; tout  au  plus  aura-t-il  en  vue  le  prix  de  la 
guérison.  En  politique , au  contraire , la  corruption  et 
la  faveur  exercent  fort  ordinairement  leur  funeste  in- 
fluence. Ce  n’est  que  lorsqu’on  soupçonne  le  médecin 
de  s’être  laissé  gagner  par  des  ennemis  pour  attenter  à 
la  vie  de  son  malade,  qu’on  a recours  aux  préceptes 
écrits.  § 6.  Bien  plus,  le  médecin  malade  appelle  pour 
le  soigner  d’autres  médecins  ; le  gymnaste  montre  sa 
force  en  présence  d’autres  gymnastes;  pensant  tous  deux 
qu’ils  jugeraient  mal  s’ils  jugeaient  dans  leur  propre 
cause,  parce  qu’ils  n’y  sont  pas  désintéressés.  Donc 
évidemment,  quand  on  ne  veut  que  la  justice  . il  faut 
prendre  un  moyen  terme;  et  ce  moyen  terme,  c’est  la 
loi.. D’ailleurs  il  existe  des  lois  fondées  sur  les  mœurs, 
bien  plus  puissantes  et  bien  plus  importantes  que  les 


S*  . La  souveraineté  de  la  loi.  Julien  la  croix  sur  une  chair  qui  a été 
cite  encore  ce  passage  (t.  I,  p.  360).  marquée  tant  de  fois  du  caractère 
Voir  plus  haut,  § 2.  — La  bête.  honteux  de  la  bête  ! b (Sermon 
Mussillon  a dit  : « N’est-il  pas  juste  pour  le  mercredi  des  Cendres,  sur 
d’imprimer  le  sceau  douloureux  de  le  jeune.) 
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lois  écrites;  et  si  l’on  peut  trouver  dans  la  volonté  d’un 
monarque  plus  de  garantie  que  dans  la  loi  écrite,  cer- 
tainement on  lui  en  trouvera  moins  qu'à  ces  lois  dont 
les  mœurs  font  toute  la  force.  § 7.  Mais  un  seul  homme 
ne  peut  tout  voir  de  ses  propres  yeux  ; il  faudra  bien 
qu’il  délègue  son  pouvoir  à de  nombreux  inférieurs;  et 
dès  lors,  n’est-il  pas  tout  aussi  bien  d’établir  ce  partage 
dès  l’origine,  que  de  le  laisser  à la  volonté  d’un  seul 
individu?  De  plus,  reste  toujours  l’objection  que  nous 
avons  précédemment  faite  : si  l’homme  vertueux  mérite 
le  pouvoir  à cause  de  sa  supériotrié,  deux  hommes  ver- 
tueux le  mériteront  bien  mieux  encore;  c’est  le  inot  du 
poète  : 

Deux  braves  compagnons,  quand  ils  marchent  ensemble.... 

c’est  la  prière  d’Agamemnon , demandant  au  ciel 

D’avoir  dix  conseillers  sages  comme  Nestor. 

Mais  aujourd’hui  même,  dira-t-on , quelques  Etats  pos- 
sèdent des  magistratures  chargées  de  prononcer  sou- 
verainement, comme  le  fait  le  juge,  dans  les  cas  que  la 
loi  n’a  pu  prévoir;  preuve  qu’on  ne  croit  pas  que  la  loi 
soit  le  souverain  et  le  juge  le  plus  parfait , bien  qu’on 
reconnaisse  sa  toute-puissance  là  où  elle  a pu  disposer. 
§ 8.  Mais  c’est  justement  parce  que  la  loi  ne  peut  em- 


§ 7.  Précédemment  faite.  Voir 
plu*  haut  la  discussion  sur  les  droits 
de  la  majorité , ch.  vi,  g 4. — Deux 
braves  compagnons . Iliade,  chaut  X. 
224 . — D'avoir  dix  conseillers . Iliade, 
chant  II,  372.  — Dira-t-on.  J’ai 
ajouté  ces  mots  pourédairt  ir  la  pen- 


sée. — Là  oh  elle  a pu  disposer.  Pla- 
ton , qui  a exposé  les  mêmes  théo- 
ries , conclut  tout  autrement  qu’ A- 
ristote.  ï*a  loi  lui  semble  inférieure 
à un  législateur  éclairé.  Voirie  Po- 
litique, p.  43b,  trad.  de  M.  Cousin, 
et  plu»  haut,  ch  vi,  g 13. 


Digitized  by  Google 


189 


LIVRE  111,  CHAPITRE  XI. 

brasser  que  certains  objets  et  qu’elle  en  laisse  néces- 
sairement échapper  d’autres,  qu’on  doute  de  son  excel- 
lence et  qu’on  demande  si,  à mérite  égal , il  ne  vaut 
pas  mieux  substituer  à sa  souveraineté  celle  d’un  indi- 
vidu; car  disposer  législativement  sur  des  objets  qui 
exigent  délibération  spéciale  est  chose  tout  à fait  impos- 
sible. Aussi  ne  conteste-t-on  pas  que  pour  ces  objets-là 
il  faille  s’en  remettre  aux  hommes;  on  conteste  seule- 
ment qu’on  doive  préférer  un  seul  individu  à plusieurs; 
car  chacun  des  magistrats , même  isolé , peut , guidé 
par  la  loi  qui  l’a  instruit,  juger  fort  équitablement. 
§ 9.  Mais  il  pourrait  bien  sembler  absurde  de  soutenir 
qu’un  homme,  qui  n’a  pour  former  son  jugement  que 
deux  yeux,  deux  oreilles,  qui  n’a  pour  agir  que  deux 
pieds  et  deux  mains , puisse  mieux  faire  qu’une  réunion 
d’individus  avec  des  organes  bien  plus  nombreux.  Dans 
l’état  actuel , les  monarques  eux-mêmes  sont  forcés  de 
multiplier  leurs  yeux,  leurs  oreilles , leurs  mains  et  leurs 
pieds,  en’  partageant  le  pouvoir  avec  les  amis  du  pouvoir 
et  «avec  leurs  amis  personnels.  Si  ces  agents  ne  sont  pas 
les  amis  du  monarque,  ils  n’agiront  pas  suivant  ses  in- 
tentions ; s'ils  sont  ses  amis , ils  agiront  dans  son  intérêt 
et  dans  celui  de  son  autorité.  Or,  l’amitié  suppose  né- 
cessairement ressemblance,  égalité;  et  si  le  roi  admet 
que  ses  amis  doivent  partager  sa  puissance,  il  admet 


§ 9.  //  pourrait  bien  sembler  ab • 
surde.  Le  scholiaste  d’Aristophane 
(ad  Acharn.t  97)  cite  ce  passage 
comme  tiré  du  livre  III  de  la  Poli- 
tique ; mais  ce  scholiaste  me  parait , 
à sou  style,  fort  récent.  Le»  édi- 


teurs d’Aristophane  n'ont  pas,  du 
reste,  eu  le  soin  de  distinguer  les 
auteurs  des  scholies,  dont  quelques- 
uns  sont  très-anciens,  et  dont  les 
autres,  heaucoup  plu»  récent»,  sont 
même  du  xvi*  siècle. 
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en  même  temps  que  le  pouvoir  doit  être  égal  entre 

égaux. 

Telles  sont  à peu  près  les  objections  faites  contre  la 
royauté. 

§ 10.  lies  unes  sont  parfaitement  fondées,  les  autres 
le  sont  peut-être  moins.  Le  pouvoir  du  maître,  comme 
la  royauté  ou  tout  autre  pouvoir  politique,  juste  et 
utile , est  dans  la  nature  ; mais  la  tyrannie  n’y  est  pas , 
et  toutes  les  formes  corrompues  de  gouvernement  sont 
tout  aussi  contraires  aux  lois  naturelles.  Ce  que  nous 
avons  dit  doit  prouver  que , parmi  des  individus  égaux 
et  semblables,  le  pouvoir  absolu  d’un  seul  n'est  ni  utile 
ni  juste  ; peu  importe  que  cet  homme  soit  d’ailleurs 
comme  la  loi  vivante  en  l’absence  de  toutes  lois,  ou  même 
en  présence  des  lois,  ou  qu’il  commande  à des  sujets 
aussi  vertueux  ou  aussi  dépravés  que  lui , ou  bien  enfin 
qu’il  soit  tout  à fait  supérieur  par  son  mérite.  Je  n’ex- 
cepte qu’un  seul  cas,  et  je  vais  le  dire,  bien  que  je  l’aie 
déjà  indiqué. 

§11.  Fixons  d’abord  ce  que  signifient  pour  un  peuple 
les  épithètes  de  monarchique,  d’aristocratique,  de  ré- 
publicain. Un  peuple  monarchique  est  celui  qui  natu- 
rellement peut  supporter  la  domination  d’une  famille 
douée  de  toutes  les  vertus  supérieures  qu’exige  la  do- 
mination politique.  Un  peuple  aristocratique  est  celui 
qui,  tout  en  ayant  les  qualités  nécessaires  pour  la  con- 
stitution politique  qui  convient  à des  hommes  libres, 
peut  naturellement  supporter  l’autorité  de  chefs  que 
leur  mérite  appelle  à gouverner.  Un  peuple  républicain 

§ |0.  Je  l'ai  déjà  indique . Voir  plus  haut,  ch.  vni,  § 1 et  suiv. 
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est  celui  où  naturellement  tout  le  monde  est  guerrier  et 
sait  également  obéir  et  commander , à l'abri  d’une  loi 
qui  assure  à la  classe  pauvre  la  part  de  pouvoir  qui  lui 
doit  revenir. 

§ 12.  Lors  donc  qu’une  race  entière,  ou  même  un 
individu  de  la  masse,  vient  à briller  d’une  vertu  telle- 
ment supérieure  qu'elle  surpasse  la  vertu  de  tous  les 
autres  citoyens  ensemble,  alors  il  est  juste  que  cette 
race  soit  élevée  à la  royauté , à la  suprême  puissance  ; 
que  cet  individu  soit  pris  pour  roi.  Ceci,  je  le  répète, 
est  juste,  non-seuleineut  de  l’aveu  des  fondateurs  de 


§ 12.  Je  le  répète.  Voir  ci-dessus, 
ch.  Tin,  §§  1 et  7. 

Pour  toute  cette  discussion  sur  la 
royauté  et  sur  la  monarchie,  il  faut 
lire  Montesquieu,  liv.  XI , ch.  vin, 
ix,  x et  xi.  11  prétend  que  les  an- 
ciens n’avaient  pas  une  idée  bien 
claire  de  1a  monarchie.  La  discus- 
sion d’Aristote  semhle  prouver  le 
contraire;  à moinsque  Montesquieu 
n’entende  parler  de  la  monarchie 
constitutionnelle,  qu’il  vient  d’ex- 
poser dans  les  chapitres  précédents. 
Il  ajoute  qu’ Aristote  parait  visible- 
ment embarrassé  qu,  nd  il  traite  de 
la  monarchie.  A mon  avis,  l’élimi- 
nation si  nette  et  si  vraie  des  quatre 
premières  espèces  de  monarchies  , 
ne  parait  pas  dénoter  le  moindre 
embarras  dans  le  philosophe  grec. 
Ce  que  dit  ensuite  Montesquieu,  en 
analysant  les  idées  d’Aristote , ferait 
croire  qu’il  ne  l’a  point  lu  peut-être 
avec  assez  d’attention.  11  lui  repro- 
che d’avoir  distingué  ses  cinq  espèces 
de  mouarcliies  par  des  choses  d’ac- 
cident et  non  par  la  forme  de  la 


constitution.  Il  suffit  de  lire  le  texte 
grec  pour  voir  que  ce  reproche 
n’est  pas  juste,  et  qu’Aristote,  ayant 
soin  de  déterminer  les  attributions 
du  pouvoir  dans  les  divers  systèmes 
de  monarchies,  ayant  soin  de  spé- 
cifier si  elles  sont  ou  non  fondées 
sur  la  loi , a précisément  appuyé  sa 
classification  sur  des  différences  con- 
stitutives, qui  ne  sont  point  acciden- 
telles. Knfin,  Montesquieu  blâme 
Aristote  d’avoir  mis  au  rang  des 
monarchies  l’empire  des  Perses  et 
le  royaume  de  Lacédémone;  at- 
tendu que  l’un  était  un  état  despo- 
tique, et  l’autre  une  république. 
Montesquieu  me  semhle  encore  ici 
se  tromper.  Dans  le  langage  ordi- 
naire , Sparte  peut  être  une  répu- 
blique ; mais  dans  le  langage  de  la 
science,  il  n’y  a point  de  république 
là  où  le  pouvoir  suprême  de  l’Etat 
est  héréditaire.  Quant  à la  monar- 
chie des  Perses , Aristote  n’en  parle 
point  ici;  et  Montesquieu  a tort  de 
vouloir  que,  comme  lui,  Aristote 
distingue  spécifiquement  deux  chu- 
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constitutions  aristocratiques,  oligarchiques,  et  même 
démocratiques,  qui  ont  unanimement  reconnu  les  droits 
de  la  supériorité,  tout  en  différant  sur  l’espèce  de  cette 
supériorité,  mais  encore  par  le  motif  que  nous  en 
avons  donné  plus  haut.  Il  n’est  équitable  ni  de  tuer  ni 
de  proscrire  par  l’ostracisme  un  tel  personnage , ni  de 
le  soumettre  au  niveau  commun;  la  partie  ne  doit  pas 
l’emporter  sur  le  tout,  et  le  tout  est  ici  précisément 
cette  vertu  si  supérieure  à toutes  les  autres.  Il  ne  reste 
donc  plus  que  d’obéir  à cet  homme  et  de  lui  reconnaître 
une  puissance,  non  point  alternative,  mais  perpétuelle. 

Nous  terminerons  ici  l’étude  de  la  royauté,  après  en 
avoir  exposé  les  espèces  diverses , les  avantages  et  les 
dangers,  suivant  les  peuples  auxquels  elle  s’applique  et 
avoir  étudié  les  formes  qu’elle  revêt. 


CHAPITRE  XII. 


Du  gouvernement  parlait,  ou  de  l’aristocratie (lacune). 


§ 1.  Des  trois  constitutions  que  nous  avons  reconnues 
bonnes,  la  meilleure  doit  être  nécessairement  celle  qui 
a les  meilleurs  chefs.  Tel  est  l’Ktat  où  se  rencontre  par 
bonheur  une  grande  supériorité  de  vertu,  que  d’ailleurs 


se»  qui  ne  diffèrent  que  du  plus  Contre  un  ou  la  Servitude  volon- 
au  moins.  Voir  plu»  haut,  ch.  v,  taire,  imprimé  le  plus  ordinaire- 
§ 6.  ment  à la  suite  des  œuvres  de  Mon- 

11  faut  lire  aussi  l'admirable  et  taigne.  — Donné  plus  haut.  Voir 
laconique  traité  de  ta  Iloetie,  le  ci-dessus , ch . viu,§§l  et  7. 
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elle  appartienne  soit  à un  seul  individu  à l’exclusion  de 
tous,  soit  à une  race  entière,  soit  même  à la  multitude  ; 
et  où  les  uns  savent  obéir  aussi  bien  que  les  autres 
savent  commander,  dans  l’intérêt  du  but  le  plus  noble. 
Il  a été  démontré  précédemment  que  dans  le  gouver- 
nement parfait  la  vertu  privée  était  identique  à la  vertu 
politique;  il  n’est  pas  moins  évident  qu’avec  les  mêmes 
moyens  et  les  mêmes  vertus  qui  constituent  l’homme  de 
bien,  on  peut  constituer  aussi  un  État  entier,  aristo- 
cratique ou  monarchique  ; d’où  il  suit  que  l’éducation 
et  les  mœurs  qui  font  l’homme  vertueux,  sont  à peu  près 
les  mêmes  que  celles  qui  font  le  citoyen  d’une  répu- 
blique ou  le  chef  d’une  royauté. 

§ 2.  Ceci  posé,  nous  essayerons  de  traiter  de  la  ré- 
publique parfaite,  de  sa  nature,  et  des  moyens  de 
l'établir.  Quand  on  veut  l’étudier  avec  tout  le  soin 
qu’elle  mérite,  il  faut... 

g 1.  Précédemment.  Voir  plu»  est  la  véritable  leçon,  et  que  le» 
haut , ch.  h , § 3 et  suiv.  mots  : « quand  on  veut  » doiventétre 

§ 2.  // faut...  Il  est  évident  que  acceptés,  bien  qu’ils  suspendent  la 
cette  phrase  n’est  point  terminée;  phrase  qui,  sans  eux  serait  parfaite- 
on  la  retrouve  entière  et  complète  mentclosedansl’original.M.Gœtt- 
au  commencement  du  IV*(7*) livre,  ling  les  garde  et  pense  qu’il  ne 
avec  quelques  changements  qui  sont  manque  rien  à la  phrase  : seulement 
exigés  par  la  transposition  même  il  propose  quelques  changements 
admise  jusqu’à  ce  jour,  et  rectifiée  de  ponctuation.  11  appuie  cette  le- 
dans  cette  édition.  La  plupart  des  çon  sur  le  manuscrit  2023.  Mais 
éditeurs  et  des  traducteurs  ont  cru  outre  que  les  manuscrits  sont  une 
lever  toute  difficulté  en  retranchant  très-faible  autorité  en  fait  de  ponc- 
ces  mots  : a quand  on  veut  s.  Vct-  tuât  ion,  la  construction  serait  gram- 
torio,  qui  les  avait  supprimés  dans  maticalement  peu  régulière.  Voir, 
sa  première  édition,  a eu  grand  du  reste,  l’appendice  et  le  com- 
soin  de  les  rétablir  dans  la  seconde,  mencement  des  livres  IV*,  VI*, 
Il  est  certain  que  le  texte  traduit  ici  VII*  et  VIII*. 
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LIVRE  IV. 

(Ordinairement  placé  le  septième.) 


TBKORIE  GENERALE  DP.  LA  r.lTK  PARFAITE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Théorie  de  la  république  parfaite.  Recherche  préliminaire  de  la 
vie  la  plus  parfaite  : division  des  biens  dont  l’homme  peut 
jouir  : biens  extérieurs,  biens  de  l’âme  : supériorité  de  ce» 
derniers  : le  bonheur  est  toujours  en  proportion  de  la  vertu; 
les  faits  et  la  raison  le  prouvent. 


§ 1 . Quand  on  veut  étudier  la  question  de  la  répu- 
blique parfaite  avec  tout  le  soin  qu’elle  mérite , il  faut 
préciser  d’abord  quel  est  le  genre  de  vie  qui  mérite 


§ 1 . ha  question  de  la  république 
parfaite.  Ce  point  de  vue  d'Aristote 
est  tout  à fait  celui  de  Platon , sou 
maître,  dans  la  République  et  les 
Lois.  Polybe,  qui  connaissait  bien 
les  ouvrages  de  Platon  et  qui  les 
cite,  a répété  l’un  des  premiers, 
comine  Aristote  (voir  plus  haut , 
liv.  II,  ch.  iii,  § 10),  que  la  con- 
stitution parfaite  serait  celle  qui 
renfermerait  les  trois  formes  prin- 
cipales de  gouvernement,  et  qui  uni- 
rait dans  une  juste  mesure  la  mo- 
narchie , l’aristocratie  et  la  dé- 
mocratie. Voir  Polybc , Histoire 
générale,  liv.  VI , ch.  m.  Cicéron, 


grand  admirateur  de  Polybe , d’A- 
ristote et  de  Platon , leur  a em- 
prunté cette  idée  en  la  développant. 
Voir  la  République , liv.  I,  ch.  xxix 
et  xlv,  et  liv.  Il , ch.  xxrx  et  xxxix, 
éd.  de  M.  Leclerc.  Après  eux  Ma- 
chiavel a reproduit  cette  théorie, 
Discours  sur  les  Décades  de  Tite 
Live,  liv.  I , ch.  n.  EnGn  cette  sa- 
vante combinaison  des  diverses 
formes  politiques,  est  aussi  le  but  où 
vise  le  gouvernement  représentatif, 
appliqué  par  les  Anglais , vanté  par 
Montesquieu  et  essayé  chez  nous 
depuis  trente  ans.  Voir  plus  haut, 
liv.  III,  cl»,  v. 
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surtout  notre  préférence.  Si  on  l’ignore,  on  doit  néces- 
sairement ignorer  aussi  quel  est  le  gouvernement  par 
excellence;  car  il  est  naturel  qu’un  gouvernement  par- 
fait assure  aux  citoyens  qu’il  régit,  dans  le  cours  ordi- 
naire des  clioses,  la  jouissance  du  bonheur  le  plus  par- 
fait que  comporte  leur  condition.  Ainsi  convenons 
d'abord  quel  est  le  genre  de  vie  qui  serait  préférable 
pour  tous  les  hommes  en  général  ; et  nous  verrons 
ensuite  s’il  est  le  même  ou  s’il  est  différent,  pour  la  masse 
et  pour  l’individu.  § 2.  Comme  nous  pensons  avoir 
montré  suffisamment , dans  nos  ouvrages  exotériques , 
ce  qu’est  la  vie  la  plus  parfaite,  nous  appliquerons  ici 
son  principe. 

Un  premier  point  que  personne  ne  saurait  contester, 
parce  qu’il  est  de  toute  vérité , c’est  que  les  avantages 
dont  l'homme  peut  jouir  se  divisant  en  trois  classes  : 
avantages  qui  sont  en  dehors  de  lui , avantages  du 
corps  , avantages  de  l'âme,  le  bonheur  consiste  dans  la 
réunion  de  tous  ces  biens.  Personne  ne  serait  tenté  de 
croire  au  bonheur  d’un  homme  qui  n’aurait  ni  courage, 
ni  tempérance,  ni  justice,  ni  sagesse,  qui  tremblerait 
au  vol  d'une  mouche , qui  se  livrerait  sans  réserve  à ses 
appétits  grossiers  de  soif  et  de  faim,  qui  serait  prêt  pour 
le  quart  d’une  obole  à trahir  ses  amis  les  plus  chers  ; et 
qui,  non  moins  dégradé  en  fait  d’intelligence,  serait 
déraisonnable  et  crédule  autant  qu’un  enfant  ou  un 

^ 2.  Dans  nos  ouvrages  exotéri-  la  Morale , comme  on  pourrait  d’a- 
ques.  Aristote  renvoie  encore  pour  bord  le  croire.  — Ni  courage  , ni 
le  même  objet  à ses  ouvrages  exoté-  tempérance ...  Ce  sont  les  quatre  ver- 
riques,  Hans  la  Morale  à Nicomaque,  tus  tant  de  fois  analysées  par  Platon, 
liv.  1,  ch.  xiu,  éd.  Berl.,  p.  1 102,  a ; Voir  la  République,  liv.  IV, p.  209, 
•1  n’est  donc  point  ici  question  de  et  passim,  trad.  de  M.  Cousin. 
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insensé.  § 3.  On  concède  sans  peine  tous  ces  points, 
quand  on  les  présente  ainsi.  Mais  dans  la  pratique,  ou 
ne  s’accorde , ni  sur  la  mesure , ni  sur  la  valeur  relative 
de  ces  biens.  On  se  croit  toujours  assez  de  vertu  pour 
peu  qu'on  en  ait;  mais  richesse,  fortune,  pouvoir,  ré- 
putation , à tous  ces  biens-là  on  ne  veut  jamais  de 
bornes , en  quelque  quantité  qu’on  les  possède. 

Aux  hommes  insatiables  nous  dirons  qu’ils  pour- 
raient ici  se  convaincre  sans  peine,  par  les  faits  mêmes , 
que  les  biens  extérieurs,  loin  de  nous  acquérir  et  de 
nous  conserver  les  vertus , sont  au  contraire  acquis  et 
conservés  par  elles  : que  le  bonheur,  soit  qu’on  le  place 
dans  les  jouissances  ou  dans  la  vertu , ou  bien  dans  l’un 
et  l’autre  à la  fois , appartient  surtout  aux  cœurs  les 
plus  purs,  aux  intelligences  les  plus  distinguées,  et 
qu’il  est  fait  pour  les  hommes  modérés  dans  l’amour  de 
ces  biens  qui  tiennent  si  peu  à nous , plutôt  que  pour 
les  hommes  qui , possédant  ces  biens  extérieurs  fort  au 
delà  des  besoins,  restent  pourtant  si  pauvres  des  véri- 
tables richesses. 

§ 4.  Indépendamment  des  faits , la  raison  seule  suffit 
à bien  démontrer  ceci.  Les  biens  extérieurs  ont  une 
limite  comme  tout  autre  instrument;  et  les  choses  qu’on 
dit  utiles,  sont  précisément  celles  dont  l’abondance  nous 
embarrasse  inévitablement,  ou  ne  nous  sert  vraiment 
en  rien.  Pour  les  biens  de  l’âme , au  contraire , c’est  en 
proportion  même  de  leur  abondance  qu'ils  nous  sont 
utiles , si  toutefois  il  convient  de  parler  d’utilité  dans 

§ 1.  Indépendamment  des  fait J.  Platon,  liv.  II,  p.  92  et  suiv.,  et 
Voir  de*  théories  pareilles  sur  le  bon-  liv.  V,  p.  270  et  suiv.,  et  dan*  la 
heur  de  la  vertu,  dans  les  Lois  de  République,  trad.  de  M.  Cousin. 
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des  choses  qui  sont  avant  tout  essentiellement  belles. 
En  général , il  est  évident  que  la  perfection  suprême 
de  choses  que  l’on  compare,  pour  connaître  la  supério- 
rité de  l’une  sur  l’autre,  est  toujours  en  rapport  direct 
avec  la  distance  même  où  sont  entre  elles  ces  choses, 
dont  nous  étudions  les  qualités  spéciales.  Si  donc  l’âme, 
à parler  d’une  manière  absolue  et  même  relativement 
à nous , est  plus  précieuse  que  la  richesse  et  que  le 
corps , sa  perfection  et  la  leur  seront  dans  une  relation 
analogue.  Suivant  les  lois  de  la  nature , tous  les  biens 
extérieurs  ne  sont  désirables  que  dans  l’intérêt  de  l’âme; 
et  les  hommes  sages  ne  doivent  les  souhaiter  que  pour 
elle,  tandis  que  l’âme  ne  doit  jamais  être  considérée  en 
vue  de  ces  biens.  § 5.  Ainsi  nous  regarderons  comme  un 
point  parfaitement  accordé,  que  le  bonheur  est  toujours 
en  proportion  de  la  vertu  et  de  la  sagesse,  et  de  la  sou- 
mission à leurs  lois , prenant  ici  pour  témoin  de  nos 
paroles  Dieu  lui-même,  dont  la  félicité  suprême  ne 
dépend  pas  de  biens  extérieurs,  mais  est  tout  en  lui- 
même  et  dans  l’essence  de  sa  propre  nature.  Aussi  la 
différence  du  bonheur  à la  fortune  consiste  nécessai- 
rement, en  ce  que  les  circonstances  fortuites  et  le  hasard 
peuvent  nous  procurer  les  biens  placés  en  dehors  de 
l’âme,  tandis  que  l’homme  n’est  ni  juste  ni  sage  au 
hasard  ou  par  l’effet  du  hasard.  Une  conséquence  de  ce 
principe , appuyée  sur  les  mêmes  raisons , c’est  que 
l’État  le  plus  parfait  est  en  même  temps  le  plus  heureux , 

b . Le  bonheur  es l toujours  en  tnêmc.  Voir  le  développement  de 
proportion  Je  la  vertu . On  reconnaît  cette  grave  théorie  dans  la  Métaphy- 
ici  tan*  peine  tou»  les  principe»  de  tique,  livre  XII , rh.vn,  p.  1072, h, 
Socrate  et  de  Platon.  — Dieu  lui - éd.  de  Berlin. 
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le  plus  prospère.  Le  bonheur  ne  peut  jamais  suivre  le 
vice;  l’État  non  plus  que  l’homme  ne  réussit  qu'à  la 
condition  de  la  vertu  et  de  la  sagesse;  et  pour  l’État, 
le  courage , la  sagesse , la  vertu  se  produisent  avec  la 
même  portée , avec  les  mêmes  formes  qu’elles  ont  dans 
l’individu;  et  c’est  par  cela  même  que  l'individu  les 
possède,  qu'il  est  appelé  juste,  sage  et  tempérant. 

§ 6.  Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  ces  idées  pré- 
liminaires : il  nous  était  impossible  de  ne  point  toucher 
ce  sujet;  mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  lui  donner  tous 
les  développements  qu’il  comporte  ; ils  appartiennent  à 
un  autre  ouvrage.  Constatons  seulement  que  le  but 
essentiel  de  la  vie  pour  l’individu  isolé,  aussi  bien  que 
pour  l’État  en  général , c’est  d’atteindre  à ce  noble  degré 
de  la  vertu  de  faire  tout  ce  qu’elle  ordonne.  Quant  aux 
objections  qu’on  peut  adresser  à ce  principe , nous  n’y 
répondrons  point  dans  la  discussion  actuelle,  comptant 
les  examiner  plus  tard , s’il  subsiste  encore  des  doutes 
après  qu’on  nous  aura  entendu. 


§ 6.  A tut  autre  ouvrage , c’est-à-  trouve  pas,  dans  la  Politique,  cette 
dire  la  Morale;  voir  la  Morale  à discussion  postérieure  dont  parle  ici 
Nicomaque, liv. I, ch.  xn,  p.  llOl,  Aristote,  mais  qu’il  n’annonce,  il 
b,  éd.  de  Berlin. — Plus  tard. On  ne  est  vrai,  que  conditionnellement. 
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CHAPITRE  II. 


Suite  : le  bonheur  a-t-il  les  memes  éléments  pour  l'État  que 
pour  l’individu?  Des  avantages  et  des  inconvénients  de  la  do- 
mination : exemples  divers  de  quelques  peuples  qui  l’ont  tou- 
jours ambitionnée  : condamnation  de  ce  système  politique  : la 
conquête  ne  doit  pas  être  le  but  de  la  cité. 


§ 1 . Il  nous  reste  à rechercher  si  le  bonheur  se  con- 
stitue d’éléments  identiques  ou  divers  , pour  les  indi- . 
vidus  et  pour  l'État.  Mais  évidemment  chacun  convient 
que  ces  éléments  sont  identiques  : si  l’on  place  la  féli- 
cité de  l’individu  dans  la  richesse , on  n’hésitera  point 
à déclarer  l’État  parfaitement  heureux , dès  qu’il  est 
riche  : si  pour  l'individu  l’on  estime  par-dessus  tout  un 
pouvoir  tyrannique , l’État  sera  d’autant  plus  heureux 
que  sa  domination  sera  plus  vaste  : si  pour  l’homme  on 
trouve  la  félicité  suprême  dans  la  vertu , l’État  le  plus 
sage  sera  également  le  plus  fortuné.  § 2.  Deux  points  ici 
méritent  surtout  notre  attention  : d’abord  la  vie  poli- 
tique, la  participation  aux  affaires  de  l’État  est-elle  préfé- 
rable pour  l’individu  Pou  vaut-il  mieux  qu’il  vive  partout 
en  étranger,  et  libre  de  tout  eugagement  public  ? Et  en 
second  lieu  , quelle  constitution,  quel  système  politique 
doit-on  adopter  de  préférence  : ou  de  celui  qui  admet 
tous  les  citoyens  sans  exception  au  maniement  des 
affaires,  ou  de  celui  qui,  en  faisant  quelques  exceptions , 
y appelle  du  moins  la  majorité?  Cette  dernière  question 
intéresse  la  science  et  la  théorie  politiques,  qui  ne 
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s’inquiètent  pas  des  convenances  individuelles  ; et  comme 
ce  sont  précisément  des  considérations  de  ce  genre  qui 
nous  occupent  ici , nous  laisserons  de  côté  la  seconde 
question  pour  nous  attacher  à la  première , qui  formera 
l’objet  spécial  de  cette  portion  de  notre  traité. 

§ 3.  D’abord , l’État  le  plus  parfait  est  évidemment 
celui  où  chaque  citoyen,  quel  qu’il  soit,  peut,  grâce  aux 
lois , pratiquer  le  mieux  la  vertu , et  s’assurer  le  plus  de 
bonheur.  Tout  en  accordant  que  la  vertu  doit  être 
l’objet  capital  de  la  vie , bien  des  gens  se  demandent 
si  la  vie  politique  et  active  vaut  mieux  qu’une  vie  dé- 
gagée de  toute  obligation  extérieure,  et  donnée  tout 
entière  à la  méditation , la  seule  vie  qui , selon  quelques- 
uns,  soit  digne  du  philosophe.  Les  partisans  les  plus 
sincères  qu’ait  comptés  la  vertu  , soit  de  nos  jours , soit 
autrefois,  ont  tous  embrassé  l’une  ou  l’autre  de  ces 
occupations,  la  politique  ou  la  philosophie.  § 4.  Ici  la 
vérité  est  de  haute  importance  ; car  tout  individu,  s’il 
est  sage,  et  tout  État  aussi  bien  que  l’individu,  adop- 
tera nécessairement  la  voie  qui  lui  semblera  la  meilleure. 
Dominer  ce  qui  nous  entoure  est  aux  yeux  de  quelques 
gens  une  criante  injustice , si  le  pouvoir  est  exercé  des- 
potiquement; et,  quand  le  pouvoir  est  légal,  s’il  cesse 
d’être  injuste,  c’est  pour  devenir  un  obstacle  au  bon- 
heur personnel  de  celui  qui  l’exerce.  Dans  une  opinion 
diamétralement  opposée , et  qui  a aussi  ses  partisans , 
on  prétend  que  la  vie  pratique  et  politique  est  la  seule 
qui  convienne  à l’homme  , et  que  la  vertu,  sous  toutes 
ses  formes , n’appartient  pas  plus  aux  particuliers  qu’à 
ceux  qui  dirigent  les  affaires  générales  de  la  société. 
§ 5.  Les  partisans  de  cette  opinion , adversaires  de 
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l’autre , persistent  et  soutiennent  qu’il  n’y  a de  félicité 
possible  pour  l’État  que  par  la  domination  et  le  despo- 
tisme ; et  de  fait , dans  quelques  États  la  constitution  elle- 
même  et  les  lois  sont  tournées  tout  entières  vers  la  con- 
quête des  peuples  voisins.  Aussi  au  milieu  de  cette  confu- 
sion générale  que  présentent  presque  partout  les  matières 
législatives,  si  les  lois  ont  un  but  unique,  c’est  toujours 
la  domination.  C’est  ainsi  qu’à  Lacédémone  et  en  Crète 
le  système  de  l’éducation  publique  et  la  plupart  des  lois 
ne  sont  calculées  que  pour  la  guerre.  Tous  les  peuples 
qui  sont  en  position  de  satisfaire  leur  ambition  , font  le 
plus  grand  cas  de  la  valeur  guerrière.  On  peut  citer  les 
Perses,  les  Scythes,  les  Thraces,  les  Celtes.  § 6.  Sou- 
vent les  lois  elles-mêmes  encouragent  cette  vertu.  A 
Carthage , par  exemple , on  s’honore  de  porter  aux 
doigts  autant  d’anneaux  qu’on  a fait  de  campagnes.  Jadis 
aussi  en  Macédoine,  la  loi  condamnait  le  guerrier  qui 
n’avait  pas  tué  d’ennemi , à porter  un  licou.  Chez  les 
Scythes  , la  coupe,  dans  un  certain  repas  solennel,  cir- 
culait sans  pouvoir  être  touchée  de  celui  qui  n’avait  tué 
personne  dans  le  combat.  Knfin  les  Ibères , race  belli- 
queuse , plantent , sur  la  tombe  du  guerrier,  autant 
de  pieux  de  fer  qu’il  a immolé  d’ennemis.  On  pourrait 
rappeler  encore  chez  d’autres  peuples  bien  d’autres 


$ ?i.  j4  Ijacèdêmone.  Voir  plus 
haut , liv.  Il , ch.  vi , § 22.  — Les 
Scythes.  Hippocrate  rapporte  que, 
chez  les  Sauromate»,  les  jeunes 
hiles  ne  se  mariaient  pas  avant 
d'avoir  tué  trois  ennemis,  en  coin- 
hattant  aux  côtés  de  leurs  pères. 
Traité  des  Eaux , des  Airs  et  des 

• 


Lieux,  ed.  de  M.  Littré,  t.  Il, 
p.  67.  — Les  Celtes.  Aristote  a 
déjà  rangé  tes  Celtes  parmi  les  na- 
lions  les  plus  belliqueuses.  Voir  plus 
haut , liv.  II , ch.  vi , § 6. 

g 6.  Les  Ibères,  les  Espagnols  qui 
avaient,  même  chez  les  Romains, 
grande  réputation  de  ronrage. 
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usages  du  même  genre,  établis  par  les  lois  ou  sanc- 
tionnés par  les  mœurs. 

§ 7.  11  suffit  de  quelques  instants  de  réflexion  pour 
trouver  bien  étrange  qu'un  homme  d’Etat  puisse  jamais 
méditer  la  conquête  et  la  domination  des  peuples  voi- 
sins , qu’ils  consentent  ou  non  à supporter  le  joug. 
Comment  l'homme  politique,  le  législateur  devraient-ils 
s’occuper  d’un  but  qui  n’est  pas  même  légitime  ? C’est 
renverser  toutes  les  lois  que  de  chercher  la  puissance 
par  tous  les  moyens  , non  pas  seulement  de  justice  mais 
d’iniquité;  car  le  triomphe  même  peut  n’être  pas  juste. 
§ 8.  Les  sciences  autres  que  la  politique  ne  nous  offrent 
rien  de  pareil.  Le  médecin  et  le  pilote  ne  songent  ni  à per- 
suader  ni  à contraindre , celui-là  les  malades  qu’il  soigne, 
celui-ci  les  passagers  qu’il  conduit.  Mais  on  dirait  que  l’on 
confond  généralement  le  pouvoir  politique  et  le  pouvoir 
despotique  du  maître  ; et  ce  qu’on  ne  trouve  ni  équi- 
table ni  bon  pour  soi-même,  on  ne  rougit  pas  de  cher- 
cher à l’appliquer  à autrui  ; pour  soi , l’on  réclame  hau- 
tement la  justice  ; on  l’oublie  complètement  à l’égard 
des  autres.  § 9.  Tout  despotisme  est  illégitime , excepté 
quand  le  maître  et  le  sujet  le  sont  l’un  et  l’autre  de 
droit  naturel;  et  si  ce  principe  est  vrai , il  ne  faut  vou- 
loir régner  en  maître  que  sur  les  êtres  destinés  au  joug 
d’un  maître,  et  non  pas  sur  tous  indistinctement;  de 
même  que  pour  un  festin  ou  un  sacrifice,  on  va  non  pas 
à la  chasse  des  hommes , mais  à celle  des  animaux  qu’on 
peut  chasser  dans  cette  vue , c’est-à-dire,  des  animaux 

7.  Ia:  triomphe  meme.  On  peut  qu'Aristote  a déjà  établis,  liv.  1, 
comparer  ceci  avec  les  principes  ch.  11,  § 17. 
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sauvages  et  bons  à manger.  Mais  certes  un  État , si  l’on 
trouvait  les  moyens  de  l’isoler  de  tout  autre , pourrait 
être  heureux  par  lui-même , à la  seule  condition  d’être 
bien  administre  et  d’avoir  de  bonnes  lois.  Dans  cette 
cité-là , la  constitution  ne  sera  certainement  tournée  ni 
à la  guerre  ni  à la  conquête,  idées  que  personne  n’y 
peut  même  supposer.  § 10.  Ainsi  donc,  il  est  clair  que 
ces  institutions  guerrières , toutes  belles  qu’elles  sont , 
doivent  être  non  point  le  but  suprême  de  l’État , mais 
seulement  des  moyens  pour  l’atteindre.  Le  vrai  législa- 
teur ne  songera  qu’à  donner  à la  cité  entière,  aux  indi- 
vidus divers  qui  la  composent,  et  à tous  les  autres 
membres  de  l’association  , la  part  de  vertu  et  de  bon- 
heur qui  leur  peut  appartenir,  modifiant  selon  les  cas 
le  système  et  les  exigences  de  ses  lois  ; et  si  l’État  a des 
voisins,  la  législation  aura  soin  de  prévoir  les  relations 
qu’il  convient  d’entretenir  avec  eux,  et  les  devoirs  que 
l’on  doit  remplir  à leur  égard.  Cet  objet  aussi  sera  traité 
plus  tard  par  nous  comme  il  mérite  de  l’être , quand 
nous  déterminerons  quel  est  le  but  où  doit  tendre  le 
gouvernement  parfait. 


JÇ  10.  Plui  tard.  Voir  plu»  ba»,  même  brrr,  ch.  iu,  § 6. 
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CHAPITRE  III. 

Suite  : examen  des  deux  opinions  opposées  qui  recommandent 
ou  qui  proscrivent  la  vie  politique  : l’activité  est  le  véritable 
but  de  la  vie,  aussi  bien  pour  les  individus  que  pour  l’État  : 
la  véritable  activité  est  celle  de  la  pensée,  qui  prépare  et 
gouverne  les  actes  extérieurs. 

§ 1 . On  convient,  avons-nous  dit , que  l’objet  qu’on 
doit  rechercher  essentiellement  dans  la  vie,  c’est  la  vertu; 
mais  on  ne  s'accorde  pas  sur  l’emploi  qu’on  doit  donner 
à la  vie.  Examinons  les  deux  opinions  contraires.  Ici 
l’on  condamne  toutes  fonctions  politiques  , et  l’on  sou- 
tient que  la  vie  d’un  véritable  homme  libre , à laquelle 
on  donne  une  haute  préférence , diffère  complètement 
de  la  vie  de  l’homme  d’Etat  : là , on  met  au  contraire 
la  vie  politique  au-dessus  de  toute  autre , parce  que 
celui  qui  n’agit  pas  ne  peut  faire  acte  de  vertu , et  que 
bonheur  et  actions  vertueuses  sont  choses  identiques. 
Ces  opinions  sont  toutes  deux  en  partie  vraies , en  partie 
fausses.  Qu’il  vaille  mieux  vivre  comme  un  homme  libre 
que  de  vivre  comme  un  maître  d’esclaves,  cela  est  vrai  : 
l’emploi  d’un  esclave,  en  tant  qu’esclave,  n’est  pas 
chose  fort  noble;  et  les  ordres  d’un  maître  pour  les 
détails  de  la  vie  de  chaque  jour  n’ont  rien  de  commun 
avec  le  beau.  § 2.  Mais  c’est  une  erreur  de  croire  que 
toute  autorité  soit  nécessairement  une  autorité  de  maître. 

§ 1.  L'emploi  tTun  esclave.  Ariilole  a déjà  exprimé  la  même  pensée, 
liv.  I , eh.  il,  § 23. 
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L’autorité  sur  des  hommes  libres  et  l’autorité  sur  des 
esclaves,  ne  diffèrent  pas  moins  que  la  nature  de  l’homme 
libre  et  la  nature  de  l’esclave  : c’est  ce  que  nous  avons 
assez  démontré  au  début  de  cet  ouvrage.  Mais  on  a grand 
tort  de  préférer  l’inaction  au  travail  ; car  le  bonheur 
n’est  que  dans  l’activité,  et  les  hommes  justes  et  sages 
ont  toujours  dans  leurs  actions  des  fins  aussi  nombreuses 
qu’honorables. 

§ 3.  Mais,  pourrait-on  dire , en  partànt  de  ces  prin- 
cipes mêmes  : « Une  puissance  absolue  est  le  plus  grand 
des  biens,  puisqu’elle  permet  de  multiplier  autant  qu’on 
le  veut  les  belles  actions.  Lors  donc  qu’on  peut  s'em- 
parer du  pouvoir,  il  ne  faut  pas  le  laisser  à d’autres 
mains;  il  faut  même  au  besoin  le  leur  arracher.  Rela- 
tion de  fils,  de  père,  d’amis,  les  uns  envers  les  autres, 
tout  doit  être  repoussé , sacrifié  : il  faut  saisir  à tout 
prix  le  bien  suprême,  et  ici  le  bien  suprême  c’est  le 
succès.  » § 4.  Cette  objection  serait  vraie,  tout  au  plus  , 
si  les  spoliations  et  la  violence  pouvaient  jamais  donner 
le  bien  suprême;  mais  comme  il  n’est  point  possible 
que  jamais  elles  le  donnent,  l’hypothèse  est  radicalement 
fausse.  Pour  faire  de  grandes  choses , il  faut  l’emporter 
sur  ses  semblables  autant  que  l’homme  l’emporte  sur  la 
femme,  le  père  sur  les  enfants,  le  maître  sur  l’esclave  ; 
et  celui  qui  aura  d’abord  violé  les  lois  de  la  vertu,  ne 
pourra  jamais  faire  autant  de  bien  qu’il  aura  premiè- 
rement fait  de  mal.  Entre  créatures  semblables,  il  n’y  a 
d’équité,  de  justice,  que  dans  la  réciprocité  : c’est  elle 
qui  constitue  la  ressemblance  et  l’égalité.  L’inégalité 

^ i.  Mu  tl*’ but  Je  cet  ancrage.  Liv . I , cia . II. 
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entre  égaux , la  disparité  entre  pairs  sont  des  faits  contre 
nature;  et  rien  de  ce  qui  est  contre  nature  ne  peut 
être  bien.  Mais  s’il  se  rencontre  un  mortel  supérieur 
par  son  mérite,  et  par  des  facultés  toutes  puissantes  qui 
le  portent  sans  cesse  au  bien , c’est  celui-là  qu’il  con- 
vient de  prendre  pour  guide,  c’est  à celui-là  qu’il  est 
juste  d’obéir.  Toutefois  la  vertu  seul  ne  suffît  pas;  il 
faut  encore  la  puissance  de  la  mettre  en  action.  § 5.  Si 
donc  ce  principe  est  vrai , si  le  bonheur  consiste  à bien 
faire , l’activité  est , pour  l’État  en  masse  aussi  bien 
que  pour  les  individus  en  particulier,  l’affaire  capitale 
de  la  vie.  Ce  n’est  pas  à dire  pour  cela  que  la  vie 
active  doive , comme  on  le  pense  en  général , nécessai- 
rement se  rapporter  aux  autres  hommes , et  que  les 
seules  pensées  vraiment  actives  soient  celles  qui  ne 
visent  qu’à  des  résultats  positifs,  suites  de  l’action 
même.  Les  pensées  actives  sont  bien  plutôt  les  réflexions 
et  les  méditations  toutes  personnelles,  qui  n’ont  pour 
sujet  que  de  s’étudier  elles-mêmes;  bien  faire  est  leur 
but  ; et  cette  volonté  est  déjà  presque  une  action  ; l’idée 
d’activité  s’applique  éminemment  à la  pensée  ordon- 
natrice qui  combine  et, dispose  les  actes  extérieurs. 
§ 6.  L’isolement , lors  même  qu’il  est  volontaire , 
avec  toutes  les  conditions  d’existence  qu’il  amène  après 
lui , n’impose  donc  pas  nécessairement  à l’État  d’être 
inactif.  Chacune  des  parties  qui  composent  la  cité 


§ 4.  Prendre  pour  guide.  La  même 
f>ensée  se  retrouve  plus  haut  liv.  111, 
ch.  vm,  § 1. 

§5.  L’idée  d'activité.  L'empereur 
Julien  (p.  263)  cite  encore  ce  pas- 


sage d'Aristote,  et  il  se  prouonce 
comme  lui  pour  la  vie  intellectuelle, 
Voir  liv.  III,  ch.  x,§§  3,5  et  suiv., 
et  la  Morale  à Nicomaque,  liv.  X, 
ch.  vu , p.  1177,  a , édit,  de  Berlin. 
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peuvent  être  actives,  par  les  relations  même  qu'elles  ont 
toujours  nécessairement  entre  elles.  On  en  peut  dire 
autant  de  tout  individu  pris  à part  quel  qu’il  soit;  car 
autrement  Dieu  et  le  monde  entier  n’existeraient  pas  , 
puisque  leur  action  n’a  rien  d’extérieur  et  qu’elle  reste 
concentrée  en  eux-mêmes. 

Ainsi  le  but  suprême  de  la  vie  est  nécessairement  le 
même  pour  l’homme  pris  individuellement , que  pour  les 
hommes  réunis  et  pour  l'Etat  en  général. 


CHAPITRE  IV. 

Suite.  Oe  la  juste  grandeur  que  l’État  parfait  doit  avoir  : il  y a 
des  limites  en  plus  et  en  moins  qu’il  ne  faut  point  dépasser  : 
sans  fixer  un  nombre  précis  de  citoyens,  il  faut  que  ce  nombre 
soit  tel  qu’il  puisse  suffire  à tous  les  besoins  de  la  vie  com- 
mune, et  qu’il  ne  soit  pas  assez  considérable  pour  que  les 
citoyens  puissent  échapper  à la  surveillance  : dangers  d'une 
trop  grande  population. 

§ \ . Après  les  préliminaires  que  nous  venons  de  dé- 
velopper, et  les  considérations  auxquelles  nous  nous 
sommes  livrés  sur  les  diverses  formes  de  gouvernements , 
nous  aborderons  ce  qui  nous  reste  à dire  en  indiquant 
quels  seraient  les  principes  nécessaires  et  essentiels  d’un 
gouvernement  fait  à souhait.  Comme  cet  État  parfait  ne 

§ 6.  N* a rien  d extérieur.  Voir  nous  nous  sommes  livres.  Voir  plus 
plus  haut,  ch.  i,  § 5,  et  liv.  I,  haut,  lir.  III , ch.  v,  § 3 et  suit. 
ch.  n,  § 9.  — Un  gouvernement  fait  à souhait . 

§ 1 . Et  1rs  considérations  auxquelles  Aristote  n’a  point  prétendu  donner 
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peut  exister  sans  les  conditions  indispensables  à sa  per- 
fection même , il  est  permis  de  se  les  donner  toutes , 
par  hypothèse  , telles  qu’on  les  désire  , pourvu  qu’on 
n’aille  point  jusqu’à  l’impossible  ; par  exemple  en  ce  qui 
concerne  le  nombre  des  citoyens  et  l’étendue  du  terri- 
toire. § 2.  Si  l’ouvrier  en  général  , le  tisserand , le 
constructeur  de  navires  ou  tout  autre  artisan , doit , 
préalablement  à tout  travail , avoir  la  matière  première, 
dont  la  bonne  disposition  préparatoire  importe  tant  au 
mérite  de  l’exécution  , il  faut  donner  aussi  à l’homme 
d’Etat  et  au  législateur  une  matière  spéciale,  convena- 
blement préparée  pour  leurs  travaux.  Les  premiers  élé- 
ments qu'exige  la  science  politique  , ce  sont  les  hommes 
avec  le  nombre  et  les  qualités  naturelles  qu’ils  doivent 
avoir,  le  sol  avec  l’étendue  et  les  propriétés  qu’il  doit 
posséder. 

§ 3.  On  croit  vulgairement  qu’un  Etat  pour  être 
heureux  doit  être  vaste  : si  ce  principe  est  vrai , ceux 
qui  le  proclament  ignorent  bien  certainement  en  quoi 
consiste  l’étendue  ou  la  petitesse  d’un  Etat;  car  ils  en 
jugent  uniquement  par  le  nombre  de  ses  habitants. 
Pourtant  il  faut  bien  moins  regarder  au  nombre  qu’à 
la  puissance.  Tout  Etat  a une  tâche  à remplir;  et  celui-là 
est  le  plus  grand  qui  peut  le  mieux  s'acquitter  de  sa 


ici  le  type  imaginaire  d'une  répu- 
blique parfaite,  comme  l’a  essayé 
Platon.  11  s’est  toujours  tenu  fort 
près  de  la  réalité , et  lui  a fait  tous 
ses  emprunts  ; il  ne  propose  en  dé- 
finitive qu'un  choix  parmi  toutes 
les  conditions  politiques  dont  il 


parle  comme  de  faits  positifs,  dans 
le  cours  de  son  ouvrage. 

§ 3.  Doit  être  vaste.  Montesquieu 
a traité  aussi  de  l’étendue  de  l’Etat 
relativement  à sa  nature  et  à sa 
forme,  Esprit  des  Lois,  liv.  VIII , 
ch.  xvi  et  suiv.  Rousseau  a discuté 
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tâche.  Ainsi  je  puis  dire  d’Hippocrate,  non  pas  comme 
homme,  mais  comme  médecin,  qu'il  est  beaucoup  plus 
grand  qu'un  autre  homme  d’une  taille  plus  élevée  que 
la  sienne.  § 4.  En  admettant  intime  qu’on  ne  dût  re- 
garder qu'au  nombre,  il  ne  faudrait  pas  encore  con- 
fondre tous  les  éléments  qui  le  forment.  Bien  que  tout 
l’Etat  renferme  à peu  près  nécessairement  une  foule 
d’esclaves,  de  domiciliés,  d’étrangers,  il  ne  faut  réelle- 
ment tenir  compte  que  des  membres  même  de  la  cité, 
de  ceux  qui  la  composent  essentiellement;  c’est  le  grand 
nombre  de  eenx-là  qui  est  le  signe  certain  de  la  grandeur 
de  l’État.  La  cité  d’où  sortirait  une  multitude  d'ar- 
tisans, et  peu  de  guerriers,  ne  serait  jamais  un  grand 
État  ; car  il  faut  bien  distinguer  entre  un  grand  État 
et  un  État  populeux.  § 5.  Iæs  faits  sont  là  pour  prouver 
qu’il  est  bien  difficile,  et  peut-être  impossible,  de  bien  or- 
ganiser une  cité  trop  peuplée;  et  aucune  de  celles  dont 
on  vante  les  lois  n’a  renfermé,  comme  on  peut  le  voir. 


le  même  sujet , Contrat  social , 
liv.  II,  ch.  ix.  — J/ippoc  rate.  Voilà 
l’un  tles  plus  anciens  témoignages, 
avec  celui  de  Platon  dans  le  Phèdre, 
que  l’antiquité  nous  ait  laissés  sur 
Hippocrate. 

§ 5.  Une  cité  trop  peupler.  C’é- 
tait une  opinion  générale,  dans  l’an* 
tiqnité,  qu’un  État  fort  populeux 
ne  peut  être  bien  administré.  La 
conclusion  était  très -logique,  en 
partant  des  principes  politiques 
adoptés  dans  presque  toutes  les  ré- 
publiques de  la  Grèce,  où  les  ci- 
toyens faisaient  directement  les 
affaires  publiques.  Le  système  re- 
présentatif peut  seul  résoudre  le 


problème  d’on  grand  Etat  bien 
gouverné , et  la  Grèce  ne  l’a  jamais 
connu.  Voir  liv.  VII  (6),  ch.  n, 
§ 2 . Il  faut  ajouter  que  le  morcel- 
lement de  la  Grèce  en  villes  indé- 
pendantes et  souveraines,  si  favo- 
rable d’ailleurs  au  mouvement  de 
rintelligence , s’est  opposé  à tout 
grand  développement  politique. 
Rome,  la  cité,  la  ville  unique  et 
suprême  (l'rbs),  maîtresse  et  régu- 
latrice de  l’univers,  a été  le  der- 
nier terme  en  politique  des  idées 
grecques  ; mais  Rome  a guéri  le  mal 
en  le  portant  au  plus  haut  degré 
qu’il  pût  atteindre  : elle  a absorbé 
le  monde. 
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une  excessive  population.  Le  raisonnement  vient  ici  à 
l’appui  de  l’observation.  La  loi  est  l’établissement  d’un 
certain  ordre  : de  bonnes  lois  produisent  nécessaire- 
ment le  bon  ordre;  mais  l’ordre  n’est  pas  possible  dans 
une  trop  grande  multitude.  La  puissance  divine , qui 
embrasse  l’univers  entier,  serait  seule  capable  de  l’y 
établir.  § 6.  Le  beau  résulte  ordinairement  de  l’accord 
du  nombre  et  de  l’étendue;  et  la  perfection  pour  l’État 
sera  nécessairement  de  réunir  à une  juste  étendue  un 
nombre  convenable  de  citoyens.  Mais  l’étendue  des  États 
est  soumise  à certaines  bornes  comme  tout  autre  objet, 
comme  les  animaux,  les  plantes,  les  instruments.  Chaque 
chose,  pour  posséder  toutes  les  propriétés  qui  lui  sont 
propres,  ne  doit  être  ni  démesurément  grande  ni  dé- 
mesurément petite  ; car  alors , ou  elle  a perdu  complè- 
tement sa  nature  spéciale,  ou  elle  est  pervertie.  Un 
vaisseau  d’un  pouce  ne  serait  pas  plus  un  vaisseau  qu’un 
vaisseau  de  deux  stades.  Avec  de  certaines  dimensions, 
il  sera  complètement  inutile , soit  par  son  exiguïté,  soit 
par  sa  grandeur.  § 7.  Et  de  même  pour  la  cité  : trop 
petite,  elle  ne  peut  suffire  à ses  besoins,  ce  qui  est 
cependant  une  condition  essentielle  de  la  cité;  trop 
étendue , elle  y suffit  non  plus  comme  cité,  mais  comme 
nation;  il  n’y  a presque  plus  là  de  gouvernement  pos- 
sible. Au  milieu  de  cette  immense  multitude,  quel 
général  se  ferait  entendre?  quel  Stentor  y servira  de 


§ 7.  Comme  cite'..,  comme  nation. 
La  manière  dont  ces  deux  mots 
sont  opposes  ici  montre  assez  le  sens 
qu* Aristote  y attache.  « La  nation  », 
c’est  un  immense  rassemblement 
d'hommes,  une  multitude,  sans 


organisation  politique , sans  ordre  : 
« la  cité  »,  au  contraire,  c'est  l'as- 
sociation, l'État  soumis  à des  lois 
régulières.  Voir  encore  celte  diffé- 
rence fort  nettement  tracée,  liv.  Il, 
ch.  i,  § 5.  — Quel  Stentor.  Cette 
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crieur  public?  La  cité  est  donc  nécessairement  formée 
au  moment  meme,  où  la  masse  politiquement  associée 
peut  pourvoir  à toutes  les  commodités  de  son  existence. 
Au  delà  de  cette  limite,  la  cité  peut  encore  exister  sur 
une  plus  grande  échelle;  mais  cette  progression,  je  le 
répète,  a des  bornes.  Les  faits  eux-mêmes  nous  ap- 
prendront sans  peine  ce  qu’elles  doivent  être.  Dans  la 
cité , les  actes  politiques  sont  de  deux  espèces  : autorité, 
obéissance.  le  magistrat  commande  et  juge.  Pour  juger 
les  affaires  litigieuses , pour  répartir  les  fonctions  sui- 
vant le  mérite,  il  faut  que  les  citoyens  se  connaissent 
et  s’apprécient  mutuellement.  Partout  où  ces  conditions 
n’existent  pas,  élections  et  sentences  juridiques  sont 
nécessairement  mauvaises.  A ces  deux  égards,  toute 
résolution  prise  à la  légère  est  funeste , et  elle  ne  peut 
évidemment  manquer  de  l’être  dans  une  masse  innom- 
brable. § 8.  D'autre  part,  il  sera  très-facile  aux  domi- 
ciliés, aux  étrangers,  d’usurper  le  droit  de  cité,  et 
leur  fraude  passera  sans  peine  inaperçue  au  milieu  de 
la  multitude  assemblée.  On  peut  donc  avancer  que  la 
juste  proportion  pour  le  corps  politique,  c’est  évidem- 
ment la  plus  grande  quantité  possible  de  citoyens  ca- 


idée,  qui  peut  aujourd’hui  doua 
paraître  assez  bizarre,  tenait  à 
toutes  1m  convictions  politiques  de 
l’antiquité.  11  fallait  de  toute  né- 
cessité que  tous  les  citoyens  de 
l'État,  tous  les  hommes  libres  et 
jouissant  de  droits  politiques , pus- 
sent se  réunir  sur  la  place  publique, 
y entendre  les  orateurs,  y sanc- 
tionner des  décrets.  Aujourd’hui, 
trois  millions  d'hommes,  sur  une 
étendue  de  plus  de  vingt-cinq  mille 


lieues  carrées,  peuvent  fonctionner 
politiquement  avec  le  plus  grand 
ordre.  Ils  n’ont  pas  besoin  de  hé- 
raut , de  crieur  ; ou , pour  mieux 
dire  , le  télégraphe  leur  sert  de  hé- 
raut ; et  cette  voix-là,  en  quelques 
moments , se  fait  entendre  a deux 
ou  trois  cents  lieues  de  distance. 

§ 8.  La  juste  proportion  pour  le 
corps  politique.  Cette  solution  géné- 
rale est  empruntée  a Platon.  Lois, 
liv.  V,  p.  277,  trad.  de  M.  Cousin. 
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pables  de  satisfaire  aux  besoins  de  leur  existence , mais 
point  assez  nombreux  cependant  pour  se  soustraire  à 
une  facile  surveillance.  Tels  sont  nos  principes  sur  la 
grandeur  de  l'Etat. 


CHAPITRE  V. 


Suite.  Du  territoire  de  l'État  parfait  : conditions  militaires  qu'il 
doit  remplir  : la  cité  doit  avoir  une  position  maritime  : moyens 
assurés  de  tirer  parti  du  voisinage  de  la  mer  : dangers  de  la 
préoccupation  exclusive  du  commerce  maritime  : précautions 
que  le  législateur  doit  prendre,  afin  que  les  relations  maritimes 
soient  sans  inconvénients  pour  le  bon  ordre  de  la  cité. 

§ 1 . Les  principes  que  nous  venons  d’indiquer  pour 
la  grandeur  de  l’Etat , peuvent  jusqu’à  certain  point 
s’appliquer  au  territoire.  Le  plus  favorable,  sans  con- 
tredit, est  celui  dont  les  qualités  assurent  le  plus  d’in- 
dépendance à l’Etat  ; et  c’est  précisément  le  territoire 
qui  fournira  tous  les  genres  de  productions.  Tout  pos- 
séder, n’avoir  besoin  de  personne,  voilà  la  véritable 
indépendance.  L’ptendue  et  la  fertilité  du  territoire 
doivent  être  telles  que  tous  les  citoyens  puissent  y vivre 
dans  le  loisir  d’hommes  libres  et  sobres.  Nous  exami- 
nerons plus  tard  la  valeur  de  ce  principe  avec  plus  de 
précision,  quand  nous  traiterons  en  général  de  la  pro- 
priété, de  l’aisance  et  de  l’emploi  de  la  fortune,  ques- 


§ I.  Sobres,  Voir  plus  haut,  r Économique , dont  te  livre  I*r  est 
lit.  Il,  rn,  5.  — Plus  tard.  Dan*  le  seul  qui  aty^irtieuiie  à Aristote. 
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tions  fort  controversées  parce  que  les  hommes  tombent 
souvent  dans  les  excès  : ici , la  sordide  avarice , là , le 
luxe  effréné. 

§ 2.  La  configuration  du  territoire  n’offre  aucun  em- 
barras. Les  tacticiens,  dont  il  faut  prendre  aussi  l’avis, 
exigent  qu’il  soit  d’un  accès  difficile  pour  l’ennemi, 
et  d’une  sortie  commode  pour  les  citoyens.  Ajoutons 
que  le  territoire,  comme  la  masse  deses  habitants,  doit 
être  d'une  surveillance  facile,  et  qu’un  terrain  aisé  à 
observer  n’est  pas  moins  aisé  à défendre.  Quant  à la 
position  de  la  cité,  si  l’on  peut  la  déterminer  à son 
choix,  il  faut  qu’elle  soit  également. bon  ne  et  par  terre 
et  par  mer.  La  seule  condition  à exiger,  c’est  que  tous 
les  points  puissent  s’y  prêter  un  mutuel  secours,  et  que 
le  transport  des  denrées,  des  bois  et  de  tous  les  pro- 
duits ouvrés  du  pays,  quels  qu’ils  puissent  être,  y soit 
commode.  §3.  C’est  une  grande  question  de  savoir  si  ce 
voisinage  de  la  mer  est  avantageux  ou  funeste  à la  bonne 
organisation  de  l’Etat.  Ce  contact  d’étrangers  élevés 
sous  des  lois  toutes  différentes,  est  nuisible  au  bon  ordre; 
et  la  population  que  forme  cette  foule  de  marchands  qui 
vont  et  qui  viennent  par  mer,  est  certainement  fort 
nombreuse,  mais  elle  est  bien  rebelle  à toute  discipline 
politique.  § 4.  En  faisant  abstraction  de  ces  inconvé- 
nients, nul  doute  qu’en  vue  de  la  sûreté  et  de  l’abon- 
dance nécessaires  à l’État,  il  ne  faille  pour  la  cité  et  le 

§ 3.  C* est  une  grande  question,  la  position  maritime  pour  la  cité  : 
Aristote  semble  avoir  ici  en  vue  le  disciple  est  moins  sévère.  Ci- 
l’opinion  de  Platon.  Voir  les  Lois , céron  incline  à l’avis  d’Aristote, 
liv.  IV,  p.  203  et  suiv.,  trad.  de  Voir  la  République,  liv.  II,  ch.  ni 
M.  Cousin.  Le  maître  condamne  et  iv,  éd.  de  M.  Leclerc. 
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reste  du  territoire  préférer  une  position  maritime.  Un 
soutient  mieux  une  agression  ennemie,  quand  on  peut 
recevoir  les  secours  de  ses  alliés  par  terre  et  par  mer  à 
la  fois  ; et  si  l'on  ne  peut  faire  du  mal  aux  assaillants 
des  deux  cotés  en  même  temps,  on  leur  en  fera  cer- 
tainement davantage  de  l'un  des  deux,  quand  on  peut 
occuper  simultanément  l'un  et  l’autre. 

§ 5.  La  mer  permet  encore  de  satisfaire  les  besoins 
de  la  cité,  c’est-à-dire,  d’importer  ce  que  le  pays  ne 
produit  pas  et  d’exporter  les  denrées  dont  il  abonde. 
Mais  la  cité  dans  son  commerce  doit  ne  penser  qu’à  elle 
et  jamais  aux  autres  peuples.  On  ne  se  fait  le  marché 
commercial  de  toutes  les  nations  que  par  avidité;  et 
l’État,  qui  doit  trouver  ailleurs  l’élément  de  sa  richesse, 
ne  doit  jamais  se  livrer  à de  semblables  trafics.  Mais 
dans  quelques  pays,  dans  quelques  États,  la  rade,  le 
port  creusé  par  la  nature  sont  merveilleusement  situés 
par  rapport  à la  ville,  qui,  sans  en  être  fort  éloignée, 
en  est  cependant  séparée  et  les  domine  par  ses  remparts 
et  ses  fortifications.  Grâce  à cette  situation , la  ville 
évidemment  profitera  de  toutes  ces  communications,  si 
elles  lui  sont  utiles;  et  si  elles  peuvent  lui  être  dan- 
gereuses, une  simple  disposition  législative  pourra  la 
garantir  de  tout  danger,  en  désignant  spécialement  les 
citoyens  auxquels  cette  communication  avec  les  étran- 
gers sera  permise  ou  défendue. 

§ 6.  Quant  aux  forces  navales,  personne  ne  doute 

§ 5.  Le  marché  commercial  de  ch.  m,  § 23.  — Merveilleusement 
toutes  les  nations.  Cette  réprobation  situés.  C'était  la  position  du  Pirév 
du  commerce  pour  l'État  est  la  suite  relativement  à Athènes,  qui  y était 
de*  principes  établis  dans  le  liv.  Ier,  jointe  par  de*  murailles. 
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que  l’État  ne  doive  jusqu’à  certain  point  être  puissant 
sur  mer;  et  ce  n’est  pas  seulement  en  vue  de  ses  be- 
soins intérieurs,  c’est  aussi  par  rapport  à ses  voisins, 
qu’il  doit  pouvoir  secourir  ou  inquiéter,  selon  les  cas, 
par  terre  et  par  mer.  Le  développement  des  forces 
maritimes  doit  être  réglé  proportionnellement  à l’exis- 
tence même  de  la  cité.  Si  cette  existence  est  toute  de 
domination  et  de  relations  politiques,  il  faut  que  la 
marine  de  la  cité  ait  des  proportions  analogues  à ses 
entreprises.  § 7.  L’État  n’a  généralement  pas  besoin  de 
cette  popidation  énorme  que  composent  les  gens  de  mer; 
ils  ne  doivent  jamais  être  membres  de  la  cité.  Je  ne 
parle  pas  des  guerriers  qui  montent  les  Hottes,  qui  les 
commandent  et  qui  les  dirigent;  ceux-là  sont  des  ci- 
toyens libres  et  sont  pris  dans  les  troupes  de  terre. 
Partout  où  les  gens  de  la  campagne  et  les  laboureurs 
sont  nombreux,  il  y a nécessairement  abondance  de 
marins.  Quelques  Etats  nous  fournissent  des  preuves 
de  ce  fait  : le  gouvernement  d’IIéraclée,  par  exemple, 
quoique  la  cité  comparée  à tant  d’autres  soit  fort  petite, 
n’en  équipe  pas  moins  de  nombreuses  galères. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  ces  considérations  sur 
le  territoire  de  l’État , sur  ses  ports,  ses  villes,  ses  re- 
lations avec  la  mer  et  ses  forces  navales. 


§7  .Le  gouvernement  iUinteUe.  Voir  liv.  VIII  (5),  ch.  iv,  § 2,  et 
ch.  T,  § 2. 
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Suite.  Des  qualités  naturelles  que  doivent  avoir  les  citoyens  dans 
la  république  parfaite  : caractères  divers  des  peuples  suivant 
les  climats  qu’ils  habitent  : diversité  de  leurs  institutions  poli- 
tiques. — Supériorité  incontestable  de  la  race  grecque  : un 
peuple  doit  avoir  à la  fois  intelligence  et  courage  : rôle  consi- 
dérable que  joue  le  cœur  dans  la  sic  humaine. 


§ 1 . Nous  avons  déterminé  plus  haut  les  limites  nu- 
mériques du  corps  politique  ; voyons  ici  quelles  qualités 
naturelles  sont  requises  dans  les  membres  qui  le  com- 
posent. On  peut  déjà  s'en  faire  quelque  idée  en  jetant 
les  yeux  sur  les  cités  les  plus  célèbres  de  la  Grèce , et 
sur  les  diverses  nations  qui  se  partagent  la  terre.  Les 
peuples  qui  habitent  les  climats  froids,  même  dans 
l’Europe,  sont  en  général  pleins  de  courage.  Mais  ils 
sont  certainement  inférieurs  en  intelligence  et  en  in- 
dustrie ; aussi  conservent-ils  leur  liberté  ; mais  ils  sont 


§ 4.  tes  diverses  nations  qui  se 
partagent  la  terre.  Hippocrate  eut , 
comme  on  sait,  un  des  premiers 
qui  aient  observé  cette  influence 
des  climats  sur  le  caractère  et  les 
institutions  des  peuples.  Voir  le 
traité  des  Eaux,  des  Airs  et  des 
Lieux,  éd.  et  trad.  de  M.  Littré, 
t.  Il,  p.  53.  Hippocrate  est  allé  plus 
loin  : il  a montré  comment  les  lois 
à leur  tour  agissent  sur  le  carac- 
tère des  peuples;  et  il  a attribué 
l'inactivité  générale  drs  Asiatiques 


aux  royautés  et  aux  gouvernements 
despotiques  qui  pesaient  sur  eux. 
pfaton  a présenté  aussi  quelques 
vues  sur  ce  grand  sujet,  Lois,  liv.V, 
à la  fin.  Montesquieu,  qui  a donné 
dans  son  ouvrage,  liv.  XIV,  XV, 
XVI , XVII , une  place  ai  considé- 
rable à la  théorie  des  climats,  n'au- 
rait pas  dû  passer  sous  silence  les 
auteurs  de  l’antiquité  qui  l'avaient 
établie  avant  lui. 

La  théorie  des  races  a succédé , 
dans  notre  siècle,  à celle  des  cli- 
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politiquement  indisciplinables , et  n’ont  jamais  pu  con- 
quérir leurs  voisins.  En  Asie,  au  contraire,  les  peuples 
ont  plus  d’intelligence,  d’aptitude  pour  les  arts;  mais 
ils  manquent  de  cœur,  et  ils  restent  sous  le  joug  d’un 
esclavage  perpétuel.  La  race  grecque,  qui  topographi- 
quement est  intermédiaire,  réunit  toutes  les  qualités 
des  deux  autres.  Elle  possède  à la  fois  l’intelligence  et 
le  courage.  Elle  sait  en  même  temps  garder  son  indé- 
pendance et  former  de  très-bons  gouvernements,  ca- 
pable , si  elle  était  réunie  en  un  seul  Etat,  de  conquérir 
l’univers.  § 2.  Dans  le  sein  même  de  la  Grèce , les 
divers  peuples  présentent  entre  eux  des  dissemblances 
analogues  à celles  dont  nous  venons  de  parler  : ici, 
c’est  une  seule  qualité  naturelle  qui  prédomine,  là  elles 
s'harmonisent  toutes  dans  un  heureux  mélange.  On  peut 
dire,  sans  crainte  de  se  tromper,  qu’un  peuple  doit 
posséder  à la  fois  intelligence  et  courage,  pour  que  le 
législateur  puisse  le  guider  aisément  à la  vertu.  Quel- 
ques écrivains  politiques  exigent  de  leurs  guerriers  af- 
fection pour  ceux  qu’ils  connaissent,  et  férocité  contre 
les  inconnus  ; c’est  le  cœur  qui  produit  en  nous  l’af- 


mat« , qu'elle  modifiera,  mais  ne 
détruira  point.  — Réunie  en  un  seul 
État.  Cette  pensée  d’Aristote  a sans 
doute  quelque  rapport  aux  entre- 
prises politiques  des  rois  de  Macé- 
doine. Ce  fut  Alexandre  qui  réussit 
enfin  à réunir  la  Grèce  en  un  seul 
Etat  ; et  ce  fut  là  , en  quelque  sorte, 
1.1  condition  préalable  de  sa  grande 
expédition. 

§ 2.  Quelques  écrivains  politiques. 
C’est  de  Platon  qu’Aristote  veut  ici 


parler.  Voir  la  République,  Ut.  II, 
p.  101,  trad.  de  M.  Cousin;  mais 
Platon  dit  a dureté  »,  comme  Aria* 
tote  plus  bas , et  non  point  « féro- 
cité »,  comme  Aristote  ici  le  lui  fait 
dire.  Aussi  des  commentateurs  ont- 
ils  reproché  à Aristote  d'attaquer 
Platon  peu  loyalement  : cette  accu- 
sation n’est  pas  très-juste,  comme 
la  suite  même  de  la  pensée  suffit  à 
le  prouver.  Voir  plus  haut , liv.  IV, 
ch.  n,  S 16,  une  remarque  analogue. 
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fection , et  le  cœur  est  précisément  cette  faculté  de 
l’âme  qui  nous  fait  aimer.  § 3.  En  preuve  on  pourrait 
dire  que  le  cœur,  quand  il  croit  être  dédaigné,  s’irrite 
bien  plus  contre  des  amis  que  contre  des  inconnus. 
Archiloque,  quand  il  veut  se  plaindre  de  ses  amis, 
s’adresse  à son  cœur  : 

O mon  cœur,  n’est-ce  pas  un  ami  qui  t'outrage? 

Chez  tous  les  hommes , le  désir  de  la  liberté  et  celui 
de  la  domination  partent  de  ce  même  principe  : le  cœur 
est  impérieux  et  ne  sait  point  se  soumettre.  Mais  les 
auteurs  que  j’ai  cités  plus  haut  ont  tort  d’exiger  qu’on 
soit  dur  envers  les  étrangers  ; il  ne  faut  l’être  avec  per- 
sonne, et  les  grandes  âmes  ne  sont  jamais  intraitables 
qu’envers  le  crime;  mais,  je  le  répète,  elles  s’irritent 
davantage  contre  des  amis,  quand  elles  croient  en  avoir 
reçu  une  injure.  § 4.  Ce  courroux  est  parfaitement  rai- 
sonnable ; car  ici , outre  le  dommage  qu’on  peut  éprou- 
ver, on  croit  perdre  encore  une  bienveillance  sur  la- 
quelle on  pouvait  avoir  le  droit  de  compter.  De  là  ces 
pensées  du  poète  : 

Entre  frères  U lutte  est  U plus  acharnée. 

et  ailleurs  : 

Qui  chérit  à l’excès  sait  haïr  à l’excès. 

En  spécifiant,  à l’égard  des  citoyens,  quels  devaient 
être  leur  nombre,  leurs  qualités  naturelles,  et  en  dé- 

§ 3.  Archiloque , de  Paros,  poète  vers  sont  tirés  de  pièces  d’Euripide 
lyrique  et  satirique,  vivait  dans  le  que  nous  n’avons  pas.  On  peut  les 
vti!«  siècle  av.  J.  C.  retrouver  en  partie  dans  l’Euripide 

§ 4.  Ces  pensées  du  poète . Ces  de  Musgravc,  frag.,  p.  486. 
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terminant  l'étendue  et  les  conditions  du  territoire , nous 
nous  sommes  bornés  à des  à peu  près  ; mais  il  ne  faut 
pas  exiger,  dans  de  simples  considérations  théoriques, 
la  même  exactitude  que  dans  des  observations  de  faits 
qui  nous  sont  fournies  par  les  sens. 


CHAPITRE  VII. 

Suite.  Des  éléments  indispensables  à l’existence  de  la  cité  : ils 
sont  de  six  espèces  : les  subsistances , les  arts , les  armes , les 
finances , le  sacerdoce , et  enfin  la  gestion  des  intérêts  géné- 
raux et  la  décision  des  jugements  : sans  ces  éléments,  la  cité 
ne  peut  subsister  et  être  indépendante. 

§ 1 . De  même  que  dans  les  autres  composés  que 
crée  la  nature,  il  n’y  a point  identité  entre  tous  les  élé- 
ments du  corps  entier,  quoiqu’ils  soient  essentiels  à 
son  existence,  de  même  on  peut  évidemment  ne  pas 
compter  parmi  les  membres  de  la  cité  tous  les  éléments 
dont  elle  a pourtant  un  besoin  indispensable,  principe 
également  applicable  à toute  autre  association , qui  ne 
doit  se  former  que  d’éléments  d’une  seule  et  même  es- 
pèce. 11  faut  nécessairement  à des  associés  un  point 
d’unité  commune , que  leurs  portions  soient  d’ailleurs 
pareilles  ou  inégales  : les  aliments,  par  exemple,  la  pos- 
session du  sol,  ou  tout  autre  objet  semblable.  § 2.  Deux 
choses  peuvent  être  faites  l’une  pour  l’autre,  celle-ci 
comme  moyen , celle-là  comme  but , sans  qu’il  y ait 
entre  elles  de  commun  rien  de  plus  que  l’action  produite 
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par  l’une  et  reçue  par  l’autre.  Tel  est  le  rapport , dans 
un  travail  quelconque , de  l’instrument  à l’ouvrier.  La 
maison  n’a  certainement  rien  qui  puisse  devenir  commun 
entre  elle  et  le  maçon,  et  cependant  l’art  du  maçon  n’a 
pas  d’autre  objet  que  la  maison.  Et  de  même,  la  cité  a 
besoin  assurément  de  la  propriété,  mais  la  propriété 
n’est  pas  le  moins  du  monde  partie  essentielle  de  la 
cite’,  bien  que  la  propriété  renferme  comme  éléments 
des  êtres  vivants.  La  cité  n’est  qu’une  association  d’êtres 
égaux,  recherchant  en  commun  une  existence  heureuse 
et  facile.  § 3.  Mais  comme  le  bonheur  est  le  bien  su- 
prême , comme  il  réside  dans  l’exercice  et  l’application 
complète  de  la  vertu , et  que , dans  l’ordre  naturel  des 
choses,  la  vertu  est  fort  inégalement  répartie  entre  les 
hommes;  car  quelques-uns  en  ont  fort  peu  et  en  sont 
même  tout  à fait  dénués;  c’est  évidemment  là  qu’il 
faut  chercher  la  source  des  différences,  et  des  divisions 
entre  les  gouvernements.  Chaque  peuple,  poursuivant 
le  bonheur  et  la  vertu  par  des  voies  diverses,  organise 
aussi  sa  vie  et  l’Etat,  sur  des  bases  qui  ne  le  sont  pas 
moins. 

Voyons  donc  combien  d’éléments  sont  indispensables 
à l’existence  de  la  cité  ; car  la  cité  résidera  nécessaire- 
ment dans  ceux  à qui  nous  reconnaîtrons  ce  caractère. 


$ 2.  Une  association  êtres  égaux. 
Aristote  a proclamé  dans  tout  le 
cours  de  son  ouvrage  ce  principe 
d'égalité  pour  tous  les  membres  de 
l'État.  Il  est  difficile  de  concevoir 
comment,  en  présence  de  déclara* 
fions  aussi  formelles , on  a pu  l'ac- 
cuser de  soutenir  la  tyrannie.  Voir 


le  début  de  la  Politique,  liv.  I, 
ch.  i,  § 1,  et  liv.  III,  ch.  vni, 
§ 1 , et  la  préface,  où  cette  question 
est  discutée  tout  au  long.  — Une 
existence  heureuse  et  facile.  Voir  plus 
haut,  liv.  III,  ch.  ni,  § 9;  ch.  vi, 
§ 14  , et  la  distinction  des  gouver- 
nements, ch.  iv,  J 7. 
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§ 4.  Enumérons  les  choses  elles-mêmes  afin  d’éclaircir 
la  question:  d’abord  les  subsistances,  puis  les  arts,  tous 
objets  indispensables  à la  vie  qui  a besoin  de  bien  des 
instruments  ; puis  les  armes , dont  l’association  ne  peut 
se  passer,  pour  appuyer  l’autorité  publique  dans  son 
propre  sein  contre  les  factieux , et  pour  repousser  les 
ennemis  du  dehors  qui  peuvent  l’assaillir;  en  quatrième 
lieu,  une  certaine  abondance  de  richesses,  tant  pour  les 
besoins  intérieurs  que  pour  les  guerres  ; en  cinquième 
lieu,  et  j’aurais  pu  placer  ceci  en  tête,  le  culte  divin 
ou,  comme  on  l’appelle,  le  sacerdoce;  enfin,  et  c’est 
ici  l’objet  sans  contredit  le  plus  important,  la  décision 
des  intérêts  généraux  et  des  procès  individuels. 

§ 5.  Telles  sont  les  choses  dont  la  cité,  quelle  qu’elle 
soit,  ne  peut  absolument  point  se  passer.  L’agrégation 
qui  constitue  la  cité  n’est  pas  une  agrégation  quel- 
conque ; mais , je  le  répète , c’est  une  agrégation 
d'hommes  pouvant  satisfaire  à tous  les  besoins  de  leur 
existence.  Si  l’un  des  éléments  énumérés  plus  haut  vient 
à manquer,  il  est  dès  lors  radicalement  impossible  que 
l’association  se  suffise  à elle-même.  L’Etat  exige  impé- 
rieusement toutes  ces  fonctions  diverses  ; il  lui  faut  donc 
des  laboureurs  qui  assurent  la  subsistance  des  citoyens; 
il  lui  faut  des  artisans , des  guerriers , des  gens  riches , 
des  pontifes  et  des  juges,  pour  veiller  à ses  besoins  et  à 
ses  intérêts. 

S S.  Je  U nipite.  Voir  plu»  haut,  § S. 


« 
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Suit»*.  Réduction  des  éléments  politiques  de  la  cité  à deux  seu- 
lement dans  le  gouvernement  parfait  : les  citoyens  sont  unique- 
ment ceux  qui  portent  les  armes  et  qui  ont  droit  de  voter  a 
l’assemblée  publique  : exclusion  de  tous  les  artisans  : les 
biens-fonds  ne  doivent  appartenir  qu’aux  citoyens  : parmi  les 
citoyens,  les  armes  doivent  être  remises  à la  jeunesse,  les 
fonctions  politiques  à l’âge  mûr,  et  le  sacerdoce  aux  vieillards. 


§ 1 . Après  avoir  ainsi  posé  les  principes , nous  avons 
encore  à examiner  si  toutes  ces  fonctions  doivent  ap- 
partenir sans  distinction  à tous  les  citoyens.  Trois 
choses  ici  sont  possibles  : ou  tous  les  citoyens  seront 
à la  fois  et  indistinctement  laboureurs,  artisans,  juges 
et  membres  de  l’assemblée  délibérante;  ou  bien  chaque 
fonction  aura  ses  hommes  spéciaux  ; ou  enfin  les  unes 
appartiendront  nécessairement  à quelques  citoyens  en 
particulier,  les  autres  appartiendront  à la  masse.  La 
promiscuité  des  fonctions  ne  peut  convenir  à tout  Etat 
indistinctement.  Nous  avons  déjà  dit  qu’on  pouvait  sup- 
poser diverses  combinaisons,  admettre  et  ne  pas  ad- 
mettre tous  les  citoyens  à tous  les  emplois,  et  qu’on 


g 1 . Nous  avons  déjà  dit.  Un  de* 
derniers  éditeurs  de  la  Politique , 
M.  Gœttling  s’est  appuyé  de  ce 
passage  pour  soutenir  ( voir  sa  pré- 
face , p.  22  ) que  l’ancien  VIIe  livre 
devait  venir  après  l'ancien  IVe, 
puisque  Aristote  a traité  à la  fin  de 
ce  dernier  le  sujet  qn’il  rappelle 


ici.  Mai*  cette  question  n’a  été 
traitée  dans  le  passage  qu’indique 
M.  Gœttling  que  par  rapport  à la 
démocratie.  Elle  a été  au  contraire 
traitée  d’une  manière  générale , 
quoique  avec  moins  d’étendue,  dan* 
le  IIIe  livre,  ch.  vi , g 6,  et  ch.  vnt 
g 9,  à propos  de  la  souveraineté. 
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pouvait  coufércr  certaines  fonctions  par  privilège.  C'est 
même  là  ce  qui  constitue  la  dissemblance  des  gouver- 
nements. Dans  les  démocraties , tous  les  droits  sont 
communs  ; c’est  le  contraire  dans  les  oligarchies. 

§ 2.  Le  gouvernement  parfait  que  nous  cherchons 
est  précisément  celui  qui  assure  au  corps  social  la  plus 
large  part  de  bonheur.  Or  le  bonheur,  avons-nous  dit , 
est  inséparable  de  la  vertu  ; ainsi , dans  cette  répu- 
blique parfaite  où  la  vertu  des  citoyens  sera  réelle,  dans 
toute  l’étendue  du  mot  et  non  point  relativement  à un 
système  donné , ils  s’abstiendront  soigneusement  de 
toute  profession  mécanique , de  toute  spéculation  mer- 
cantile , travaux  dégradés  et  contraires  à la  vertu.  Ils 
ne  se  livreront  pas  davantage  à l’agriculture  : il  faut 
du  loisir  pour  acquérir  la  vertu  et  pour  s’occuper  de 
la  chose  publique.  § 3.  Reste  encore  la  classe  des  guer- 
riers, et  la  classe  qui  délibère  sur  les  affaires  de  l’Etat 
et  qui  juge  les  procès;  ces  deux  éléments-là  surtout 
semblent  devoir  constituer  essentiellement  la  cité.  Les 
deux  ordres  de  fonctions  qui  les  concernent,  seront-ils 
remis  à des  mains  séparées,  ou  réunis  dans  les  mêmes 
mains  ? A cette  question  aussi  la  réponse  est  évidente  ; 
ils  doivent  être  séparés  jusqu'à  certain  point , et  jusqu'à 
certain  point  réunis  : séparés,  parce  qu’ils  se  rap- 
portent à des  âges  différents,  et  qu’il  faut , ici  de  la  pru- 
dence, là  de  la  vigueur;  réunis,  parce  qu’il  est  impos- 
sible que  des  gens  qui  ont  la  force  en  main  et  qui 
peuvent  en  user,  se  résignent  à une  soumission  éter- 

— La  Jiuemllance  des  gouverne-  g.  2.  A vons-nous  dit.  Voir  plu* 
menu.  Voir  liv.  III , rh.  v,  g 2 cl  haut , cli.  !,  g 3.  — Du  loisir.  Voir 
wi»*  plu*  haut , hv.  II , ch.  vi , § î. 
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nelle.  Les  citoyens  armés  sont  toujours  les  maîtres  de 
maintenir  ou  de  renverser  le  gouvernement.  § h . Il  n’y 
a donc  qu’à  confier  toutes  ces  fonctions  aux  mêmes 
mains,  mais  seulement  à des  époques  diverses  de  la 
vie,  et  comme  l’indique  la  nature  elle-même  ; et  puisque 
la  vigueur  appartient  à la  jeunesse,  et  la  prudence  à 
l’âge  mûr,  qu’on  partage  les  attributions  d’après  ce 
principe  aussi  utile  qu’équitable,  et  qui  repose  sur  la 
différence  même  des  mérites. 

§ 5.  C’est  aussi  à ces  deux  classes  que  les  biens- 
fonds  doivent  appartenir  ; car  nécessairement  l’aisance 
doit  être  acquise  aux  citoyens , et  ceux-là  le  sont  essen- 
tiellement. Quant  à l’artisan , il  n’a  pas  de  droits  poli- 
tiques, non  plus  que  toute  autre  classe  étrangère  aux 
nobles  occupations  de  la  vertu;  c’est  une  conséquence 
évidente  de  nos  principes.  Le  bonheur  réside  exclusi- 
vement dans  la  vertu  ; et  pour  dire  d’une  cité  qu’elle 
est  heureuse , il  faut  tenir  compte  non  pas  de  quelques- 
uns  de  ses  membres , mais  de  tous  les  citoyens  sans 
exception.  Ainsi  les  propriétés  appartiendront  en  propre 
aux  citoyens;  et  les  laboureurs  seront  nécessairement 
ou  des  esclaves,  ou  des  barbares,  ou  des  serfs. 

§ 6.  Enfin  parmi  les  éléments  de  la  cité,  reste  l’ordre 
des  pontifes , dont  la  position  est  bien  marquée  dans 
l’État.  Un  laboureur,  un  ouvrier  ne  peut  jamais  arriver 
aux  fonctions  du  pontificat;  c’est  aux  citoyens  seuls 
qu’appartient  le  service  des  dieux  : or  le  corps  poli- 
tique est  divisé  en  deux  parties,  l’une  guerrière,  l’autre 

§ 8.  L'aisancc.  Voir  plu»  haut , j 5.  — Ou  des  serfï.  Voir  liv.  Il , 
ch.  VI,  § 3. 
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délibérante  ; mais  comme  il  est  à la  fois  convenable  et 
qu’on  rende  un  culte  à la  divinité,  et  qu’on  assure 
le  repos  aux  citoyens  épuisés  par  l’âge  , c’est  à ceux-là 
qu’il  faut  remettre  le  soin  du  sacerdoce. 

Tels  sont  donc  les  éléments  indispensables  à l'exi- 
stence de  l’Etat , les  parties  reelles  de  la  cité.  Elle  ne 
peut  d’une  part  se  passer  de  laboureurs,  d'artisans  et 
de  mercenaires  de  tout  genre;  mais  d'autre  part,  la 
classe  guerrière  et  la  classe  délibérante  sont  les  seules 
qui  la  composent  politiquement.  Ces  deux  grandes  divi- 
sions de  l’Etat  se  distinguent  encore  entre  elles,  l’une 
par  la  perpétuité , l’autre  par  l’alternative  des  fonctions. 


CHAPITRE  IX. 


Suite.  Antiquité  de  certaines  institutions  politiques , et  spéciale- 
ment de  la  division  par  castes  et  des  repas  communs  : exemples 
de  l’Égypte  et  de  l'Italie  : de  la  division  des  propriétés  dans 
la  république  parfaite  : du  choix  des  esclaves. 


§ 1 . Ce  n’est  point  du  reste , en  philosophie  poli- 
tique, une  découverte  contemporaine  ni  même  récente, 
que  cette  division  nécessaire  des  individus  en  classes 
distinctes , les  guerriers  d’un  côté , les  laboureurs  de 
l’autre.  Elle  existe  encore  aujourd’hui  en  Égypte  et  en 
Crète,  instituée  là,  dit-on,  par  les  lois  de  Sésostris  , 

§ 1.  Sésostris.  Il  résulte  de*  re-  doit  placer  Sésostri*  dix- huit  cent* 
cherche*  le*  plu*  récentes,  qu’on  autan  moins  avant  J.  C,;  Aristote 
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ici  par  celles  de  Minos.  § 2.  L’établissement  des  repas 
communs  n’est  pas  moins  antique,  et  remonte  pour  la 
Crète  au  règne  de  Minos,  et  pour  l’Italie,  à une  époque 
encore  plus  reculée.  Les  savants  de  ce  dernier  pays 
assurent  que  c’est  d’un  certain  Italus , devenu  roi  de 
l’OEnotrie,  que  les  OEnotriens  ont  changé  leur  nom 
en  celui  d’Italiens,  et  que  le  nom  d’Italie  fut  donné  à 
toute  cette  partie  des  rivages  d’Europe  comprise  entre 
les  golfes  Scyllétique  et  Lamétique , distants  l’un  de 
l’autre  d’une  demi-journée  de  route.  § 3.  On  ajoute 
qu’Italus  rendit  agriculteurs  les  OEnotriens  auparavant 
nomades,  et  que  parmi  d’autres  institutions,  il  leur 
donna  celle  des  repas  communs.  Aujourd’hui  même  il  y 
a des  cantons  qui  ont  conservé  cette  coutume  avec 
quelques-unes  des  lois  d'Italus.  Elle  existait  chez  les 
Opiques  , habitants  des  rivages  de  la  Tyrrhénie,  et  qui 
portent  encore  leur  ancien  surnom  d'Ausoniens  ; on  la 


parle  donc  ici  d’une  institution  qui, 
de  son  temps,  comptait  déjà  quinze 
siècles  d’existence.  — Ici  par  celles 
de  Minos . Minos  peut  être  placé 
trois  ou  quatre  cents  ans  après  Sé- 
sostris.  Voir  plus  loin,  §§  4 et  3. 

§ 2.  Les  savants  de  ce  dernier 
pays.  Niebulir  pense  qu’ Aristote  a 
du  tirer  tous  ces  renseignements 
sur  l’Italie  des  ouvrages  d’Ântio- 
chus  de  Syracuse,  historien  qui 
vivait  à peu  près  cent  ans  avant  lui, 
et  dont  parlent  Denys  d’Halicar- 
nasse,  Àntiq.  Rom.,  livre  XII, 
chap.  lxxi,  etStrabon,  liv.  VI, 
p.  243.  Voir  Niebuhr,  Hist.  Rom., 
t.  I , p.  32.  — - Une  demi-journée  de 
route.  Cent  soixante  stades,  selon 
Strabou,  liv.  VI,  ch.  i,  p.  245, 


un  peu  plus  de  six  lieues.  Le  golfe 
de  Scyllace  ou  Squillace  porte  en- 
core ce  nom , et  est  placé  à l’orient 
de  l’isthme  que  forme  l’Italie  à sa 
pointe  méridionale.  Le  golfe  Lamé- 
tique,  qu’Antiochus  et  Strabon 
nomment  Napitinique,  est  le  golfe  de 
Sainte-Euphémie , sur  la  mer  de 
Naples,  à la  partie  occidentale  de 
l’isthme. 

§ 3.  Les  OEnotriens  auparavant 
nomades.  Les  OEnotriens  habitaient 
dansIeRrutium  et  dans  la  partie  sud- 
est  de  la  Laconie.  Voir  Niebuhr, 
p.  39.  — La  Tyrrhénie.  Les  Grecs 
appelaient  du  nom  commun  de 
Tyrrhénie  toute  la  partie  occiden- 
tale de  l’Italie.  — Opiques...  Àuso- 
niens.  Voir  Niebuhr,  p.  39  et  48. 
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retrouve  chez  les  Choniens  qui  occupent  le  pays  nommé 
Syrtis,  sur  les  côtes  de  l’Iapygie  et  du  golfe  Ionique.  On 
sait  du  reste  que  les  Choniens  étaient  aussi  d’origine 
œnotrienne. 

§ 4.  Les  repas  communs  ont  donc  pris  naissance  en 
Italie.  La  division  des  citoyens  par  classes  vient  d’É- 
gypte , et  le  règne  de  Sésostris  est  bien  antérieur  à celui 
de  Minos.  On  doit  croire  du  reste  que  dans  le  cours  des 
siècles  les  hommes  ont  dû  imaginer  ces  institutions  et 
bien  d’autres , plusieurs  fois,  ou,  pour  mieux  dire,  une 
infinité  de  fois.  D’abord  le  besoin  même  a nécessai- 
rement suggéré  les  moyens  de  satisfaire  les  premières 
nécessités;  et  ce  fonds  une  fois  acquis,  les  perfection- 
nements et  l'abondance  ont  dû,  selon  toute  apparence, 
se  développer  dans  le  même  rapport;  c’est  donc  une 
conséquence  fort  logique  que  de  croire  cette  loi  éga- 
lement applicable  aux  institutions  politiques.  § 5.  Tout 
à cet  égard  est  bien  vieux  ; l'Egypte  est  là  pour  le 
prouver.  Personne  ne  contestera  sa  prodigieuse  anti- 
quité , et  de  tout  temps  elle  a possédé  des  lois  et  une 
organisation  politique.  Il  faut  donc  suivre  nos  prédé- 
cesseurs partout  où  ils  ont  bien  fait,  et  ne  songer  à 


— Les  Choniens  étaient  dans  la 
Grande  Grèce,  à l’extrémité  méri- 
dionale de  l’ItaUc  : les  Chaoniens 
habitaient  de  l’autre  côté  du  golfe 
Adriatique , en  Épire.  Voir  Nie- 
buhr,  p.  40. 

§ b.  «Sa  prodigieuse  antiquité . 
L’astronomie  moderne  croit  avoir 
constaté,  d’après  divers  monuments 
authentiques , que  les  observations 


positives  des  Égyptiens  remontaient 
à 3285  ans  avant  l’ère  chrétienne. 
Voir  la  séance  de  l’Académie  des 
sciences,  du  30  juin  1834.  — Une 
organisation  politique.  La  Grèce 
avait  reçu , dans  les  temps  les  plus 
reculés,  des  colonies  et  des  institu- 
tions égyptiennes.  Inacbus , Phoro- 
née , Cécrops  , Cadmus , Danaus 
venaient  d’Egypte. 
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l’invention  que  là  où  ils  nous  ont  laissé  des  lacunes  à 
remplir. 

§ 6.  Nous  avons  dit  que  les  biens-fonds  apparte- 
naient de  droit  à ceux  qui  possèdent  les  armes  et  les 
droits  politiques;  et  nous  avons  ajouté,  en  déterminant 
les  qualités  et  l’étendue  du  territoire,  que  les  laboureurs 
devaient  former  une  classe  séparée  de  celle-là.  Nous 
parlerons  ici  delà  division  des  propriétés,  du  nombre 
et  de  l’espèce  des  laboureurs.  Nous  avons  déjà  rejeté 
la  communauté  des  terres  admise  par  quelques  auteurs; 
mais  nous  avons  déclaré  que  la  bienveillance  des  ci- 
toyens entre  eux  devait  en  rendre  l’usage  commun,  pour 
que  tous  fussent  assurés  au  moins  de  leur  subsistance. 
On  regarde  généralement  l’établissement  des  repas 
communs  comme  parfaitement  profitable  à tout  État 
bien  constitué.  Nous  dirons  plus  tard  pourquoi  nous 
adoptons  aussi  ce  principe  ; mais  il  faut  que  tous  les 
citoyens  sans  exception  viennent  y prendre  place;  et 
c’est  chose  difficile  que  les  pauvres , en  y apportant  la 
part  fixée  par  la  loi , puissent  en  outre  subvenir  à tous 
les  autres  besoins  de  leur  famille.  § 7.  Les  frais  du 
culte  divin  sont  encore  une  charge  commune  de  la  cité. 
Ainsi  donc  le  territoire  doit  être  divisé  en  deux  por- 
tions, l'une  au  public,  l’autre  aux  particuliers  ; et  toutes 
deux  seront  encore  subdivisées  en  deux  autres.  La  pre- 


§ 6.  Nous  avons  dit.  Voir  plo« 
haut , ch.  vni , § 5.  — Par  quelques 
auteurs.  C’est  Platon  qu’ Aristote  dé- 
signe ici.  Voir  plus  haut,  liv.  II , 
ch.  il,  § 4.  — Nota  avons  déclaré. 
Liv.  H , ch.  ii}  § 3.  — Plus  tard. 


Aristote  parle  plus  loin , il  est  vrai, 
des  repas  publics  (ch.  x,  § 8,  et 
ch.  xi,  § 3);  mais  il  n’expliqoe 
point  ses  motifs  pour  approuver 
cette  institution , ainsi  qu’il  Tan- 
nonce  ici. 
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mière  portion  sera  subdivisée  pour  fournira  la  fois,  et  aux 
dépenses  du  culte  et  à celles  des  repas  communs.  Quant 
à la  seconde,  on  la  divisera  pour  que  chaque  citoyen 
possédant  en  même  temps , et  sur  la  frontière  et  aux 
environs  de  la  cité , soit  intéressé  également  à la  défense 
des  deux  localités.  § 8.  Cette  répartition,  équitable  en 
elle-même,  assure  l’égalité  des  citoyens,  et  leur  union 
plus  intime  contre  les  ennemis  communs  qui  les  avoi- 
sinent. Partout  où  elle  n’est  pas  établie,  les  uns  s’in- 
quiètent fort  peu  des  hostilités  qui  désolent  la  frontière  ; 
les  autres  les  redoutent  avec  une  honteuse  pusillanimité. 
Aussi,  dans  quelques  États,  la  loi  exclut  les  proprié- 
taires de  la  frontière  de  toute  délibération  sur  les  agres- 
sions ennemies  qui  les  atteignent , comme  trop  direc- 
tement intéressés  pour  être  bons  juges.  Tels  sont  les 
motifs  qui  doivent  faire  partager  le  territoire  comme 
nous  venons  de  le  dire.  § 9.  Quant  à ceux  qui  le  doivent 
cultiver,  si  l’on  a le  choix , il  faut  prendre  surtout  des 
esclaves,  et  avoir  soin  qu’ils  ne  soient  pas  tous  de  la 
même  nation , et  surtout  qu’ils  ne  soient  pas  belliqueux. 
Avec  ces  deux  conditions,  ils  seront  excellents  pour 
accomplir  leur  travail  et  ne  songeront  pointa  s’insurger. 
Ensuite,  à ces  esclaves  il  faut  joindre  quelques  barbares 


§ 7.  Sur  la  frontière.  Le  lexique 
de  Photius,  au  mot  « Eschatias  », 
cite  ce  passage  d’Aristote , et  pré- 
tend qu’il  est  tiré  du  VII*  livre  de 
la  République.  Kustathe  a commis 
une  faute  à peu  prés  semblable, 
sur  le  titre  de  l’ouvrage  d’Aristote. 
Voir  iiv.  VIII  (5),  ch.  ix,  § 6.  Il 
est  possible , du  reste , que  Photius 


entende  ici  par  * République  »,  non 
pas  le  titre  de  l’ouvrage  entier,  mais 
bien  le  sujet  même  du  morceau 
dont  il  tire  sa  citation  ; et  alors  « de 
la  République  » serait  une  expres- 
sion juste.—-  Quant  à cette  division 
de»  propriétés  particulières , voir 
plus  haut  la  critique  qu’ Aristote  fait 
contre  Platon,  Iiv.  11,  ch.  tu,  § 8. 
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à l’état  de  serfs,  et  qui  présenteront  les  mêmes  qualités 
que  les  esclaves.  Sur  les  terres  particulières,  ils  appar- 
tiendront au  propriétaire;  sur  les  terres  publiques,  ils 
seront  à l’Etat.  Nous  dirons  plus  loin  comment  il  faut 
agir  avec  les  esclaves,  et  pourquoi  l’on  doit  toujours 
leur  présenter  la  liberté  comme  le  prix  de  leurs  travaux. 


CHAPITRE  X. 

Suite.  De  la  position  de  la  cité  : conditions  qu’il  faut  rechercher , 
la  salubrité,  les  eaux  : des  fortifications  de  la  cité;  il  lui  faut 
des  murailles  qui  puissent  aider  au  courage  de  ses  habitants  : 
fausses  théories  répandues  à ce  sujet  : les  progrès  de  l’art  des 
sièges  exigent  que  les  cités  sachent  se  défendre  aussi  habile- 
ment qu’on  les  attaque. 


§ 1 . Nous  ne  répéterons  pas  pourquoi  la  cité  doit 
être  à la  fois  continentale  et  maritime,  et  en  rapport, 
autant  que  possible,  avec  tous  les  points  du  territoire; 


nous  l’avons  dit  plus  haut. 

§ 9.  Plus  loin.  Voir  l'Écono- 
raique,  liv.  I,  ch.  v.  Schneider  a 
penséque  cette  indication  d'Aristote 
se  rapportait  à une  partie  de  son 
ouvrage  qui  nous  manque.  Schnei- 
der s’est  trompé  : ici , du  moins , il 
n’y  a point  de  lacune.  Oresme 
l’avait  déjà  bien  reconnu. 

La  pensée  fort  humaine  qu'ex- 
prime ici  Aristote  , et  qu’il  répète 
dans  l’Éoonomique,  prouve  assez 
qu’il  n’était  point  partisan  aveugle 


Quant  à la  position  prise 

de  l’esclavage;  en  outre,  sou  testa- 
ment , que  nous  a conservé  Diogène 
de  Laëite , atteste  que  le  philosophe 
mettait  lui-méme  en  pratique  ces 
généreux  principes  : il  y donne  la 
liberté  à tous  ses  esclaves,  et  les 
recommande  à la  bienveillance  de 
son  exécuteur  testamentaire.  Voir 
Diogène  de  Laèrte,  liv.  V,  p.  169. 
Voir  aussi  plus  haut,  liv.  I,  ch.  il, 
§ 3,  et  la  préface. 

§ 1 . y ou»  ne  répéterons  pas.  Voir 
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en  elle-même , quatre  choses  surtout  sont  à considérer. 
I.a  première  et  la  plus  importante,  c’est  la  salubrité; 
l’exposition  au  levant  et  aux  vents  qui  soufflent  de  ce 
côté  est  la  plus  saine  de  toutes  ; l’exposition  au  midi 
vient  en  second  lieu,  et  elle  a cet  avantage  que  le  froid 
y est  plus  supportable  durant  l’hiver.  § 2.  A d’autres 
égards,  l’assiette  de  la  ville  doit  être  également  choisie 
en  vue  des  occupations  intérieures  qu’y  ont  les  citoyens, 
et  des  attaques  qu’elle  peut  avoir  à supporter.  Il  faut 
qu’en  cas  de  guerre,  les  habitants  puissent  aisément  en 
sortir,  et  que  les  ennemis  aient  autant  de  peine  à y 
entrer  qu’à  en  faire  le  blocus.  La  cité  doit  avoir  dans 
scs  murs  des  eaux  et  des  sources  naturelles  en  quantité; 
et  à leur  défaut,  il  convient  de  creuser  de  vastes  et  nom- 
breuses citernes , destinées  à garder  les  eaux  pluviales , 
pour  qu’on  ne  manque  point  d'eau,  dans  le  cas  où, 
durant  la  guerre,  les  communications  avec  le  pays 
viendraient  à être  coupées.  § 3.  Comme  la  première 
condition  c’est  la  santé  pour  les  habitants,  et  qu’elle 
résulte  d’abord  de  l’exposition  et  de  la  situation  de  la 
ville  telle  que  nous  l’avons  dite,  et  en  second  lieu  de 
l’usage  d’eaux  salubres,  ce  dernier  point  exige  aussi  la 
plus  sévère  attention.  Les  choses  dont  l’action  s’exerce 
sur  le  corps  le  plus  fréquemment  et  le  plus  largement, 
ont  aussi  le  plus  d’influence  sur  la  santé;  et  telle  est  pré- 
cisément l’action  naturelle  de  l'air  et  des  eaux.  Aussi 
partout  où  les  eaux  naturelles  ne  seront  ni  également 
bonnes  ni  également  abondantes,  il  sera  sage  de  séparer 

plus  haut,  ch.  r,  J i.  — V exposition  au  midi.  Le  texte  dit  littéralement  : 
« à contre-nord  * . 
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les  eaux  potables  de  celles  qui  peuvent  suffire  aux  usages 
ordinaires. 

§ 4.  Quant  aux  lieux  de  défense,  la  nature  et  l’uti- 
lité  de  l’emplacement  varient  suivant  les  constitutions. 
Une  ville  haute  convient  à l’oligarchie  et  à la  monar- 
chie; la  démocratie  préfère  une  plaine.  L’aristocratie 
rejette  toutes  ces  positions,  et  s’accommode  plutôt  de 
quelques  hauteurs  fortifiées.  Quant  à la  disposition  des 
habitations  particulières,  elle  paraît  plus  agréable  et 
généralement  plus  commode,  si  elles  sont  bien  alignées 
à la  moderne  et  d'après  le  système  d’Hippodamus.  L’an- 
cienne méthode  avait,  au  contraire,  l’avantage  d’être 
plus  sûre  en  cas  de  guerre  ; les  étrangers  une  fois  en- 
gagés dans  la  ville  pouvaient  difficilement  en  sortir,  et 
l’entrée  ne  leur  avait  pas  coûté  moins  de  peine.  § 5.  Il 
faut  combiner  ces  deux  systèmes,  et  l’on  fera  bien 
d’imiter  ce  que  nos  cultivateurs  nomment  des  quin- 
conces dans  la  culture  des  vignes.  On  alignera  donc  la 
ville  seulement  dans  quelques  parties,  dans  quelques 
quartiers,  et  non  dans  toute  sa  superficie;  et  l’on  réunira 
par  là  l’élégance  et  la  sûreté.  Enfin , quant  aux  rem- 
parts, ceux  qui  n’en  veulent  point  d’autres  pour  les 
cités  que  la  valeur  des  habitants,  sont  dupes  d’un  vieux 
préjugé , bien  que  les  faits  aient  sous  leurs  yeux  haute- 

§4.  Le  système  cC Hippodamiu . des  autres.  On  croyait  que  cette 
La  méthode  d’Hippodamus  était  de  disposition  permettait  contre  l’en- 
diviser  les  villes  en  rues  régulières,  nemi  une  défense  plus  facile  et  plus 
Voir  liv.  II,  ch.  v,  § 1.  — Van - vigoureuse. 

tienne  méthode , au  contraire.  L’an-  g 5.  Les  faits  aient  sous  leurs 
tienne  méthode  de  construction  yeux...  Aristote  veut  sans  doute  faire 
consistait  à agglomérer  sans  aucun  allusion  au  siège  de  Lacédémone 
ordre  les  maisons  les  unes  auprès  par  Epaminondas , la  quatrième  an- 
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ment  démenti  les  cités  qui  s’étaient  fait  ce  singulier 
point  d’honneur.  § 6.  Il  y aurait  peu  de  bravoure  à ne 
se  défendre,  contre  des  ennemis  égaux  ou  peu  supérieurs 
en  nombre , qu’à  l’abri  de  ses  murailles  ; mais  on  a vu 
et  l'on  peut  voir  fort  bien  encore  les  assaillants  arriver 
en  masse,  sans  que  la  valeur  surhumaine  d’une  poignée 
de  braves  puisse  les  repousser.  Pour  se  mettre  donc  en 
garde  contre  des  revers  et  des  désastres , pour  échapper 
aune  défaite  certaine , les  moyens  les  plus  militaires 
sont  les  fortifications  les  plus  inexpugnables,  surtout 
aujourd’hui  où  l’art  des  sièges , avec  ses  traits  et  ses  ter- 
ribles machines,  a fait  tant  de  progrès.  § 7.  Refuser  des 
remparts  aux  villes  est  aussi  peu  sensé  que  de  choisir 
un  pays  ouvert,  ou  d’en  niveler  toutes  les  hauteurs; 
autant  vaudrait  défendre  d’entourer  de  murs  les  maisons 
particulières,  de  peur  d’inspirer  de  la  lâcheté  aux  habi- 
tants. Mais  il  faut  bien  se  persuader  que , quand  on  a 
des  remparts , on  peut  à volonté  s’en  servir  ou  ne  s’en 
servir  pas  ; et  que  dans  une  ville  ouverte  on  n’a  point 


née  de  la  en*  olympiade,  367  ans 
avant  J.  C.  Voir  pins  haut,  liv.  II, 
ch.  vi,  § 7. 

§ 6.  Ses  terribles  machines.  Arclii- 
damus , fils  d’Agésilas , en  voyant 
une  catapulte  venue  de  Sicile,  s’é- 
cria : « C’en  est  fait  du  courage  in- 
dividuel ».  Voir  Plutarque,  Apoph- 
thegraes  des  Lacédémoniens.  L’in- 
vention des  machines  de  guerre 
était  peu  ancienne,  puisqu’elle  re- 
montait à Périclès , qui , le  premier, 
s’en  était  servi  au  siège  de  Samoa , 
la  quatrième  année  de  la  cxxxrv* 
olympiade,  441  ans  avant  J.  C.  : 


c’était  un  Lacédémonien  qui  W* 
avait  construites.  Voir  Diodore  de 
Sicile,  liv.  XII,  p.  89.  Mais  bien- 
tôt cette  invention  avait  reçu  de 
grands  perfectionnements  auxquels 
avait  surtout  contribué  Denys  l’an- 
cien. Id.,  Diodore,  liv.  XIV,  p.  269. 
La  découverte  des  armes  à feu 
n’excita  pas  moins  de  surprise  et 
de  découragement  parmi  les  cheva- 
liers du  moyen  âge.  Ils  ont  souvent 
répété  comme  Archidamus , et  avec 
aussi  peu  de  raison , en  voyant  les 
canons  et  les  arquebuses  : « C’en 
est  fait  du  courage  individuel  ». 
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le  choix.  § 8.  Si  nos  réflexions  sont  justes,  il  faut  non- 
seulement  entourer  la  ville  de  remparts,  mais  il  faut, 
tout  en  en  faisant  un  ornement,  les  rendre  capables  de 
résister  à tous  les  systèmes  d’attaque , et  surtout  à ceux 
de  la  tactique  moderne.  L’attaque  ne  néglige  aucun 
moyen  de  succès;  la  défense  de  son  côté  doit  chercher, 
méditer  et  inventer  de  nouvelles  ressources;  et  le  premier 
avantage  d'un  peuple  qui  est  bien  sur  ses  gardes,  c’est 
qu’on  songe  beaucoup  moins  à l’attaquer.  Mais  comme  il 
faut  pour  les  repas  communs  partager  les  citoyens  en 
plusieurs  sections,  et  que  les  murailles  aussi  doivent,  de 
distance  en  distance  et  aux  endroits  les  plus  conve- 
nables, avoir  des  tours  et  des  corps  de  garde,  il  est 
clair  que  ces  tours  seront  naturellement  destinées  à 
recevoir  les  réunions  de  citoyens  pour  les  repas  com- 
muns. 

Tels  sont  les  principes  qu’on  peut  adopter  relative- 
ment à la  position  de  la  cité  et  à l’utilité  des  remparts. 


CHAPITRE  XI. 


Suite.  Des  édifices  consacrés  au  culte  dans  la  république  parfaite  : 
des  repas  communs  des  magistrats  : des  places  publiques  et 
des  gymnases  : de  la  police  de  la  ville  : la  police  des  champs 
doit  être  organisée  à peu  près  de  la  même  façon. 

§ 1 . Les  édifices  consacrés  aux  cérémonies  religieuses 
seront  aussi  splendides  qu’ils  doivent  l’être,  et  serviront 
à la  fois  aux  repas  solennels  des  principaux  magistrats 


236 


POLITIQUE  D'ARISTOTE.  ’ 
et  à l’accomplissement  de  tous  les  rites  que  la  loi  ou 
un  oracle  de  la  Pythie  n’a  pas  rendus  secrets.  Ce  lieu , 
qu’on  apercevra  de  tous  les  quartiers  environnants  qu’il 
doit  dominer,  sera  tel  que  l’exige  la  dignité  des  per- 
sonnages  qu’il  recevra.  § 2.  Au  bas  de  l’éminence  où 
sera  situé  l’édifice,  il  sera  convenable  de  trouver  la 
place  publique,  construite  comme  celle  qu’on  nomme 
en  Thessalie  la  Place  de  la  Liberté.  Cette  place  ne  sera 
jamais  souillée  de  marchandises,  et  l’entrée  en  sera  dé- 
fendue aux  artisans,  aux  laboureurs  et  à tout  autre 
individu  de  cette  classe,  à moins  que  le  magistrat  ne 
les  y appelle  formellement.  Il  faut  aussi  que  l’aspect  de 
ce  lieu  soit  agréable , puisque  c’est  là  que  les  hommes 
d’un  âge  mûr  se  livreront  aux  exercices  gymnastiques; 
car  on  doit , même  à cet  égard , séparer  les  âges  divers  ; 
et  quelques  magistrats  assisteront  aux  jeux  de  la  jeu- 
nesse, de  même  que  les  hommes  mûrs  iront  assister 
parfois  à ceux  des  magistrats.  Se  sentir  sous  l’œil  du 
magistrat  inspire  la  véritable  pudeur,  et  la  crainte  qui 
sied  au  cœur  de  l’homme  libre.  Loin  de  cette  place,  et 
bien  séparée  d’elle,  sera  celle  qui  est  destinée  au  marché  ; 
le  lieu  sera  d’un  facile  accès  à tous  les  transports  venant 
de  la  mer  ou  de  l’intérieur  du  pays. 

§ 1 . La  dignité  des  personnages,  ne  laissent  pas  le  moindre  doute  sur 
Ce  passage  a beaucoup  embarrassé  les  mots,  a Bcnc  se  habentem  ad 
les  éditeurs  et  les  commentateurs,  apparentiam  virtutis  »,  dit  saint 
et  il  est  en  effet  fort  embarrassant.  Thomas.  Albert  est  plus  clair  et 
Je  crois  cependant  que  le  texte  plus  explicite  :e  Locus  qui  exteriori 
suffit,  et  qu'il  n’est  pas  besoin  de  pulchritudine  congruit  pulcbritu- 
correction  , bien  que  la  pensée  et  dinivirtutisque  est  in  cultu  ».  Cette 
l’expression  puissent  paraître  explication  me  paraît  la  seule  ad- 

que  peu  bizarres.  Les  manuscrits,  missible,  et  je  l’ai  suivie  avec  quel- 
non  plus  que  la  vieille  traduction  , que»  traducteurs. 
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§ 3.  Puisque  le  corps  des  citoyens  se  partage  eu  pon- 
tifes et  en  magistrats , il  est  convenable  que  les  repas 
communs  des  pontifes  aient  lieu  dans  le  voisinage  des 
édifices  consacrés.  Quant  aux  magistrats  chargés  de 
prononcer  sur  les  contrats,  sur  les  actions  criminelles 
et  civiles,  et  sur  toutes  les  affaires  de  ce  genre,  ou  bien 
chargés  de  la  surveillance  des  marchés  et  de  ce  qu’on 
nomme  la  police  de  la  ville,  le  lieu  de  leurs  repas  doit 
être  situé  près  de  la  place  publique  et  d’un  quartier  fré- 
quenté. Le  voisinage  de  la  place  du  marché,  où  se  font 
toutes  les  transactions , sera  surtout  convenable  à cet 
effet.  Quant  à l’autre  place  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut,  elle  doit  jouir  toujours  d’un  calme  absolu;  celle- 
ci  au  contraire  sera  destinée  à toutes  les  relations  ma- 
térielles et  indispensables. 

§ 4.  Toutes  les  divisions  urbaines  que  nous  venons 
d'énumérer  devront  aussi  se  répéter  dans  les  cantons 
ruraux.  Là  les  magistrats,  qu’on  les  appelle  ou  con- 
servateurs des  forêts , ou  inspecteurs  des  campagnes , 
auront  aussi  des  corps  de  garde  pour  la  surveillance,  et 
des  repas  communs.  Dans  les  campagnes  aussi  seront 
répartis  quelques  temples  consacrés,  les  uns  aux  dieux, 
les  autres  aux  héros. 

Il  est  du  reste  inutile  de  nous  arrêter  à des  détails 
plus  précis  sur  cet  objet  : ce  sont  là  des  choses  très- 
faciles  à imaginer,  quoiqu’elles  le  soient  beaucoup  moins 
à mettre  en  pratique.  Pour  les  dire,  il  suffit  de  se  laisser 
aller  à son  désir  ; mais  il  faut  l’appui  de  la  fortune  pour 
les  exécuter.  Aussi  nous  nous  contenterons  de  ce  que 
nous  avons  exposé  sur  ce  sujet. 
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CHAPITRE  XII. 


Suite.  Des  qualités  que  les  citoyens  doivent  avoir  dans  la  répu- 
blique parfaite  : conditions  générales  du  bonheur  : influence 
de  la  nature,  des  habitudes  et  de  la  raison  : union  nécessaire 
de  ces  trois  conditions  (tour  constituer  le  bonheur  de  l'individu 
et  de  la  cité  : il  faut  supposer  qu’elles  se  réunissent  dans  la 
cité  parfaite. 

§ \ . Examinons  maintenant  ce  que  sera  la  consti- 
tution elle-même , et  quelles  qualités  doivent  posséder 
les  membres  qui  composent  la  cité  pour  que  le  bonheur 
et  l’ordre  de  l’Etat  soient  parfaitement  assurés.  ï,e 
bonheur  en  général  ne  s'obtient  qu’à  deux  conditions; 
l’une  que  le  but , la  fin  qu’on  se  propose  soit  louable  : 
la  seconde  qu’on  puisse  accomplir  les  actes  qui  y con- 
duisent. Il  est  également  possible,  et  que  ces  deux  condi- 
tions se  rencontrent,  et  qu’elles  ne  se  rencontrent  point. 
Parfois  le  but  est  excellent , et  l’on  ne  possède  pas  les 
moyens  propres  à l’atteindre;  parfois  on  a toutes  les 
ressources  nécessaires  pour  y arriver,  et  le  but  est 
mauvais;  enfin  on  peut  se  tromper  tout  à la  fois  sur  le 
but  et  sur  les  moyens;  témoin  la  médecine  : tantôt  elle 
ne  sait  pas  juger  comme  il  faut  du  remède  qui  doit 
guérir  le  mal;  tantôt  elle  ne  possède  pas  les  moyens 
nécessaires  à la  guérison  qu’elle  se  propose.  Dans  tous 
les  arts , dans  toutes  les  sciences , il  faut  donc  que  le 
but  et  les  moyens  qui  peuvent  y conduire,  soient  égale- 
ment bons  et  forts.  § 2.  Il  est  clair  que  tous  les  hommes 
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souhaitent  la  vertu  et  le  bonheur  ; mais  il  est  permis 
aux  uns  et  interdit  aux  autres  d’y  atteindre;  et  c’est 
un  effet,  soit  des  circonstances,  soit  de  la  nature.  La 
vertu  ne  s’obtient  qu’à  certaines  conditions , faciles  à 
réunir  pour  les  individus  heureusement  placés , plus 
difficiles  pour  les  individus  moins  favorisés;  et  l'on 
peut,  même  avec  toutes  les  facultés  requises,  s’égarer 
dans  la  route  dès  les  premiers  pas.  Puisque  nos  re- 
cherches ont  pour  objet  la  meilleure  constitution,  source 
de  l’administration  parfaite  de  l’Etat,  et  que  cette  ad- 
ministration parfaite  est  celle  qui  assurera  la  plus  grande 
somme  de  bonheur  à tous  les  citoyens,  il  nous  faut 
nécessairement  savoir  en  quoi  consiste  le  bonheur. 
§ 3-  Nous  l’avons  dit  dans  notre  Morale,  si  toutefois 
il  nous  est  permis  de  croire  que  cet  ouvrage  n’est  pas 
dénué  de  toute  utilité  : le  bonheur  est  un  développe- 
ment et  une  application  complète  de  la  vertu , non  pas 
relative,  mais  absolue.  J’entends  par  relative,  la  vertu 
appliquée  aux  besoins  nécessaires  de  la  vie;  par  absolue, 
celle  qui  s’applique  uniquement  au  beau  et  au  bien. 
Ainsi,  en  fait  de  justice  humaine,  la  punition  et  le  juste 
châtiment  du  coupable  sont  des  actes  de  vertu,  mais 
c’est  aussi  un  acte  de  nécessité,  c’est-à-dire  qu’il  n’est 
bon  que  parce  qu’il  est  nécessaire;  pourtant  il  serait 
certainement  préférable  que  les  individus  et  l’Etat  pus- 
sent se  passer  de  pénalité.  I^es  actes,  au  contraire,  qui 
n’ont  pour  objet  que  la  gloire  et  le  perfectionnement 
moral,  sont  beaux  dans  le  sens  absolu.  De  ces  deux 


S 3.  Dans  notre  Morale.  Murale  à Nicomaque,  liv.  1,  di.  MH, 
p.  1102,  Iclil.  de  Berlin. 
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ordres  d’actes,  le  premier  tend  simplement  à nous  dé- 
livrer d’un  mal , le  second , tout  au  contraire , prépare 
et  opère  directement  le  bien.  § 4.  L’homme  vertueux 
peut  savoir  noblement  supporter  la  misère,  la  maladie 
et  tant  d’autres  maux  ; mais  le  bonheur  n’en  consiste 
pas  moins  dans  les  contraires.  Dans  la  Morale  encore, 
nous  avons  défini  l’homme  vertueux  : l'homme  qui  par 
sa  vertu  ne  prend  pour  des  biens  que  les  biens  absolus  ; 
et  il  n’est  pas  besoin  d’ajouter  qu’il  doit  aussi  savoir 
faire  de  ces  biens-là  un  emploi  absolument  beau , abso- 
lument honnête.  De  là  même  est  venue  cette  opinion 
vulgaire,  que  le  bonheur  dépend  des  biens  extérieurs. 
Autant  vaudrait  attribuer  un  jeu  savant  sur  la  lyre  à 
l’instrument  lui-même  plutôt  qu’au  talent  de  l’artiste. 

§ 5.  De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  résulte  évi- 
demment que  le  législateur  doit  trouver  à l’avance  cer- 
tains éléments  de  son  œuvre , mais  qu’il  peut  aussi  en 
préparer  lui-même  quelques-uns. 

Aussi  nous  a-t-il  fallu  supposer  à l’État  tous  les  élé- 
ments dont  le  hasard  seul  dispose;  car  nous  avons  admis 
que  le  hasard  était  parfois  le  seul  maître  des  choses; 
mais  ce  n’est  pas  lui  qui  assure  la  vertu  de  l’État,  c’est 
la  volonté  intelligente  de  l’homme.  L’État  n’est  vertueux 
que  lorsque  tous  les  citoyens  qui  font  partie  du  gouver- 
nement sont  vertueux  ; et  l’on  sait  qu’à  notre  avis,  tous 
les  citoyens  doivent  prendre  part  au  gouvernement  de 
l’État.  Cherchons  donc  comment  on  forme  les  hommes 
à la  vertu.  Certes,  si  cela  était  possible,  il  serait  préfé- 

J 4.  Dans  la  Morale.  Morale  à Nicomaque,  1W.  Il,  ch.  m,  p.  itO'i, 
b,  «lit,  de  Berlin. 
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fable  de  les  y former  tous  en  même  temps,  sans  s’oc- 
cuper des  individus  un  à un  : mais  la  vertu  générale  n’est 
que  le  résultat  de  la  vertu  de  tous  les  particuliers. 

§ 6.  Quoi  qu’il  en  soit,  trois  choses  peuvent  rendre 
l’homme  bon  et  vertueux  : la  nature,  l'habitude  et  la 
raison.  Ainsi  d’abord,  il  faut  que  la  nature  nous  fasse 
naître  de  la  race  humaine , et  non  de  telle  autre  espèce 
d’animaux  ; il  faut  ensuite  qu’elle  accorde  certaines  qua- 
lités d’âme  et  de  corps.  De  plus,  les  dons  de  la  nature 
ne  suffisent  pas  : les  qualités  naturelles  se  modifient  sui- 
vant les  mœurs,  et  en  peuvent  recevoir  une  double  in- 
fluence qui  les  pervertit  ou  qui  les  améliore.  §7.  Presque 
tous  les  animaux  ne  sont  soumis  qu’à  l’empire  de  la 
nature  ; quelques  espèces  en  petit  nombre  sont  encore 
soumises  à l’empire  des  habitudes  ; l'homme  est  le  seul 
qui  joigne  la  raison  aux  mœurs  et  à la  nature.  Il  faut 
que  ces  trois  choses  s’harmonisent  entre  elles;  et  souvent 
la  raison  combat  la  nature  et  les  mœurs , quand  elle  croit 
meilleur  de  secouer  leurs  lois.  Nous  avons  déjà  dit  à 
quelles  conditions  les  citoyens  peuvent  offrir  une  ma- 
tière facile  à l’œuvre  du  législateur;  le  reste  est  l’affaire 
de  l’éducation,  qui  agit  par  les  habitudes  et  par  les 
leçons  des  maîtres. 


S 7.  Xoui  avoru  déjà  dit.  Voir  plus  haut,  ch.  Tl,  § 2. 
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CHAPITRE  XIII. 


Suite.  De  l’égalité  et  de  la  différence  des  citoyens  dans  la  cité 
parfaite  : subordination  naturelle  des  âges  divers.  Les  occu- 
pations de  la  paix  sont  la  vie  véritable  de  la  cité  : il  faut  savoir 
user  convenablement  du  repos  : la  culture  de  la  raison  doit 
être  le  principal  objet  que  l’homme  se  propose  dans  la  vie,  et 
le  législateur,  dans  l'éducation  des  citoyens. 


§ 1 . L’association  politique  étant  toujours  composée 
de  chefs  et  de  subordonnés  , je  demande  si  l’autorité  et 
l’obéissance  doivent  être  alternatives  ou  viagères.  Il  est 
clair  que  le  système  de  l’éducation  devra  se  rapporter 
à ces  grandes  divisions  des  citoyens  entre  eux.  Si  quel- 
ques hommes  l’emportaient  sur  les  autres  hommes  au- 
tant que,  selon  la  croyance  commune,  les  dieux  et  les 
héros  peuvent  différer  des  mortels , à l’égard  du  corps 
qu’un  coup  d’œil  suffit  pour  juger,  et  même  à l’égard 
de  l’âme  , de  telle  sorte  que  la  supériorité  des  chefs  fût 
aussi  incontestable  et  aussi  évidente  pour  les  sujets, 
nul  doute  qu’il  ne  fallût  préférer  la  perpétuité  de 
l’obéissance  pour  les  uns,  et  du  pouvoir  pour  les 
autres.  § 2.  Mais  ces  dissemblances  sont  choses  fort 
difficiles  à constater;  et  il  n’en  est  point  du  tout  ici 
comme  pour  ces  rois  de  l’Inde  qui,  selon  Scylax,  l’em- 

§ 1 . Ixi  perpétuité  de  l'obéissance,  et  U préface.  Voir  aussi  liv.  If 
Aristote se  prononce  fort  nettement  ch.  u,§  15,  la  même  pensée, 
ici  contre  la  perpétuité  du  pouvoir,  § 2.  Scylax,  deCariandre,  géogra- 
et  par  conséquent  contre  la  tyran-  pheet  navigateur, vivait  au  commen- 
nie.  Voir  liv.  III,  ch.  vin,  § 1 , cernent  du  v*  siècle  av.  J.  C.,  cent 
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portent  si  complètement  sur  les  sujets  qui  leur  obéissent. 
Il  est  donc  évident  que , par  bien  des  motifs , l’alter- 
native de  l’autorité  et  de  la  soumission  doit  nécessai- 
rement Être  commune  à tous  les  citoyens.  L’égalité  est 
l’identité  d’attributions  entre  des  êtres  semblables , et 
l’État  ne  saurait  vivre  contre  les  lois  de  l’équité  : les 
factieux  que  le  pays  renferme  toujours  trouveraient  de 
constants  appuis  dans  les  sujets  mécontents , et  les 
membres  du  gouvernement  ne  sauraient  jamais  être 
assez  nombreux  pour  résister  à tant  d’ennemis  réunis. 

§ 3.  Cependant , il  est  incontestable  qu’il  doit  y avoir 
une  différence  entre  les  chefs  et  les  subordonnés. 
Quelle  sera  cette  différence , et  quelle  sera  la  réparti- 
tion du  pouvoir? Telles  sont  les  questions  que  doit  ré- 
soudre le  législateur.  Nous  l'avons  déjà  dit  : c’est  la 
nature  elle-même  qui  a tracé  la  ligne  de  démarcation  , 
en  créant  dans  une  espèce  identique  les  classes  des 
jeunes  et  des  vieux , les  uns  destinés  à obéir,  les  autres 
capables  de  commander.  Une  autorité  conférée  par 
l’àge  ne  peut  irriter  la  jalousie,  ni  enfler  la  vanité  de  per- 
sonne, surtout  lorsque  chacun  est  assuré  d’obtenir  avec 
les  années  la  même  prérogative.  § 4.  Ainsi , l’autorité 
et  l’obéissance  doivent  être  à la  fois  perpétuelles  et  alter- 
natives ; et  par  suite , l’éducation  doit  être  à la  fois 
pareille  et  diverse  ; puisque , de  l’aveu  de  tout  le  monde , 
l’obéissance  est  la  véritable  école  du  commandement. 
Or  l’autorité , avons-nous  dit  plus  haut , peut  être  ou 

an*  environ  avant  Aristote.  Il  reste  § 3.  Nous  l'avons  déjà  dit.  Voir 
de  lai  le  récit  d’une  de  ses  excur-  plus  haut,  ch.  vm,  § 4. 
sions  maritimes , apud  Gtographos  § 4.  Àvons-nous  dit  plus  haut, 
minorrs , Oxonii , 4 vol.  in-8°,  Voir  plus  haut,  liv.  I , ch.  n,  § 31 , 
1C98.  et  liv.  III,  ch.  iv,  JÇ  3 et  suiv. 


*44  POLITIQUE  D'ARISTOTE, 

dans  l’intérêt  de  celui  qui  la  possède , ou  bien  dans 
l’intérêt  de  celui  sur  qui  elle  s’exerce  : dans  le  premier 
cas , c’est  l’autorité  d’un  maître  sur  ses  esclaves  : dans 
le  second , c’est  une  autorité  appliquée  à des  hommes 
libres.  § 5.  De  plus,  les  ordres  peuvent  autant  différer 
par  le  motif  qui  les  a dictés  que  par  les  résultats  mêmes 
qu’ils  produisent.  Bien  des  services  réputés  exclusivc- 
ment  domestiques,  sont  faits  pour  honorer  les  jeunes  gens 
libres  qui  les  accomplissent.  I,e  mérite  ou  le  vice  d'urie 
action  est  bien  moins  dans  cette  action  elle-même,  que 
dans  les  motifs  qui  l’inspirent  et  le  but  qu’elle  poursuit. 

Nous  avons  établi  que  la  vertu  du  citoyen,  quand  il 
commande , est  identique  à la  vertu  de  l’homme  par- 
fait, et  nous  avons  ajouté  que  le  citoyen  devait  d’abord 
obéir  avant  de  commander;  nous  en  concluons  ici  que 
c’est  au  législateur  de  former  les  citoyens  à la  vertu , en 
connaissant  et  les  moyens  de  les  y mener,  et  le  but  es- 
sentiel de  la  vie  la  meilleure.  § 6.  L’âme  se  compose  de 
deux  parties  ; l’une  qui  possède  par  elle-même  la  raison  , 
l’autre  qui , sans  la  posséder,  est  du  moins  capable  de 
lui  obéir;  à l’une  et  à l'autre  appartiennent  les  vertus 
qui  constituent  l’homme  de  bien.  Cette  division  une 
fois  admise  telle  que  nous  la  proposons,  on  peut  dire 
sans  peine  laquelle  entre  ces  deux  parties  de  l’âme, 
renferme  le  but  même  que  l’on  doit  poursuivre;  car 
toujours  un  objet  moins  bon  est  fait  en  vue  d'un  objet 
meilleur,  chose  non  moins  évidente  dans  les  produits 
de  l’art  que  dans  ceux  de  la  nature;  et  ici  l’objet 
meilleur,  c’est  la  partie  raisonnable  de  l'âme. 

J S.  Août  avons  tlaili.  Voir  plu*  haut,  liv . lit,  ch.  U,  § S. 
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§ 7.  En  adoptant  dans  cette  recherche  notre  procédé 
ordinaire  d’analyse , la  raison  se  divise  en  deux  autres 
parties,  raison  pratique  et  raison  spéculative.  Par  une 
conséquence  nécessaire,  la  division  que  nous  appli- 
quons à cette  partie  de  l’âme  s’applique  également 
aux  actes  qu’elle  produit;  et  si  l’on  pouvait  choisir,  il 
faudrait  préférer  les  actes  de  la  partie  naturellement 
supérieure,  soit  dans  tous  les  cas,  soit  dans  un  cas 
unique  où  les  deux  parties  de  l’âme  seraient  en  présence  ; 
car  en  toutes  choses  il  faut  toujours  préférer  ce  qui  mène 
au  but  le  plus  élevé. 

§ 8.  La  vie  se  partage,  quelle  qu’elle  soit,  en  travail 
et  repos,  en  guerre  et  paix.  Parmi  les  actes  humains, 
les  uns  se  rapportent  au  nécessaire,  à l’utile  ; les  autres 
se  rapportent  uniquement  au  beau.  Une  distinction 
toute  pareille  doit,  à ces  divers  égards,  se  retrouver  né- 
cessairement dans  les  parties  de  l’âme  et  dans  leurs  actes  : 
la  guerre  ne  se  fait  qu’en  vue  de  la  paix;  le  travail  ne 
s’accomplit  qu’en  vue  du  repos  ; on  ne  recherche  le 
nécessaire  et  l’utile  qu’en  vue  du  beau.  § 9.  En  tout 
ceci,  l’homme  d’État  doit  régler  ses  lois  sur  les  deux 
parties  de  l’âme  et  sur  leurs  actes , mais  surtout  sur  la 
fin  la  plus  relevée  qu’elles  puissent  toutes  deux  atteindre. 
Des  distinctions  pareilles  s’appliquent  aux  diverses  car- 
rières, aux  diverses  occupations  de  la  vie  pratique.  Il 
faut  être  également  prêt  au  travail  et  au  combat  ; mais 
le  loisir  et  la  paix  sont  préférables  : il  faut  savoir  accom- 
plir le  nécessaire  et  l’utile  ; cependant  le  beau  est  supé- 
rieur à l'un  et  à l’autre.  Ce  sont  donc  là  des  directions 
qu’il  convient  de  donner  aux  citoyens , dès  leur  enfance , 
et  pendant  tout  le  tempsqu’ils  restent  soumisà  des  maîtres. 
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§ 1 0.  Les  gouvernements  qui  semblent  aujourd’hui 
les  meilleurs  de  la  Grèce,  comme  les  législateurs  qui 
les  ont  fondés,  ne  paraissent  point  avoir  rapporté  leurs 

institutions  à une  fin  supérieure,  ni  dirigé  leurs  lois  et 
l’éducation  publique  vers  l’ensemble  des  vertus;  mais 
ils  ont  incliné  assez  peu  noblement  à celles  qui  sem- 
blent devoir  être  utiles  et  plus  capables  de  satisfaire 
l'ambition.  Des  auteurs  plus  récents  ont  soutenu  à peu 
près  les  mêmes  opinions;  et  ils  ont  admiré  hautement 
la  constitution  de  Lacédémone,  et  loué  le  fondateur 
qui  l’a  tournée  tout  entière  vers  la  conquête  et  la  guerre. 

§ 11.  La  raison  suffit  aisément  à condamner  ces  prin- 
cipes, comme  les  faits  eux-mêmes,  accomplis  sous  nos 
yeux,  se  sont  chargés  d’en  prouver  la  fausseté.  Parta- 
geant le  sentiment  qui  pousse  les  hommes  en  général  à 
la  conquête,  en  vue  des  bénéfices  de  la  victoire,  Thi- 
bron  et  tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  le  gouvernement 
de  Lacédémone , semblent  porter  aux  nues  son  illustre 
législateur,  parce  que,  grâce  aux  mépris  de  tous  les 
périls,  sa  république  a su  se  faire  une  vaste  domination. 

§ 12.  Mais,  à cette  heure,  que  la  puissance  Spartiate 
est  détruite,  tout  le  monde  convient  que  Lacédémone 
n’est  point  heureuse,  ni  son  législateur  irréprochable.  . 
N’est-il  pas  extraordinaire,  cependant,  que  conservant 

§ 10.  Des  auteurs  plus  récents.  J 11.  Les  faits  eux -mêmes.  Voir 
Aristote  a «an»  doute  en  vue  Xéno-  plus  haut,  même  livre,  ch.  n, 
phon  et  Platon,  grands  admira-  § 5,  et  ch.  x,  § 8,  et  liv.  II, 
tcurs  tous  les  deux  de  la  constitu-  ch.  vi,  § 23.  — Thibron.  Aristote 
lion  lacédémonienne.  Toute  cette  est  le  seul  auteur  de  l'antiquité  qui 
théorie,  d'ailleurs,  est  empruntée  fasse  mention  de  Thibron. 
à Platon.  Voir  les  Lois,  liv.  I,  § 12.  I^acédémone  n est  point  heu - 
p.  6,  trad.  de  M.  Cousin.  nuse.  Voir  liv.  II,  ch.  vi , $ 22. 
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les  institutions  de  Lycurgue , et  pouvant  sans  obstacle 
les  suivre  à son  gré,  elle  ait  perdu  toute  sa  félicité? 
Mais  c’est  qu’on  se  trompe  aussi  sur  la  nature  de  la 
puissance  que  l’homme  politique  doit  s’efforcer  de  mettre 
en  honneur.  Commander  à des  hommes  libres  vaut  bien 
mieux,  et  est  bien  plus  conforme  à la  vertu,  que  de  com- 
mander à des  esclaves.  § 13.  De  plus,  il  ne  faut  pas 
croire  un  Etat  heureux,  ni  un  législateur  fort  habile, 
quand  ils  n’ont  songé  qu’aux  dangereux  travaux  de  la 
conquête.  Avec  des  principes  aussi  déplorables,  chaque 
citoyen  ne  pensera  évidemment  qu’à  usurper  le  pouvoir 
absolu  dans  sa  propre  patrie,  dès  qu’il  pourra  s’efl 
rendre  maître;  ce  dont  pourtant  Lacédémone  n’a  pas 
manqué  de  faire  un  crime  au  roi  Pausanias,  que  toute 
sa  gloire  ne  put  défendre.  De  pareils  principes  et  les 
lois  qu’ils  dictent,  ne  sont  pas  dignes  d’un  homme  d’Etat: 
ils  sont  aussi  faux  qu’ils  sont  funestes.  Le  législateur  ne 
doit  déposer  dans  le  cœur  des  hommes,  que  des  senti- 
ments également  bons  pour  le  public  et  pour  les  parti- 
culiers. § 14.  Si  l’on  s’exerce  aux  combats,  ce  doit  être 
non  point  en  vue  de  soumettre  à l’esclavage  des  peuples 
qui  ne  méritent  point  ce  joug  ignominieux  ; mais  ce 
doit  être  d’abord  pour  n’être  point  subjugué  soi-même; 
ensuite , pour  ne  conquérir  le  pouvoir  que  dans  l’in- 
térêt des  sujets;  et  enfin,  pour  ne  commander  en  maître 
qu’à  des  hommes  destinés  à obéir  en  esclaves.  § 15.  Le 
législateur  doit  surtout  faire  en  sorte  que  même  ses 
lois  sur  la  guerre,  comme  le  reste  de  ses  institutions, 


§ 13.  rausaniai.  Voir  plus  loin,  liv.  VIII  (5),  ch.  1,  § 5,  cl  ch.  t« 
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n’aient  en  vue  que  la  paix  et  le  repos  : et  ici  les  faits 
viennent  joindre  leur  témoignage  à celui  de  la  raison. 
La  guerre , tant  qu’elle  dure , a fait  le  salut  de  pareils 
États;  mais  la  victoire,  en  leur  assurant  le  pouvoir, 
leur  a été  fatale  : comme  le  fer  ils  ont  perdu  leur  trempe 
dès  qu’ils  ont  eu  la  paix  ; et  la  faute  en  est  au  législateur 
qui  n’a  point  appris  la  paix  à sa  cité. 

§ 16.  Puisque  le  but  de  la  vie  humaine  est  le  même 
pour  les  masses  et  pour  les  individus,  et  puisque  l’homme 
de  bien  et  une  bonne  constitution  se  proposent  néces- 
sairement une  fin  pareille,  il  s’ensuit  évidemment  que 
le  repos  exige  des  vertus  spéciales;  car,  je  le  répète,  la 
paix  est  le  but  de  la  guerre,  le  repos  est  le  but  du  tra- 
vail. § 17.  Les  vertus  qui  assurent  le  repos  et  le  bon- 
heur, sont  celles  qui  sont  d’usage  dans  le  repos  aussi 
bien  que  dans  le  travail.  Le  repos  ne  s’obtient  que  par 
la  réunion  de  bien  des  conditions  indispensables  pour 
les  premiers  besoins.  L’État,  pour  jouir  de  la  paix,  doit 
être  prudent , courageux  et  ferme  ; car  le  proverbe  est 
bien  vrai  : « Point  de  repos  pour  les  esclaves.  » Quand 
on  ne  sait  pas  braver  le  danger,  on  devient  la  proie  du 
premier  attaquant.  § 18.  Il  faut  donc  courage  et  pa- 
tience dans  le  travail  ; il  faut  de  la  philosophie  dans  le 
loisir,  de  la  prudence  et  de  la  sagesse  dans  l’une  et 
l'autre  de  ces  deux  situations,  mais  surtout  au  milieu  de 
la  paix  et  du  repos.  La  guerre  donne  forcément  justice 
et  sagesse  à des  hommes  qu’enivrent  et  pervertissent  le 
succès  et  les  jouissances  du  repos  et  de  la  paix.  § 1 9.  On 

§ 1b.  Le  salut  de  pareils  Étau.  mone.  Voir  pin»  haut,  lit.  II, 
Aristote  a déjà  fait  la  même  re-  ch.  Vf , § 23.  — Perdu  leur  trempe. 
marque  relativement  à Lacédé-  Expression  remarquable. 
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a surtout  besoin  de  justice  et  de  prudence , quand  on  est 
au  faîte  de  la  postérité  et  qu’on  jouit  de  tout  ce  qui  fait 
l’envie  des  autres  hommes.  Il  en  est  comme  des  sages 
que  les  poètes  nous  représentent  dans  les  îles  fortunées  : 
plus  leur  béatitude  est  complète,  au  milieu  de  tous  les 
biens  dont  ils  sont  comblés,  plus  ils  doivent  appeler  à 
leur  aide  la  philosophie,  la  modération  et  la  justice. 
Ces  vertus  évidemment  ne  sont  pas  moins  nécessaires 
au  bonheur  et  à la  vertu  de  l’État.  S’il  est  honteux  de 
ne  point  savoir  user  de  la  fortune , il  l'est  surtout  de  ne 
pas  savoir  en  user  au  sein  du  repos,  et  de  développer 
son  courage  et  sa  vertu  durant  les  combats,  pour  mon- 
trer une  bassesse  d’esclave  pendant  la  paix  et  le  repos. 
§20.  Il  ne  faut  pas  entendre  la  vertu  comme  l’enten- 
dait I^acédémone;  ce  n'est  pas  qu’elle  ait  compris  le 
bien  suprême  autrement  que  chacun  ne  le  comprend; 
mais  elle  a cru  qu’on  pouvait  surtout  l’acquérir  par  une 
vertu  spéciale , la  vertu  guerrière.  Or,  comme  il  existe 
des  biens  supérieurs  à ceux  que  procure  la  guerre,  il 
est  évident  aussi  que  ta  jouissance  de  ces  biens-là  est 
préférable,  sans  avoir  d’autre  objet  qu’elle-même,  à 
celle  des  seconds.  § 21 . Voyons  par  quelles  voies  on 
pourra  gagner  ces  biens  inappréciables. 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  influences  qui  s’exercent 
sur  l’âme  sont  de  trois  sortes , la  nature , les  mœurs  et 
la  raison.  Nous  avons  aussi  précisé  les  qualités  que  les 
citoyens  doivent  préalablement  recevoir  de  la  nature. 


§ 20.  La  jouissance  de  ces  biens-là . 
Voir  une  pensée  analogue,  liv.  Il, 
ch.  V..S2Î, 

§ 21 . Nous  avons  déjà  dit.  Voir 


plus  haut,  ch.  an,  § 6.  — Nous 
avons  aussi  précisé.  Voir  plus  haut, 
ch.  ri,  § 2.  Voir  aussi  la  Morale  à 
Nicomaque,  lit.  I,  II  et  X. 
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Il  nous  reste  à rechercher  si  l’éducation  de  la  raison 
doit  précéder  celle  des  habitudes;  car  il  faut  que  ces 
deux  dernières  influences  soient  dans  la  plus  parfaite 
harmonie,  puisque  la  raison  même  peut  s’égarer  en 
poursuivant  le  meilleur  but , et  que  les  mœurs  ne  sont 
pas  sujettes  à moins  d’erreurs.  § 22.  Ici , comme  dans 
tout  le  reste , c’est  la  génération  par  laquelle  tout  com- 
mence; mais  la  fin  de  la  génération  remonte  à une 
source  dont  l’objet  est  tout  différent.  Dans  l’homme,  la 
vraie  fin  de  la  nature  c'est  la  raison  et  l'intelligence, 
seuls  objets  qu’on  doit  avoir  en  vue  dans  les  soins  ap- 
pliqués, soit  à la  génération  des  citoyens , soit  à la  for- 
mation de  leurs  mœurs.  § 23.  De  même  que  l'âme  et 
le  corps,  avons-nous  dit , sont  bien  distincts,  de  même 
lame  a deux  parties  non  moins  différentes  : l’une  irra- 
tionnelle, l’autre  douée  de  raison  ; et  elles  se  produisent 
sous  deux  manières  d’être  diverses  : pour  la  première, 
l’instinct  ; pour  l’autre,  l’intelligence.  Si  la  naissance  du 
corps  précède  celle  de  l’âme,  la  formation  de  la  partie 
irrationnelle  est  antérieure  à celle  de  la  partie  raison- 
nable. Il  est  bien  facile  de  s’en  convaincre;  la  colère, 
la  volonté,  le  désir  se  manifestent  chez  les  enfants  aus- 
sitôt après  leur  naissance;  le  raisonnement,  l’intelli- 
gence ne  se  montrent , dans  l’ordre  naturel  des  choses, 
que  beaucoup  plus  tard.  11  faut  donc  nécessairement 
s’occuper  du  corps  avant  de  penser  à l’âme;  et  après 
le  corps,  il  faut  songer  à l’insÿnct , bien  qu’en  définitive 
l’on  ne  forme  l’instinct  que  pour  l’intelligence,  et  bien 
que  l’on  ne  forme  le  corps  que  pour  l’âme. 
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Suite.  De  l’éducation  des  enfants  dans  la  cité  parfaite  : soins  que 
le  législateur  doit  donner  à la  génération  : de  l’Age  des  époux  : 
conditions  indispensables  pour  que  l’union  soit  tout  ce  qu'elle 
doit  être  : dangers  des  unions  trop  précoces  : soins  à prendre 
pour  les  femmes  enceintes  : abandon  des  enfants  difformes  et 
en  surnombre  : avortement  : punition  de  l’inGdclité. 

§ 1 . Si  c’est  un  devoir  du  législateur  d’assurer  dès 
le  principe  aux  citoyens  qu’il  élève  des  corps  robustes , 
ses  premiers  soins  doivent  s’attacher  aux  mariages  des 
parents,  et  aux  conditions  de  temps  et  d’individus  re- 
quises pour  les  contracter.  Ici  deux  choses  sont  à con- 
sidérer, les  personnes  et  la  durée  probable  de  leur  union, 
afin  que  les  âges  soient  toujours  dans  un  rapport  con- 
venable , et  que  les  facultés  des  deux  époux  ne  discor- 
dent jamais , le  mari  pouvant  encore  avoir  des  enfants, 
quand  la  femme  est  devenue  stérile,  ou  réciproque- 
ment; car  ce  sont  là,  dans  les  unions,  des  germes  de 
querelles  et  de  mésintelligence.  § 2.  Ceci  importe,  en 
second  lieu , pour  le  rapport  des  âges  entre  les  parents 
et  les  enfants,  qui  les  doivent  remplacer.  Il  ne  faut  pas 
qu’il  y ait  entre  les  pères  et  les  enfants  une  excessive 
différence;  car  alors  la  gratitude  des  enfants,  envers 
des  parents  trop  âgés,  est  complètement  vaine,  et  les 
parents  ne  peuvent  assurer  à leur  famille  les  secours 
dont  elle  a besoin.  Il  ne  faut  pas  non  plus  que  cette 
différence  des  âges  soit  trop  faible;  car  ce  sont  d’autres 
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inconvénients  non  moins  graves.  Les  enfants  alors  ne 
se  sentent  pas  plus  de  respect  pour  leurs  parents  que 
pour  des  compagnons  d’âge;  et  cette  égalité  peut  causer 
dans  l’administration  de  la  famille  des  discussions  peu 

convenables. 

Mais  revenons  à notre  point  de  départ,  et  voyons 
comment  le  législateur  pourra  former  presqu’à  son  gré 
les  corps  des  enfants  dès  qu’ils  sont  engendrés. 

§ 3.  Tout  ici  à peu  près  repose  sur  un  seul  point 
auquel  il  faut  donner  grande  attention.  Comme  la  na- 
ture a limité  la  faculté  génératrice  à l’âge  de  soixante- 
dix  ans  tout  au  plus  tard  pour  les  hommes,  et  cinquante 
pour  les  femmes,  c’est  en  se  réglant  sur  ces  époques 
extrêmes  qu’il  faut  fixer  l’âge  où  peut  commencer 
l’union  conjugale.  § 4.  Les  unions  prématurées  sont 
peu  favorables  aux  enfants  qui  en  sortent.  Dans  toutes 
les  races  d’animaux , les  accouplements  entre  bêtes  trop 
jeunes  produisent  des  rejetons  faibles , le  plus  ordi- 
nairement du  sexe  féminin  et  de  formes  très-petites. 
L’espèce  humaine  est  nécessairement  soumise  à la  même 
loi.  On  peut  s’en  convaincre  en  voyant  que  dans  tous 
les  pays  où  les  jeunes  gens  s’unissent  ordinairement 
de  trop  bonne  heure , la  race  est  débile  et  de  petites 
proportions.  Il  en  résulte  un  autre  danger  : les  femmes 
jeunes  souffrent  bien  davantage  en  couches,  et  succom- 
bent bien  plus  fréquemment.  Aussi , assure-t-on  que 
l’oracle  répondit  aux  Trézéniens  qui  le  consultaient  sur 

§ A.  Dont  toutes  les  races  d'à  ni-  sait  que  cette  observation  d'Aristote 
maux.  Voir  l’histoire  des  Animaux,  est  profondément  vraie.  On  l’a,  de- 
liv.  VII,  ch.  i,  traduction  de  Ca-  puis  lors,  bien  souvent  répétée, 
■ms , et  p.  î>84 , édit,  de  Berlin.  On  Voir  plus  bas,  § Il . 
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les  morts  multipliées  de  leurs  jeunes  femmes , qu'on  les 
mariait  trop  tôt , « sans  penser  à la  récolte  des  fruits.  » 
§ 5.  L'union  dans  un  âge  plus  formé  n’est  pas  moins 
utile  pour  assurer  la  modération  des  sens.  Les  femmes 
qui  ont  trop  tôt  senti  l’amour,  paraissent  douées  en  gé- 
néral d’un  excessif  tempérament.  Pour  les  hommes, 
l’usage  du  sexe  durant  leur  croissance  nuit  au  dévelop- 
pement du  corps,  qui  ne  cesse  d’acquérir  de  la  force 
qu’à  un  moment  fixé  par  la  nature  et  au  delà  duquel  il 
ne  peut  plus  croître. 

§ 6.  On  peut  donc  déterminer  l’époque  du  mariage, 
à dix-huit  ans  pour  les  femmes,  et  à trente-sept  ou  un 
peu  moins  pour  les  hommes.  Dans  ces  limites,  le  mo- 
ment de  l’union  sera  précisément  celui  de  toute  la  force; 
et  les  époux  auront  un  temps  égal  pour  procréer  con- 
venablement jusqu’à  ce  que  la  nature  leur  ôte  la  puis- 
sance génératrice.  Ainsi  leur  union  pourra  être  féconde, 
et  au  moment  de  toute  leur  vigueur,  si,  comme  on 
doit  le  croire,  la  naissance  des  enfants  suit  immédiate- 
ment le  mariage,  et  jusqu’au  déclin  de  l’âge,  c’est-à- 
dire  vers  soixante-dix  ans  pour  les  maris.  § 7.  Tels  sont 
nos  principes  sur  l’époque  et  la  durée  des  mariages  ; 
<|uant  au  moment  précis  de  l’union,  nous  partageons 


§ 6.  Dix-huit  ans  pour  Us  femmes. 
Platon  (Répubi.,  liv.  V,  p.  276, 
trad.  de  M.  Cousin)  a fixé  pour  les 
-femmes  l'àge  de  vingt  à quarante 
ans , et  pour  les  hommes  de  trente- 
cinq  à cinquante-cinq.  Sous  le  cli- 
mat de  1a  Grèce,  c’était  certaine- 
ment retarder  beaucoup  le  mariage 
pour  les  femmes.  En  ceci  les  deux 
philosophes  grecs  ont  été  plus  sages 


que  nous  ne  le  sommes  aujourd’hui, 
où  dans  un  climat  comme  le  nôtre, 
c’est-à-dire  beaucoup  plus  froid  , 
les  femmes  sont  mariées  aussi , en 
général,  de  dix-huit  à vingt  ans. 

Ocellus  Lucanus , ou  l’auteur  qui 
a pris  son  nom  , expose  les  mêmes 
principes  qu’ Aristote  sur  le  ma- 
riage, dans  le  petit  traité  intitulé  : 
c De  la  Nature  de  l'Univers  ». 
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l’avis  de  ceux  qui , par  leur  propre  expérience  toujours 
heureuse,  croient  que  l’hiver  est  le  temps  le  plus  favo- 
rable. Il  faut  consulter  aussi  ce  que  les  médecins  et  les 
naturalistes  ont  pensé  sur  la  génération.  Les  premiers 
pourront  dire  quelles  sont  les  qualités  requises  de  santé; 
et  les  autres  apprendront  quels  vents  il  convient  d’at- 
tendre. En  général  le  vent  du  nord  leur  semble  préfé- 
rable à celui  du  midi. 

§ 8.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  les  conditions 
de  tempérament  les  plus  favorables  dans  les  parents 
à la  vigueur  de  leurs  fils  : ces  détails,  si  l’on  approfon- 
dissait les  choses,  ne  trouveraient  une  place  convenable 
que  dans  un  traité  d’éducation.  Nous  pourrons,  ici, 
aborder  ce  sujet  en  quelques  mots.  Le  tempérament 
n’a  pas  besoin  d’être  athlétique,  ni  pour  les  travaux 
politiques,  ni  pour  la  santé,  ni  pour  la  procréation  : 
il  ne  faut  pas  non  plus  qu’il  soit  valétudinaire  et  trop 
incapable  de  rudes  travaux;  il  faut  qu’il  tienne  le  mi- 
lieu entre  ces  extrêmes.  Le  corps  doit  être  rompu  aux 
fatigues,  sans  pourtant  que  ces  fatigues  soient  par  trop 
violentes.  Il  ne  doit  pas  non  plus  n’être  propre  qu’à  un 
seul  genre  d’exercice,  comme  ceux  des  athlètes;  il  doit 
pouvoir  supporter  tous  les  travaux  dignes  d’un  homme 
libre.  Ces  conditions  me  paraissent  également  appli- 
cables aux  femmes  et  aux  hommes.  § 9.  Les  mères, 
durant  la  grossesse,  veilleront  avec  soin  à leur  régime, 
et  se  garderont  bien  d’être  inactives  et  de  se  nourrir 


g 7.  L'hiver  est  le  temps  le  plus  répondait  à notre  moi*  de  no* 
favorable.  Le  moi*  Gamélion  on  le  vemhre  à peu  prés.  Voir  la  Répu- 
Mois  de*  Noce*,  chez  les  Athéniens,  hliqne  de  Platon  , liv.  V,  p.  27i. 
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légèrement.  Le  moyen  est  facile,  et  le  législateur  n’aura 
qu’à  leur  prescrire  de  se  rendre  chaque  jour  au  temple, 
pour  implorer  l’appui  des  dieux  qui  président  aux  nais- 
sances. Mais  si  leur  corps  a besoin  d’activité,  il  faudra 
conserver  au  contraire  à leur  esprit  le  calme  le  plus 
parfait.  Les  enfants  ne  ressentent  pas  moins  les  impres. 
sions  de  la  mère  qui  les  porte,  que  les  fruits  ne  tien- 
nent du  sol  qui  les  nourrit. 

§ 10.  Pour  distinguer  les  enfants  qu’il  faut  aban- 
donner, et  ceux  qu’il  faut  élever,  il  conviendra  de  dé- 
fendre par  une  loi  de  prendre  jamais  soin  de  ceux  qui 
naîtront  difformes;  et  quant  au  nombre  des  enfants, 
si  les  mœurs  répugnent  à l'abandon  complet,  et  qu’au 
delà  du  terme  formellement  imposé  à la  population, 
quelques  mariages  deviennent  féconds , il  faudra  pro- 


g 9.  Se  rendre  chaque  jour  au 
temple . Voir  une  pensée  tout  à fait 
analogue  dans  les  Lois  de  Platon , 
liv.  VII  ,*p.  5 , trad.  de  M.  Cousin. 

g 10.  Ceux  qu’il  faut  abandonner . 
11  faut  distinguer  entre  « l’exposi- 
tion et  l'abandon  » des  enfants  : 
l'exposition  , c’est  le  dépôt  de  l’en- 
fant dans  un  lieu  où  il  peut  être 
recueilli  ; l'abandon  est  le  délaisse- 
ment dans  un*  lieu  où  il  doit  mou- 
rir. Cet  abandon  des  enfants  con- 
trefaits était  un  principe  générale- 
ment reçu  dans  la  Grèce  , excepté 
à Thèbes  où  une  loi  défendait 
expressément  de  les  faire  périr.  A 
Sparte,  il  était  appliqué  dans  toute 
sa  rigueur.  Tout  enfant  qui  naissait 
était  aussitôt  soumis  à l'examen  des 
membres  de  la  tribu,  qui  avaient 
sur  lui  droit  de  vie  et  de  mort. 


Voir  Cragius,  liv.  I,  cli.  v,  et 
liv.  Il,  instit.  2.  Platon,  dans  sa 
République,  liv.  V,  p.  273,  trad. 
de  M.  Cousin , n’est  pas  moins  dur 
qu’ Aristote;  il  prescrit  même  posi- 
tivement, p.  278,  de  laisser  mou- 
rir de  faim  les  enfants  nés  d’un 
commerce  incestueux.  Ce  sont  les 
mêmes  principes  qu’ Aristote  pro- 
fesse. Ainsi  Platon  et  son  disciple 
prescrivent  l’abandon  pour  les  en- 
fants mal  conformés  : celui-ci, 
l’avortement  pour  les  enfants  qui 
viendraient  en  surnombre;  celui- 
là,  l’avortement  et  la  mort  pour 
les  enfants  produits  par  l’inceste. 
Aristote  semble  ici  montrer  plu» 
d’humanité;  car  il  paraît  regarder 
comme  un  crime  de  tuer  l’enfant 
qui  aurait  échappé  à l’avortement. 
Voir  la  fin  du  paragraphe.  Voir 
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voquer  l'avortement  avant  que  l’embryon  ait  reçu  le 
sentimeut  et  la  vie.  Le  crime,  ou  l’innocence  de  ce  fait, 
ne  dépend  absolument  que  de  cette  circonstance  de  sen- 
sibilité et  de  vie. 

§11.  Mais  il  ne  suffit  pas  d’avoir  précisé  l’âge  où , 
pour  l’homme  et  la  femme,  commencera  l'union  conju- 
gale , il  faut  encore  déterminer  l'époque  où  la  génération 
devra  cesser.  Les  hommes  trop  âgés  comme  les  jeunes 
gens  ne  produisent  que  des  êtres  incomplets  de  corps 
et  d’esprit,  et  les  enfants  des  vieillards  sont  d’une  fai- 
blesse irrémédiable.  Que  l’on  cesse  d’engendrer  au  mo- 
ment même  où  l’intelligence  a acquis  tout  son  déve- 
loppement ; et  cette  époque , si  l’on  s’en  rapporte  au 
calcul  de  quelques  poètes , qui  mesurent  la  vie  par  sep- 
ténaires , coïncide  généralement  avec  la  cinquantaine. 
Ainsi , qu’on  renonce  à procréer  des  enfants  quatre  ou 
cinq  ans  au  plus  après  ce  terme;  et  qu’on  ne  prenne 
encore  les  plaisirs  de  l'amour  que  par  des  motifs  de 
santé  ou  par  des  considérations  non  moins  fortes. 

§ 12.  Quant  à l’infidélité,  de  quelque  part  qu’elle 
vienne,  à quelque  degré  qu’elle  soit  poussée,  il  faut  en 


aussi  Montesquieu,  livre  XXII, 
ch . X X lit . — Provoquer  f avortement . 
11  semblerait  résulter  de  ce  passage 
que  l’on  connaissait  dans  l’anti- 
quité des  moyens  infaillibles  d’avor- 
tement. De  nos  jours,  il  paraît 
démontré  qu’on  ne  peut  jamais  le 
tenter  sans  risquer  l’existence  de  la 
mère. 

jÇ  il.  Les  hommes  trop  âges. 
Voir  la  même  pensée  déjà  expri- 
mée plus  haut,  § 4. 


§ 12.  De  quelque  part  quelle 
* vienne . On  peut  croire  qu’il  s’agit 
ici  de  défendre  l’adultère  au  mari 
aussi  bien  qu’à  la  femme;  mais  il 
est  possible , en  comprenant  ce  pas- 
sage dans  le  sens  que  lui  ont  donné 
la  plupart  des  commentateurs , de 
le  rapprocher  d’un  autre  dont  il 
semble  être  le  complément , et  qui 
désigne  un  délit  de  toute  autre 
espèce  et  dont  il  a été  question 
lie  - II,  eh.  vn,  J 5. 
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faire  un  objet  de  déshonneur,  tant  qu’on  est  époux  de 
fait  ou  de  nom  ; et  si  la  faute  est  constatée  durant  le 
temps  fixé  pour  la  fécondité,  qu’elle  soit  punie  d’une 
peine  infamante  avec  toute  la  sévérité  qu’elle  mérite. 


CHAPITRE  XV. 

Suite.  De  l’éducation  de  la  première  enfance  ; soins  hygiéniques  : 
exercices  corporels.  La  société  des  esclaves  est  à éviter;  il  faut 
proscrire  toute  parole  et  toute  action  déshonnêtes  devant  les 
enfants  ; imjiortance  des  premières  impressions.  De  cinq  à sept 
ans,  les  enfants  doivent  assister  aux  leçons  sans  y prendre 
part;  il  y a deux  époques  dans  l’éducation;  de  sept  ans  à la 
puberté , de  la  puberté  à vingt  et  un  ans. 

§ 1.  Les  enfants  une  fois  nés,  il  faut  se  bien  per- 
suader que  la  nature  de  l'alimentation  qui  leur  est  don- 
née , a la  plus  grande  influence  sur  leurs  forces  corpo- 
relles. L’exemple  même  des  animaux,  ainsi  que  l’exemple 
de  toutes  les  nations  qui  font  un  cas  particulier  des  tem- 
péraments propres  à la  guerre,  nous  prouve  que  la 
nourriture  la  plus  substantielle  et  qui  convient  le  mieux 
au  corps , est  le  lait , et  qu'il  faut  s’abstenir  de  donner 
du  vin  aux  enfants , à cause  des  maladies  qu’il  engendre. 

§ 2.  Il  importe  aussi  de  savoir  jusqu’à  quel  point  il 
convient  de  leur  laisser  la  liberté  de  leurs  mouvements; 
et  pour  éviter  que  leurs  membres  si  délicats  ne  se  dé- 
forment, quelques  nations  se  servent,  encore  de  nos 
jours,  de  diverses  machines  qui  assurent  à ces  petits 

§2  .De  diverse*  machines.  Voilà  sans  doute  la  première  trace  d’or- 

17 
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corps  un  développement  régulier.  11  est  utile  encore, 
dès  la  plus  tendre  enfance,  de  les  habituer  à l’impres- 
sion du  froid  ; et  cet  usage  n’est  pas  moins  utile  pour 
la  santé  que  pour  les  travaux  de  la  guerre.  Aussi , bien 
des  peuples  barbares  ont-ils  la  coutume  tantôt  de  plonger 
leurs  enfants  dans  l’eau  froide,  tantôt  de  ne  leur  don- 
ner qu'un  vêtement  fort  léger;  et  c’est  ce  que  font  les 
Celtes. 

§ 3.  Pour  toutes  les  habitudes  qu’on  peut  contracter, 
il  vaut  mieux  s’y  prendre  dès  T âge  le  plus  tendre,  en 
ayant  soin  de  procéder  par  degrés  ; et  la  chaleur  natu- 
relle des  enfants  leur  fait  très-aisément  affronter  le 
froid.  Tels  sont  à peu  près  les  soins  qu’il  importe  le  plus 
d'avoir  pour  le  premier  âge.  § 4.  Quant  à l’âge  qui  suit 
celui-là  et  qui  s’étend  jusqu’à  cinq  ans , on  ne  peut 
encore  en  exiger  ni  une  application  intellectuelle , ni 
des  fatigues  violentes  qui  arrêteraient  la  croissance. 
Mais  on  peut  lui  demander  l’activité  nécessaire  pour 
éviter  une  entière  paresse  de  corps.  On  peut  alors 
provoquer  les  enfants  à l’action  par  divers  moyens , 
mais  surtout  par  le  jeu  ; et  les  jeux  qu’on  leur  donne 
ne  doivent  être  ni  indignes  d’hommes  libres,  ni  trop 
pénibles , ni  trop  faciles.  § 5.  Surtout  que  les  magistrats 
chargés  de  l’éducation  et  qu’on  nomme  pédonomes, 
veillent  avec  le  plus  grand  soin  aux  paroles , aux  contes 


thopédic  que  puisse  citer  l’histoire 
de  la  médecine.  — V impression  du 
froid.  Ce  sont  les  mêmes  principes 
que  ceux  de  Rousseau  sur  la  pre- 
mière éducation  des  enfants.  Seu- 
lement , Rousseau  veut  pousser 
cette  éducation  négative  jusqu'à 


douze  ans;  Aristote  ne  veut  pas 
qu’elle  s’étende  au  delà  de  cinq,  et 
je  crois  qu’il  a raison.  11  faut  lire 
aussi  Platon,  Républ.,  liv.  VII, 
traduction  de  M.  Cousin,  p.  H5 
et  suiv.;  ses  préceptes  sont  à peu 
près  ceux  de  son  disciple. 
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qui  viendront  frapper  ces  jeunes  oreilles.  Tout  ici  doit 
être  fait  pour  les  préparer  aux  travaux  qui  plus  tard  les 
attendent.  Que  leurs  jeux  soient  donc  en  général  les 
ébauches  des  exercices  auxquels  ils  se  livreront  dans  un 
âge  plus  avancé.  § 6.  On  a grand  tort  d’ordonner  par 
des  lois  de  comprimer  les  cris  et  les  pleurs  des  enfants  ; 
c'est  au  contraire  un  moyen  de  développement  et  une 
sorte  d’exercice  pour  le  corps.  On  se  donne  une  force 
nouvelle  dans  un  rude  effort  en  retenant  son  haleine; 
et  les  enfants  profitent  également  de  leur  contention  à 
crier.  Parmi  tant  d’autres  soins  , les  pédonomes  veille- 
ront aussi  à ce  qu’ils  fréquentent  le  moins  possible  la 
société  des  esclaves;  car  jusqu’à  sept  ans,  les  enfants 
resteront  nécessairement  dans  la  maison  paternelle. 
§ 7.  Mais  malgré  cette  circonstance , il  convient  d’épar- 
gner à leurs  regards  et  à leurs  oreilles  tout  spectacle , 
toute  parole  indignes  d’un  homme  libre.  Le  législateur 
devra  sévèrement  bannir  de  sa  cité  l’indécence  des  pro- 
pos , comme  il  en  bannit  tout  autre  vice.  Quand  on  se 
permet  de  dire  des  choses  déshonnêtes , on  est  bien  près 
de  se  permettre  d’en  faire;  et  l’on  doit  proscrire,  dès 
l’enfance,  toute  parole  et  toute  action  de  ce  genre.  Si 
quelque  homme  de  naissance  libre,  mais  trop  jeune 
pour  être  admis  à l’honneur  des  repas  communs , se 
permet  une  parole,  une  action  défendue,  qu’on  le 
châtie  honteusement , qu’on  le  frappe  ; et  s’il  est  d’un 
âge  déjà  mûr,  qu’on  le  punisse  comme  un  vil  esclave , 
par  des  châtiments  convenables  à son  âge  ; car  sa  faute 

§ 6.  Par  de*  loi j.  C’est  de  Pla-  lie.  VII,  p.  7 et  suiv.,  trad.  de 
ton  qu' Aristote  eeut  parler,  Lois,  M.  Cousin. 
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est  celle  d’un  esclave.  § 8.  Puisque  nous  proscrivons 
les  paroles  indécentes,  nous  proscrirons  également  et 
les  peintures  et  les  représentations  obscènes.  Que  le  ma- 
gistrat veille  donc  à ce  qu'aucune  statue,  aucun  dessin 
ne  rappelle  des  idées  de  ce  genre,  si  ce  n’est  dans  les 
temples  de  ces  dieux  à qui  la  loi  elle-même  permet  l’ob- 
scénité. Mais  la  loi  prescrit  dans  un  âge  plus  avancé  de 
ne  pas  prier  ces  dieux-là,  ni  pour  soi,  ni  pour  sa  femme, 
ni  pour  ses  enfants. 

§ 9.  La  loi  doit  défendre  aux  jeunes  gens  d’assister 
aux  farces  satyriques  et  aux  comédies,  jusqu’à  l’âge  où 
ils  pourront  prendre  place  aux  repas  communs  et  boire 
le  vin  pur.  L’éducation  alors  les  aura  tous  prémunis 
contre  les  dangers  de  ces  réunions. 

Nous  n’avons  fait  ici  qu’eflleurer  ce  sujet  ; mais  nous 
verrons  plus  tard  , en  y insistant  davantage,  s’il  ne  faut 
pas  pour  la  jeunesse  bannir  absolument  tout  spectacle; 
ou  bien  en  admettant  ce  principe , comment  il  faut  le 
modifier.  Pour  le  moment,  nous  nous  sommes  bornés 
aux  généralités  indispensables. 

§ 10.  Théodore,  l’acteur  tragique , n’avait  peut-être 
pas  tort  de  dire  qu’il  ne  souffrait  jamais  qu’un  comé- 
dien , même  fort  médiocre , parût  en  scène  avant  lui , 
parce  que  les  spectateurs  se  faisaient  aisément  à la  voix 

§ g.  Permet  T obscénité.  Pan , le*  autres  convives.  — Plus  tard 
Priape,  Conisalos , Othanès,  etc.  C’est  sans  doute  dans  un  autre 

§9.  Prendre  place  aux  repas  com-  ouvrage  qui  est  perdu;  Aristote 
mu  ns.  On  sait  que  les  anciens  se  ne  revient  pas  sur  ce  sujet  dans 
couchaient  et  n'étaient  point  assis , crlui-ci. 

comme  nous,  pour  manger.  Les  § 10.  Théodore  était  un  acteur 
enfants  restaient  debout,  et  sor-  célèbre,  contemporain  d’Aristote 
raient  de  table  quand  on  apportait  et  de  Polus.  Démosthène  en  parle, 
le  vin  pur,  à la  fin  du  repas,  pour  de  falsa  Légat.,  § 246,  éd.  Didot. 
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qu’ils  entendaient  la  première.  Ceci  est  également  vrai 
dans  nos  rapports,  et  avec  nos  semblables,  et  avec  les. 
choses  qui  nous  entourent.  La  nouveauté  est  toujours  ce 
qui  nous  charme  le  plus.  Ainsi  qu'on  rende  étranger  à 
l’enfance  tout  ce  qui  porte  une  mauvaise  empreinte  ; et 
surtout,  qu’on  en  écarte  tout  ce  qui  sent  le  vice  ou  la. 
malveillance. 

§ \ \ . De  cinq  à sept  ans , il  faut  que  les  enfants, 
assistent  pendant  deux  années  aux  leçons  qui  plus  tard 
seront  faites  pour  eux.  D’ailleurs  l’éducation  compren- 
dra nécessairement  deux  époques  distinctes,  depuis, 
sept  ans  jusqu’à  la  puberté,  et  depuis  la  puberté  jusqu’à 
vingt-un  ans.  On  se  trompe  souvent  quand  on  ne  veut 
compter  la  vie  que  par  périodes  septénaires.  Il  faut  bien 
plutôt  suivre  pour  cette  division  la  marche  même  de  la 
nature  ; car  les  arts  et  l’éducation  ont  uniquement  pour 
but  de  combler  ses  lacunes. 

Voyons  donc  en  premier  lieu  s’il  convient  que  le 
législateur  impose  une  règle  à l’enfance.  Nous  verrons, 
ensuite  s’il  vaut  mieux  que  l’éducation  soit  faite  en 
commun  par  l’État,  ou  laissée  aux  familles,  comme  dans 
la  plupart  des  gouvernements  actuels;  et  nous  dirons 
enfin  sur  quels  objets  elle  doit  porter. 


§ I i . Par  périodes  septénaires.  Voir  plu»  haut , mime  livre,  ch.  xiv,. 

gu. 
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LIYRE  Y. 

(Ordinairement  placé  le  huitième.) 


dk  l’éducation  dans  la  cité  parfaite. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Suite.  De  l'éducation  dans  la  cité  parfaite  : importance  capitale 
de  cette  question  : l'éducation  doit  être  publique  : diversité 
des  opinions  sur  les  objets  que  l’éducation  doit  comprendre  r. 
bien  qu’on  s’accorde  assez  généralement  sur  le  but  qu’elle  doit 
se  projwser. 

§ 1 . On  ne  saurait  donc  nier  que  l’éducation  des  en- 
fants ne  doive  être  l’un  des  objets  principaux  des  soins 
du  législateur.  Partout  où  l’éducation  a été  négligée , 
l’Etat  en  a reçu  une  atteinte  funeste.  C’est  que  les  lois 
doivent  toujours  être  en  rapport  avec  le  principe  de  la 
constitution  , et  que  les  mœurs  particulières  de  chaque 
cité  assurent  le  maintien  de  l’Etat,  de  même  qu'elles 
en  ont  seules  déterminé  la  forme  première.  Des  mœurs 
démocratiques  conservent  la  démocratie  ; oligarchiques, 


§ 1 . Donc.  Cette  conjonction,  qni  Diotogène,  philosophe  pythago- 
rattache  de  si  près  cette  phrase  è ricien,  à peu  près  contemporain 
la  précédente,  indique  assez  que  la  d’Aristote,  dit,  dans  un  fragment 
division  en  livres  n’est  pas  venue  que  nous  a conservé  Stobée  (Ser- 
de  l’auteur  lui-méme.  Voir  le  corn-  mo\i  1 , p.  441  ) : a Quel  est  le  prin- 
mcncement  du  livre  II,  du  livre  VII  cipe  de  tout  État  ? L’éducaiion  de* 
(6)  et  du  livre  VIII  (5).  enfants  ? » 
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elles  conservent  l’oligarchie  ; et  plus  les  mœurs  sont 
pures,  plus  l’État  est  affermi. 

§ 2.  Toutes  les  sciences,  tous  les  arts  exigent,  pour 
qu’on  y réussisse,  (les  notions  préalables,  des  habitudes 
antérieures.  Il  en  est  évidemment  de  même  pour  l’exer- 
cice de  la  vertu.  Comme  l’État  tout  entier  n’a  qu’un  seul 
et  même  but , l’éducation  doit  être  nécessairement  une  et 
identique  pour  tous  ses  membres  ; d’où  il  suit  qu’elle 
doit  être  un  objet  de  surveillance  publique  et  non  par- 
ticulière , bien  que  ce  dernier  système  ait  généralement 
prévalu,  et  qu’aujourd'hui  chacun  instruise  ses  enfants 
chez  soi  par  les  méthodes  et  sur  les  objets  qu’il  lui  plaît. 
Cependant  ce  qui  est  commun  doit  s’apprendre  en  com- 
mun ; et  c’est  une  grave  erreur  de  croire  que  chaque 
citoyen  est  maître  de  lui-même  ; ils  appartiennent  tous 
à l’État,  puisqu’ils  en  sont  tous  des  éléments , et  que  les 
soins  donnés  aux  parties  doivent  concorder  avec  les 
soins  donnés  à l’ensemble.  § 3.  A cet  égard  on  ne  sau- 
rait trop  louer  les  Lacédémoniens.  L’éducation  de  leurs 
enfants  est  commune , et  ils  y attachent  une  importance 
extrême.  Pour  nous,  il  est  de  toute  évidence  que  la  loi 
doit  régler  l’éducation  et  que  l’éducation  doit  être 
publique.  Mais  il  est  essentiel  de  connaître  ce  que  doit 
être  précisément  cette  éducation,  et  la  méthode  qu’il 
convient  d’y  suivre.  En  général , les  avis  difïèrent  au- 
jourd’hui sur  les  objets  qu’elle  doit  embrasser,  et  l’on 


§ 2.  Maitre  de  lui-meme.  C’est  là  cipe  est  le  vrai,  quoi  qu’en  puisse 
le  principe  fondamental  des  gou-  penser  le  cosmopolitisme  moderne, 
veraements  anciens.  Le  citoyen  ne  § 3.  Les  Ixu  édèmoniens . Voir  plus 
s’appartient  pas  ; il  est  à l’État,  qui  haut  l’analyse  de  la  constitution  de 
peut  en  disposer  à son  grc.  Ce  prin-  Sparte , liv.  U , ch.  sut. 
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est  fort  loin  de  s’entendre  unanimement  sur  ce  que  les 
jeunes  gens  doivent  apprendre,  pour  arriver  à la  vertu 
et  à la  vie  la  meilleure.  On  ignore  même  s’il  faut  s’oc- 
cuper davantage  à former  l’intelligence  ou  à former  le 
cœur.  § 4.  Le  système  actuel  d'éducation  contribue 
beaucoup  à embarrasser  la  question.  On  ne  sait  nul- 
lement s’il  faut  ne  diriger  l’éducation  que  vers  les  choses 
d’utilité  réelle,  ou  bien  en  faire  une  école  de  vertu; 
ou  si  elle  doit  aussi  comprendre  des  objets  de  pur  agré- 
ment. Ces  différents  systèmes  ont  trouvé  des  partisans  ; 
et  il  n’y  a encore  rien  de  généralement  accepté  sur  les 
moyens  de  rendre  la  jeunesse  vertueuse  ; mais  comme 
les  avis  sont  fort  divers  sur  l’essence  même  de  la  vertu , 
l’on  ne  doit  pas  s’étonner  qu’ils  le  soient  également  sur 
la  manière  de  la  mettre  en  pratique. 


CHAPITRE  II. 

Suite  de  la  théorie  de  l’éducation.  Des  objets  de  l'éducation  : les 
lettres,  la  gymnastique,  la  musique  et  le  dessin  : limites  dans 
lesquelles  l’étude  doit  se  renfermer  pour  des  hommes  libres. 
De  la  place  qu’on  a jadis  assignée  à la  musique  dans  l’éduca- 
tion : elle  est  un  .digne  emploi  du  loisir. 

§ 1 . Un  point  incontestable  , c’est  que  l’éducation  , 
parmi  les  choses  utiles,  doit  comprendre  celles  qui  sont 
d’une  absolue  nécessité;  mais  elle  ne  doit  pas  les  com- 
prendre toutes  sans  exception.  Toutes  les  occupations 
pouvant  se  distinguer  en  libérales  et  en  serviles,  la  jeu- 
nesse n’apprendra  parmi  les  choses  utiles  que  celles  qui 
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ne  tendront  point  à faire  des  artisans  de  ceux  qui  les 
pratiquent.  On  appelle  occupations  d’artisans  toutes 
les  occupations,  art  ou  science,  qui  sont  complètement 
inutiles  pour  former  le  corps , l’âme  ou  l’esprit  d’un 
homme  libre  aux  actes  et  à la  pratique  de  la  vertu. 
On  donne  aussi  le  même  nom  à tous  les  métiers  qui 
peuvent  déformer  le  corps , et  à tous  les  labeurs  dont 
un  salaire  est  le  prix  ; car  ils  ôtent  à la  pensée  toute 
activité  et  toute  élévation.  § 2.  Bien  qu’il  n’y  ait  cer- 
tainement rien  de  servile  à étudier  jusqu’à  certain  point 
les  sciences  libérales , vouloir  les  pousser  trop  loin , c’est 
s’exposer  aux  inconvénients  que  nous  venons  de  signaler. 
La  grande  différence  consiste  ici  dans  l’intention  qui 
détermine  le  travail  ou  l’ctudc.  On  peut , sans  se  dé- 
grader, faire  pour  soi , pour  ses  amis , ou  dans  une 
intention  vertueuse,  telle  chose  qui  faite  ainsi  n’est 
point  au-dessous  d’un  homme  libre,  mais  qui  faite  pour 
des  étrangers  sent  le  mercenaire  et  l’esclave. 

Les  objets  qu’embrasse  l’éducation  actuelle,  je  le 
répète,  présentent  en  général  ce  double  caractère,  et 
servent  peu  à éclaircir  la  question.  § 3.  Aujourd'hui 
l’éducation  se  compose  ordinairement  de  quatre  parties 
distinctes  : les  lettres,  la  gymnastique,  la  musique  et 


§ 3.  Les  lettres.  A lire,  à écrire, 
cl  la  grammaire.  — La  musique.  On 
sait  toute  l'importance  que  l'anti- 
quité attachait  à la  musique.  Un 
décret  des  rois  et  des  éphores,  à 
S|>arte,  prescrivit  à Timothée,  sous 
peine  d'exil , de  retrancher  quatre 
cordes  à sa  Ivre , parce  que  ces  sons 
efféminés  corrompaient  les  jeunes 
Spartiates  : c'était  à l'époque  de  la 


prise  d'Athènes.  Aujourd'hui , l'in- 
fluence morale  de  la  musique  est 
complètement  négligée  par  les  lé- 
gislateurs ; ils  en  firent  en  Grèce  un 
objet  capital.  Cest  que  l’organi- 
sation physique  des  Grecs  avait 
une  sensibilité  et  une  délicatesse 
dont  rien  parmi  nous  ne  peut  nous 
donner  l'idée.  Voir  Montesquieu  , 
Esprit  des  Lois,  liv.  IV,  eh.  vm. 
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parfois  le  dessin;  la  première  et  la  dernière,  comme 
d’une  utilité  aussi  positive  que  variée  dans  la  vie  entière  ; 
la  seconde , comme  propre  à former  le  courage.  Quant 
à la  musique , on  élève  des  doutes  sur  son  utilité.  Ordi- 
nairement on  la  regarde  comme  un  objet  de  simple 
agrément;  mais  les  anciens  en  avaient  fait  une  partie 
nécessaire  de  l’éducation,  persuadés  que  la  nature  elle- 
même  , comme  je  l’ai  dit  si  souvent , nous  demande 
non  pas  seulement  un  louable  emploi  de  notre  activité, 
mais  aussi  un  noble  emploi  de  nos  loisirs.  La  nature , 
pour  le  dire  encore  une  fois,  la  nature  est  le  principe 
de  tout.  § 4.  Si  le  travail  et  le  loisir  sont  tous  deux 
nécessaires,  le  dernier  est  sans  contredit  préférable; 
mais  il  faut  chercher  avec  grand  soin  à le  remplir  comme 
il  convient.  Ce  ne  sera  certainement  pas  par  des  jeux; 
car  ce  serait  faire  du  jeu,  chose  impossible,  le  but 
même  de  la  vie.  Le  jeu  est  surtout  utile  au  milieu  des 
travaux.  L’homme  qui  travaille  a besoin  de  délassement , 
et  le  jeu  n’a  pas  d’autre  objet  que  de  délasser.  Le  tra- 
vail amène  toujours  la  fatigue  et  la  contention  de  nos 
facultés.  11  faut  donc  savoir  appeler  à propos  l’emploi 
des  jeux  comme  un  remède  salutaire.  Le  mouvement 
que  le  jeu  procure  détend  l’esprit,  et  |e  repose  par  le 
plaisir  qu’il  donne.  • 

^ 5.  IjC  loisir  aussi  semble  également  nous  assurer 
le  plaisir,  le  bonheur,  la  félicité;  car  ce  sont  là  les  biens, 
non  pas  de  ceux  qui  travaillent , mais  de  ceux  qui  vivent 
dans  le  loisir.  On  ne  travaille  jamais  que  pour  arriver 
à un  but  que  l'on  n'a  point  encore  atteint;  et,  dans 
l'opinion  de  tous  les  hommes , le  bonheur  est  préci- 
sément le  but  où  I on  se  repose , loin  de  tout  souci , 
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dans  le  sein  du  plaisir.  Le  plaisir,  il  est  vrai , n’est  point 
uniforme  pour  tous  ; chacun  l’imagine  à sa  guise , et 
selon  son  tempérament.  Plus  l'individu  est  parfait,  plus 
le  bonheur  qu’il  rêve  est  pur  et  plus  la  source  en  est 
élevée.  Ainsi  il  faut  avouer  que  pour  passer  dignement 
son  loisir,  on  a besoin  de  connaissances  et  d’une  édu- 
cation spéciales;  et  que  cette  éducation,  ces  études 
doivent  avoir  pour  but  unique  l’individu  qui  en  jouit, 
de  même  que  les  études  qui  ont  l'activité  pour  objet , 
doivent  être  considérées  commodes  nécessités,  et  n’avoir 
jamais  en  vue  les  étrangers.  § 6.  Nos  pères  n’ont 
donc  point  admis  la  musique  dans  l’éducation  à titre  de 
besoin,  car  elle  n’en  est  point  un;  ils  ne  l’y  ont  point 
admise  à titre  de  chose  utile,  comme  la  grammaire,  qui 
est  indispensable  dans  le  commerce,  dans  l’économie 
domestique,  dans  l’étude  des  sciences  et  dans  une  foule 
d’occupations  politiques;  non  point  comme  le  dessin, 
qui  apprend  à mieux  juger  des  ouvrages  d’art;  non 
point  comme  la  gymnastique,  qui  donne  la  santé  et  la 
vigueur;  car  la  musique  ne  possède  évidemment  aucun 
de  ces  avantages.  Ils  y ont  uniquement  trouvé  un  digne 
emploi  du  loisir;  et  voilà  le  but  vers  lequel  ils  ont  essayé 
d’en  diriger  la  pratique.  Car  si  selon  eux  il  est  un  dé- 
lassement digne  d’un  homme  libre,  c’est  la  musique. 
Homère  est  du  même  avis,  quand  il  fait  dire  à l’un  de 
ses  héros  : 

Convions  au  festin  un  chantre  harmonieux; 

§ 6.  Convions  au  festin.  Ce  vers  manuscrits. Coraïl'arétabli, comme 
ne  6e  retrouve  pas  aujourd'hui  dans  le  proposait  Schneider.  Je  crois 
Homère  ; de  plus , il  est  faux , tel  qu’il  faut  repoussscr  cette  correc- 
que  le  donnent  le  texte  et  tous  les  tion,  ainsi  que  M.  Gœltling  l'a  fait  .- 


Digitized  by 


LIVRE  V (8),  CHAPITRE  III.  Î60 

ou  quand  il  dit  de  quelques  autres  de  ses  personnages , 
qu’ils  appellent 

Le  chantre  dont  la  voix  saura  tous  les  charmer  ; 

et  ailleurs  Ulysse  dit  que  le  plus  doux  des  plaisirs  pour 
les  hommes,  quand  ils  se  livrent  à la  joie. 

C’est  d’entendre,  au  festin  où  tous  se  sont  rangés, 

Les  accents  du  poète.... 


CHAPITRE  III. 


Suite  de  la  théorie  de  l’éducation.  De  l’utilité  de  la  gymnastique  : 
excès  commis  à cet  égard  par  quelques  gouvernements  : il  ne 
faut  pas  songer  à faire  des  athlètes,  ni  des  guerriers  féroces  : 
il  faut  tâcher  de  donner  au  corps  santé  et  adresse,  et  à l’esprit 
un  courage  généreux  : l’expérience  de  divers  peuples  suffit 
pour  poser  avec  certitude  les  bornes  dans  lesquelles  il  convient 
de  renfermer  la  gymnastique  : âge  auquel  on  doit  s’y  livrer. 

§ 1.  Ainsi  l’on  doit  reconnaître  qu’il  existe  certaines 
choses  qu’il  faut  enseigner  aux  enfants , non  point 
comme  choses  utiles  ou  necessaires , mais  comme 
choses  dignes  d’occuper  un  homme  libre,  comme  choses 
qui  sont  belles.  N’existe-t-il  qu’une  science  de  cette 
sorte?  en  est-il  plusieurs  ? quelles  sont-elles?  comment 


il  suffit  d'indiquer  l’imperfection 
du  vers.  Voir  plus  haut,  liv.  III, 
ch,  ix , § 2.  — Le  chantre  dont  la 
•voix.  Odyssée,  chant  xvii  , 385. 
Le  commencement  de  ce  vers  appar- 
tient à Aristote  et  non  point  à Ho- 


mère : au  lieu  de  a tous  »,  on  lit  : 
a en  chantaut  » , dans  le  texte  du 
poème  tel  que  nous  l’avons  main- 
tenant.— Cest  d entendre,,.  Odys- 
sée, chant  ix,  7.  Homère  peint  les 
mœurs  de  son  temps. 
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doit-on  les  enseigner  ? Voilà  ce  que  nous  examinerons 
plus  tard.  Tout  ce  que  nous  prétendons  constater  ici, 
c’est  que  l’opinion  des  anciens  sur  les  objets  essentiels 
de  l'éducation,  témoigne  en  faveur  de  la  nôtre,  et  qu’ils 
pensaient  absolument  de  la  musique  ce  que  nous  en 
pensons  nous-mêmes.  Nous  ajouterons  encore  que  si 
la  jeunesse  doit  acquérir  des  connaissances  utiles , telles 
que  celle  de  la  grammaire , ce  n’est  pas  seulement  à 
cause  de  l’utilité  spéciale  de  ces  connaissances , mais 
aussi  parce  qu’elles  facilitent  l’acquisition  d’une  foule 
d’autres.  § 2.  L’on  en  peut  dire  autant  du  dessin.  On 
apprend  le  dessin  bien  moins  pour  éviter  les  erreurs  et 
les  mécomptes  dans  les  achats  et  les  ventes  de  meubles 
et  d’ustensiles,  que  pour  se  former  une  intelligence  plus 
exquise  de  la  beauté  des  corps.  D’ailleurs  cette  préoc- 
cupation exclusive  des  idées  d’utilité  ne  convient  ni  aux 
âmes  nobles,  ni  aux  hommes  libres. 

§ 3.  On  a démontré  qu’on  doit  songer  à former  les 
habitudes  avant  la  raison,  le  corps  avant  l’esprit;  il 
suit  de  là  qu'il  faut  soumettre  les  enfants  à l'art  du 
pédotribe  et  à la  gymnastique  : à celui-là,  pour  assurer 
au  corps  une  bonne  constitution;  à celle-ci,  pour  lui 
procurer  de  l’adresse.  Dans  les  gouvernements  qui  pa- 
raissent s’occuper  tout  particulièrement  de  l’éducation 


§ 1.  Plus  lard.  Voir  plus  loin, 
ch.  TI,  g t. 

§ 2.  Cette  préoccupation  exclu- 
sive. Voici  une  protestation  formelle 
contre  le  principe  exclusif  de  l’uti- 
lité. 11  est  bon  de  la  remarquer 
dans  un  ouvrage  auquel  on  a fuit 
le  reproche  d’étre  uniquement  fondé 
sur  ce  princijH*.  On  peut  voir  aussi 


l’opinion  de  Platon  sur  l’étude  vul- 
gaire  de  la  musique,  Répub.,  VII, 
p.  101  , trad.  de  M.  Cousin. 

§ 3.  Vart  du  pèdotril*.  Il  v avait 
une  différence  entre  le  gymnaste 
et  le  pédotribe.  Voir  plus  haut, 
liv.  III,  ch.  iv,  § 5.  Voir  aussi  les 
note*  de  Perizonius,  ad  Ælian.  Var. 
Hist lib.  II,  cap.  n. 
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de  la  jeunesse , on  cherche  le  plus  souvent  à former 
des  athlètes  ; et  l’on  nuit  egalement  à la  grâce  et  à la 
croissance  du  corps.  Les  Spartiates  , en  évitant  cette 
faute , en  commettent  une  autre  ; à force  d’endurcir 
les  enfants,  ils  les  rendent  féroces,  sous  prétexte  de  les 
rendre  courageux.  Mais,  je  le  répète  encore  une  fois, 
on  ne  doit  point  s’attacher  exclusivement  à un  seul 
objet,  et  à celui-là  moins  qu’à  tout  autre.  Si  l’on  ne 
songe  qu’à  développer  le  courage  , on  n’atteint  même 
pas  ce  but.  Le  courage , dans  les  animaux  non  plus 
que  dans  les  hommes , n’appartient  pas  aux  plus  sau- 
vages ; il  appartient , au  contraire , à ceux  qui  réu- 
nissent la  douceur  et  la  magnanimité  du  lion.  § 4.  Quel- 
ques peuplades  des  bords  du  Pont-Euxin,  les  Achécns, 
les  Hénioques , ont  l’habitude  du  meurtre  et  sont  an- 
thropophages : d’autres  nations,  plus  avant  dans  les 
terres,  ont  des  mœurs  pareilles,  quelquefois  même  plus 
horribles  encore;  mais  ce  ne  sont  que  des  brigands;  ils 
n’ont  pas  de  véritable  courage.  Nous  voyons  les  Lacé- 
démoniens eux-mêmes,  qui  durent  d’abord  leur  supé- 
riorité à des  habitudes  d’exercices  et  de  fatigues , sure 
passés  aujourd’hui  par  bien  d’autres  peuples,  à la  gym- 
nastique et  mêihc  au  combat  : c’est  que  leur  supériorité 
reposait  bien  moins  sur  l’éducation  de  leur  jeunesse  que 
sur  l’ignorance  de  leurs  adversaires  en  gymnastique. 


§ 3.  A former  des  athlètes.  Aria- 
tote  a sans  doute  en  vue  les  Thé- 
bains.  — Je  le  répète.  Voir  plus 
haut,  liv.  IV,  ch.  xin,  § 10.— 
La  magnanimité  du  lion.  Cette  ex- 
pression mérite  dY-tre  remarquée  au 
même  titre  que  celles  que  j’ai  si- 


gnalées plus  haut,  liv  I,  ch.  m, 
§ 4,  et  liv.  IV,  ch.  xm,  § 15. 

§ 4.  Les  A cher  ns.  Voir  Ott.  Mul- 
ler, Orchomcn.,  p.  282;  Aristote, 
Morale  à Nicomaque,  liv.  VII, 
cap.  v,  et  Hérodote,  Melpomène, 
ch.  xviii  et  cvi. 
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§ 5.  Il  faut  donc  mettre  au  premier  rang  un  courage 
généreux,  et  non  point  la  férocité.  Braver  noblement  le 
danger  n’est  le  partage  ni  d’un  loup,  ni  d'une  bête 
fauve  ; c’est  le  partage  exclusif  de  l’homme  courageux. 
En  donnant  trop  d’importance  à cette  partie  toute  se- 
condaire de  l’éducation,  et  en  négligeant  les  objets 
indispensables,  vous  ne  faites  de  vos  enfants  que  de 
véritables  manœuvres;  vous  n’avez  voulu  les  rendre  bons 
qu’à  une  seule  occupation  dans  la  société,  et  ils  restent, 
même  dans  cette  spécialité,  inférieurs  à bien  d’autres, 
comme  la  raison  le  dit  assez.  C’est  qu’il  faut  juger  des 
choses,  non  sur  les  faits  passés,  mais  sur  les  faits  ac- 
tuels : on  a aujourd’hui  des  rivaux  aussi  instruits  qu’on 
peut  l’être  soi-même;  jadis  on  n’en  avait  pas. 

§ 6.  On  doit  donc  nous  accorder,  et  que  l’emploi  de 
la  gymnastique  est  nécessaire,  et  que  les  limites  que 
nous  lui  posons  sont  les  vraies.  Jusqu’à  l’adolescence, 
les  exercices  doivent  être  légers  ; et  l’on  repoussera  une 
alimentation  trop  substantielle , et  des  travaux  trop  pé- 
nibles, de  peur  d’arrêter  la  croissance  du  corps.  Le 
danger  de  ces  fatigues  prématurées  est  prouvé  par  un 
grave  témoignage  : c’est  à peine  si,  dans  les  fastes 
d’Olympie,  deux  ou  trois  vainqueurs,  couronnés  dans 
leur  enfance,  ont  plus  tard  remporté  le  prix  dans  l’âge 
mûr  : les  exercices  trop  violents  du  premier  âge  leur 
avaient  enlevé  toute  leur  vigueur.  § 7.  Trois  années, 
au  sortir  de  l’adolescence,  seront  donc  consacrées  à 
des  études  d’un  autre  genre;  et  l’on  pourra,  conve- 
nablement alors,  soumettre  les  années  qui  suivront  aux 
rudes  exercices  et  au  régime  le  plus  sévère.  Ainsi,  l’on 
évitera  de  fatiguer  à la  fois  le  corps  et  l’esprit,  dont 
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les  travaux  produisent , dans  l’ordre  naturel  des  choses, 
des  effets  tout  contraires  : les  travaux  du  corps  nuisent 
à l’esprit;  les  travaux  de  l'esprit  sont  funestes  au  corps. 


CHAPITRE  IV. 


Suite  de  la  théorie  de  l’éducation.  De  la  musique  : on  n'est  pas 
d'accord  sur  la  nature  et  l’utilité  de  la  musique  : si  elle  est  un 
simple  délassement,  on  peut  en  jouir  tout  aussi  bien  en  enten- 
dant des  artistes  de  profession  qu’en  exécutant  soi-méme  : 
analyse  des  diverses  objections  faites  contre  l’étude  de  la 
musique. 

§ 1 . Nous  avons  déjà  émis,  sur  la  musique,  quelques 
principes  dictés  par  la  raison  ; nous  croyons  utile  de 
reprendre  cette  discussion  et  de  la  pousser  plus  loin, 
afin  de  fournir  quelques  directions  aux  recherches  ul- 
térieures que  d’autres  pourront  faire  sur  ce  sujet.  On 
est  bien  embarrassé  de  dire  quelle  en  est  la  puissance, 
et  quelle  en  est  la  véritable  utilité.  N’est-elle  qu’un  jeu  ? 
n’est-elle  qu'un  délassement?  tel  que  le  sommeil,  les 
plaisirs  de  la  table,  passe-temps  fort  peu  nobles  en 
eux-mêmes  sans  contredit,  mais  qui,  comme  l’a  dit 
Euripide , 

Nous  plaisent — et  charment  nos  soucis. 


§ 7.  Nuisent  à f esprit.  Les  Thé- 
bains,  qui  se  livraient  avec  excès 
aux  exercices  gymnastiques , pas- 
saient pour  les  moins  spirituels  des 
Grecs  ; et  Sparte  n’a  pas  laissé  un 


seul  monument  en  quelque  genre 
que  ce  soit. 

§ 1.  Nous  avons  déjà  émis.  Voir 
plus  haut,  ch.  in,  § 1.  — Comme 
ta  dit  Euripide.  I>es  Bacchantes, 
18 
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Doit-on  mettre  la  musique  au  même  niveau,  et  la 
prendre  comme  on  prend  du  vin,  comme  on  se  laisse 
aller  à l'ivresse,  comme  on  se  livre  à la  danse?  Il  y a 
des  gens  qui  n’en  font  pas  une  autre  estime.  § 4.  Mais 
bien  plutôt,  la  musique  n’est-elle  pas  aussi  un  des 
moyens  d’arriver  à la  vertu?  et  ne  peut-elle  pas,  comme 
la  gymnastique  indue  sur  les  corps,  elle  aussi  influer 
sur  les  âmes,  en  les  accoutumant  à un  plaisir  noble  et 
pur  ? Enfin , en  troisième  lieu , avantage  qu’il  faut 
joindre  à ces  deux-là,  en  contribuant  au  délassement 
de  l’intelligence,  ne  contribue-t-elle  pas  aussi  à la  per- 
fectionner? 

On  conviendra  sans  peine  qu’il  ne  faut  point  faire 
un  jeu  de  l’instruction  qu’on  donne  aux  enfants.  On 
ne  s’instruit  pas  en  badinant  ; et  l’étude  est  toujours 
pénible.  Nous  ajoutons  que  le  loisir  ne  convient  ni  à 
l’enfance,  ni  aux  années  qui  la  suivent  : le  loisir  est  le 
terme  d’une  carrière;  et  un  être  incomplet  ne  doit  point 
s’arrêter.  § 5.  Si  l’on  dit  que  l’étude  de  la  musique, 
dans  l’enfance , peut  avoir  pour  but  de  préparer  un 
jeu  à l'àge  viril , à l’âge  mûr,  à quoi  bon  acquérir  per- 
sonnellement ce  talent,  et  ne  pas  s’en  remettre,  pour 
son  plaisir  et  son  instruction,  aux  talents  d’artistes 
spéciaux,  comme  le  font  les  rois  des  Perses  et  des 
Mèdes  ? Les  hommes  de  pratique , qui  se  sont  fait  un 
art  de  ce  travail , n’auront-ils  pas  toujours  nécessaire- 

v.  378-384.  Montesquieu  a consa-  § 5.  V étude  de  la  musique.  Sur 
cré  un  chapitre  de  PEsprit  des  Lois,  cette  question , voir  Platon , Lois , 
liv.  IV,  ch.  viu,  à expliquer  pour-  liv.  11,  p.  88  cl  suiv.,  et  112.  Le» 
quoi  les  anciens  attachaient  tant  sentiments  d’Aristote  sur  la  musique 
d’importance  ;i  la  musique.  sont  h peu  près  ceux  de  Platon. 
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ment  une  exécution  bien  plus  parfaite,  que  des  hommes 
qui  n’y  ont  donné  que  le  temps  strictement  indispen- 
sable pour  le  connaître.  Ou  si  chaque  citoyen  doit  faire 
personnellement  ces  longues  et  pénibles  études,  pour- 
quoi n’apprendrait-il  pas  aussi  tous  les  secrets  de  la 
cuisine,  éducation  qui  serait  parfaitement  absurde? 
§ 6.  La  même  objection  n'a  pas  moins  de  force  si  l’on 
suppose  que  la  musique  forme  les  mœurs.  Pourquoi, 
même  dans  ce  cas,  l’apprendre  personnellement  ? Ne 
pourra-t-on  pas  également  en  jouir  convenablement 
et  en  bien  juger,  en  entendant  les  autres?  Les  Spartiates 
ont  adopté  cette  méthode,  et  sans  avoir  de  science  per- 
sonnelle,  ils  peuvent,  assure-t-on,  juger  fort  bien  du 
mérite  de  la  musique , et  décider  si  elle  est  bonne  ou 
mauvaise.  Même  réponse , si  l’on  prétend  que  la  mu- 
sique est  le  vrai  plaisir,  le  vrai  délassement  des  hommes 
libres.  A quoi  bon  la  savoir  soi-même,  et  ne  pas  jouir 
du  talent  d’autrui?  § 7.  N’est-ce  pas  même  là  l’idée 
que  nous  nous  faisons  des  dieux?  et  les  poètes  nous  ont- 
ils  jamais  montré  Jupiter  chantant  et  jouant  de  la  lyre? 
En  un  mot,  il  y a quelque  chose  de  servile  à se  faire 
soi-même  un  artiste  de  ce  genre  en  musique;  et  un 
homme  libre  ne  se  le  permet  que  dans  l’ivresse  ou  par 
plaisanterie. 

Nous  aurons  peut-être  à examiner  plus  tard  la  valeur 
de  toutes  ces  objections. 


g 6.  Atture-t-on,  ou  peutn'tr'r  g 7.  Phu  tard.  Voir  pltu  loin, 
aussi  : a assurent- ils  s.  ch.  ti. 
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CHAPITRE  V. 


Suite  de  la  théorie  de  l’éducation.  La  musique  n’est  point  un 
simple  plaisir;  elle  peut  exercer  une  grande  influence  sur  les 
âmes;  faits  divers  qui  le  prouvent;  différence  de  la  musique 
et  des  autres  arts , particulièrement  de  la  peinture  ; la  puis- 
sance morale  de  la  musique  étant  incontestable,  il  faut  la  faire 
entrer  dans  l’éducation;  et  c’est  surtout  en  ce  sens  qu’elle 
peut  être  utile. 


§ \ . En  premier  lieu , la  musique  doit-elle  être  com- 
prise dans  l’éducation , ou  doit-on  l’en  exclure  ? et 
qu’ est-elle  réellement  dans  la  triple  attribution  qu’on 
lui  donne,  une  science,  un  jeu,  ou  un  simple  passe- 
temps?  On  peut  hésiter  entre  ces  trois  caractères  de 
la  musique;  car  elle  les  présente  également  tous  les 
trois.  Le  jeu  n’a  pour  objet  que  de  délasser  ; mais  il  faut 
aussi  que  le  délassement  soit  agréable;  car  il  doit  être 
un  remède  aux  soucis  du  travail.  Il  faut  également  qu'un 
passe-temps,  tout  honnête  qu’il  est,  soit  en  outre 
agréable  : car  le  bonheur  n’est  qu’à  ces  deux  conditions; 
et  la  musique  , tout  le  monde  en  convient , est  un  déli- 
cieux plaisir,  isolée  ou  accompagnée  du  chant.  § 2.  Mu- 
sée l’a  bien  dit  : 

....  Le  chant , vrai  charme  de  1a  vie. 


§ A Mutée,  poète  qui  vivait 
quatre  ou  cinq  siècles  au  moins 
avant  Aristote.  11  ne  faut  pas  le 
confondre  avec  un  autre  poète  du 


même  nom,  qui  est  beaucoup  plus 
récent  que  le  siècle  d’Alexandre,  et 
dont  il  nous  reste  le  petit  poème 
d’Héro  et  Léandre. 
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Aussi  ne  manque-t-on  pas  de  la  faire  entrer  dans  toutes 
les  réunions,  dans  tous  les  divertissements,  comme  une 
véritable  jouissance.  Ce  motif-là  suffirait  donc  à lui  seul: 
pour  la  faire  admettre  dans  l'éducation.  Tout  ce  qui 
procure  des  plaisirs  innocents  et  purs  peut  concourir  su- 
but  de  la  vie,  et  surtout  peut  être  un  moyen  de  délas-, 
sement.  Rarement  l’homme  atteint  l’objet  suprême  de 
la  vie  ; mais  il  a souvent  besoin  de  repos  et  de  jeux  : et 
ne  serait-ce  que  pour  le  simple  plaisir  qu’elle  donne , 
ce  serait  encore  tirer  bon  parti  de  la  musique  que  de 
la  prendre  comme  un  délassement.  § 3.  Les  hommes 
font  parfois  du  plaisir  le  but  capital  de  leur  vie  ; le  but 
suprême  quand  l’homme  l’atteint,  lui  procure  bien 
aussi,  si  l’on  veut,  du  plaisir;  mais  ce  n’est  pas  le 
plaisir  qu’on  rencontre  à chaque  pas  ; en  cherchant  l’un 
on  s’arrête  à l’autre,  que  l’on  confond  trop  aisément 
avec  ce  qui  doit  être  l’objet  de  tous  nos  efforts.  Ce  but 
essentiel  de  la  vie  ne  doit  pas  être  recherché  pour  les 
biens  qu'il  peut  donner;  et  comme  lui,  les  plaisirs  dont 
il  s’agit  ici  sont  recherchés,  non  point  à cause  des  résul- 
tats qui  les  doivent  suivre,  mais  seulement  à cause  de 
ce  qui  les  a précédés , c’est-à-dire , du  travail  et  des 
soucis.  Voilà  même  sans  doute  pourquoi  l’on  pense 
trouver  le  véritable  bonheur  dans  ces  plaisirs,  qui 
cependant  ne  le  donnent  pas. 

§ 4.  Quant  à cette  opinion  commune  qui  recom- 
mande la  culture  de  la  musique,  non  pas  pour  elle 
seule , mais  comme  un  moyen  fort  utile  de  délassement, 
on  peut  se  demander  tout  en  l’approuvant , si  la  mu- 
sique est  véritablement  si  secondaire,  et  si  l’on  ne  peut 
lui  assigner  un  plus  noble  ohjet  que  ce  vulgaire  emploi 
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Ne  doit>on  lui  demander  que  ce  plaisir  banal  qu’elle’ 
excite  chez  tous  les  hommes?  car  on  ne  peut  nier  qu’elle 
ne  provoque  un  plaisir  tout  physique , charmant  sans 
distinction  tous  les  âges,  tous  les  caractères.  Ou  bien  ne 
doit-on  pas  rechercher  encore  si  elle  peut  exercer  quel- 
que influence  sur  les  cœurs , sur  les  âmes  ? Il  sufOrait , 
pour  en  démontrer  la  puissance  morale , de  prouver 
qu’elle  peut  modifier  nos  sentiments.  § 5.  Or  certai- 
nement elle  les  modifie.  Qu’on  voie  l'impression  pro- 
duite sur  les  auditeurs  par  les  œuvres  de  tant  de  musi- 
ciens , surtout  par  celles  d’Olympus.  Qui  nierait  qu’elles 
enthousiasment  les  âmes?  et  qu’est-ce  que  l’enthou- 
siasme, si  ce  n’est  une.  modification  toute  morale?  Il 
suffît  même,  pour  renouveler  les  vives  impressions  que 
cette  musique  nous  donne,  de  l’entendre  répéter  sans 
l’accompagnement  ou  sans  les  paroles. 

§ 6.  La  musique  est  donc  une  véritable  jouissance; 
et  comme  la  vertu  consiste  précisément  à savoir  jouir, 
aimer,  haïr  comme  le  veut  la  raison , il  s’ensuit  que  rien 
ne  mérite  mieux  notre  étude  et  nos  soins  que  l’habitude 
déjuger  sainement  des  choses , et  de  placer  notre  plaisir 
dans  des  sensations  honnêtes  et  des  actions  vertueuses; 
or  rien  n’est  plus  puissant  que  le  rhythme  et  les  chants 
de  la  musique,  pour  imiter  aussi  réellement  que  possible 
la  colère , la  bonté , le  courage , la  sagesse  même  et  tous 
ces  sentiments  de  l’âme,  et  aussi  bien  tous  les  sentiments 
opposés  à ceux-là.  Les  faits  suffisent  a démontrer  com- 
bien le  seul  récit  de  choses  de  ce  genre  peut  changer 
les  dispositions  de  l’âme  ; et  lorsqu’en  face  de  simples 

g b.  Olrm/’ui  virait,  a ce  qu'on  croit,  vers  te  x'  tiède  avant  J.  C. 
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imitations,  on  se  laisse  prendre  à la  douleur,  à la  joie, 
on  est  bien  près  de  ressentir  les  mêmes  affections  en 
présence  de  la  réalité.  Si  à l’aspect  d’un  portrait , on 
est  ému  de  plaisir,  rien  qu’à  regarder  la  forme  qu’on 
a sous  les  yeux,  on  sera  certainement  heureux  de  con- 
templer la  personne  même  dont  l'image  avait  d’abord 
charmé.  § 7.  Les  autres  sens,  tels  que  le  toucher  et  le 
goût,  ne  reproduisent  en  rien  les  impressions  morales; 
le  sens  de  la  vue  les  rend  avec  calme  et  par  degré,  et  les 
images  qui  sont  l’objet  de  ce  sens  finissent  peu  à peu  par 
agir  sur  les  spectateurs  qui  les  contemplent.  Mais  ce  n’est 
point  là  précisément  une  imitation  des  affections  mo- 
rales ; ce  n’en  est  que  le  signe  revêtu  de  la  forme  et  de 
la  couleur  qu’elles  prennent , et  s’arrêtant  aux  modifi- 
cations toutes  corporelles  qui  révèlent  la  passion.  Or 
quelque  importance  qu’on  attache  à ces  sensations  de 
de  la  vue , on  ne  conseillera  jamais  à la  jeunesse  de  con- 
templer les  ouvrages  de  Pauson,  tandis  qu’on  pourra 
lui  recommander  ceux  de  Polygnote,  ou  de  tout  autre 
peintre  aussi  moral  que  lui. 

§ 8.  la  musique , au  contraire , est  évidemment  une 
imitation  directe  des  sensations  morales.  Dès  que  la 
nature  des  harmonies  vient  à varier,  les  impressions  des 
auditeurs  changent  avec  chacune  d’elles  et  les  suivent. 
A une  harmonie  plaintive , comme  celle  du  mode  ap- 
pelé mixolydien , l’âme  s’attriste  et  se  resserre  ; d'autres 


§ 7.  Pauson...  Polrgaolt.  Po- 
lygnote  de  Thasos  et  Pauson  d’É- 
phtse  étaient  un  peu  antérieurs  au 
temps  d’Aristote. 

§ 8.  Mixolydien.  Voir,  pour  tout 


ce  qui  concerne  la  musique  an- 
cienne, l’excellente  dissertation  de 
IJcrckh  dans  ses  notes  sur  Piudarc, 
II*  partie  du  Ier  volume,  p.  203  à 
269.  Le  mixolydien  se  distinguait 


280  POLITIQUE  D’ARISTOTE, 

harmonies  attendrissent  le  cœur,  et  celles-là  sont  les 
moins  graves;  entre  ces  extrêmes , une  autre  harmonie 
procure  surtout  à l’âme  un  calme  parfait,  et  c’est  le 
mode  dorien,  qui  semble  seul  donner  cette  dernière  im- 
pression ; le  mode  phrygien,  au  contraire,  nous  trans- 
porte d’enthousiasme.  § 9.  Ces  diverses  qualités  de 
l’harmonie  ont  été  bien  comprises  par  les  philosophes 
qui  ont  traité  de  cette  partie  de  l’éducation,  et  leur 
théorie  ne  s’appuie  que  sur  le  témoignage  même  des 
faits.  Les  rhythmes  ne  varient  pas  moins  que  les  modes  : 
les  uns  calment  l’âme  , les  autres  la  bouleversent;  et  les 
allures  de  ces  derniers  peuvent  être  ou  plus  vulgaires 
ou  de  meilleur  goût. 

Il  est  donc  impossible,  d’après  tous  ces  faits,  de  ne 
pas  reconnaître  la  puissance  morale  de  la  musique  ; et 
puisque  cette  puissance  est  bien  réelle , il  faut  néces- 
sairement faire  entrer  aussi  la  musique  dans  l’éducation 
des  enfants.  § 10.  Cette  étude  même  est  en  parfaite 
analogie  avec  les  dispositions  de  cet  âge,  qui  ne  souffre 
jamais  patiemment  ce  qui  lui  cause  de  l’ennui , et  la 
musique  par  sa  nature  n’en  apporte  jamais.  L’harinonic 
et  le  rhythme  semblent  même  des  choses  inhérentes  à 
la  nature  humaine;  et  des  sages  n’ont  pas  craint  de 


en  grave  et  en  aigu , et  répondait  à 
notre  la  naturel  et  à notre  la  dièze. 
— - Le  mode  dorien.  Pour  la  mu- 
sique dorienne,  voir  plus  loin, 
liv.  VI  (J),  ch.  ut , § 4 , et  Oit.  Mill- 
ier, die  Dorier,  t.  II,  p.  316. 

§ 9 . Les  philosophes  qui  ont  traite. . . 
Aristote  a sans  doute  eu  vue  les 
travaux  de  Pécule  py thagoricieune, 


et  aussi  les  travaux  fort  savants 
dont  la  musique  était  de  son  temps 
devenue  l’objet.  Voir  plus  loin, 
ch.  vu  , § 3. 

§ 10.  Et  des  sages ...  Aristote  ici 
semble  approuver  en  quelque  sorte 
cette  opinion  ; mais  il  l’a  combat- 
tue tout  au  long  dans  le  Traité  do 
l’Ame,  liv.  I , ch.  iv,  § I. 
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soutenir  que  l’âme  n’était  qu’une  iiarmonie , ou  que 
tout  au  moins  elle  était  harmonieuse. 


CHAPITRE  VI. 

Suite  de  la  théorie  de  l’éducation.  Il  faut  que  les  enfants  exécu- 
tent personnellement  la  musique;  avantages  de  l’exécution 
musicale  : bornes  dans  lesquelles  il  convient  de  la  renfermer; 
choix  des  instruments;  tous  ne  doivent  pas  être  admis;  pro- 
scription de  la  flûte  : phases  diverses  par  lesquelles  est  passée 
l’étude  de  cet  instrument;  il  a été  condamné  par  Minerve 
elle-même , si  l’on  en  croit  la  fable. 

§ 1 . Mais  doit-on  enseigner  aux  enfants  à exécuter 
eux-mêmes  la  musique  vocale  et  la  musique  instrumen- 
tale? ou  doit-on  s’en  abstenir?  C’est  là  une  question 
que  nous  avons  posée  plus  haut,  et  nous  y reviendrons 
ici.  On  ne  peut  nier  que  l’influence  morale  de  la  mu- 
sique ne  diffère  nécessairement  beaucoup,  selon  qu’on 
exécute  personnellement  ou  qu’on  n’exécute  pas;  car 
il  est  impossible,  ou  du  moins  fort  difficile,  d’être  en  ce 
genre  bon  juge  des  choses  qu’on  ne  pratique  pas  soi- 
même.  Il  faut  en  outre  à l’enfance  une  occupation  ma- 
nuelle. La  crécelle  même  d’Archytas  n’était  pas  mal 
inventée,  puisqu’en  occupant  les  mains  des  enfants, 
elle  les  empêchait  de  rien  briser  dans  la  maison;  car 
l’enfance  ne  peut  se  tenir  un  seul  instant  en  repos.  La 


§ I.  La  crcceüe  même  ef  A rchy  las . pythagoricien,  était  un  peu  auté- 
Archytas  de  Tarente,  philosophe  rieur  au  temps  d’Aristote. 
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crécelle  est  un  jouet  excellent  pour  le  premier  âge  : 
l’étude  est  la  crécelle  de  l’âge  qui  suit  ; et  ne  serait-ce 
que  par  ce  motif,  il  nous  semble  évident  qu’il  faut  en- 
seigner aussi  aux  enfants  à exécuter  eux- mêmes  la 
musique.  § 2.  Il  est  aisé  d’ailleurs  de  déterminer  jus- 
qu’où cette  étude  doit  s’étendre  aux  différents  âges, 
pour  rester  toujours  convenable , et  de  repousser  les 
objections  qui  prétendent  que  c’est  là  une  occupation 
qui  ne  peut  faire  que  de  vulgaires  virtuoses.  D’abord  , 
puisque , pour  bien  juger  de  cet  art,  il  faut  le  pratiquer 
soi-même , j’en  conclus  qu’il  faut  que  les  enfants  ap- 
prennent à exécuter.  Plus  tard  , ils  pourront  renoncer 
à ce  travail  personnel  ; mais  alors  ils  seront  en  état 
d’apprécier  les  belles  choses  et  d’en  jouir  comme  il  faut, 
grâce  aux  études  de  leur  jeunesse.  § 3.  Quant  au  re- 
proche qu’on  adresse  parfois  à l’exécution  musicale , de 
réduire  l’homme  au  rôle  de  simple  artiste,  il  suffit, 
pour  le  réfuter,  de  préciser  ce  qu’il  convient  de  de- 
mander, en  fait  de  talent  d’exécution  musicale , à des 
hommes  qu’on  prétend  former  à la  vertu  politique; 
quels  chants  et  quels  rhythmes  on  doit  leur  apprendre , 
quels  instruments  on  doit  leur  faire  étudier.  Toutes  ces 
distinctions  sont  fort  importantes,  puisque  c'est  en  les 
faisant  qu’on  peut  répondre  à ce  prétendu  reproche;  car 
je  ne  nie  point  que  certaine  musique  ne  puisse  entraîner 
les  abus  qu’on  signale.  § 4.  Il  faut  donc  évidemment 
reconnaître  que  l’étude  de  la  musique  ne  doit  nuire  en 
rien  à la  carrière  ultérieure  de  ceux  qui  l’apprennent, 
et  qu’elle  ne  doit  point  dégrader  le  corps,  et  le  rendre 
incapable  des  fatigues  de  la  guerre  ou  des  occupations 
politiques;  enfin  qu’elle  ne  doit  empêcher  ni  la  pratique 
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actuelle  des  exercices  du  corps , ni,  plus  tard , l’acqui- 
sition des  connaissances  sérieuses.  Pour  que  l’étude  de 
la  musique  soit  véritablement  ce  qu’elle  doit  être , on  ne 
doit  prétendre,  ni  à faire  des  élèves  pour  les  concours 
solennels  d'artistes,  ni  à enseigner  aux  enfants  ces  vains 
prodiges  d’exécution  qui  de  nos  jours  se  sont  introduits 
d’abord  dans  les  concerts , et  qui  ont  passé  de  là  dans 
l’éducation  commune.  On  ne  doit  prendre  de  ces  finesses 
de  l’art  que  ce  qu’il  en  faut  pour  sentir  toute  la  beauté 
des  rhythmes  et  des  chants  , et  avoir  de  la  musique  un 
sentiment  plus  complet  que  ce  sentiment  vulgaire  qu’elle 
fait  éprouver  même  à quelques  espèces  d’animaux,  aussi 
bien  qu’à  la  foule  des  esclaves  et  des  enfants. 

§ 5.  Les  mêmes  principes  servent  à régler  le  choix 
des  instruments  dans  l’éducation.  Il  faut  proscrire  la 
flûte  et  les  instruments  qui  ne  sont  qu’à  l’usage  des 
artistes,  comme  la  cithare  et  ceux  qui  s'en  rapprochent; 
il  ne  faut  admettre  que  les  instruments  propres  à former 
l’oreille  et  à développer  généralement  l’intelligence.  La 
flûte,  d’ailleurs,  n’est  pas  un  instrument  moral  ; elle 
n’est  bonne  qu’à  exciter  les  passions , et  l'on  doit  en 
limiter  l’usage  aux  circonstances  où  l’on  a pour  but 
de  corriger  plutôt  que  d’instruire.  Ajoutons  qu’un 
autre  des  inconvénients  de  la  flûte,  sous  le  rapport  de 
l’éducation,  c’est  d’empêcher  la  parole  pendant  qu’on 


§ 4.  De.  nos  jours.  Les  progrès  et  § 5.  !<a  flûte...  n'est  pas  un  in- 
les  innovations  de  tout  genre  dans  strument  moral.  Il  nous  est  assez  dif- 
la  musique  grecque  se  rapportent  Gcile  aujourd'hui  de  comprendre 
précisément  au  temps  où  vivait  cet  anathème  contre  la  flûte , qui 
Aristote , et  son  école  mémo  semble  était  sanctionné  par  l’autorité  même 
y avoir  beaucoup  contribué.  de  Minerve.  Voir  plus  bas,  § 8. 
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l’étudie.  Ce  n’est  donc  pas  à tort  que,  depuis  long- 
temps, on  y a renoncé  pour  les  enfants  et  pour  les- 
hommes  libres,  bien  que,  dans  l’origine,  on  la  leur 
fit  apprendre.  § 6.  Dès  que  nos  pères  purent  goûter 
les  douceurs  du  loisir  par  suite  de  la  prospérité , ils  se 
livrèrent  avec  une  magnanime  ardeur  à la  vertu;  tout 
fiers  de  leurs  exploits  passés,  et  surtout  de  leurs  succès 
depuis  la  guerre  Médique,  ils  cultivèrent  toutes  les 
sciences  avec  plus  de  passion  que  de  discernement,  et 
ils  élevèrent  même  l’art  de  la  flûte  à la  dignité  d’une 
science.  On  vit  à Lacédémone  un  chorége  donner  le 
ton  au  chœur  en  jouant  lui-même  de  la  flûte  ; et  ce 
goût  devint  si  national  à Athènes,  qu’il  n’était  pas 
d'homme  libre  qui  n’apprît  cet  art  : c’est  ce  que  prouve 
assez  le  tableau  que  Thrasippe  consacra  aux  dieux, 
quand  il  fit  les  frais  d’une  des  comédies  d’Ecphantidès. 
§ 7.  Mais  l’expérience  fit  bientôt  rejeter  la  flûte,  quand 
on  jugea  mieux  de  ce  qui  peut,  en  musique,  contribuer 
ou  nuire  à la  vertu.  On  bannit  aussi  plusieurs  des  an- 
ciens instruments,  les  pectidcs,  les  barbitons,  et  ceux 
qui  n’excitent  dans  les  auditeurs  que  des  idées  de  vo- 
lupté, les  heptagones , les  trigones  et  les  sambuques,  et 
tous  ceux  qui  exigent  un  trop  long  exercice  de  la  main. 
§ 8.  Une  vieille  tradition  mythologique,  qui  est  fort 

§ 6.  A Lacédémone.  Voir  Ott.  connaît  pas  d'ailleur*  autrement  le 
Muller,  die  Dorier,  t.  II,  p.  328  et  fait  auquel  Aristote  veut  faire  ailu- 
•uiv.  — Ecphantidès.  Ecphantidès  sion  ici. 

a,  dit-on,  été  l'un  de*  plus  anciens  § 7.  Pectidcs...  sarÀhuques.  Tou* 
poètes  comique*  d’Athènes  ; il  pa-  ces  instruments  étaient  à cordes, 
rail  avoir  existé  vert  la  fin  du  Voir  la  République  de  Platon , li- 
vi*  siècle  avant  J.  C.  Voir  Ott.  Miil-  vre  III,  p- 153  et  suivantes,  truduc- 
1er,  die  Dorier,  t.  II,  p.  350.  On  ne  tion  de  M.  Cousin. 
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raisonnable,  proscrit  aussi  la  flûte,  en  nous  apprenant 
que  Minerve,  qui  l’avait  inventée,  ne  tarda  point  à 
l’abandonner.  On  a encore  spirituellement  prétendu  que 
le  dépit  de  la  déesse  contre  cet  instrument  venait  de  ce 
qu’il  déformait  le  visage  ; mais  on  peut  croire  aussi  que 
Minerve  rejetait  l’étude  de  la  flûte,  parce  qu’elle  ne  sert 
«n  rien  à perfectionner  l’intelligence;  car  de  fait,  Mi- 
nerve est  à nos  yeux  le  symbole  de  la  science  et  de  l’art. 


CHAPITRE  VII. 


Suite  de  la  théorie  de  l’éducation.  Choix  des  harmonies  et  des 
rhythmcs  qui  doivent  entrer  dans  l’éducation  des  enfants;  le» 
chants  sont  de  trois  espèces  : moral,  animé,  passionné;  les 
premiers  doivent  presque  seuls  faire  partie  de  l’enseignement  ; 
le  mode  dorien  est  surtout  convenable  : critique  de  quelques 
opinions  de  Platon. 


§ 1.  Nous  repoussons  donc,  en  fait  d’instrument  et 
d’exécution,  ces  études  qui  n’appartiennent  qu’aux  vir- 
tuoses, et  nous  entendons  par  là  celles  qui  ne  sont 
destinées  qu’aux  combats  solennels  de  musique.  On  ne 
s’y  livre  jamais  dans  le  but  de  s’améliorer  moralement 
soi-même;  on  ne  songe  qu’au  plaisir  non  moins  grossier 
des  futurs  auditeurs.  Aussi  je  n’en  fais  pas  une  occupa- 
tion digne  d’un  homme  libre  : c’est  un  travail  de  mer- 
cenaire , et  il  n’est  propre  qu’à  faire  des  artistes  de 
profession.  Le  but  que  l’artiste  propose  en  ceci  à tous 
ses  efforts  est  mauvais  ; il  doit  abaisser  son  œuvre  à la 
portée  de  spectateurs  dont  souvent  la  grossièreté  avilit 
les  artistes  qui  cherchent  à leur  plaire,'  et  qui  se  dé- 
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gradent  même  le  corps  par  les  mouvements  qu'exige  le 
jeu  de  leur  instrument. 

§ 2.  Quant  aux  harmonies  et  aux  rhythmes,  doit-on 
les  faire  entrer  tous  indistinctement  dans  l'éducation, 
ou  doit-on  en  faire  un  choix?  N’admettrons-nous, 
comme  font  aujourd’hui  ceux  qui  s’occupent  de  cette 
partie  de  l’enseignement , que  deux  cléments  en  mu- 
sique, la  mélopée  et  le  rhythme?  ou  bien  en  ajouterons- 
nous  un  troisième?  Il  importe  de  connaître  bien  pré- 
cisément la  puissance  de  la  mélopée  et  du  rhytbme,  sous 
le  rapport  de  l’éducation.  Que  doit-on  préférer , la  per- 
fection de  l’une  ou  la  perfection  de  l’autre  ? § 3.  Comme 
toutes  ces  questions,  à notre  avis,  ont  été  foit  bien 
discutées  par  quelques  musicieus  de  profession,  et  par 
quelques  philosophes  qui  avaient  pratiqué  l’enseigne- 
ment même  de  la  musique,  nous  renvoyons  aux  détails 
très-précis  de  leurs  ouvrages  tous  ceux  qui  voudraient 
approfondir  ce  sujet  ; et  ne  traitant  ici  de  la  musique 
qu’au  point  de  vue  du  législateur,  nous  nous  bornerons 
à quelques  généralités  fondamentales. 

§ 4.  Nous  admettons  la  division  faite  entre  les  chants 
par  quelques  philosophes;  et  nous  distinguerons  comme 
eux  le  chant  moral , le  chant  animé,  le  chant  passionné. 


§ 2.  Quant  aux  harmonies.  II  pa- 
rait  aujourd’hui  démontré , contre 
le  sentiment  de  Rousseau,  que  les 
anciens  ont  connu  l'harmonie  dans 
le  sens  que  nous  donnons  nous- 
mêmes  à ce  mot,  c'est-à-dire,  l'émis- 
aion  simultanée  de  plusieurs  sons 
qui  s’accordent  entre  eux.  Voir 
Bceckh,  Nota  ad  Pindar.,  p.  252. 
— Im  mélopée.  Voir  plus  haut, 


ch.  vi,  § 3 : la  mélopée,  c’est  le 
chant;  le  rhythme,  c’est  surtout  la 
mesure. 

§ 3.  Quelques  philosophas.  On  sait 
que  l'école  pythagoricienne  s'était 
beaucoup  occupée  de  la  théorie  de 
la  musique.  Aristoxène , auteur  du 
plus  ancien  traité  de  musique  qui 
nous  soit  resté,  était  disciple  d'A- 
ristote. Voir  plus  haut,  ch.  ri , J 9. 
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Dans  la  théorie  de  ces  auteurs,  chacun  de  ces  chants 
répond  à une  harmonie  spéciale  qui  lui  est  analogue. 
En  partant  de  ces  principes,  nous  pensons  que  l’on 
peut  tirer  de  la  musique  plus  d’un  genre  d’utilité  : elle 
peut  servir  à la  fois  à instruire  l’esprit  et  à purifier 
l’âme.  Nous  disons  ici,  d’une  manière  toute  générale, 
purifier  l’âme , mais  nous  reviendrons  plus  clairement 
sur  ce  sujet  dans  nos  études  sur  la  Poétique.  En  troi- 
sième lieu,  la  musique  peut  être  employée  comme  dé- 
lassement, et  servir  à détendre  l’esprit  et  à le  reposer 
de  ses  travaux.  Il  faudra  faire  évidemment  un  égal 
usage  de  toutes  les  harmonies , mais  dans  des  buts 
divers  pour  chacune  d’elles.  Pour  l’étude,  on  choisira 
les  plus  morales;  les  plus  animées  et  les  plus  passion- 
nées seront  réservées  pour  les  concerts,  où  l’on  entend 
de  la  musique  sans  en  faire  soi-même.  § 5.  Ces  im- 
pressions, que  quelques  âmes  éprouvent  si  puissam- 
ment, sont  senties  par  tous  les  hommes,  bien  qu’à  des 
degrés  divers  : tous , sans  exception  , sont  portés  par 
la  musique  à la  pitié,  à la  crainte,  à l'enthousiasme. 
Quelques  personnes  cèdent  plus  facilement  que  d’autres 
à ces  impressions;  et  l'on  peut  voir  comment,  après 
avoir  entendu  une  musique  qui  leur  a bouleversé  l’âme, 
elles  se  calment  tout  à coup  en  écoutant  les  chants 
sacrés  : c’est  pour  elle  une  sorte  de  guérison  et  de  pu- 
rification morale.  § 6.  Ces  brusques  changements  se 
passent  nécessairement  aussi  dans  les  âmes  qui  se  sont 
laissées  aller,  sous  le  charme  de  la  musique,  à la  pitié,  à 

§ 4.  Dans  nos  études  sur  la  Poe-  la  Poétique , telle  que  no  ut  Pavons 
tique.  Cette  question  est  traitée  sue-  aujourd’hui.  Voir  Péd.  de  Berlin  , 
rincteenent  dans  le  vi*  chapitre  de  p.  1449,  h. 
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la  terreur,  ou  à toute  autre  passion.  Chaque  auditeur 
est  remué  selon  que  ces  sensations  ont  plus  ou  moins 
agi  sur  lui;  mais  tous  bien  certainement  ont  subi  une 
sorte  de  purification , et  se  sentent  allégés  par  le  plaisir 
qu’ils  ont  éprouvé.  C’est  par  le  même  motif  que  les 
chants  qui  purifient  l’âme  nous  apportent  une  joie  sans 
mélange  ; aussi  faut-il  laisser  ces  harmonies  et  ces  chants 
si  impressifs  aux  artistes  qui  exécutent  la  musique  au 
théâtre.  § 7.  Mais  les  auditeurs  sont  de  deux  espèces  : 
les  uns , hommes  libres  et  éclairés  ; les  autres , artisans 
et  mercenaires  grossiers,  qui  ont  également  besoin  de 
jeux  et  de  spectacles  pour  se  délasser  de  leurs  fatigues. 
Comme  dans  ces  natures  inférieures , l’âme  a été  dé- 
tournée de  sa  voie  régulière , il  leur  faut  des  harmonies 
aussi  dégradées  qu’elles,  et  des  chants  d’une  couleur 
fausse  et  d’une  rudesse  qui  ne  se  détend  jamais.  Chacun 
ne  trouve  de  plaisir  que  dans  ce  qui  répond  à sa  nature; 
et  voilà  pourquoi  nous  accordons  aux  artistes  qui  luttent 
entre  eux,  le  droit  d’accommoder  la  musique  qu’ils  exé- 
cutent aux  grossières  oreilles  qui  la  doivent  entendre. 

§ 8.  Mais  dans  l’éducation,  je  le  répète , on  n’ad- 
mettra que  les  chants  et  les  harmonies  qui  portent  un 
caractère  moral  : telle  est,  par  exemple,  avons-nous 
dit,  l’harmonie  dorienne.  U faut  accueillir  aussi  toute 
autre  harmonie  que  pourraient  proposer  ceux  qui  sont 
versés , soit  dans  la  théorie  philosophique , soit  dans 
l'enseignement  de  la  musique.  Socrate  a d’autant  plus 
tort,  dans  la  République  de  Platon,  de  n’admettre 

§ 8.  Je  le  répète.  Voir  plu*  haut,  Voir  sur  toutes  ces  questions  la  Ré- 
ch.v,§8. — A vons-nous dit.  Id. t ib.  publique  de  Platon,  liv.  III,  p.  152 
— Dans  la  République  de  Platon,  et  suit.,  trad.  de  M.  Cousin. 
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que  le  mode  phrygien  à côté  du  dorien,  qu'il  a proscrit 
l’étude  delà  flûte.  Dans  les  harmonies,  le  mode  phry- 
gien est  à peu  près  ce  qu’est  la  flûte  parmi  les  instru- 
ments ; l’un  et  l'autre  donnent  également  à l'âme  des 
sensations  impétueuses  et  passionnées.  § 9.  La  poésie 
elle-même  le  prouve  bien  ; dans  les  chants  qu’elle  con- 
sacre à Bacchus  et  dans  toutes  ses  productions  ana- 
logues, elle  exige  avant  tout  l’accompagnement  de  la 
flûte.  C'est  particulièrement  dans  les  chants  phrygiens 
que  ce  genre  de  poésie  trouve  à se  satisfaire  ; par 
exemple,  le  dithyrambe,  dont  personne  ne  conteste 
la  nature  toute  phrygienne.  Les  gens  versés  dans  ces 
matières  en  citent  bien  des  exemples,  entre  autres  celui 
de  Philoxène,  qui , après  avoir  essayé  de  composer  son 
dithyrambe,  les  Fables,  sur  le  mode  dorien,  fut  obligé, 
par  la  nature  même  de  son  poème,  de  retomber  dans 
le  mode  phrygien , qui  seul  lui  pouvait  convenir. 

§ 10.  Quanta  l’harmonie  dorienne,  chacun  convient 
qu’elle  a plus  de  gravité  que  toutes  les  autres,  et  que 
le  ton  en  est  plus  mâle  et  plus  moral.  Partisan  déclaré, 
comme  nous  le  sommes,  du  principe  qui  cherche  toujours 


§ 9.  Philoxine.  Philoxène  <te 
Cythère  était  contemporain  d'Aris- 
tote. — Les  fables.  Schneider  a fort 
ingénieusement  proposé  de  changer 
les  mots  qui  signifient  « les  Fahless 
en  ceux-ci  : • les  Mysiens  ; il  suffi- 
rait de  la  modification  d’une  seule 
lettre,  et  les  Mysiens  serait  alors  le 
titre  d'une  des  pièces  de  Philoxène. 
Il  parait  qu’Agathon , Eubule  et 
Æschyle  avaient  déjà  pris  ce  titre 
pour  des  comédies  et  des  tragédies. 
Coraï  n'a  pas  fait  difficultéd'adopter 


la  correction  de  Schneider.  Je  n'ai 
pas  cru  devoir  l'admettre , parce 
qu'aucun  manuscrit  ne  l’autorise. 
On  pourrait  du  reste  prendre  « les 
Fables  s pour  le  titre  du  dithy- 
rambe de  Philoxène , qui  aurait 
alors  été  appelé  : • les  Fahles  »,  et 
non  ; « les  Mysiens  s.  En  admettant 
cette  conjecture,  comme  je  l’ai  fait, 
on  concilie  à la  fois  le  respect  dû 
aux  manuscrit»  et  le  respect  dû  à la 
grammaire , qui  ne  peut  voir  dans 
s les  Fables»  qu’une  apposition. 
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le  milieu  entre  les  extrêmes,  nous  soutiendrons  que 
l’harmonie  dorienne,  à laquelle  nous  accordons  ce  ca- 
ractère parmi  toutes  les  autres  harmonies,  doit  être 
évidemment  enseignée  de  préférence  à la  jeunesse.  Deux 
choses  sont  ici  à considérer,  le  possible  et  le  conve- 
nable ; car  le  possible  et  le  convenable  sont  les  prin- 
cipes qui  doivent  surtout  guider  tous  les  hommes;  mais 
c’est  l’âge  seul  des  individus  qui  peut  déterminer  l’un 
et  l’autre.  Aux  hommes  fatigués  par  l’âge,  il  serait 
bien  difficile  de  moduler  des  chants  vigoureusement 
soutenus,  et  la  nature  elle-même  leur  inspire  plutôt 
des  modulations  molles  et  douces.  §11.  Aussi  quelques- 
uns  des  auteurs,  qui  se  sont  occupés  de  la  musique,  ont- 
ils  encore  avec  raison  reproché  à Socrate  d’avoir  banni 
les  molles  harmonies  de  l’éducation , sous  prétexte 
qu’elles  ne  convenaient  qu’à  l’ivresse  : Socrate  a eu 
tort  de  croire  qu’elles  se  rapportaient  à l’ivresse,  dont 
le  caractère  est  une  sorte  de  frénésie,  tandis  que  celui 
de  ces  chants  n’est  que  de  la  faiblesse.  Il  est  bon,  pour 
l’époque  où  l’on  atteindra  l’âge  de  la  vieillesse,  d’étu- 
dier les  harmonies  et  les  chants  de  cette  espèce;  je 
crois  même  qu’on  pourrait,  parmi  eux,  en  trouver  un 
qui  conviendrait  aussi  fort  bien  à l’enfance,  et  qui  réu- 
nirait à la  fois  la  décence  et  l’instruction;  et  tel  serait, 


§11.  Reproché  à Socrate . Voir  la 
République,  liv.  III , p.  131  , trad. 
de*  M.  Cousin.  — Voir  la  fin  du  III* 
livre  et  l'appendice  sur  l’ordre  des 
livres.  Schneider,  Coraï,  Thurot, 
d’après  le  témoignage  de  la  vieille 
traduction , ont  prétendu  que  ce 
livre  était  incomplet.  Cette  opinion 


me  parait  peu  fondée,  bien  que  ce 
traité  d’éducation  se  termine  trop 
brusquement , à ce  qu’il  semble  ; 
mais  peut-être  d’après  la  manière 
mémo  dont  Aristote  a posé  la  ques- 
tion dans  le  chapitre  i*r,  ne  devait-il 
pas  donner  plus  d’éttndue  à cette 
partie  de  son  ouvrage. 


Digitized  by  Google 


291 


LIVRE  V (8),  CHAPITRE  VII. 
à notre  avis,  le  mode  lydien,  de  préférence  à tout  autre. 
Ainsi,  en  fait  d'éducation  musicale,  trois  choses  sont 
essentiellement  requises  : c’est  d’abord  d’éviter  tout 
excès;  c’est  ensuite  de  faire  ce  qui  est  possible;  et  enfin 
ce  qui  est  convenable. 


FIN  nu  I.IVRE  CINQUIÈME. 
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LIVRE  VI. 

(Ordinairement  placé  le  quatrième.) 


DE  LA  DÉMOCRATIE  ET  DE  l’ OLIGARCHIE. DES  TROIS  POUVOIRS  î, 

LÉGISLATIF,  EXÉCUTIF  F.T  JUDICIAIRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  devoirs  du  législateur  : il  ne  doit  pas  se  borner  à connaître- 
le  meilleur  gouvernement  possible  : il  doit  savoir  aussi , dans 
la  pratique , améliorer  les  éléments  actuels  dont  il  peut  dispo- 
ser : de  là  pour  lui  la  nécessité  de  connaître  les  diverses 
espèces  des  constitutions , et  les  lois  spéciales  qui  sont  essen- 
tielles à chacune  d’elles. 

§ 1 . Dans  tous  les  arts , dans  toutes  les  sciences  qui 
ne  restent  point  trop  partielles,  mais  qui  arrivent  à 
embrasser  complètement  un  ordre  entier  de  faits , cha- 
cun doit  pour  sa  part  étudier  sans  exception  tout  ce 
qui  se  rapporte  à son  objet  spécial.  Prenons,  par 
exemple  , la  science  des  exercices  corporels.  Quelle  est 
l'utilité  de  ces  exercices  ? comment  doivent-ils  se  mo- 
difier suivant  les  tempéraments  divers?  L’exercice  le 
plus  salutaire  n’est-il  pas  nécessairement  celui  qui  con- 
vient le  mieux  aux  natures  les  plus  vigoureuses  et  les 
plus  belles?  Quels  exercices  sont  exécutables  pour  le 
plus  grand  nombre  d’élèves  ? En  est-il  un  qui  puisse 
également  convenir  à tous  ? Telles  sont  les  questions  que 
se  pose  la  gymnastique.  De  plus,  quand  bien  même 
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aucun  des  élèves  du  gymnase  ne  prétendrait  acquérir 
ni  la  vigueur , ni  l’adresse  d’un  athlète  de  profession , 
le  pédotribe  et  le  gymnaste  n’en  sont  pas  moins  ca- 
pables de  lui  procurer  au  besoin  un  pareil  développe- 
ment de  forces.  Une  remarque  analogue  serait  non 
moins  juste  pour  la  médecine,  pour  la  construction 
navale , la  fabrication  des  vêtements , et  tous  les  autres 
arts  en  général. 

§ 2.  C’est  donc  évidemment  à une  même  science  de 
rechercher  quelle  est  la  meilleure  forme  de  gouverne- 
ment, quelle  est  la  nature  de  ce  gouvernement,  et  à 
quelles  conditions  il  serait  aussi  parfait  qu’on  peut  le 
désirer,  indépendamment  de  tout  obstacle  extérieur; 
et  d’autre  part,  de  savoir  quelle  constitution  il  convient 
d’adopter  selon  les  peuples  divers,  dont  la  majeure 
partie  ne  saurait  probablement  recevoir  une  constitution 
parfaite.  Ainsi , quel  est  en  soi  et  absolument  le  meilleur 
gouvernement , et  quel  est  aussi  le  meilleur  relativement 
aux  éléments  qui  sont  à constituer;  voilà  ce  que  doivent 
savoir  le  législateur  et  le  véritable  homme  d’Etat.  On 
peut  ajouter  qu’ils  doivent  encore  être  capables  déjuger 
une  constitution  qui  leur  serait  hypothétiquement  sou- 
mise, et  d’assigner,  d’après  les  données  qui  leur  se- 
raient fournies , les  principes  qui  la  feraient  vivre  dès 
l’origine,  et  lui  assureraient,  une  fois  qu’elle  serait 
établie , la  plus  longue  durée  possible.  Or  je  suppose 
ici,  comme  on  voit,  un  gouvernement  qui  n’aurait 
point  reçu  une  organisation  parfaite,  sans  être  dénué 
d’ailleurs  des  éléments  indispensables,  mais  qui  n’aurait 


g 1,  Le  pédotribe.  X oii  plu*  haut,  liv.  V,  ch.  iv,  g o. 
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pas  tiré  tout  le  parti  possible  de  ses  ressources , et  qui 
aurait  encore  beaucoup  à faire. 

§ 3.  Du  reste,  si  le  premier  devoir  de  l’homme  d’Etat 
est  de  connaître  la  constitution  qui  doit  généralement 
passer  pour  la  meilleure  que  la  plupart  des  cites  puissent 
recevoir,  il  faut  avouer  que  le  plus  souvent  les  écrivains 
politiques,  tout  en  faisant  preuve  d’un  grand  talent, 
se  sont  trompés  sur  les  points  capitaux;  car  il  ne  suffit 
pas  d’imaginer  un  gouvernement  parfait;  il  faut  surtout 
un  gouvernement  praticable,  d’une  application  facile 
et  commune  à tous  les  États.  Loin  de  là,  on  ne  nous 
présente  aujourd'hui  que  des  coustitutibns  inexécu- 
tables, et  excessivement  compliquées;  ou,  si  l’on  s’ar- 
rête à des  idées  plus  pratiques , c’est  pour  louer  Lacé- 
démone, ou  un  État  quelconque  aux  dépens  de  tous  les 
autres  États  qui  existent  de  nos  jours.  § 4.  Mais  quand 
on  propose  une  constitution , il  faut  qu’elle  puisse  être 
acceptée  et  mise  aisément  à exécution,  en  partant  de  la 
situation  des  États  actuels.  En  politique,  du  reste,  il 
n’est  pas  moins  difficile  de  réformer  un  gouvernement 
que  de  le  créer,  de  même  qu’il  est  plus  malaisé  de 
désapprendre  que  d’apprendre  pour  la  première  fois. 
Ainsi,  l’homme  d’État,  outre  les  qualités  que  je  viens 
d’indiquer,  doit  être  capable,  je  le  répète,  d’améliorer 
l’organisation  d’un  gouvernement  déjà  constitué;  et 
cette  tâche  lui  serait  complètement  impossible , s’il  ne 
connaissait  pas  toutes  les  formes  diverses  de  gouverne- 
ment. C’est  en  effet  une  erreur  grave  de  croire,  comme 


§ 3.  Des  constitutions  inexecu - ton,  sans  doute,  et  peut-être  aussi , 
tables.  Aristote  veut  désigner  Pla-  Xénoplion  daim  les  lignes  suivantes. 
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on  le  fait  communément,  qu’il  n’y  a qu’une  seule  es- 
pèce de  démocratie , qu’une  seule  espèce  d’oligarchie. 
§ 5.  A cette  indispensable  connaissance  du  nombre  et 
des  combinaisons  possibles  des  diverses  formes  poli- 
tiques , il  faut  joindre  une  égale  étude , et  des  lois  qui 
sont  en  elles-mêmes  les  plus  parfaites , et  de  celles  qui 
sont  le  mieux  en  rapport  avec  chaque  constitution; 
car  les  lois  doivent  être  faites  pour  les  constitutions , 
tous  les  législateurs  reconnaissent  bien  ce  principe,  et 
non  les  constitutions  pour  les  lois.  La  constitution  dans 
l’État,  c’est  l’organisation  des  magistratures,  la  répar- 
tition des  pouvoirs , l’attribution  de  la  souveraineté , en 
un  mot,  la  détermination  du  but  spécial  de  chaque  asso- 
ciation politique.  Les  lois  au  contraire,  distinctes  des 
principes  essentiels  et  caractéristiques  de  la  constitution, 
sont  la  règle  du  magistrat  dans  l’exercice  du  pouvoir, 
et  dans  la  répression  des  délits  qui  portent  atteinte  à 
ces  lois.  § 6.  Il  est  donc  absolument  nécessaire  de  con- 
naître le  nombre  et  les  différences  de  chacune  des  con- 
stitutions, ne  fut-ce  même  que  pour  pouvoir  porter  des 
lois;  puisque  les  mêmes  lois  ne  sauraient  convenir  à 
toutes  les  oligarchies , à toutes  les  démocraties , la  dé- 
mocratie, l’oligarchie  ayant  chacune  plus  d’une  espèce 
et  n’étant  pas  uniques. 

§ 5.  Les  lois,  au  contraire . Ans-  mot,  parce  qu’il  n’a  pense  qu’à  une 
toie  distingue  ici  fort  nettement  la  seule  espèce  de  constitution , et 
constitution  des  lois  particulières  qu’exagérant  encore  les  idées  des 
qui  en  découlent.  Montesquieu  , anciens , il  n’a  cherché  que  le  gou- 
inspiré  par  le  philosophe  grec,  bien  versement  modèle , sans  s’occuper 
que  peut-être  à son  propre  insu,  a des  faits,  c’est-à-dire  des  diverses 
traité  fort  longuement  ce  très-grave  constitutions  possibles  et  réelles.  Il 
sujet.  Rousseau  n’en  a pas  dit  un  a trop  négligé  rhistoire. 
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Résumé  des  recherches  qui  précèdent  : indication  de  celles  qui 
vont  suivre.  Subordination  des  mauvais  gouvernements  entre 
eux  : des  nuances  diverses  de  la  démocratie  et  de  l’oligarchie; 
la  théorie  des  révolutions  devra  terminer  cet  ouvrage  poli- 
tique. 


§ 1 . Dans  notre  première  étude  sur  les  constitutions, 
nous  avons  reconnu  trois  espèces  de  constitutions  pures  : 
la  royauté,  l’aristocratie,  la  république;  et  trois  autres 
espèces,  déviations  des  premières  : la  tyrannie  pour 
la  royauté,  l’oligarchie  pour  l’aristocratie , la  démagogie 
pour  la  république.  Nous  avons  parlé  déjà  de  l’aristo- 
cratie et  de  la  royauté  : car  traiter  du  gouvernement 
parfait,  c’était  traiter  en  même  temps  de  ces  deux  formes 
qui  s’appuient  toutes  deux  sur  les  principes  de  la  plus 
complète  vertu.  Nous  avons  en  outre  expliqué  les  dif- 
férences de  l’aristocratie  et  de  la  royauté  entre  elles, 


§ 1 . Dans  notre  première  étude. 
Voir  plat  haut,  lir.  III,  ch.  v.  — 
L'aristocratie.  Voici  un  de*  passages 
les  plus  formels  qu'on  puisse  allé- 
guer contre  l’ordre  actuel  des  livres 
de  la  Politique.  Il  a été  parlé  tout 
au  long,  dans  le  III'  livre,  de  la 
royauté;  mais  en  suivant  l’ancien 
ordre,  il  n’a  pas  encore  été  dit 
un  seul  mot  de  l’aristocratie.  Or, 
Aristote  déclare  qu’en  traitant  de 
la  parfaite  république , du  gouver- 
nement modèle , il  a entendu  trai- 


ter de  l’aristocratie.  Donc  les  an- 
ciens VII*  et  VIII'  livres,  où  il 
expose  le  système  du  gouvernement 
modèle,  viennent  avant  le  IV'. 
M.  Gœttling  n’a  pas  pensé  à discuter 
ce  passage.  Voir  l’appendice,  la 
fin  du  III'  livre  et  le  commence- 
ment du  IV'  (7').  Du  reste,  je  prie 
le  lecteur  qui  voudra  s’assurer  de 
la  légitimité  du  nouvel  ordre  des 
livret,  de  donner  la  plus  grande 
attention  à ce  passage,  et  de  le  rap- 
procher du  résumé  si  formel  qu’A- 


298  POLITIQUE  D'ARISTOTE. 

et  nous  avons  dit  ce  qui  constitue  spécialement  la 
royauté.  Il  nous  reste  encore  à parler,  et  du  gouver- 
v nement  qui  reçoit  le  nom  commun  de  république,  et 
des  autres  constitutions,  oligarchie,  démagogie  et  ty- 
rannie. 

§ 2.  Il  est  aisé  de  trouver  aussi , entre  ces  mauvais 
gouvernements,  l’ordre  de  dégradation.  Le  pire  de  tous 
sera  certainement  la  corruption  du  premier  et  du  plus 
divin  des  bons  gouvernements.  Or,  ou  la  royauté  n’existe 
que  de  nom  sans  avoir  aucune  réalité  ; ou  elle  repose 
nécessairement  sur  la  supériorité  absolue  de  l’individu 
qui  règne.  Ainsi,  la  tyrannie  sera  le  pire  des  gouverne- 
ments, comme  le  plus  éloigné  du  gouvernement  parfait. 
En  second  lieu,  vient  l’oligarchie,  dont  la  distance  à 
l’aristocratie  est  si  grande.  Enfin  la  démagogie  est  le 
plus  supportable  des  mauvais  gouvernements.  § 3.  Un 
écrivain,  avant  nous,  a traité  le  même  sujet;  mais  son 
point  de  vue  différait  du  nôtre  : admettant  que  tous 
ces  gouvernements  étaient  réguliers,  et  qu’ainsi  l’oli- 
garchie pouvait  être  bonne  aussi  bien  que  les  autres,  il 
a déclaré  la  démagogie  le  moins  bon  des  bons  gouverne- 
ments, et  le  meilleur  des  mauvais.  § 4.  Nous,  au  con- 
traire, nous  déclarons  radicalement  mauvaises  ces  trois 
espèces  de  gouvernements;  et  nous  nous  gardons  bien 
de  dire  que  telle  oligarchie  est  meilleure  que  telle  autre  ; 
nous  disons  seulement  quelle  est  moins  mauvaise.  Du 


rûtotefait,  dan»  ce  chapitre  mime,  fet  a été  traité,  liv.  III , ch.  ▼,  §§  1 
de  la  méthode  entière  de  son  ou-  et  2,  et  ch.  ix  et  x. 

▼rage.  Voir  plu»  ha»  dans  ce  para-  § 3.  Un  écrivain.  C’est  Platon; 
graphe  et  $ 5.  — Ce  qui  constitue  voir  le  Politique,  p.  450,  trad.  de 
spécialement  ta  royauté.  Ceci  en  cf*  M.  Cousin. 
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reste,  nous  laisserons  de  côté,  pour  le  moment,  cette 
divergence  d’opinion. 

Mais  nous  déterminerons  d’abord  pour  la  démocratie 
et  l’oligarchie  le  nombre  de  ces  genres  divers  que  nous 
attribuons  à l’une  et  à l’autre.  Entre  ces  différentes 
formes,  quelle  est  la  plus  applicable  et  la  meilleure  après 
le  gouvernement  parfait,  s’il  est  toutefois  une  consti- 
tution aristocratique  autre  que  celle-là  qui  offre  encore 
quelque  mérite?  Ensuite,  quelle  est,  de  toutes  les  formes 
politiques,  celle  qui  peut  convenir  à la  pluralité  des 
États?  § 5.  Nous  rechercherons  après , parmi  les  con- 
stitutions inférieures,  quelle  est  la  constitution  préfé- 
rable pour  tel  peuple  donné;  car  évidemment,  selon 
les  peuples,  la  démocratie  est  meilleure  que  l’oligarchie; 
et  réciproquement.  Puis,  en  adoptant  l’oligarchie  ou 
iadémocratie,  comment  doit-on  en  organiser  les  nuances 
diverses?  Et  pour  terminer,  après  avoir  rapidement, 
mais  comme  il  convient,  passé  toutes  ces  questions  en 
revue,  nous  essayerons  de  déterminer  les  causes  les  plus 
ordinaires  de  la  chute  et  de  la  prospérité  des  États,  soit 
en  général  pour  toutes  les  constitutions,  soit  en  par- 
ticulier pour  chacune  d’elles. 


§5  .Et  pour  terminer.  Ce  pas- 
sage, où  Aristote  indique  la  ma- 
tière des  livres  suivants,  prouve 
évidemment  deux  choses  : 

i°  Que  le  gouvernement  modèle, 
dont  il  ne  parle  pas,  a été  traité 
antérieurement  dans  les  anciens 
VII*  et  VIII*  livres,  qui  doivent 
venir  après  le  III*  ; 

2*  Que  le  prétendu  V*  livre , qui 
traite  des  révolutions , doit  venir 


en  dernier  lieu;  et  que  le  VI*  livre 
des  éditions  ordinaires,  doit  être 
placé , comme  du  reste  le  contenu 
même  l’indique  assez,  après  l’an- 
cien IV*.  Je  ne  comprends  pas 
comment  on  a pu  tirer  de  ce  pas- 
sage un  argument  pourl'ordre  actuel 
des  livres.  M.  Gorttling  a oublié  de 
donner  ici  son  avis.  Voir  l’appen- 
dice, la  préface,  la  fin  du  III*  livre 
et  le  commencement  du  IV*  (7*). 
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CHAPITRE  III. 

La  différence  des  constitutions  naît  de  la  différence  même  des 
éléments  sociaux  : la  pauvreté  et  la  richesse  donnent  naissance 
à deux  formes  principales  de  constitutions,  la  démocratie  et 
l’oligarchie.  Caractère  essentiel  de  l’une  et  de  l’autre  : le 
nombre  n’est  pas  la  condition  capitale;  c’est  la  fortune.  Énu- 
mération des  parties  nécessaires  de  l’État  : critique  du  système 
de  Platon;  toutes  les  fonctions  sociales  peuvent  être  cumulées; 
il  n’y  a que  la  pauvreté  et  la  richesse  qui  ne  puissent  être 
réunies  dans  les  memes  mains. 


§ \.  Ce  qui  multiplie  les  formes  des  constitutions, 
c’est  précisément  la  multiplicité  des  éléments  qui  entrent 
toujours  dans  l’État.  D'abord,  tout  État  se  compose  de 
familles  comme  on  peut  le  voir;  ensuite,  dans  cette 
multitude  d’hommes  il  y a nécessairement  des  riches , 
des  pauvres,  et  des  fortunes  intermédiaires.  Parmi  les 
riches  comme  parmi  les  pauvres,  les  uns  possèdent  des 
armes;  les  autres  n’en  ont  pas.  Le  peuple  se  partage 
en  laboureurs,  marchands,  artisans;  même  parmi  les 
classes  élevées , il  y a bien  des  nuances  de  richesses  et 
de  propriétés,  qui  sont  plus  ou  moins  étendues.  L’en- 
tretien des  chevaux , par  exemple , est  une  dépense  que 
les  riches  seuls  peuvent  en  général  supporter.  § 2.  Aussi 
dans  les  anciens  temps,  tous  les  États  dont  la  force 
militaire  consistait  en  cavalerie  étaient  des  États  oli- 


§ J.  Coniislail  en  caeeUtrie.  Cette  observation  d’Aristote  s’est  confir- 
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garchiques.  La  cavalerie  était  alors  la  seule  arme  qu’on 
connût  pour  attaquer  les  peuples  voisins.  Témoin  l’his- 
toire d’Ërétrie,  de  Chalcis,  de  Magnésie  sur  les  bords 
du  Méandre,  et  de  plusieurs  autres  villes  d’Asie.  Aux 
distinctions  qui  naissent  de  la  fortune,  il  faut  ajouter 
celles  de  naissance,  de  vertu,  et  de  tant  d’autres  avan- 
tages, indiqués  par  nous  quand  nous  avons  traité  de 
l’aristocratie,  et  compté  les  éléments  indispensables  de 
tout  État.  Or,  ces  éléments  de  l’État  peuvent  prendre 
part  au  pouvoir,  soit  dans  leur  universalité,  soit  en 
nombre  plus  ou  moins  grand.  § 3.  Il  s’ensuit  évidem- 
ment que  les  espèces  des  constitutions  doivent  être,  de 
toute  nécessité,  aussi  diverses  que  ces  parties  mêmes  le 
sont  entre  elles,  suivant  leurs  espèces  différentes.  I<a  con- 
stitution n’est  pas  autre  chose  que  la  répartition  ré- 
gulière du  pouvoir  qui  se  divise  toujours  entre  les 
associés,  soit  en  raison  de  leur  importance  particu- 
lière, soit  d’après  un  certain  principe  d'égalité  com- 
mune; c’est-à-dire  qu’on  peut  faire  une  part  aux 
riches,  et  une  autre  aux  pauvres,  ou  leur  donner  des 
droits  communs.  Ainsi , les  constitutions  seront  néces- 
sairement aussi  nombreuses  que  le  sont  les  combinai- 


mée  dans  le  moyen  âge.  La  no- 
bleue  , qui  seule  possédait  des  che- 
»aux , qui  formait  seule  la  « cheva- 
lerie s,  fut  une  oligarchie  puissante  ; 
et  elle  perdit  sa  prépondérance, 
minée  encore,  il  est  vrai , par  d’au- 
tres causes , quand  l’infanterie  com- 
mença à prévaloir  dans  les  armées 
européennes.  — L'histoire  et  Érttrie . 
On  sait  fort  peu  de  chose  de  l’his- 
toire de  ces  divers  Ktats.  — Quand 


nout  avons  imité.  Aristote  a,  en 
effet , traité  ce  sujet  tout  au  long , 
liv.  IV*  (7'),  ch.  vu  et  vnt  : nou- 
velle preuve  que  les  anciens  Vil* 
et  VIII*  livres  doivent  être  placé* 
avant  l’ancien  IV'.  Voir  dans  ce 
livre , ch . n , § 1 , et  plus  bas,  dans 
ce  chapitre,  § 10. 

M.  Gœttling  a soutenu  à tort 
qu’ Aristote  voulait  rappeler  ici  le 
livre  III,  ch.  tv  et  v (de  l’édit,  de 
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sons  de  supériorité  et  de  différence  entre  les  parties 

de  l’État. 

§ 4.  Il  semble  qu’on  pourrait  reconnaître  deux 
espèces  principales  dans  ces  parties,  de  même  qu’on 
reconnaît  deux  sortes  principales  de  vents  : ceux  du 
nord  et  ceux  du  midi,  dont  les  autres  ne  sont  que  des 
dérivations.  En  politique,  ce  serait  la  démocratie  et 
l’oligarchie;  car  on  suppose  que  l’aristocratie  n’est 
qu’une  forme  de  l’oligarchie,  avec  laquelle  elle  se  con- 
fond , comme  ce  qu’on  nomme  république  n’est  qu’une 
forme  de  la  démocratie,  de  même  que  parmi  les  vents, 
le  vent  d’ouest  dérive  du  vent  du  nord;  le  vent  d’est, 
du  vent  du  midi.  Des  auteurs  ont  même  poussé  la  com- 
paraison plus  loin.  Dans  l’harmonie,  disent-ils,  on  ne 
reconnaît  que  deux  modes  fondamentaux,  le  dorien  et 
le  phrygien  ; et  dans  ce  système,  toutes  les  autres  com- 
binaisons se  rapportent  alors  à l’un  ou  à l’autre  de  ces 
deux  modes. 

§ 5.  Nous  laisserons  de  côté  ces  divisions  arbitraires 
des  gouvernements  qu’on  adopte  trop  souvent,  préfé- 
rant celle  que  nous  en  avons  donnée  nous-même,  comme 
plus  vraie  et  plus  exacte.  Pour  nous,  il  n'y  a que  deux 
constitutions,  ou  même  une  seule  constitution  bien 

Gœttl.).  D’abord,  Aristote,  dans  § 4.  La  démocratie  et  f oligarchie 
ces  chapitres , ne  touche  qu’inci-  Pour  Platon , les  deux  constitu- 
demment  le  sujet  dont  il  parle  ici;  fions  mères  sont  la  monarchie  et  la 
et  en  second  lieu,  il  n’y  est  pas  démocratie,  Lois,  liv.  III,  p.  i 78. 
question  le  moins  du  monde  de  II  semble  mettre  l’oligarchie  au 
l'aristocratie.  Schneider  avait  bien  dernier  rang , paree  qu’elle  a le 
vu  qu’il  s’agissait  dans  ce  passage  plus  de  maîtres.  Lois,  liv.  IV, 
d’un  sujet  qui  ne  se  trouvait  que  p.  220,trad.  de  M.  Cousin.  Voir 
dans  l’ancien  VII*  livre , placé  dans  anssi  le  Politique , p.  459. 
cette  édition  le  IV*. 
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combinée,  dont  toutes  les  autres  dérivent  et  dégénèrent. 
Si  tous  les  modes,  en  musique,  dérivent  d'un  mode 
parfait  d’harmonie,  toutes  les  constitutions  dérivent  de 
la  constitution  modèle;  oligarchiques,  si  le  pouvoir  y 
est  plus  concentré  et  plus  despotique;  démocratiques, 
si  les  ressorts  en  sont  plus  relâchés  et  plus  doux. 

§ G.  C’est  une  grave  erreur,  quoique  fort  commune, 
de  faire  reposer  exclusivement  la  démocratie  sur  la 
souveraineté  du  nombre;  car,  dans  les  oligarchies  aussi, 
et  l’on  peut  même  dire,  partout,  la  majorité  est  tou- 
jours souveraine.  D’un  autre  côté,  l’oligarchie  ne  con- 
siste pas  davantage  dans  la  souveraineté  de  la  minorité. 
Supposons  un  État  composé  de  treize  cents  citoyens, 
et  parmi  eux  que  les  riches,  nu  nombre  de  mille,  dé- 
pouillent de  tout  pouvoir  politique  les  trois  cents 
autres,  qui,  quoique  pauvres,  sont  libres  cependant 
aussi  bien  qu’eux , et  leurs  égaux  à tous  autres  égards 
que  la  richesse;  dans  cette  hypothèse,  pourra-t-on 
dire  que  l’État  est  démocratique?  Et  de  même,  si  les 
pauvres  en  minorité  sont  politiquement  au-dessus  des 
riches,  bien  que  ces  derniers  soient  plus  nombreux, 
on  ne  pourra  pas  dire  davantage  que  c’est  là  une  oli- 
garchie, si  les  autres  citoyens,  les  riches,  sont  écartés 
dit  gouvernement.  § 7.  Certes  il  est  bien  plus  exact  de 
dire  qu’il  y a démocratie  là  où  la  souveraineté  est  attri- 
buée à tous  les  hommes  libres,  oligarchie  là  où  elle 
appartient  exclusivement  aux  riches.  La  majorité  des 
pauvres,  la  minorité  des  riches,  ne  sont  que  des  cir- 
constances secondaires.  Mais  la  majorité  est  libre,  et 
c’est  la  minorité  qui  est  riche.  Il  y aurait  sans  doute 
autant  d'oligarchie  à répartir  le  pouvoir  selon  la  taille 
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et  la  beauté,  comme  on  le  fait,  dit-on,  en  Éthiopie; 
car  la  beauté  et  l’élévation  de  la  taille  sont  des  avan- 
tages bien  peu  communs.  § 8.  On  n’en  aurait  pas  moins 
grand  tort  de  fonder  uniquement  les  droits  politiques 
sur  des  bases  aussi  légères.  Comme  la  démocratie  et 
l’oligarchie  renferment  plusieurs  sortes  d'éléments,  il 
faut  donc  faire  plusieurs  réserves.  Il  n’y  a pas  de  dé- 
mocratie là  où  des  hommes  libres  en  minorité  com- 
mandent à une  multitude  qui  ne  jouit  pas  de  la  liberté. 

Je  citerai  Apollonie,  sur  le  golfe  Ionique,  et  Théra. 
Dans  ces  deux  villes,  le  pouvoir,  à l’exclusion  de  l’im- 
mense majorité,  appartenait  à quelques  citoyens  de 
naissance  illustre , et  qui  étaient  les  fondateurs  des  N 
colonies.  Il  n’y  a pas  datantage  de  démocratie,  quand 
la  souveraineté  est  aux  riches,  en  supposant  même  qu’ils 
forment  la  majorité,  comme  jadis  à Colophon,  où, 
avant  la  guerre  de  Lydie,  la  majorité  des  citoyens  pos- 
sédait des  fortunes  considérables.  Il  n’y  a de  démocratie 
réelle  que  là  où  les  hommes  libres,  mais  pauvres,  for- 
ment la  majorité  et  sont  souverains.  Il  n’y  a d’oligar- 
chie que  là  où  les  riches  et  les  nobles  en  petit  nombre 
possèdent  la  souveraineté. 

§ 9.  Ces  considérations  suffisent  pour  montrer  que 
les  constitutions  peuvent  être  nombreuses  et  diverses, 


§ 7.  En  Ethiopie.  Voir  Hérodote, 
Thalie,  ch.  xx. 

% 8.  Apollonie.  Voir  dit  Dorier , 
d’Ott.  Muller,  1. 1,  p.  118 , et  t.  II, 
p.  SI  et  150.  La  mer  Ionienne  est 
le  golfe  Adriatique.  Apollonie  était 
une  colonie  de  Corinthe.  — Théra. 
Théra , petite  île  voisine  de  la  Crète. 
Strahon,  liv.  X,  p.  485.  — Colo- 


phon . ville  d’Ionie,  dans  l'Asie 
Mineure;  patrie  de  Xénophane, 
chef  de  l’école  d’Élée.  On  ne  sait  si 
c’est  le  même  Xénophane  dont 
Athénée  nous  a conservé  un  frag- 
ment curieux  sur  le  luxe  de  Colo- 
phon. Athénée,  Deip.,  lib.  XII, 
p.  5Î6.  Voir  l’article  de  M.  Cousin 
sur  Xénophane,  p.  ÎO. 
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et  pourquoi  elles  le  sont.  J’ajoute  qu’il  y a plusieurs 
espèces  dans  les  constitutions  dont  nous  parlons  ici. 
Quelles  sont  ces  formes  politiques?  comment  naissent- 
elles?  C’est  ce  que  nous  allons  examiner,  en  partant 
toujours  des  principes  que  nous  avons  posés  plus  haut. 

On  nous  accorde  que  tout  Etat  se  compose,  non 
d’une  seule  partie,  mais  de  parties  multiples  : or,  lors- 
qu’on histoire  naturelle  on  veut  connaître  toutes  les 
espèces  du  règne  animal , on  commence  par  déter- 
miner les  organes  indispensables  à tout  animal  : par 
exemple  quelques-uns  des  sens  qu’il  possède,  les  or- 
ganes de  la  nutrition  qui  reçoivent  et  digèrent  les  ali- 
ments, comme  la  bouche  et  l’estomac,  et  de  plus  l’ap- 
pareil locomoteur  de  chaque  espèce.  § 1 0.  En  supposant 
qu’il  n’y  eût  pas  d’autres  organes  que  ceux-là,  mais 
qu’ils  fussent  dissemblables  entre  eux,  que  par  exemple 
la  bouche,  l’estomac,  les  sens  et  en  outre  les  appareils 
locomoteurs  ne  se  ressemblassent  pas,  le  nombre  de 
leurs  combinaisons  réelles  formerait  nécessairement  au- 
tant d’espèces  distinctes  d’animaux  : car  il  est  impossible 
qu’une  même  espèce  ait  plusieurs  genres  différents  d’un 
même  organe,  bouche  ou  oreille.  Toutes  les  combi- 
naisons possibles  de  ces  organes  suffiront  donc  pour 
constituer  des  espèces  nouvelles  d’animaux,  et  ces  es- 
pèces seront  précisément  aussi  multipliées  que  pourront 
l’être  les  combinaisons  des  organes  indispensables. 

Ceci  s'applique  exactement  aux  formes  politiques  dont 
nous  traitons  ici;  car  l’État,  comme  je  l’ai  dit  souvent, 


§10.  Comme  je  rai  dit  souvent,  et  plu*  haut,  ch.  m,  8 2,  et 
Voir  dans  ce  m£me  chapitre,  § 9,  Uv.  IV,  ch.  vm,  § I». 
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se  compose  non  d'un  seul  élément  mais  d’éléments  fort 

multiples. 

§11.  Ici  une  classe  nombreuse  prépare  les  subsis- 
tances pour  la  société , ce  sont  les  laboureurs  : là  les 
artisans  forment  une  autre  classe  adonnée  à tous  les  arts 
sans  lesquels  la  cité  ne  saurait  vivre,  les  uns  absolu- 
ment nécessaires,  les  autres  de  jouissance  et  d’orne- 
ment. Une  troisième  classe  est  la  classe  commerçante, 
en  d’autres  termes,  la  classe  qui  vend  et  qui  achète 
dans  les  grands  marchés,  dans  les  boutiques.  Une  qua- 
trième classe  se  compose  des  mercenaires.  Une  cinquième 
est  formée  des  guerriers , classe  aussi  indispensable  que 
toutes  les  précédentes,  si  l’Etat  veut  se  défendre  de 
l’invasion  et  de  l’esclavage;  car  est-il  possible  de  sup- 
poser qu’un  Etat , vraiment  digne  de  ce  nom , puisse 
être  regardé  comme  esclave  par  nature?  L’Etat  se  suffit 
nécessairement  à lui-même  ; l’esclavage  ne  le  peut  pas. 

§ 1 2.  Dans  la  République  de  Platon , cette  question 
a été  traitée  d'une  manière  fort  ingénieuse , mais  bien 
insuffisante.  Socrate  y avance  que  l’État  se  compose  de 
quatre  classes  tout  à fait  indispensables  : tisserands, 
laboureurs,  cordonniers,  maçons.  Puis  trouvant  sans 
doute  cette  association  incomplète , il  y ajoute  le  for- 
geron , le  pasteur  de  bestiaux  et  enfin  le  négociant  et 


S « Esclave  par  nature.  Voir 
liv.  I,  ch.  u,  § 7. 

§ 12.  Dans  la  République  de  Pla- 
ton. Le»  commentateurs,  et  Pinzger 
surtout  (p.  14},  ont  accusé  Aristote 
d'emeur  ou  de  mauvaise  foi  dans 
l'exposé  des  idées  de  Platon.  On 
pourrait  dire  plutôt  que  la  critique 


d’Aristote  est  trop  sévère  ; mais  il 
ne  prête  guère  à Platon  que  ce  qui 
se  trouve  dans  la  République , 
liv.  II,  p.  89  et  suiv.,  trad.  de 
M.  Cousin.  11  faut  ajouter  aussi, 
pour  être  juste , que  Socrate  ne  pré- 
tend pas  traiter  la  question  d'une 
manière  didactique  et  complète.  — 
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le  marchand  ; et  il  croit  sans  doute  avoir  rempli  par  là 
toutes  les  lacunes  de  son  premier  plan.  Ainsi  à ses  yeux 
tout  État  ne  se  forme  que  pour  satisfaire  les  besoins 
matériels  et  non  point  surtout  dans  un  but  moral,  qui 
n’est  pas  plus  indispensable  sans  doute,  selon  Platon, 
que  des  cordonniers  et  des  laboureurs.  § 13.  Socrate 
ne  veut  même  de  la  classe  des  guerriers  qu’au  moment 
où  l’État , venant  à accroître  son  territoire , se  trouve 
en  contact  et  en  guerre  avec  les  peuples  voisins.  Mais 
parmi  ces  quatre  associés , ou  plus,  qu’énumère  Platon , 
il  faut  absolument  un  individu  qui  rende  la  justice,  et 
qui  règle  les  droits  de  chacun;  et  si  l’on  reconnaît  que 
dans  l’être  animé  l'âme  est  la  partie  essentielle  plutôt 
que  le  corps , ne  doit-on  pas  aussi  reconnaître,  qu’au- 
dessus  de  ces  éléments  nécessaires  à la  satisfaction  des 
besoins  inévitables  de  l’existence,  il  y a dans  l’État  la 
classe  des  guerriers  et  celle  des  arbitres  de  la  justice 
sociale  ? A ces  deux-là  ne  doit-on  pas  ajouter  encore  la 
classe  qui  décide  des  intérêts  généraux  de  l’État , attri- 
bution spéciale  de  l’intelligence  politique?  Que  toutes 
ces  fonctions  soient  isolément  réparties  entre  certains 
individus  , ou  exercées  toutes  par  les  mêmes  mains , peu 
importe  à notre  raisonnement;  car  souvent  les  fonc- 
tions de  guerrier  et  de  laboureur  se  trouvent  réunies; 
mais  s’il  faut  admettre  comme  éléments  de  l’État  les  uns 
et  les  autres , l’élément  guerrier  n’est  certainement  pas 
le  moins  nécessaire.  § 14-  J’en  ajoute  un  septième  qui 


Dnns  un  but  moral.  Si  cette  critique  tout  à fait  de  l'étre  quand  on  Pap* 
e#t  exacte  quand  elle  s’adresse  à ce  plique  à l'ensemble  du  système  «le 
passage  de  la  République,  elle  cesse  Platon. 
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contribue  par  sa  fortune  aux  services  publics  , ce  sont 
les  riches  : puis  un  huitième,  ce  sont  les  administrateurs 
de  l’État,  ceux  qui  se  consacrent  aux  magistratures, 
attendu  que  l’État  ne  peut  se  passer  de  magistrats , et 
qu’il  faut  par  conséquent  de  toute  nécessité  des  citoyens 
capables  de  commander  aux  autres,  et  qui  se  dévouent 
à ce  service  public , soit  pour  toute  leur  vie,  soit  à tour 
de  rôle.  Reste  enfin  celte  portion  de  l’État  dont  nous 
venons  de  parler,  qui  décide  des  affaires  générales  et  qui 
juge  les  contestations  particulières. 

Si  donc  c’est  une  nécessité  pour  l’État  que  l'équitable 
et  sage  organisation  de  tous  ces  éléments,  c’en  sera 
une  aussi  que,  parmi  tous  ces  hommes  appelés  au  pou- 
voir, il  y en  ait  un  certain  nombre  doués  de  vertu. 
§ i 5.  On  suppose  généralement  que  plusieurs  fonctions 
peuvent  convenablement  être  cumulées,  et  qu’un  même, 
individu  peut  être  à la  fois  guerrier,  laboureur,  artisan, 
juge  et  sénateur.  De  plus,  tous  les  hommes  revendiquent 
leur  part  de  mérite,  et  se  croient  propres  à presque 
tous  les  emplois;  mais  les  seules  choses  qu’on  ne  puisse 
cumuler  sont  la  pauvreté  et  la  richesse;  et  voilà  pour- 
quoi riches  et  pauvres  semblent  les  deux  portions  les 
plus  distinctes  de  l’État.  D’autre  part,  comme  le  plus 
ordinairement  ceux-ci  sont  en  majorité,  ceux-là  en  mi- 
norité, on  les  regarde  comme  deux  éléments  politiques 
parfaitement  opposés.  Par  suite,  la  prédominance  des 
uns  ou  des  autres  fait  la  différence  des  constitutions, 
qui  semblent  en  conséquence  être  bornées  à deux  seu- 
lement, la  démocratie  et  l’oligarchie. 

§ 14.  Aux  trrvicrs  pub  Un.  Voir  Bo-clth , Écon . polit,  dt*  Alhén., 
tir.  lit , cli.  \xi. 
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Nous  avons  donc  prouvé  qu’ilexistait  plusieurs  espèces 
de  constitutions , et  nous  en  avons  dit  la  cause  ; nous 
prouverons  maintenant  qu’il  y a aussi  plusieurs  espèces 
de  démocraties  et  d’oligarchies. 


CHAPITRE  IV. 


Espèces  diverses  de  la  démocratie  : leurs  caractères  et  leur» 
causes  : elles  sont  au  nombre  de  cinq.  Influence  désastreuse 
des  démagogues  dans  les  démocraties  où  la  loi  a cessé  d’ètre 
souveraine  : tyrannie  du  peuple  égaré  par  ses  flatteurs. 


§ 1 . Cette  multiplicité  d’espèces  dans  la  démocratie 
et  l’oligarchie  est  une  conséquence  évidente  des  raison- 
nements qui  précèdent,  puisque  nous  avons  reconnu 
que  la  classe  inférieure  a bien  des  nuances,  et  que  ce 
qu’on  appelle  la  classe  distinguée  n’en  a pas  moins. 
Dans  la  classe  inférieure,  on  peut  reconnaître  les  labou- 
reurs, les  artisans,  les  commerçants,  qu’ils  vendent  ou 
qu’ils  achètent,  les  gens  de  mer,  qu’ils  soient  militaires 
ou  spéculateurs,  caboteurs  ou  pécheurs.  Souvent  ces 
professions  diverses  renferment  une  foule  d'individus. 
Byzance  et  Tarente  sont  peuplées  de  pécheurs;  Athènes, 


§ 15.  Nous  avons  Jonc  prouvé. 
Voir  plus  haut,  ch.  u et  m de  ce 
livre. 

§ 1.  Tarente , dans  la  Grande- 
Grèce  , dans  ritalie  méridionale  ; 
Byzance,  où  fut  depuis  Constanti- 
nople ; Kg  i ne , près  des  eûtes  de 
TAttiquc  ; Ténédot , île  de  la  mer 


Égée,  colonies  dorienne*.  Voir  die 
Darier,  d*Ott.  Muller,  t.  II,  p.  416 
et  passim,  et  Strabon , liv.  VI, 
p.  270. 

Tarente  avait  été  fondée  par  des 
Spartiates.  Voir  plus  loin , liv.  VIII 
(5*),  ch.  vi,  §2,  quelques  détails 
sur  cette  colonie. 
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de  matelots;  Égine  et  Chios,  de  négociants;  Ténédos,  de 
caboteurs.  On  peut  encore  comprendre  dans  la  classe 
inférieure,  les  manœuvres,  les  gens  de  fortune  trop 
médiocre  pour  vivre  sans  travailler,  ceux  qui  ne  sont 
citoyens  et  libres  que  de  père  ou  de  mère  seulement , 
et  enfin  tous  ceux  dont  les  moyens  d’existence  se  rap- 
prochent de  ceux  que  nous  venons  d’énumérer.  Dans 
la  classe  élevée,  les  distinctions  se  fondent  sur  la  for- 
tune, la  noblesse,  le  mérite,  l’instruction  et  sur  d’autres 
avantages  analogues. 

§ 2.  La  première  espèce  de  démocratie  est  caracté- 
risée par  l’égalité;  et  l’égalité  fondée  par  la  loi  dans 
cette  démocratie  signifie  que  les  pauvres  n’auront  pas 
des  droits  plus  étendus  que  les  riches,  que  ni  les  uns 
ni  les  autres  ne  seront  exclusivement  souverains,  mais 
qu’ils  le  seront  dans  une  proportion  pareille.  Si  donc 
la  liberté  et  l’égalité  sont,  comme  parfois  on  l’assure, 
les  deux  bases  fondamentales  de  la  démocratie,  plus 
cette  égalité  des  droits  politiques  sera  complète , plus 
la  démocratie  existera  dans  toute  sa  pureté;  car  le 
peuple  y étant  le  plus  nombreux , et  l’avis  de  la  majorité 
y faisant  loi,  cette  constitution  est  nécessairement  une 
démocratie. 

Voilà  donc  une  première  espèce.  § 3.  Après  elle, 
en  vient  une  autre  où  les  fonctions  publiques  sont  à la 
condition  d’un  cens  qui  d’ordinaire  est  fort  modique. 
Les  emplois  y doivent  être  accessibles  à tous  ceux  qui 
possèdent  le  cens  fixé,  et  fermés  à ceux  qui  ne  le  pos- 
sèdent pas.  Dans  une  troisième  espèce  de  démocratie , 
tous  les  citoyens,  dont  le  titre  n’est  pas  contesté,  ar- 
rivent aux  magistratures,  mais  la  loi  règne  souveraine- 
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ment.  Dans  une  autre,  il  suffit  pour  être  magistrat, 
d’être  citoyen  à un  titre  quelconque,  la  souveraineté 
restant  encore  à la  loi.  Une  cinquième  espèce  admet 
d’ailleurs  les  mêmes  conditions;  mais  on  transporte  la 
souveraineté  à la  multitude  qui  remplace  la  loi.  § 4.  C’est 
qu’alors  ce  sont  les  décrets  populaires , et  non  plus  la 
loi,  qui  décident.  Ceci  se  fait  grâce  à l’influence  des 
démagogues. 

En  effet,  dans  les  démocraties  où  la  loi  gouverne, 
il  n’y  a point  de  démagogues , et  les  citoyens  les  plus 
respectés  ont  la  direction  des  affaires.  Les  démagogues 
ne  se  montrent  que  là  où  la  loi  a perdu  la  souveraineté. 
Le  peuple  alors  est  un  vrai  monarque,  unique  mais 
composé  parla  majorité,  qui  règne,  non  point  indivi- 
duellement , mais  en  corps.  Homère  a blâmé  la  multi- 
plicité des  chefs;  mais  l’on  ne  saurait  dire  s'il  préten- 
dit parler,  comme  nous  le  faisons  ici,  d’un  pouvoir 
exercé  en  masse,  ou  d’un  pouvoir  réparti  entre  plusieurs 
chefs  qui  l’exercent  chacun  en  particulier.  Dès  que  le 
peuple  est  monarque,  il  prétend  agir  en  monarque, 
parce  qu’il  rejette  le  joug  de  la  loi,  et  il  se  fait  despote; 
aussi  les  flatteurs  sont-ils  bientôt  en  honneur.  § 5.  Cette 
démocratie  est  dans  son  genre  ce  que  la  tyrannie  est  à 
la  royauté.  De  part  et  d’autre,  mêmes  vices,  même 
oppression  des  bons  citoyens  : ici  les  décrets , là  les 
ordres  arbitraires.  De  plus , le  démagogue  et  le  flatteur 
ont  une  ressemblance  frappante.  Tous  deux  ils  ont  un 
crédit  sans  bornes,  l’un  sur  le  tyran,  l’autre  sur  le 
peuple  ainsi  corrompu.  § 6.  Les  démagogues,  pour 


§ 4.  Homère,  Iliade,  clunt  n,  v.  204. 
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substituer  la  souveraineté  des  décrets  à celle  des  lois , 
rapportent  toutes  les  affaires  au  peuple  ; car  leur  propre 
puissance  ne  peut  que  gagner  à la  souveraineté  du 
peuple,  dont  ils  disposent  eux-mêmes  souverainement 
par  la  confiance  qu’ils  savent  lui  surprendre.  D’un 
autre  côté,  tous  ceux  qui  croient  avoir  à se  plaindre 
des  magistrats  ne  manquent  pas  d’en  appeler  au  juge- 
ment exclusif  du  peuple;  celui-ci  accueille  volontiers  la 
requête,  et  tous  les  pouvoirs  légaux  sont  alors  anéantis. 

§ 7.  C’est  là,  on  peut  le  dire  avec  raison,  une  déplo- 
rable démagogie.  On  peut  lui  reprocher  de  n’être  plus 
réellement  une  constitution.  Il  n’y  a de  constitution 
qu’à  la  condition  de  la  souveraineté  des  lois.  Il  faut  que 
la  loi  décide  des  affaires  générales,  comme  le  magistrat 
décide  des  affaires  particulières,  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  constitution.  Si  donc  la  démocratie  est  une 
des  deux  espèces  principales  de  gouvernement,  l'Etat 
où  tout  se  fait  à coups  de  décrets  populaires , n’est  pas 
même  à vrai  dire  une  démocratie,  puisque  les  décrets 
ne  peuvent  jamais  statuer  d’une  manière  générale. 

Voilà , du  reste , ce  que  nous  avions  à dire  sur  les 
formes  diverses  de  la  démocratie. 

§ 7.  A coups  t/e  «/écrror  . Quelques  tote  voulait  faire  ici  la  satire  du 
Commentateurs  ont  pensé  qu’Aris-  gouvernement  athénien. 
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CHAPITRE  V. 


Espèces  diverses  de  l’oligarchie  : elles  sont  au  nombre  de  quatre. 
— Influence  générale  des  moeurs  sur  la  nature  du  gouverne- 
ment. — Des  causes  des  diverses  espèces  de  démocratie  et 
d’oligarchie.  — Examen  des  formes  de  gouvernement  autres 
que  la  démocratie  et  l’oligarchie.  — Quelques  mots  sur  l’aris- 
tocratie. 

§ 1 . Le  caractère  distinctif  de  la  première  espèce 
d'oligarchie,  c’est  la  fixation  d’un  cens  assez  élevé  pour 
que  les  pauvres,  bien  qu’en  majorité,  ne  puissent  at- 
teindre au  pouvoir , ouvert  à ceux-là  seuls  qui  possè- 
dent le  revenu  fixé  par  la  loi.  Dans  une  seconde  espèce, 
le  cens  exigé  pour  prendre  part  au  gouvernement  est 
considérable;  et  le  corps  des  magistrats  a le  droit  de 
se  recruter  lui-même.  Il  faut  dire  toutefois  que , si  les 
choix  portent  alors  sur  l’universalité  des  censitaires, 
l'institution  semble  plutôt  aristocratique;  et  qu’elle 
n’est  réellement  oligarchique  que  quand  le  cercle  des 
choix  est  restreint.  Une  troisième  espèce  d’oligarchie 
se  fonde  sur  l’hérédité  des  emplois  passant  du  père  au 
fils.  Une  quatrième  joint  à ce  principe  de  l’hérédité 
celui  de  la  souveraineté  des  magistrats  substituée  au 
règne  de  la  loi.  Cette  dernière  forme  correspond  assez 
bien  à la  tyrannie  parmi  les  gouvernements  monar- 
chiques; et  parmi  les  démocraties,  à l’espèce  de  démo- 
cratie dont  nous  avons  parlé  en  dernier  lieu.  Cette 
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espèce  d’oligarchie  se  nomme  dynastie,  ou  gouverne- 
ment de  la  force. 

§ 2.  Telles  sont  les  formes  diverses  d’oligarchie  et 
de  démocratie.  Il  faut  toutefois  ajouter  ici  une  obser- 
vation importante;  c’est  que  souvent  sans  que  la  con- 
stitution soit  démocratique,  le  gouvernement,  par  la 
tendance  des  mœurs  et  des  esprits,  est  populaire;  et 
réciproquement  dans  d’autres  cas,  bien  que  la  consti- 
tution légale  soit  plutôt  démocratique,  la  tendance  des 
mœurs  et  des  esprits  est  oligarchique.  Mais  cette  dis- 
cordance est  presque  toujours  le  résultat  d’une  révolu- 
tion. C’est  qu’on  se  garde  de  brusquer  les  innovations; 
on  préfère  se  contenter  d’abord  d’empiétements  pro- 
gressifs et  peu  considérables;  on  laisse  bien  subsister 
les  lois  antérieures;  mais  les  chefs  de  la  révolution 
n’en  sont  pas  moins  les  maîtres  de  l’Etat. 

§ 3.  C’est  une  conséquence  évidente  des  principes 
posés  précédemment,  qu’il  n’y  ait  ni  plus  ni  moins 
d’espèces  d’oligarchies  et  de  démocraties  que  nous  ne 
l’avons  dit.  En  effet,  il  y a nécessité  que  les  droits 
politiques  appartiennent,  ou  bien  à toutes  les  parties 
du  peuple  énumérées  plus  haut,  ou  bien  seulement  à 
quelques-unes  d’entre  elles,  à l’exclusion  des  autres. 
Quand  les  agriculteurs  et  les  gens  de  moyenne  fortune 
sont  souverains  de  l’État,  l’État  doit  être  régi  par  la 
loi,  puisque  les  citoyens,  occupés  des  travaux  qui  les 


§ I . Dynastie.  Ce  mot , que  j’ai 
du  paraphraser,  nignifie  propre- 
ment le  gouvernement  héréditaire 
des  forts.  C’est  pour  Aristote  le  der- 
nier terme  de  l’oligarchie.  Sainte- 


Croix  (de*  Ancien*  Gouv.  fédér., 
lir.  Il,  ch.  ttti),  propose  de  le 
rendre  par  « polytyrannie  * : c’est 
en  effet  la  pensée  de  l’auteur , quoique 
l'expression  ne  soit  pas  très-juste. 
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font  vivre,  n’ont  pas  le  loisir  de  vaquer  aux  affaires 
publiques;  ils  s’en  remettent  donc  à la  loi,  et  ne  se  réu- 
nissent en  assemblée  politique  que  dans  les  cas  tout  à 
fait  indispensables.  Du  reste , le  droit  politique  appar- 
tient sans  aucune  distinction  à tous  ceux  qui  possèdent 
le  cens  légal;  car  ce  serait  de  l'oligarchie  que  de  ne  pas 
rendre  cette  prérogative  complètement  générale.  Mais 
la  plupart  des  citoyens  étant  privés  de  revenus  assurés, 
n’ont  point  de  temps  à donner  aux  affaires  générales; 
et  voilà  déjà  comment  s’établit  cette  première  espèce  de 
démocratie. 

§ 4.  L’espèce  qui  vient  en  second  lieu  dans  l’ordre 
que  nous  nous  sommes  tracé,  est  celle  où  tous  les  ci- 
toyens dont  l’origine  n’est  pas  contestée  ont  des  droits 
politiques  ; mais  de  fait  ceux-là  seuls  en  jouissent  qui 
peuvent  vivre  sans  travailler.  Dans  cette  démocratie, 
les  lois  sont  encore  souveraines,  parce  que  les  citoyens 
en  général  ne  sont  pas  assez  riches  de  leurs  revenus 
personnels. 

Dans  la  troisième  espèce,  il  suffit  d’être  libre  pour 
posséder  des  droits  politiques.  Mais  ici  encore,  la  né- 
cessité du  travail  empêche  presque  tous  les  citoyens  de 
les  exercer;  et  la  souveraineté  de  la  loi  n’est  pas  moins 
indispensable  que  dans  les  deux  premières  espèces. 

§ 5.  La  quatrième  est  celle  qui  s’est  produite  la  der- 


§ A.  Que  nout  nous  sommes  tracé. 
Voir  plu»  haut,  ch.  iv,  § 3.  Seule- 
ment , dan»  ce  dernier  passage , 
Aristote  a mis  en  troisième  lieu 
l’espèce  qu’il  met  ici  en  seconde 
ligne.  Les  nouvelles  divisions  pré- 
sentées ici  ne  sont  pas  d’accord 


avec  les  précédente»,  et  Ton  peut 
trouver  qu’elles  font  double  emploi 
à certains  égards , bien  qu’ Aristote 
recherche  non  plus  les  caractère» 
mais  les  causes  des  diverses  espèces 
de  démocraties.  Il  y a quelque  dés- 
ordre dan»  tout  ce  passage. 
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nière  chronologiquement  parlant.  Des  Etats  s'étant  for- 
més beaucoup  plus  étendus  que  ne  l’avaient  été  jadis  les 
premiers , et  des  revenus  considérables  y répandant 
l’aisance,  la  multitude  acquit  par  son  importance  tous 
les  droits  politiques;  et  les  citoyens  purent  alors  va- 
quer en  commun  à la  direction  des  affaires  générales, 
parce  qu’ils  eurent  du  loisir,  et  que  des  indemhités 
assurèrent  même  aux  moins  aisés  le  temps  nécessaire 
pour  s’y  livrer.  Ce  sont  même  alors  ces  citoyens  pauvres 
qui  ont  le  plus  de  loisir  : ils  n’ont  point  à s’inquiéter 
de  l’administration  de  leurs  intérêts  particuliers,  cause 
qui  empêche  si  souvent  les  riches  de  se  rendre  aux 
assemblées  du  peuple  et  aux  tribunaux  dont  ils  sont 
membres;  et  il  arrive  par  là  que  la  multitude  devient 
souveraine  à la  place  des  lois. 

Telles  sont  les  causes  nécessaires  qui  déterminent  et 
le  nombre  et  les  diversités  des  démocraties. 

§ 6.  La  première  espèce  d’oligarchie  est  celle  où  la 
majorité  des  citoyens  possède  des  fortunes  qui  sont 
moindres  que  celles  dont  nous  venons  de  parler,  et  qui 
sont  peu  considérables.  Le  pouvoir  est  attribué  à tous 
ceux  qui  jouissent  du  revenu  légal  ; et  le  grand  nombre 
de  citoyens  qui  acquièrent  ainsi  des  droits  politiques,  a 
été  cause  qu’on  a dû  remettre  la  souveraineté  à la  loi , 
et  non  point  aux  hommes.  Fort  éloignés,  par  leur 
nombre,  de  l’unité  monarchique,  trop  peu  riches  pour 
jouir  d’un  loisir  absolu , et  pas  assez  pauvres  pour  de- 
voir vivre  aux  dépens  de  l’État,  il  y a nécessité  pour 
eux  de  proclamer  la  loi  souveraine,  au  lieu  de  se  faire 
eux-mêmes  souverains.  § 7.  En  supposant  les  posses- 
seurs moins  nombreux  que  dans  la  première  hypothèse. 
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et  les  fortunes  plus  considérables,  c’est  la  seconde 
espèce  d’oligarchie.  L'ambition  s’accroît  alors  avec  la 
puissance,  et  les  riches  nomment  eux-mêmes  parmi  les 
autres  citoyens  ceux  qui  entrent  dans  les  emplois  du 
gouvernement.  Trop  peu  puissants  encore  pour  régner 
sur  la  loi , ils  le  sont  assez  cependant  pour  faire  rendre 
la  loi  qui  leur  accorde  ces  immenses  prérogatives. 
§ 8.  En  concentrant  encore  dans  un  moindre  nombre 
de  mains  les  fortunes  devenues  plus  grandes,  on  arrive 
au  troisième  degré  de  l’oligarchie,  où  les  membres  de 
la  minorité  occupent  personnellement  les  fonctions, 
mais  conformément  à la  loi  qui  les  rend  héréditaires. 
En  supposant  pour  les  membres  de  l'oligarchie  un  nou- 
vel accroissement  dans  leurs  richesses  et  dans  le  nombre 
de  leurs  partisans,  ce  gouvernement  héréditaire  est  tout 
près  de  la  monarchie.  Les  hommes  y régnent,  et  non 
plus  la  loi.  Cette  quatrième  forme  de  l’oligarchie  cor- 
respond à la  dernière  forme  de  la  démocratie. 

§ 9.  A côté  de  la  démocratie  et  de  l’oligarchie,  il 
existe  deux  autres  formes  politiques,  dont  l’une  est 
reconnue  par  tous  les  auteurs,  et  a été  reconnue  par 
nous  aussi,  pour  faire  partie  des  quatre  principales 
constitutions,  en  admettant,  suivant  l’opinion  com- 
mune, que  ces  constitutions  soient  la  monarchie,  l’oli- 
garchie, la  démocratie  et  ce  qu’on  appelle  l’aristocratie. 
Une  cinquième  forme  politique  est  celle  qui  reçoit  le 
nom  générique  de  toutes  les  autres,  et  qu’on  nomme 
communément  république;  comme  elle  est  fort  rare, 


§ 9.  Suivant  C opinion  commune,  plu»  haut,  liv.  111,  ch.  v,  JÇ  1 , et 
Ce  n’e»t  pas  celle  d’Aristote.  Voir  dans  ce  livre  VI,  ch.  n,  J 1.  — 
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elle  échappe  souvent  aux  auteurs  qui  prétendent  énu- 
mérer les  espèces  diverses  de  gouvernement,  et  qui  ne 
reconnaissent  que  les  quatre  qui  viennent  d’être  nom- 
mées plus  haut,  comme  Platon  l’a  fait  dans  ses  deux 
Républiques. 

§ 10.  On  a bien  raison  d’appeler  gouvernement  des 
meilleurs  le  gouvernement  dont  nous  avons  nous-mêmes 
traité  précédemment.  Ce  beau  nom  d’aristocratie  ne 
s'applique  vraiment,  avec  toute  justesse,  qu’à  l’État  com- 
posé de  citoyens  qui  sont  vertueux  dans  toute  l’étendue 
du  mot,  et  qui  n’ont  point  seulement  quelque  vertu 
spéciale.  Cet  État  est  le  seul  où  l’homme  de  bien  et  le 
bon  citoyen  se  confondent  dans  une  identité  absolue. 
Partout  ailleurs  on  n’a  de  vertu  que  relativement  à la 
constitution  particulière  sous  laquelle  on  vit.  Il  est  bien 
encore  quelques  combinaisons  politiques  qui,  différant 
de  l’oligarchie  et  de  ce  qu’on  nomme  république,  re- 
çoivent le  nom  d’aristocraties;  ce  sont  les  systèmes  où 
les  magistrats  sont  choisis  d’après  le  mérite  au  moins 
autant  que  d'après  la  richesse.  § 1 1 . Ce  gouvernement 
alors  s’éloigne  réellement  de  l’oligarchie  et  de  la  répu- 
blique, et  prend  le  nom  d’aristocratie;  c’est  qu’en  effet 
il  n’est  pas  besoin  que  la  vertu  soit  l’objet  spécial  de 


Platon ...  dans  ses  deux  Républiques. 
La  première  dans  1a  République, 
la  seconde  dan*  le*  Loi*.  Voir  plu* 
haut  le  II*  livre , eh.  i , h et  in. 

% 10.  Précédemment.  M.  Thurot 
prétend  qu'il  «'agit  ici  d'une  partie 
du  III*  livre  que  nous  ne  possédons 
pas.  M.  Gcettling  croit  que  ce  sujet 
a été  discuté  par  Aristote  dans  le* 
chapitre*  v et  xn  du  III*  livre  (édi- 


tion de  Schn.),  où  l'aristocratie  n’a 
point  été  traitée  à fond,  mais  sim- 
plement nommée.  11  est  évident 
qu’il  est  ici  question  des  IV*  (7*)  et 
V»  (8*)  livre*.  Voir  ci-dessus,  ch  - n, 
§§  1 et  5,  et  ch.  m,  2 et  10. 
Voir  aussi  la  fin  du  III*  livre  et 
l'appendice.  — V homme  de  bien  et 
le  bon  citoyen.  Voir  plus  haut , 
liv.  III,  ch.  n,  § 5. 
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l’Etat  lui-même , pour  qu’il  renferme  dans  son  sein  des 
citoyens  aussi  distingués  par  leurs  vertus  que  peuvent 
l’être  ceux  de  l’aristocratie.  Quand  donc  la  richesse,  la 
vertu  et  la  multitude  ont  des  droits  politiques , la  con- 
stitution peut  être  encore  aristocratique,  comme  à 
Carthage;  et  même  quand  la  loi  ne  tient  compte,  comme 
à Sparte,  que  des  deux  derniers  éléments,  la  vertu  et 
la  multitude , la  constitution  est  un  mélange  de  démo- 
cratie et  d’aristocratie.  Ainsi  l’aristocratie,  outre  sa 
première  et  sa  plus  parfaite  espèce,  a encore  les  deux 
formes  que  nous  venons  de  dire  ; elle  en  a même  une 
troisième  que  présentent  tous  les  États  qui  penchent, 
plus  que  la  république  proprement  dite,  vers  le  prin- 
cipe oligarchique. 


\ 

CHAPITRE  VI. 


Idée  générale  de  la  république  : ses  rapports  avec  la  démocra- 
tie. Éléments  que  l’État  doit  combiner  : la  liberté  et  la  richesse 
sont  ceux  qui  forment  surtout  la  république,  en  se  mélangeant 
diversement  : rapports  de  la  république  avec  l’aristocratie. 


§ 1 . Nous  n’avons  plus  à nous  occuper  que  de  deux 


§ 1 1 . Comme  à Carthage.  Voir 
liv.  II , ch.  ym.  — Comme  à Sparte. 
Voir,  id.,  ch.  vi.  — Sa  première  et 
sa  plus  parfaite  espèce.  Le  mot  du 
texte  pourrait  être  pris  ici  pour  si- 
gnifier l’aristocratie  dont  il  a été 
parlé  < en  premier  lieu  » , aussi  bien 
que  pour  signifier  la  première,  la 


meilleure  des  aristocraties.  Pris  dans 
ce  sens,  ce  passage  serait  un  argu- 
ment de  plus  ajouté  à tous  ceux  que 
j’ai  déjà  indiqués,  pour  le  change- 
ment d’ordre  dans  les  livres.  Voir 
plus  haut  ,§10,  dans  ce  chapitre, 
et  plus  loin,  ch.  vi , § 5.  Voir  aussi 
l’appendice. 
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gouvernements,  celui  qu’on  appelle  vulgairement  la 
république,  et  la  tyrannie.  Si  je  place  ici  la  république, 
bien  qu'elle  ne  soit  pas,  non  plus  que  les  aristocraties 
dont  je  viens  de  parler,  un  gouvernement  dégradé, 
c'est  qu’à  vrai  dire  tous  les  gouvernements  sans  excep- 
tion ne  sont  que  des  corruptions  de  la  constitution 
parfaite.  Mais  on  classe  ordinairement  la  république 
avec  ces  aristocraties;  et  elle  donne,  comme  elles,  nais- 
sance à d’autres  formes  encore  moins  pures,  ainsi  que 
je  l’ai  dit  au  début.  I>a  tyrannie  doit  nécessairement 
recevoir  la  dernière  place,  parce  qu’elle  est  moins  que 
toute  autre  forme  politique  un  vrai  gouvernement,  et 
que  nos  recherches  ont  pour  but  l’étude  des  gouverne- 
ments. Après  avoir  indiqué  les  motifs  de  notre  classi- 
fication, passons  à l’examen  de  la  république.  § 2.  Nous 
en  sentirons  mieux  le  véritable  caractère,  après  l’exa- 
men que  nous  avons  fait  de  la  démocratie  et  de  l’oli- 
garchie; car  la  république  n’est  précisément  que  le 
mélange  de  ces  deux  formes. 

On  a coutume  de  donner  le  nom  de  république  aux 
gouvernements  qui  inclinent  à la  démocratie , et  celui 
d’aristocratie,  aux  gouvernements  qui  inclinent  à l’oli- 
garchie; c’est  que  le  plus  ordinairement  les  lumières  et 
la  noblesse  sont  le  partage  des  riches  ; ils  sont  comblés 
en  outre  de  ces  avantages  que  d’autres  achètent  si  sou- 
vent par  le  crime,  et  qui  assurent  à leurs  possesseurs 
un  renom  de  vertu  et  une  haute  considération.  § 3. 
Comme  le  système  aristocratique  a pour  but  de  donner 


§ 1 . De j corruption*  de  la  consti - ch.  ut,  § 5.  — Àu  début.  Voir  plu» 
tution  parfaite.  Voir  plu»  haut,  haut , liv.  III , ch.  v,  § 2. 
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la  suprématie  politique  à ces  citoyens  éminents,  on  a 
prétendu,  par  suite,  que  les  oligarchies  se  composent 
en  majorité  d’hommes  vertueux  et  estimables.  Or,  il 
semble  impossible  qu’un  gouvernement  dirigé  par  les 
meilleurs  citoyens,  ne  soit  pas  un  excellent  gouverne- 
ment, un  mauvais  gouvernement  ne  devant  peser  que 
sur  les  Etats  régis  par  des  hommes  corrompus.  Et  réci- 
proquement, il  semble  impossible  que  là  où  l’admini- 
stration n’est  pas  bonne , l'Etat  soit  gouverné  par  les 
meilleurs  citoyens.  Mais  il  faut  remarquer  que  de  bonnes 
lois  ne  constituent  pas  à elles  seules  un  bon  gouverne- 
ment, et  qu’il  importe  surtout  que  ces  bonnes  lois  soient 
observées.  Il  n’y  a donc  de  bon  gouvernement  d'abord 
que  celui  où  l'on  obéit  à la  loi , puis  ensuite  que  celui 
où  la  loi  à laquelle  on  obéit  est  fondée  sur  la  raison  ; 
car  on  pourrait  aussi  obéir  à des  lois  déraisonnables. 
L’excellence  de  la  loi  peut  du  reste  s’entendre  de  deux 
façons  : la  loi  est,  ou  la  meilleure  possible,  relativement 
aux  circonstances;  ou  la  meilleure  possible,  d’une  ma- 
nière générale  et  absolue. 

§ 4.  Le  principe  essentiel  de  l’aristocratie  paraît  être 
d'attribuer  la  prédominance  politique  à la  vertu;  car 
le  caractère  spécial  de  l’aristocratie,  c’est  la  vertu, 
comme  la  richesse  est  celui  de  l’oligarchie,  et  la  liberté, 
celui  de  la  démocratie.  Toutes  trois  admettent  d’ailleurs 
la  suprématie  de  la  majorité,  puisque,  dans  les  unes 
comme  dans  les  autres,  la  décision  prononcée  par  le  plus 
grand  nombre  des  membres  du  corps  politique,  a tou- 
jours force  de  loi.  Si  la  plupart  des  gouvernements 

§ 3.  Fondée  sur  la  raison.  Voir  liv.  Ut , ch.  v F , § 13. 
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prennent  le  nom  de  république,  c’est  qu’ils  cherchent 
presque  tous  uniquement  à combiner  les  droits  des  riches 
et  des  pauvres,  de  la  fortune  et  de  la  liberté;  et  la  ri- 
chesse semble  presque  partout  tenir  lieu  de  mérite  et  de 
vertu. 

§ 5.  Trois  éléments  dans  l'Etat  sc  disputent  l’égalité; 
ce  sont  la  liberté,  la  richesse  et  le  mérite.  Je  ne  parle 
pas  d’un  quatrième  qu’on  appelle  la  noblesse  ; car  il 
n’est  qu'une  conséquence  de  deux  autres;  et  la  noblesse 
n’est  qu’une  ancienneté  de  richesse  et  de  talent.  Or,  la 
combinaison  des  deux  premiers  éléments  donne  évidem- 
ment la  république , et  la  combinaison  de  tous  les  trois 
donne  l’aristocratie  plutôt  que  toute  autre  forme.  Je 
classe  toujours  à part  la  véritable  aristocratie  dont  j’ai 
d’abord  parlé. 

§ fe.  Ainsi  nous  avons  démontré  qu’à  côté  de  la  mo- 
narchie, de  la  démocratie  et  de  l’oligarchie,  il  existe 
encore  d’autres  systèmes  politiques.  Nous  avons  expli- 
qué la  nature  de  ces  systèmes,  les  différences  des  aris- 
tocraties entre  elles,  et  les  différences  des  républiques 
aux  aristocraties;  enfin  l’on  doit  voir  clairement  que 
toutes  ces  formes  sont  moins  éloignées  qu’on  ne  pour- 
rait le  croire  les  unes  des  autres. 


§ U.  Une  ancienneté  de  richesse,  f ai  d abord  parlé.  Voir  plu»  haut , 
Voir  liv.  I,  ch.  n,  § t9.  — Dont  liv.  IV  et  V. 
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CHAPITRE  VII. 


La  république  est  une  combinaison  de  l’oligarchie  et  de  la  dé- 
mocratie : moyens  divers  de  faire  cette  combinaison  : caractère 
d’une  vraie  république  : exemple  tire  du  gouvernement  La- 
cédémonien : la  république  doit  se  maintenir  par  l'amour  seul 
des  citoyens. 

§ 1 . Comme  conséquence  de  ces  premières  considé- 
rations, nous  examinerons  maintenant  comment  la  ré- 
publique proprement  dite  se  forme  à côté  de  l’oligar- 
chie et  de  la  démocratie,  et  comment  elle  doit  être 
constituée.  Cette  recherche  aura  de  plus  l’avantage  de 
montrer  nettement  les  limites  de  l’oligarchie  et  de  la 
démocratie;  car  c’est  en  empruntant  quelques  principes 
à l’une  et  à l’autre  de  ces  deux  constitutions  si  opposées, 
que  nous  formerons  la  république,  comme  on  reforme 
un  objet  de  reconnaissance,  en  en  réunissant  les  parties 
séparées. 

§ 2.  Il  y a ici  trois  modes  possibles  de  combinaison 
et  de  mélange.  D’abord , on  peut  réunir  la  législation 
de  l’oligarchie  et  de  la  démocratie  sur  une  matière  quel- 
conque , par  exemple  sur  le  pouvoir  judiciaire.  Ainsi , 
dans  l’oligarchie , on  met  le  riche  à l’amende  s’il  ne  se 

§ i . Un  objet  de  reconnaissance,  monnaie  ou  de  métal , un  morceau 
Mot  à mot  : « Symbole  ».  Le  con-  de  bois,  etc.  Deux  personnes  qui 
texte  explique  assez  ce  que  ce  mot  s'aimaient  tendrement  se  parta- 
vent  dire.  C’est  un  objet  composé  geaient  le  «symbole  » comme  gage 
de  deux  parties  qui  peuvent  être  de  fidélité  et  de  souvenir.  Cet  usage 
aisément  séparées,  pour  être  ensuite  touchant  et  fort  antique  subsiste 
réunies.  C’était  souvent  une  pièce  de  encore  parmi  nous. 
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rend  pas  au  tribunal , et  l’on  ne  paye  pas  le  pauvre  pour 
y siéger;  dans  les  démocraties  au  contraire,  indemnité 
aux  pauvres,  sans  amende  pour  les  riches.  C’est  un  terme 
commun  et  moyen  de  ces  institutions  diverses,  que  la 
réunion  de  toutes  deux  : amende  aux  riches,  indemnité 
aux  pauvres;  et  l’institution  nouvelle  est  républicaine, 
car  elle  n’est  que  le  mélange  des  deux  autres.  Voilà  pour 
le  premier  mode  de  combinaison.  § 3.  Le  second  con- 
siste à prendre  une  moyenne  entre  les  dispositions  ar- 
rêtées par  l’oligarchie  et  par  la  démocratie.  Ici , par 
exemple,  le  droit  d’entrée  à l’assemblée  politique  s’ac- 
quiert sans  aucune  condition  de  cens,  ou  du  moins  par 
un  cens  modique  ; là  par  un  cens  extrêmement  élevé; 
le  moyen  terme  est  de  n’adopter  aucun  des  taux  fixés  de 
part  et  d’autre;  il  faut  prendre  la  moyenne  entre  les 
deux. 

Troisièmement , on  peut  emprunter  à la  fois,  et  à la 
loi  oligarchique  et  à la  loi  démocratique.  Ainsi  la  voie 
du  sort  pour  la  désignation  des  magistrats  est  un  insti- 
tution démocratique.  Le  principe  de  l’élection,  au  con- 
traire, est  oligarchique;  de  même  que  ne  point  exiger 
de  cens  pouf  les  magistratures  appartient  à la  démocra- 
tie, et  qu’en  exiger  un  appartient  à l’oligarchie.  L’aris- 
tocratie et  la  république  puiseront  leur  système,  qui  ac- 
ceptera ces  deux  dispositions,  dans  l’une  et  dans  l’autre; 
à l’oligarchie,  elles  prendront  l’élection;  à la  démo- 
cratie, l’affranchissement  du  cens.  Voilà  comment  on 
peut  combiner  l’oligarchie  et  la  démocratie. 

§ 4.  Mais  pour  que  le  résultat  sorti  de  ces  combinai- 
sons soit  un  mélange  parfait  d’oligarchie  et  de  démo- 
cratie, il  faut  qu’on  puisse  nommer  indifféremment 
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l’État  qui  en  est  le  produit,  oligarchique  ou  démocra- 
tique; car  ce  n’est  là  évidemment  que  ce  qu’on  entend 
par  un  mélange  parfait.  Or,  c’est  toujours  le  moyen 
terme  qui  présente  cette  qualité,  parce  qu’on  y retrouve 
les  deux  extrêmes.  § 5.  On  peut  citer  comme  exemple 
la  constitution  Lacédémonienne.  D’un  côté,  bien  des 
gens  affirment  que  c'est  une  démocratie,  parce  qu’en 
effet  on  y découvre  plusieurs  éléments  démocratiques  ; 
par  exemple,  l’éducation  commune  des  enfants,  qui  est 
exactement  la  même  pour  les  enfants  des  riches  et  pour 
les  enfants  des  pauvres,  les  enfants  des  riches  étant 
élevés  précisément  comme  ceux  des  pauvres  pourraient 
l’être  : l’égalité,  qui  continue  même  dans  l’âge  suivant 
et  quand  ils  sont  hommes,  sans  aucune  distinction  du 
riche  au  pauvre;  puis  l’égalité  parfaite  des  repas  com- 
muns à tous;  l’identité  de  vêtement  qui  laisse  le  riche 
absolument  vêtu  comme  pourrait  l’être  le  premier 
pauvre  quelconque  ; enfin  l’intervention  du  peuple  dans 
les  deux  grandes  magistratures,  dont  il  choisit  l’une,  le 
sénat,  et  possède  l’autre,  l’Éphorie.  D'autre  part,  on 
soutient  que  la  constitution  de  Sparte  est  une  oligarchie, 
parce  que , de  fait , elle  renferme  bien  des  éléments  oli- 
garchiques : ainsi,  toutes  les  fonctions  y sont  électives; 
pas  une  n’est  conférée  par  le  sort  ; quelques  magistrats 
en  petit  nombre  y prononcent  souverainement  l’exil  ou 
la  mort , sans  compter  encore  d’autres  institutions  non 
moins  oligarchiques. 

g 5.  1a  constitution  Lactdtmo - Sur  le  mélange  de»  pouvoir»  à 
nimne.  Voir  plus  haut , ch.  v,  g S,  Sparte  , jl  faut  surtout  voir  le  inor- 
et  liv.  II,  ch.  vi ; voir  aussi  l’eu-  ccau  décisif  de#  IjoU  de  Platon, 
relient  traité  de  Cragius,  p.  250.  liv.  IV,  p. 225,  trad.  de  M.  Cousin. 
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§ G.  Une  république  où  se  combinent  parfaitement 
l’oligarchie  et  la  démocratie  doit  donc  paraître  à la  fois 
l’une  et  l’autre,  sans  être  précisément  aucune  des  deux. 
Elle  doit  pouvoir  se  maintenir  par  ses  propres  principes, 
et  non  par  des  secours  qui  lui  seraient  étrangers;  et 
quand  je  dis  qu’elle  doit  subsister  par  elle-même,  ce 
n’est  pas  en  repoussant  de  son  sein  la  plus  grande  par- 
tie de  ceux  qui  veulent  participer  au  pouvoir,  avantage 
qu’un  mauvais  gouvernement  peut  se  donner  aussi  bien 
qu’un  bon;  mais  je  comprends  que  c’est  en  se  conci- 
liant l’accord  unanime  des  membres  de  la  cité  dont  au- 
cun ne  voudrait  changer  le  gouvernement. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  ces  remarques  sur  les 
moyens  de  constituer  la  république,  et  toutes  les  autres 
formes  politiques  nommées  aristocraties. 


CHAPITRE  VIII. 


Quelques  considérations  sur  la  tyrannie  : scs  rapports  avec  la 
royauté  et  la  monarchie  absolue  : c’est  toujours  uu  gouverne- 
ment de  violence. 

§ 1 . Il  nous  resterait  à parler  de  la  tyrannie,  non 
qu’elle  doive  par  elle-même  nous  arrêter  longtemps; 


§ 1 . //  nous  resterait.  Aristote  dit 
ici  qu’il  ne  lui  reste  plus  qu’à  par» 
1er  de  la  tyrannie.  Il  n'aurait  ce» 
pendant  pas  traité  de  l'aristocratie, 
qui  est  la  seconde  forme  de  gou- 
vernement dans  sa  classification,  si 


l’on  admet  l’ordre  actuel  des  livres. 
11  faut  donc  qu’il  en  ait  antérieure- 
ment traité  : et  en  effet,  c’est  le 
sujet  de  l’ancien  VII*  livre,  qui 
doit  être  placé,  comme  on  l’a  fait 
dans  cette  édition,  avec  l'ancien 
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mais  seulement  pour  compléter  nos  recherches  eu  l’y 
comprenant,  puisque  nous  l’avons  admise  parmi  les 
formes  possibles  de  gouvernement.  Nous  avons  traite 
précédemment  de  la  royauté,  en  nous  attachant  surtout 
à la  royauté  proprement  dite,  c’est-à-dire  à la  royauté 
absolue;  et  nous  en  avons  montré  les  avantages  et  les 
dangers,  la  nature,  l’origine  et  les  applications  diverses. 
§ 2.  Dans  le  cours  de  ces  considérations  sur  la  royauté, 
nous  avons  indiqué  deux  formes  de  tyrannie,  parce  que 
ces  deux  formes  se  rapprochent  assez  de  la  royauté;  et 
que,  comme  elle,  c’est  la  loi  qui  les  a fondées.  Nous 
avons  dit  que  quelques  nations  barbares  se  choisissent 
des  chefs  absolus , et  que  dans  les  temps  les  plus  recu- 
lés, les  Grecs  se  donnèrent  des  monarques  de  ce  genre, 
nommés  Æsymnètes.  Ces  pouvoirs  avaient  d’ailleurs 
entre  eux  quelques  différences  : ils  étaient  royaux,  en 
ce  que  la  loi  et  la  volonté  des  sujets  leur  donnaient 
naissance,  mais  tyranniques,  en  ce  que  l’exercice  en 
était  despotique  et  tout  à fait  arbitraire.  § 3.  Reste  une 
troisième  espèce  de  tyrannie  qui  semble  mériter  plus 
particulièrement  ce  nom , et  qui  correspond  à la  royauté 
absolue.  Cette  tyrannie  n’est  pas  autre  que  la  monar- 
chie absolue  qui,  loin  de  toute  responsabilité  et  dans 
l’intérêt  seul  du  maître,  gouverne  des  sujets  qui  valent 
autant  et  mieux  que  lui , sans  consulter  en  rien  leurs 
intérêts  particuliers.  Aussi  est-ce  un  gouvernement  de 


VIII»,  à la  suite  du  III*.  Voir  ci- 
dessus,  ch.  v,  § 10,  et  l'appendice. 
— jVouf  F avons  admise.  Voir  plu* 
haut,  liv.  III,  ch.  v,  J 4.  — Pré- 
cédemment de  la  royauté.  Voir  plu* 


haut,  liv.  III,  ch.  ix  et  x , § I. 

§ 2.  jéuez  de  la  royauté.  Voir 
plus  haut , liv.  III , ch.  ix , § 3. — 
Æsymnètes.  Voir  plus  haut,  liv.  III, 
ch.  ix , § 5. 
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violence  : car  il  n’est  pas  un  cœur  libre  qui  supporte 
patiemment  une  semblable  autorité.  Nous  croyons  en 
avoir  assez  dit  sur  la  tyrannie,  sur  le  nombre  de  ses 
formes,  et  les  causes  qui  l'amènent. 


CHAPITRE  IX. 

Suite  de  la  théorie  de  la  république  proprement  dite  : excellence 
politique  de  la  classe  moyenne  : diverses  qualités  sociales 
qu’elle  seule  présente  : elle  est  la  véritable  base  de  la  répu- 
blique. Rareté  excessive  de  cette  forme  de  gouvernement.  . 

§ 1 . Quelle  est  la  meilleure  constitution?  quelle  est  la 
meilleure  organisation  de  la  vie  pour  les  Etats  en  géné- 
ral , et  pour  la  majorité  des  hommes,  sans  parler  ni  de 
cette  vertu  qui  dépasse  les  forces  ordinaires  de  l’huma- 
nité, ni  d’une  instruction  qui  exige  les  dispositions  na- 
turelles et  les  circonstances  les  plus  heureuses  ; sans 
parler  non  plus  d’une  constitution  idéale;  mais  en  se 
bornant , pour  les  individus , à cette  vie  que  la  plupart 
peuvent  mener,  et  pour  les  États  à ce  genre  de  consti- 
tution qu’ils  peuvent  presque  tous  recevoir?  § 2.  I.es 
aristocraties  vulgaires  dont  nous  voulons  parler  ici , ou 
sont  en  dehors  des  conditions  de  la  plupart  des  États 
existants,  ou  se  rapprochent  de  ce  qu’on  nomme  la  ré- 
publique. Nous  examinerons  donc  ces  aristocraties  et  la 
république,  comme  si  elles  ne  formaient  qu'un  seul  et 
même  genre;  et  les  éléments  de  notre  jugement  sur 
toutes  deux  sont  parfaitement  identiques. 
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Si  nous  avons  eu  raison  de  dire,  dans  la  Morale,  que 
le  bonheur  consiste  dans  l’exercice  facile  et  permanent 
de  la  vertu,  et  que  la  vertu  n’est  qu’un  milieu  entre 
deux  extrêmes,  il  s’ensuit  nécessairement  que  la  vie  la 
plus  sage  sera  celle  qui  se  maintient  dans  ce  milieu , en 
se  contentant  toujours  de  cette  position  moyenne  que 
chacun  est  capable  d’atteindre. 

§ 3.  C’est  évidemment  d’après  les  mêmes  principes 
qu’on  pourra  juger  de  l’excellence  ou  des  vices  de  l’État 
ou  de  la  constitution;  car  la  constitution  est  la  vie 
même  de  l’État^  Or,  tout  État  renferme  trois  classes 
distinctes,  les  citoyens  très-riches,  les  citoyens  très- 
pauvres  et  les  citoyens  aisés,  dont  la  position  tient  le 
milieu  entre  ces  deux  extrêmes.  Puis  donc  que  l’on 
convient  que  la  modération  et  le  milieu  en  toutes  choses 
sont  ce  qu’il  y a de  mieux,  il  s'ensuit  évidemment, 
qu’en  fait  de  fortunes,  la  moyenne  propriété  sera  aussi 
la  plus  convenable  de  toutes.  § 4.  Elle  sait  en  effet  se 
plier  plus  aisément  que  toute  autre  aux  ordres  de  la 
raison , qu’on  écoute  si  difficilement  quand  on  jouit  de 
quelque  avantage  extraordinare,  en  beauté,  en  force, 
en  naissance,  en  richesse;  ou  quand  on  souffre  de  quel- 
que infériorité  excessive  de  pauvreté,  de  faiblesse  et 


§ 2.  Dans  la  Morale.  Voir  plus 
haut  la  méine  théorie,  au  commen- 
cement du  IV*  (7#)  livre.  Le  passage 
auquel  Aristote  se  référé  est  dans  la 
Morale  à Nicomaque,  livre  II» 
ch.  vi,  p.  H 07,  a,  1,  édit,  de 
Berlin. 

jÇ  4.  Elle  tait  en  effet.  Il  faut 
bien  remarquer  que  dans  cette  dis- 


cussion sur  la  classe  moyenne, 
Aristote  vante  surtout  se*  vertus 
d’ohéi&sance;  et  il  a parfaitement 
raison.  Quant  aux  vertus  de  com- 
mandement, qui  sont  tout  autre- 
ment précieuses,  elles  sont  aussi 
tout  autrement  rares  que  les  pre- 
mières. Voir  aussi  Botisseau  , Con- 
trat Social,  liv.  II,  ch.  xi. 
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d’obscurité.  Dans  le  premier  cas,  l’orgueil  que  donne 
une  position  si  brillante  pousse  les  hommes  aux  grands 
attentats;  dans  le  second,  la  perversité  se  tourne  aux 
délits  particuliers,  et  les  crimes  ne  se  commettent  ja- 
mais que  par  orgueil  ou  par  perversité.  Négligentes  de 
leurs  devoirs  politiques  dans  le  sein  de  la  ville  ou  au 
sénat , les  deux  classes  extrêmes  sont  également  dange- 
reuses pour  la  cité. 

§ 5.  Il  faut  dire  encore  qu’avec  cette  excessive  supé- 
riorité que  donnent  l’influence  de  la  richesse,  un  nom- 
breux parti , ou  tel  autre  avantage,  l’homme  ne  veut  ni 
ne  sait  obéir.  Dès  l’enfance  il  contracte  cette  indisci- 
pline dans  la  maison  paternelle;  et  le  luxe  dont  on  l’a 
constamment  entouré , ne  lui  permet  pas  d'obéir,  même 
à l’école.  D’autre  part,  une  extrême  indigence  ne  dé- 
grade pas  moins.  Ainsi , la  pauvreté  empêche  de  savoir 
commander,  et  elle  n’apprend  à obéir  qu’en  esclave; 
l’extrême  opulence  empêche  l’homme  de  se  soumettre  à 
une  autorité  quelconque , et  ne  lui  enseigne  qu’à  com- 
mander avec  tout  le  despotisme  d’un  maître.  § 6.  On 
ne  voit  alors  dans  l’État  que  maîtres  et  esclaves , et  pas 
un  seul  homme  libre.  Ici  jalousie  envieuse , là  vanité 
méprisante,  si  loin  l’une  et  l’autre  de  cette  bienveil- 
lance réciproque  et  de  cette  fraternité  sociale  qui  est  la 
suite  de  la  bienveillance.  Eh  qui  voudrait  d’un  ennemi 
à ses  côtés,  même  pour  un  instant  de  route!  Ce  qu’il 
faut  surtout  à la  cité , ce  sont  des  êtres  égaux  et  sem- 

§ 6.  Ce  sont  (Us  êtres  égaux.  Ce  sations  dont  il  a été  l’objet.  Un 
principe  cju’ Aristote  a répété  dans  partisan  de  la  tyrannie  ou  de  la 
tout  le  cours  de  son  ouvrage , suf-  monarchie  absolue  ne  réclamerait 
firait  seul  pour  repousser  les  accu-  pas  l’égalité  comme  base  nécessaire 
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blables,  qualités  qui  se  trouvent  avant  tout  dans  les  situa- 
tions moyennes;  et  l’Etat  est  nécessairement  mieux 
gouverné  quand  il  se  compose  de  ces  éléments,  qui  en 
forment,  selon  nous,  la  base  naturelle.  § 7.  Ces  posi- 
tions moyennes  sont  aussi  les  plus  sûres  pour  les  indi- 
vidus : ils  ne  convoitent  point  alors,  comme  les  pauvres, 
la  fortune  d’autrui;  et  leur  fortune  n’est  point  convoitée 
par  autrui , comme  celle  des  riches  l’est  ordinairement 
par  l’indigence.  L’on  vit  ainsi  loin  de  tout  danger,  dans 
une  sécurité  profonde,  sans  former  ni  craindre  de  con- 
spiration. Aussi  le  vœu  de  Phocylide  était-il  bien  sage  : 

Une  place  modeste  est  l’objet  de  mes  vœux. 

§ 8.  Il  est  évident  que  l’association  politique  est  sur- 
tout la  meilleure,  quand  elle  formée  par  des  citoyens  de 
fortune  moyenne;  les  États  bien  administrés  sont  ceux 
où  la  classe  moyenne  est  plus  nombreuse  et  plus  puis- 
sante que  les  deux  autres  réunies , ou  du  moins  que 
chacune  d’elles  séparément.  En  se  rangeant  de  l’un  ou 
de  l’autre  côté,  elle  rétablit  l’équilibre  et  empêche 
qu’aucune  prépondérance  excessive  ne  se  forme.  C’est 
donc  un  grand  bonheur  que  les  citoyens  aient  une  for- 
tune modeste,  mais  suffisant  à tous  leurs  besoins.  Par- 
tout où  la- fortune  extrême  est  à côté  de  l’extrême  indi- 
gence , ces  deux  excès  amènent  ou  la  démagogie  absolue , 
ou  l’oligarchie  pure,  ou  la  tyrannie;  la  tyrannie  sort 

del'État.  Voir  U préface,  et  liv.  III,  un  recueil  de  sentences  envers; 
ch.  vm.  mais  on  doute  que  ce  recueil  «oit 

§ 7.  Phocylide , de  Milet,  poète  authentique.  Phocylide  est  un  des 
gnomiqoe,  était  contemporain  de  pin» anciens  moralistes  de  la  Grèce, 
Solon.  11  nous  reste  sous  son  nom  si  ce  n’est  même  le  plus  ancien. 
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du  sein  d’une  démagogie  effrénée,  ou  d'une  oligarchie 
extrême,  bien  plus  souvent  que  du  sein  des  classes 
moyennes,  et  des  classes  voisines  de  celles-là.  Plus  tard , 
nous  dirons  pourquoi , quand  nous  parlerons  des  révo- 
lutions. 

§ 9.  Un  autre  avantage  non  moins  évident  de  la 
moyenne  propriété , c’est  qu’elle  est  la  seule  qui  ne  s’in- 
surge jamais.  Là  où  les  fortunes  aisées  sont  nombreuses, 
il  y a bien  moins  de  mouvements  et  de  dissensions  ré- 
volutionnaires. Les  grandes  cités  ne  doivent  leur  tran- 
quillité qu’à  la  présence  des  fortunes  moyennes,  qui  y 
sont  si  nombreuses.  Dans  les  petites,  au  contraire,  la 
masse  entière  se  divise  très-facilement  en  deux  camps 
sans  aucun  intermédiaire,  parce  que  tous , on  peut  dire, 
y sont  ou  pauvres  ou  riches.  C'est  aussi  la  moyenne 
propriété  qui  rend  les  démocraties  plus  tranquilles  et 
plus  durables  que  les  oligarchies,  où  elle  est  moins 
répandue,  et  a moins  de  part  au  pouvoir  politique, 
parce  que  le  nombre  des  pauvres  venant  à s’accroître , 
sans  que  celui  des  fortunes  moyennes  s’accroisse  pro- 
portionnellement, l’État  se  corrompt  et  arrive  rapide- 
ment à sa  ruine. 

§ 10.  11  faut  ajouter  encore,  comme  une  sorte  de 
preuve  à l’appui  de  ces  principes,  que  les  bons  législa- 
teurs sont  sortis  de  la  classe  moyenne.  Solon  en  faisait 
partie,  ainsi  que  ses  vers  l’attestent;  Lycurgue  appar- 

§ 8.  Plut  tard.  Voir  le  VIII*  § 10.  Lycurgue.  On  peu!  contet- 
(5*)  livre,  ch.  1 el  suiv.  ter  cette  assertion  d’Arixtote.  Ly- 

§ 9.  Les  grandes  cités.  On  pour-  curgue,  sans  être  roi,  appartenait 
rail  dire  que  de  nos  jours  c’est  tout  aux  classes  élevées , puisqu’il  défaut 
le  contraire  : les  capiules  sont  en  de  son  neveu  Charilaüs,  dont  il  fut  le 
général  le  foyer  des  révolutions.  tuteur,  il  devait  monlcrtur  le  trône. 
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tenait  à cette  classe;  car  il  n’était  pas  roi.  Charondas 
et  tant  d’autres  y étaient  également  nés. 

Ceci  doit  également  nous  faire  comprendre  pourquoi 
la  plupart  des  gouvernements  sont  ou  démagogiques  ou 
oligarchiques  ; c’est  que  la  moyenne  propriété  y étant  le 
plus  souvent  fort  rare,  et  tous  ceux  qui  y dominent, 
que  ce  soient  d’ailleurs  les  riches  ou  les  pauvres , étam 
toujours  également  éloignés  du  moyen  terme,  ils  ne 
s’emparent  du  pouvoir  que  pour  eux  seuls , et  consti- 
tuent ou  l’oligarchie  ou  la  démagogie.  § 1 1 . En  outre, 
les  séditions  et  les  luttes  étant  fréquentes  entre  les 
pauvres  et  les  riches , jamais  le  pouvoir,  quel  que  soit  le 
parti  qui  triomphe  de  ses  ennemis,  ne  repose  sur  l’éga- 
lité et  sur  des  droits  communs.  Comme  il  n’est  que  le 
prix  du  combat , le  vainqueur  qui  le  saisit  en  fait  né- 
cessairement un  des  deux  gouvernements  extrêmes, 
démocratie  ou  oligarchie.  C’est  ainsi  que  les  peuples 
mêmes  qui  tour  à tour  ont  eu  la  haute  direction  des 
affaires  de  la  Grèce,  n’ont  regardé  qu’à  leur  propre 
constitution  pour  faire  prédominer  dans  les  États  sou- 
mis à leur  puissance,  tantôt  l'oligarchie,  tantôt  la  dé- 
mocratie, inquiets  seulement  de  leurs  intérêts  particu- 
liers, et  pas  le  moins  du  monde  des  intérêts  de  leurs 
tributaires.  § 1 2.  Aussi  n’a-t-on  jamais  vu  entre  ces  ex- 
trêmes de  vraie  république , ou  du  moins , en  a-t-on  vu 
rarement  et  pour  bien  peu  de  temps.  Il  ne  s’est  rencon- 
tré qu’un  seul  homme  parmi  tous  ceux  qui  jadis  arri- 

§ 11.  La  haute  direction  des  af-  de  son  ouvrage.  Voir  liv.  VIII* 
foires.  Les  Lacédémoniens  et  les  (5*),  ch.  vi,  dernier  paragraphe. 
Athéniens.  Aristote  a fait  plusieurs  § 12.  Un  seul  homme.  On  nes*ae- 
fois  cette  observation  dans  le  cours  corde  point  sur  le  personnage  qti*A- 
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vèrent  au  pouvoir,  qui  ait  établi  une  constitution  de  ce 
genre;  et  dès  longtemps  les  hommes  politiques  ont  re- 
noncé dans  les  Etats  à chercher  l’égalité.  Ou  bien  l’on 
tâche  de  s’emparer  du  pouvoir;  ou  bien  l’on  se  résigne 
à l’obéissance  quand  on  n’est  pas  le  plus  fort. 

Ces  considérations  suffisent  pour  montrer  quel  est  le 
meilleur  gouvernement,  et  ce  qui  en  fait  l’excellence. 

§ 13.  Quant  aux  autres  constitutions,  qui  sont  les 
diverses  formes  de  démocraties  et  d’oligarchies  admises 
par  nous,  il  est  facile  de  voir  dans  quel  ordre  on  doit 
les  classer,  celle-ci  la  première,  celle-là  la  seconde;  et 
ainsi  de  suite,  selon  qu’elles  sont  meilleures  ou  moins 
bonnes,  comparativement  au  type  parfait  que  nous  avons 
donné.  Nécessairement  elles  seront  d’autant  meilleures 
qu’elles  se  rapprocheront  davantage  du  moyen  terme, 
d'autant  moins  bonnes  qu’elles  en  seront  plus  éloignées. 
J’excepte  toujours  les  cas  spéciaux , et  j’entends  par  là 
que  telle  constitution,  bien  que  préférable  en  soi,  est 
cependant  moins  bonne  que  telle  autre  pour  un  peuple 
particulier. 


riatotc  entend  désigner  ici  : on  a législateur  : mai»  on  ignore  si  Pha- 
n oui  me  Gélon  de  Syracuse , Théo-  léa»  a personnellement  gouverné, 
pompe  de  Lacédémone,  Clisthè-  M.  Gcettling  pense  qu’il  s’agit  de 
ne,  etc.  Schneider  voulait  que  ce  Pittacus  de  Mitylène. 
fut  Thésée.  Voir  plus  haut,  liv.  II,  § 13.  Que  nous  avons  donné.  Ceci 
ch.  ix,  g 2.  Au  II*  livre,  ch.  iv,  suppose  encore  qu’il  a été  antérieu- 
Aristote  a fait  l’analyse  de  la  con>  rement  question  du  gouvernement 
stitution  de  Phalcas,  fondée  sur  parfait.  Voir  dans  ce  livre,  ch.  ▼, 
l’égalité;  peut-être  s’agit-il  ici  de  ce  g 10  et  l’appendice. 
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Principes  généraux  applicables  à ces  diverses  espèces  de  gouver- 
nements. Qualité  et  quantité  des  citoyens  jouissant  des  droits 
politiques  : il  est  nécessaire  de  combiner  avec  équité  les  divers 
éléments  de  l'Etat,  et  de  leur  faire  à chacun  leur  part  : ruses 
de  l'oligarchie  : ruses  contraires  de  la  démocratie  : règles  à 
suivre  envers  les  pauvres.  Considérations  historiques  : impor- 
tance toujours  croissante  de  l'infanterie,  tirée  des  rangs  du 
peuple. 

§ 1 . Passons  à une  question  qui  tient  de  bien  près  à 
toutes  celles-là  ; c’est  celle  de  l'espèce  et  de  la  nature 
du  gouvernement  selon  les  peuples  à gouverner.  Un 
premier  principe  général  s’applique  à tous  les  gouver- 
nements : toujours  la  portion  de  la  cité  qui  veut  le  main- 
tien des  institutions,  doit  être  plus  forte  que  celle  qui  en 
veut  le  renversement.  Dans  tout  Etat,  il  faut  distinguer 
deux  objets  : la  quantité  et  la  qualité  des  citoyens.  Par 
qualité,  j’entends  la  liberté,  la  richesse,  les  lumières, 
la  naissance  ; par  quantité , j’entends  la  prépondérance 
numérique.  § 2.  La  qualité  peut  être  dans  telle  portion 
des  éléments  politiques,  et  la  quantité  se  trouver  dans 
telle  autre;  ainsi  les  gens  sans  naissance  peuvent  être 
plus  nombreux  que  ceux  de  naissance  illustre;  les  pauvres, 
plus  nombreux  que  les  riches,  sans  toutefois  que  la  su- 
périorité du  nombre  puisse  compenser  la  différence  en 
qualité.  Aussi  doit-on  tenir  bien  compte  de  ces  rapports 
proportionnels.  Partout  où , même  ce  rapport  étant 
gardé,  la  multitude  des  pauvres  a la  supériorité,  la  dé- 
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mocratie  s'établit  naturellement  avec  toutes  ses  combi- 
naisons diverses , suivant  l’importance  relative  de  chaque 
partie  du  peuple.  Par  exemple,  si  les  laboureurs  sont 
les  plus  nombreux,  c’est  la  première  de  toutes  les  dé- 
mocraties; si  les  artisans  et  les  mercenaires  sont  en 
plus  grand  nombre , c’est  la  dernière  ; les  autres  espèces 
se  classent  également  entre  ces  deux  extrêmes.  § 3. 
Partout  où  la  classe  riche  et  distinguée  l’emporte  plus 
en  qualité  qu’elle  ne  le  cède  en  nombre,  l’oligarchie  se 
constitue  de  la  même  manière  avec  toutes  ses  nuances, 
selon  la  tendance  particulière  de  la  masse  oligarchique 
qui  l’emporte.  Mais  le  législateur  ne  doit  jamais  avoir 
en  vue  que  la  moyenne  propriété.  S’il  fait  des  lois  oli- 
garchiques , c’est  à elle  qu’il  doit  penser;  s’il  fait  des  lois 
démocratiques,  c’est  encore  elle  qu’il  doit  ranger  à ces 
lois.  § 4.  La  constitution  n’est  solide  que  là  où  la  classe 
moyenne  l’emporte  en  nombre  sur  les  deux  classes  ex- 
trêmes, ou  du  moins  sur  chacune  d’elles.  Les  riches 
n'ourdiront  jamais  contre  elle  de  complots  bien  redou- 
tables de  concert  avec  les  pauvres;  car  riches  et  pauvres 
redoutent  également  le  joug  qu’ils  s’imposeraient  mu- 
tuellement. Que  s’ils  veulent  un  pouvoir  d’intérêt  gé- 
néral , ils  ne  pourront  le  trouver  que  dans  la  classe 
moyenne.  La  défiance  réciproque  qu’ils  ont  entre  eux 
les  empêchera  toujours  de  s’arrêter  à un  pouvoir  alter- 
natif; on  ne  se  fie  jamais  qu’à  un  arbitre;  et  l’arbitre 
ici,  c’est  la  classe  intermédiaire.  Plus  la  combinaison 
politique  qui  forme  l’État  est  parfaite,  plus  la  constitu- 
tion a des  chances  de  durée.  § 5.  Presque  tous  les  lé- 

S 2.  Avec  toutes  ses  combinaisons  diverses.  Voir  plus  liant , cli.  IV, §t. 
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gisla  tours , même  de  ceux  qui  ont  voulu  fonder  des  gou- 
vernements aristocratiques  ont  commis  deux  erreurs  à 
peu  près  égales  : d’abord  en  accordant  trop  aux  riches  ; 
puis  en  trompant  les  classes  inférieures.  Avec  le  temps 
nécessairement  il  sort  toujours  d'un  faux  bien  un  mal 
véritable;  car  l’ambition  des  riches  a ruiné  plus  d’Etats 
que  l’ambition  des  pauvres.  § 6.  Les  artifices  spécieux 
dont  on  prétend  leurrer  le  peuple  en  politique  s’appli- 
quent à cinq  objets  : l’assemblée  générale,  les  magistra- 
tures, les  tribunaux,  la  possession  des  armes,  et  les 
exercices  du  gymnase.  Pour  l’assemblée  générale,  on 
donne  à tous  les  citoyens  le  droit  d’y  assister;  mais  on 
a soin  d’imposer  aux  riches  une  amende  s’ils  ne  s’y 
rendent  pas,  et  cette  amende  ne  s’applique  qu’à  eux 
seuls,  ou  du  moins  elle  est  beaucoup  plus  forte  contre 
eux  que  contre  les  pauvres  ; pour  les  magistratures , on 
interdit  aux  riches  qui  ont  le  cens,  la  faculté  de  les  refu- 
ser, et  on  la  laisse  aux  pauvres  ; pour  les  tribunaux , on 


§ 5.  En  accordant  trop  aux  riches . 
Il  est  difficile , après  une  déclara- 
tion aussi  nette,  de  comprendre 
comment  Rousseau  a pu  se  tromper 
sur  la  véritable  pensée  d* Aristote. 
Contrat  Social,  liv.  III,  ch.  v. 

§ 6.  Les  exercices  du  gymnase . 
Nous  ne  sentons  plus  cette  im- 
portance politique  que  les  anciens 
législateurs  attachaient  à la  gym- 
nastique. Les  gouvernements  s’in- 
quiètent aujourd’hui  fort  peu  que 
les  populations  naissent  contrefaites 
et  rachitiques.  L’hygiène  publique 
est , de  nos  jours , une  affaire  de 
police  dont  on  s’occupe  à peine  ; 
chez  les  anciens,  c’était  une  affaire 


constitutionnelle.  La  force  physique 
est  peut-être  moins  nécessaire  dans 
la  civilisation  actuelle  ; mais  la  santé 
l’est  toujours  autant.  Au  reste,  dans 
tout  ce  qui  touche  à l’individu , les 
droits  du  gouvernement,  jadis  si 
étendus,  sont  aujourd’hui  à peu 
près  nuis  ; et  c’est  peut-être  un 
malheur.  On  ne  peut  douter  que  si 
la  gymnastique  venait  À renaître 
parmi  nous,  comme  semblent  l’an- 
noncer quelques  essais  fort  louables, 
la  loi  ne  dut  en  régler  l’usage  dans 
les  établissements  publics,  comme 
elle  a réglé  le  cours  des  études  dans 
les  lycée» , et  certains  exercices  cor- 
porels dans  les  écoles  militaires. 

22 
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prononce  une  amende  contre  les  riches  qui  s’abstien- 
nent de  juger,  et  on  accorde  l’impunité  aux  pauvres  ; ou 
bien  l’amende  est  énorme  pour  ceux-là  et  n’est  presque 
rien  pour  ceux-ci , comme  dans  les  lois  de  Charondas. 
§ 7.  Quelquefois  il  suffît  d’avoir  été  inscrit  sur  les  regis- 
tres civiques,  pour  avoir  entrée  à l’assemblée  générale  et 
au  tribunal;  mais,  une  fois  inscrit , si  l’on  manque  à ces 
deux  devoirs,  on  est  passible  d'une  amende  effrayante. 
Elle  a pour  but  de  faire  qu’on  s’abstienne  de  s'inscrire; 
et,  comme  l’on  n’est  pas  inscrit,  l’on  ne  fait  alors  par- 
tie ni  du  tribunal  ni  de  l’assemblée.  Mêmes  systèmes  de 
lois  pour  la  possession  des  armes,  pour  les  exercices 
gymnastiques  : on  permet  aux  pauvres  de  n’être  point 
armés  ; on  punit  d’une  amende  les  riches  qui  ne  le  sont 
pas;  pour  les  gymnases,  point  d’amende  contre  les 
pauvres,  amende  contre  les  riches  qui  ne  s’y  rendent  pas  : 
ceux-ci  y vont,  crainte  de  l’amende;  les  autres  n’y  pa- 
raissent jamais,  parce  qu’ils  n’ont  point  à la  redouter. 

Telles  sont  les  ruses  mises  en  usage  par  les  lois  dans 
les  constitutions  oligarchiques. 

§ 8.  Dans  les  démocraties,  le  système  de  ruse  est 
tout  à fait  opposé  : indemnité  aux  pauvres  qui  assistent 
au  tribunal  et  à l’assemblée  générale;  impunité  pour 
les  riches  qui  n’y  vont  pas. 

Pour  que  la  combinaison  politique  soit  équitable , il 
faut  évidemment  emprunter  quelque  chose  aux  deux 
systèmes  contraires  : salaire  pour  les  pauvres  et  amende 
pour  les  riches.  Tous  alors,  sans  exception,  prennent 
part  aux  affaires  de  l’État;  autrement  le  gouvernement 

§ 6.  Dans  Us  Lois  dt  Charondas.  VoîrliT.  II,  ch.  IX,  J 5. 
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n'appartient  jamais  qu'aux  uns  à l’exclusion  des  autres. 
Le  corps  politique  ne  doit  être  composé  que  de  citoyens 

armés.  Quant  au  cens,  il  n’est  guère  possible  d’en  fixer 
la  quotité  d’une  manière  absolue  et  invariable  ; mais  il 
faut  lui  donner  la  base  la  plus  large  qu’il  puisse  rece- 
voir, pour  que  le  nombre  de  ceux  qui  ont  part  au  gou- 
vernement dépasse  le  nombre  de  ceux  qui  en  sont  ex- 
clus. § 9.  Les  pauvres,  même  quand  on  leur  refuse 
l'iionneur  des  fonctions  publiques,  ne  réclament  pas  et 
restent  tranquilles,  pourvu  qu’on  ne  vienne  pas  les  ou- 
trager et  les  dépouiller  du  peu  qu’ils  possèdent.  Cette 
équité  envers  les  pauvres  n’est  pas , du  reste , chose  du 
tout  facile  : car  les  chefs  du  gouvernement  ne  sont  pas 
toujours  les  plus  doux  des  hommes.  En  temps  de  guerre, 
les  pauvres,  par  suite  de  leur  indigence,  resteront  dans 
l’inaction,  à moins  que  l’État  ne  les  nourrisse;  mais  si 
l’on  veut  les  entretenir,  ils  marcheront  volontiers  au 
combat. 

§ 10.  Dans  quelques  États  il  suffit,  non  pas  seule- 
ment de  porter  les  armes,  mais  même  de  les  avoir  por- 
tées, pour  jouir  du  droit  de  cité.  A Malie,  le  corps  po- 
litique se  compose  de  tous  les  guerriers;  et  l’on  ne 
choisit  les  magistrats  que  parmi  ceux  qui  font  partie  de 
l’armée.  Les  premières  républiques  qui,  chez  les  Grecs, 
succédèrent  aux  royautés,  n’étaient  formées  que  de 


§ 8.  Que  Je  citoyens  firmes.  L’État 
ne  pouvait  vivre  autrement,  me- 
nacé au  dedans  par  les  esclaves 
qu’il  renfermait,  au  dehors  pars» 
voisins  jaloux. 

§ 10.  A .Valie.  Les  Maliens  ha- 


bitaient près  du  mont  Œta,  sur  les 
bords  du  Sprrchius;  ils  étaient  re- 
nommés pour  leur  courage,  et  leur 
adresse  comme  frondeurs  n’était 
pasmoinscélébre.Voir  Ott.  Millier, 
die  Dorier,  t.  I,  p.  43. 
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guerriers  portant  les  armes.  Dans  l’origine  même,  tous 
les  membres  du  gouvernement  étaient  des  cavaliers;  car 
la  cavalerie  faisait  alors  toute  la  force  des  armées  et  as- 
surait le  succès  dans  les  combats.  De  fait,  l’infanterie, 
quand  elle  est  sans  discipline,  est  de  peu  de  secours. 
Dans  ces  temps  reculés,  on  ne  connaissait  point  encore 
par  expérience  toute  la  puissance  de  la  tactique  pour 
les  fantassins,  et  l’on  plaçait  toutes  ses  ressources  dans 
la  cavalerie.  §11.  Mais  à mesure  que  les  États  s'éten- 
dirent, et  que  l’infanterie  prit  plus  d’importance,  le 
nombre  des  hommes  jouissant  des  droits  politiques  s’ac- 
crut dans  une  égale  proportion.  Aussi  nos  ancêtres  ap- 
pelaient-ils démocratie  ce  que  nous  nommons  aujourd’hui 
république.  Ces  antiques  gouvernements  étaient,  à vrai 
dire,  des  oligarchies  ou  des  royautés  : les  hommes  y 
étaient  trop  rares  pour  que  la  classe  moyenne  y fût 
considérable.  Peu  nombreux , et  soumis  d’ailleurs  à un 
ordre  sévère,  ils  savaient  supporter  mieux  le  joug  de 
l’obéissance. 

§ 12.  En  résumé,  nous  avons  vu  pourquoi  les  consti- 
tutions sont  si  multiples,  pourquoi  il  en  existe  encore 
d’autres  que  celles  que  nous  avons  nommées , la  démo- 
cratie, ainsi  que  le  reste  des  gouvernements,  ayant 
beaucoup  de  nuances  diverses;  nous  avons  ensuite  étu- 
dié les  différences  de  ces  constitutions  et  les  causes  qui 
les  amènent  ; enfin  nous  avons  vu  quelle  était  la  forme 
politique  la  plus  parfaite,  à parler  d’une  manière  géné- 
rale, et  quelle  était  la  meilleure  relativement  aux  peuples 
à constituer. 
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Théorie  des  trois  pouvoirs  dans  chaque  espèce  de  gouvernement  : 
législatif,  ou  l’assemblée  générale  ; exécutif,  ou  les  magistrats  ; 
et  judiciaire,  ou  les  tribunaux.  — Organisation  du  pouvoir 
législatif  : ses  nuances  diverses  dans  la  démocratie,  dans  l’oli- 
garchie. Des  sentences  judiciaires  laissées  à la  décision  de 
l’assemblée  générale  : vices  du  système  actuel. 

§ 1 . Reprenons  maintenant  l’étude  de  tous  ces  gou- 
vernements en  masse  et  un  à un,  en  remontant,  pour 
ce  qui  va  suivre , aux  principes  mêmes  sur  lesquels  tous 
reposent. 

Dans  tout  État , il  est  trois  parties  dont  le  législateur, 
s’il  est  sage,  s’occupera,  par-dessus  tout,  à bien  régler 
les  intérêts.  Ces  trois  parties  une  fois  bien  organisées, 
l’État  tout  entier  est  nécessairement  bien  organisé  lui- 
même;  et  les  États  ne  peuvent  différer  réellement  que 
par  l’organisation  différente  de  ces  trois  éléments.  Le 
premier  de  ces  trois  objets,  c’est  l’assemblée  générale 
délibérant  sur  les  affaires  publiques;  le  second , c'est  le 
corps  des  magistrats,  dont  il  faut  régler  la  nature,  les 
attributions  et  le  mode  de  nomination;  le  troisième, 
c’est  le  corps  judiciaire. 

§ 2.  L’assemblée  générale  décide  souverainement  de 
la  paix  et  de  la  guerre , de  la  conclusion  et  de  la  rup- 


§ i . Le  premier.  Voilà  la  théorie 
des  trois  pouvoirs  législatif,  exécu- 
tif et  judiciaire  ; il  n'est  pas  besoin 
de  la  recommander  à l'attention  du 
lecteur.  Montesquieu  ( livre  XI , 


ch.  vi)  l'a  un  peu  changée,  et  il  a omis 
de  rappeler  qu’elle  était  l’œuvre 
d’Aristote.  Voir  ci-dessus,  liv.  IV 
(7),  ch.  vi,  § I.  Voir  la  discussion, 
sur  Montesquieu  dans  la  préface. 
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turc  des  traités;  elle  fait  les  lois,  prononce  la  peine  de 
mort,  l’exil,  la  confiscation,  et  reçoit  les  comptes  des 
magistrats.  Il  faut  ici  nécessairement  prendre  un  des 
deux  partis  suivants  : ou  laisser  toutes  les  décisions  au 
corps  politique  tout  entier,  ou  les  attribuer  toutes  à 
une  minorité,  par  exemple  à une  ou  plusieurs  magis- 
tratures spéciales;  ou  bien  les  partager,  et  attribuer 
celles-ci  à tous  les  citoyens,  celles-là  à quelques-uns 
seulement. 

§ 3.  L’attribution  générale  est  de  principe  démocra- 
tique; car  la  démocratie  recherche  surtout  ce  genre 
d’égalité.  Mais  il  se  présente  ici  plusieurs  manières 
d’admettre  l’universalité  des  citoyens  à la  jouissance 
des  droits  de  l’assemblée  publique.  D’abord  ils  peuvent 
délibérer  par  section,  comme  dans  la  république  de 
Téléclès  de  Milet,  et  non  point  en  masse.  Souvent 
toutes  les  magistratures  se  réunissent  pour  délibérer  ; 
mais  comme  elles  sont  temporaires,  tous  les  citoyens  y 
arrivent  à tour  de  rôle,  jusqu’à  ce  que  toutes  les  tribus 
et  les  fractions  les  plus  petites  de  la  cité  y aient  suc- 
cessivement passé.  Le  corps  entier  des  citoyens  ne  se 
réunit  alors  que  pour  sanctionner  les  lois,  régler  les 
affaires  relatives  au  gouvernement  lui-même,  et  en- 
tendre promulguer  les  décrets  des  magistrats.  § 4.  On 
peut , en  second  lieu,  tout  en  admettant  la  réunion  en 
masse,  ne  la  provoquer  que  dans  les  cas  suivants  : 
l’élection  des  magistrats,  la  sanction  législative,  la  paix 
ou  la  guerre , et  les  comptes  publics.  On  abandonne 

§ 3.  Teleelèl  de  Milet.  Ce  pmon-  d'Aristote.  Est-ce  un  législateur  ? 
nage  n'est  connu  que  par  ce  passage  Est-ce  un  simple  théoricien  ? 
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alors  le  reste  des  affaires  aux  magistratures  spéciales, 
dont  les  membres  sont  d’ailleurs,  ou  électifs,  ou  dé- 
signés par  le  sort,  dans  l’universalité  des  citoyens.  On 

peut  aussi,  en  conservant  l’assemblée  générale  pour 
l’élection  des  magistratures  ordinaires,  pour  les  comptes 
publics,  pour  la  paix  ou  les  alliances,  ne  laisser  les  autres 
affaires,  où  l’expérience  et  les  lumières  sont  indispen- 
sables, qu’à  des  magistrats  spécialement  choisis  pour  en 
connaître.  § 5.  Reste  enfin  un  quatrième  mode,  où 
l’assemblée  générale  a toutes  les  attributions  sans  ex- 
ception , et  où  les  magistrats,  ne  pouvant  rien  décider 
souverainement , n’ont  que  la  proposition  des  lois. 
C’est  là  le  dernier  degré  de  la  démagogie,  telle  qu'elle 
existe  de  nos  jours,  correspondant,  comme  nous  l’avons 
dit,  à l’oligarchie  violente  et  à la  monarchie  tyrannique. 

Ces  quatre  modes  possibles  d’assemblée  générale  sont 
tous  démocratiques. 

§ 6.  Dans  l’oligarchie,  la  décision  de  toutes  les  af- 
faires est  confiée  à une  minorité;  et  ce  système  admet 
aussi  plusieurs  nuances.  Si  le  cen$  est  fort  modéré  et 
qu’un  assez  grand  nombre  de  citoyens  puissent,  par 
cette  modicité  même,  y atteindre;  si  l’on  respecte 
religieusement  les  lois,  sans  jamais  les  violer,  et  que 
tout  individu  payant  le  cens  ait  part  au  pouvoir;  l’in- 
stitution est  bien  toujours  oligarchique  dans  son  prin- 
cipe, mais  par  la  douceur  des  formes,  elle  devient 
républicaine.  Si  au  contraire  tous  le6  citoyens  ne  peu- 

5 S.  Comme  nous  tavonsdit.  Voir  Écon.  pot.  de*  Athén.,  liv.  lit, 
plui  haut,  ch.  IT,  g S.  ch.  u.  Le  cens  est  la  question  rtsen- 

§ 6.  Payant  U cens.  Voir  Bcrckh,  ticlle  partout  où  il  est  admis. 
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vent  prendre  part  aux  délibérations  , mais  que  tous  les 
magistrats  soient  élus  et  observent  les  lois , le  gouver- 
nement est  oligarchique  comme  le  premier.  Mais  si  la 
minorité,  maîtresse  souveraine  des  affaires  générales, 
se  recrute  elle  seule  et  par  voie  d’hérédité , et  si  elle 
est  au-dessus  des  lois , c’est  nécessairement  le  dernier 
terme  de  l’oligarchie. 

§ 7.  Quand  la  décision  de  certains  objets,  tels  que 
la  paix  et  la  guerre,  est  remise  à quelques  magistrats, 
le  droit  d’entendre  les  comptes  généraux  de  l’Etat  étant 
laissé  à la  masse  des  citoyens,  et  que  ces  magistrats 
ont  les  décisions  des  autres  affaires,  étant  d’ailleurs 
électifs  ou  désignés  par  le  sort,  le  gouvernement  est 
aristocratique  ou  républicain.  Si  l’on  a recours  à l’élec- 
tion pour  certaines  affaires,  et  pour  quelques  autres  à 
la  voie  du  sort , soit  sur  la  niasse , soit  sur  une  liste  de 
candidats;  ou  bien  si  l'élection  et  le  sort  s'appliquent 
à l’universalité  des  citoyens , le  système  est  en  partie 
républicain  et  aristocratique,  et  en  partie  purement 
républicain. 

Telles  sont  toutes  les  modifications  que  peut  recevoir 
l’organisation  du  corps  délibérant;  et  chaque  gouver- 
nement l’organise  selon  les  rapports  que  nous  venons 
d’indiquer. 

§ 8.  Dans  la  démocratie,  et  surtout  dans  ce  genre 
de  démocratie  qu’on  croit  aujourd’hui  digne  de  ce  nom 
à plus  juste  titre  que  toutes  les  autres,  en  d’autres 
termes , dans  la  démocratie  où  la  volonté  du  peuple  est 
au-dessus  de  tout , même  des  lois , il  serait  bon , dans 

J 8.  Mémt  itt  loi*.  Voir  plut  haut,  liv.  VI  (i),  ch.  i»,  J 7,  uu  pat- 
tago  analogue. 
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l’intérêt  des  délibérations,  d’adopter  le  système  des 
oligarchies  pour  les  tribunaux.  L’oligarchie  se  sert  de 
l'amende  pour  forcer  de  venir  au  tribunal  ceux  dont  la 
présence  lui  semble  y être  nécessaire.  La  démocratie, 
qui  donne  une  indemnité  aux  pauvres  pour  les  fonctions 
judiciaires , devrait  suivre  aussi  la  même  méthode  pour 
les  assemblées  générales.  La  délibération  ne  peut  que 
gagner  à ce  que  tous  les  citoyens  en  masse  y prennent 
part,  la  foule  s’éclairant  des  lumières  des  gens  distin- 
gués , et  ceux-ci  profitant  des  instincts  de  la  foule.  On 
pourrait  encore  avec  avantage  prendre  un  nombre  égal 
de  votants  de  part  et  d’autre,  en  procédant  à leur  dé- 
signation par  l’élection  ou  par  le  sort.  Enfin,  dans  le  cas 
où  le  peuple  l’emporterait  excessivement  en  nombre  sur 
les  hommes  politiquement  capables,  on  pourrait  accor- 
der l’indemnité , non  à tous,  mais  seulement  à autant  de 
pauvres  qu’il  y aurait  de  riches,  et  éliminer  tout  le  reste. 

§ 9.  Dans  le  système  oligarchique,  il  faut , ou  choisir 
à l’avance  quelques  individus  dans  la  masse,  ou  con- 
stituer une  magistrature,  qui,  du  reste,  existe  déjà 
dans  quelques  États,  et  dont  les  membres  se  nomment 
Commissaires  et  Gardiens  des  lois.  L’assemblée  publique 
ne  s’occupe  alors  que  des  objets  préparés  par  ces  ma- 
gistrats. C’est  un  moyen  de  donner  à la  masse  voix 
délibérative  dans  les  affaires,  sans  qu’elle  puisse  en 
rien  porter  atteinte  à la  constitution.  Il  est  possible 
encore  de  n’accorder  au  peuple  que  le  droit  de  sanc- 
tionner ainsi  les  décrets  qui  lui  sont  présentés , sans 
qu’il  puisse  jamais  décider  en  sens  contraire.  Enfin  l’on 
peut  accorder  à la  masse  voix  consultative,  en  laissant 
la  décision  suprême  aux  magistrats. 
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§ 10.  Quant  aux  condamnations,  il  faut  prendre  le 
contre-pied  de  l'usage  maintenant  adopté  dans  les  ré- 
publiques. La  décision  du  peuple  doit  être  souveraine 
quand  il  absout;  elle  ne  doit  pas  l’être  quand  il  con- 
damne ; et  il  faut  dans  ce  dernier  cas  en  référer  aux 
magistrats.  Le  système  actuel  est  détestable  : la  mino- 
rité peut  souverainement  absoudre;  mais  quand  elle 
condamne , elle  abdique  sa  souveraineté , et  a toujours 
soin  d’en  référer  au  jugement  du  peuple  entier. 

Je  m’arrête  ici  en  ce  qui  concerne  le  corps  délibé- 
rant , c’est-à-dire  le  véritable  souverain  de  l’État. 


CHAPITRE  XII. 

Du  pouvoir  exécutif,  ou  de  l’organisation  des  magistratures. 
Difficultés  de  cette  question  : idée  générale  du  magistrat  : son 
caractère  distinctif  : différence  des  grands  et  des  petits  États  ; 
dans  les  uns,  on  peut  diviser  les  magistratures;  dans  les  autres, 
il  faut  souvent  les  réunir  en  une  seule  main.  Les  magistratures 
varient  avec  les  constitutions  : combinaisons  différentes  suivant 
lesquelles  on  peut  les  établir  : les  électeurs,  les  éligibles  : le 
mode  de  nomination  : nuances  diverses  suivant  les  diverses 
constitutions. 


§ 1 . La  question  qui  suit  celle  de  l’organisation  de 
l’assemblée  générale,  c’est  la  question  de  la  répartition 
des  magistratures.  Ce  second  élément  du  gouvernement 
ne  présente  pas  moins  de  variété  que  le  premier,  sous 
le  rapport  du  nombre  des  pouvoirs,  de  leur  étendue  et 
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de  leur  durée.  Cette  durée  est  tantôt  de  six  mois,  ou 
même  moins  longue,  tantôt  d’une  année  ou  davantage. 
Les  pouvoirs  doivent-ils  être  conférés  à vie  et  à longues 

échéances,  ou  suivant  un  système  différent?  faut-il 
qu’un  même  individu  puisse  en  être  revêtu  à plusieurs 
reprises,  ou  bien  seulement  une  fois,  sans  jamais  pouvoir 
y aspirer  une  seconde  ? § 2.  Et  quant  à la  composition 
même  des  (hagistratures , quels  en  seront  les  membres? 
qui  les  nommera?  dans  quelle  forme  les  nommera-t-on? 
11  faut  connaître  toutes  les  solutions  possibles  de  ces 
diverses  questions,  et  les  appliquer  ensuite,  selon  le 
principe  et  l’utilité  des  différents  gouvernements.  Il 
est  d’abord  assez  embarrassant  de  préciser  ce  qu’on  doit 
entendre  par  magistratures.  L’association  politique 
exige  bien  des  sortes  de  fonctionnaires,  et  l'on  aurait 
tort  de  considérer  comme  de  vrais  magistrats  tous  ceux 
qui  reçoivent  quelque  pouvoir,  soit  par  l’élection,  soit 
par  la  voie  du  sort.  Les  pontifes,  par  exemple,  ne  sont- 
ils  pas  tout  autre  chose  que  des  magistrats  politiques? 
les  choiéges , les  hérauts , les  ambassadeurs  ne  sont-ils 
pas  aussi  des  fonctionnaires  électifs  ? § 3.  Mais  certaines 
charges  sont  toutes  politiques,  et  agissent  dans  un  ordre 
spécial  de  faits,  ou  sur  le  corps  entier  des  citoyens,  le 
général,  par  exemple,  commande  à tous  les  membres 
de  l’armée  ; ou  bien  sur  une  portion  seulement  de  la 
cité  : telles  sont  les  charges  d’inspecteur  des  femmes  ou 
des  enfants.  D’autres  fonctions  sont,  on  peut  dire, 
d’économie  publique;  par  exemple,  celles  d’intendant 


§ 2.  Les  eUorégft.  Ceux  qui  fai-  musique  ou  de  danse  dans  les  pièces 
•aient  les  dépenses  des  chœurs  de  de  théâtre»  pour  les  fêtes  publiques. 
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des  vivres,  qui  sont  aussi  électives.  D’autres  enfin  sont 
serviles,  et  on  les  confie  à des  esclaves,  quand  l’État 
est  assez  riche  pour  les  payer.  D’une  manière  générale, 

les  seules  véritables  magistratures  sont  les  fonctions  qui 
donnent  le  droit  de  délibérer  sur  certains  objets,  de 
décider  et  d’ordonner.  J’appuie  surtout  sur  cette  der- 
nière condition  ; car  ordonner  est  le  caractère  réelle- 
ment distinctif  de  l’autorité.  Ceci  d’ailleur#  n’importe 
pour  ainsi  dire  en  rien  dans  l’usage  ordinaire  ; on  n’a 
jamais  disputé  sur  la  dénominatiou  des  magistrats,  et 
c’est  un  point  de  controverse  purement  théorique. 

§ 4.  Quelles  sont  les  magistratures  essentielles  à 
l’existence  de  la  cité?  quel  en  est  le  nombre?  quelles 
sont  les  magistratures  qui,  sans  être  indispensables, 
contribuent  cependant  à une  bonne  organisation  de 
l’État?  Voilà  des  questions  qu’on  peut  s’adresser  à 
l’égard  d’un  État  quelconque,  quelque  petit  d’ailleurs 
qu’il  puisse  être.  Dans  les  grands  États,  chaque  ma- 
gistrature peut  et  doit  avoir  des  attributions  qui  lui  sont 
toutes  spéciales.  La  multitude  des  citoyens  permet  de 
multiplier  les  fonctionnaires.  Dès  lors  certains  emplois 
ne  sont  obtenus  par  le  même  individu  qu’à  de  longs 
intervalles,  et  quelques-uns  ne  le  sont  même  jamais 
qu’une  seule  fois.  L’on  ne  peut  nier  que  chaque  emploi 
ne  soit  bien  mieux  rempli,  quand  la  sollicitude  du  ma- 
gistrat est  ainsi  limitée  à un  seul  objet,  au  lieu  de  s’é- 
tendre à une  foule  d’objets  divers.  § 5.  Dans  les  petits 
États,  au  contraire,  il  faut  concentrer  bien  des  attri- 
butions diverses  dans  quelques  mains  : les  citoyens  sont 
trop  rares  pour  que  le  corps  des  magistrats  puisse  être 
nombreux.  Où  trouver  en  effet  des  remplaçants?  Les. 
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petits  Etats  ont  souvent  besoin  des  mêmes  magistratures, 
des  mêmes  lois  que  les  grands  ; seulement,  dans  les  uns, 
les  fonctions  reviennent  fréquemment  aux  mêmes  mains; 

dans  les  autres,  cette  nécessité  ne  se  reproduit  que  de 
loin  à loin.  Mais  rien  n’empêche  de  confier  à un  même 
homme  plusieurs  fonctions  à la  fois,  pourvu  que  ces 
fonctions  ne  se  contrarient  point  entre  elles.  La  pénurie 
des  citoyens  force  nécessairement  à multiplier  les  attri- 
butions des  emplois;  et  l’on  peut  alors  comparer  les 
emplois  publics  à ces  instruments  à plusieurs  fins,  qui 
servent  en  même  temps  de  lances  et  de  flambeaux. 

§ 6.  Nous  pourrions  d’abord  déterminer  le  nombre 
des  emplois  indispensables  dans  tout  Etat , et  de  ceux 
qui,  sans  être  aussi  absolument  nécessaires,  lui  font 
cependant  besoin.  En  partant  de  cette  donnée,  il  se- 
rait facile  de  découvrir  quels  sont  ceux  que  l’on  peut 
réunir  sans  danger  en  une  seule  main.  Il  faudrait 
distinguer  encore  avec  soin  ceux  dont  un  même  ma- 
gistrat peut  être  chargé  suivant  les  localités,  et  ceux  qui 
pourraient  être,  en  tous  lieux,  réunis  sans  inconvé- 
nient. Ainsi,  en  fait  de  police  urbaine,  est-il  nécessaire 
d’établir  un  magistrat  spécial  pour  la  surveillance  du 
-marché  public,  un  autre  magistrat  pour  tel  autre  lieu? 
ou  bien  ne  faut-il  qu’un  magistrat  unique  pour  la  cité 
entière?  La  division  des  attributions  doit-elle  se  régler 


§ 5.  Ces  instrument  s à plusieurs 
fins.  (Tétaient  apparemment  des 
lances  au  bout  desquelles  pouvait 
s’adapter  une  lanterne.  Aristote  se 
sert  encore  de  ce  mot , Des  Parties 
des  Animaux,  liv.  IV,  ch.  vi, 


p.  883,  a,  25,  éd.  de  Berlin.  Voir 
l’Onoin.  de  Pollux,  liv.  X,  cha- 
pitre ex  vin,  et  plus  haut,  liv.  I, 
ch.  i,  Jj  5.  J’ai  dû  paraphraser  un 
peu  le  texte  afin  de  le  rendre  par- 
faitement clair. 
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sur  les  choses  ou  sur  les  personnes  ? Je  m’explique  : 
faut-il  qu’un  fonctionnaire,  par  exemple,  soit  chargé 
de  toute  la  police  urbaine,  et  un  autre  de  la  surveil- 
lance des  femmes  et  des  enfants? 

§ 7.  En  envisageant  la  question  par  rapport  à la 
constitution,  on  peut  demander  si,  dans  chaque  système 
politique,  l’espèce  des  fonctions  est  différente,  ou  si 
elle  reste  partout  identique.  Ainsi  dans  la  démocratie, 
dans  l'oligarchie,  l’aristocratie,  la  monarchie,  les 
hautes  magistratures  sont-elles  les  mêmes , bien  qu’elles 
ne  soient  pas  confiées  à des  individus  égaux  ni  même 
à des  individus  semblables?  Mais  ne  varient-elles  pas 
avec  les  divers  gouvernements?  dans  l’aristocratie,  par 
exemple,  ne  sont-elles  pas  remises  aux  gens  éclairés? 
dans  l’oligarchie,  aux  gens  riches;  et  dans  la  démocra- 
tie, aux  hommes  libres?  Quelques-unes  des  magistra- 
tures ne  doivent-elles  pas  être  organisées  sur  ces  bases 
diverses?  ou  bien,  n’est-il  pas  des  cas  où  il  est  bon 
qu’elles  soient  les  mêmes  de  part  et  d’autre  ? n’en  est-il 
pas  où  il  est  bon  qu’elles  soient  différentes?  ne  con- 
vient-il pas  qu’avec  les  mêmes  attributions,  leur  pou- 
voir soit  tantôt  restreint  et  tantôt  fort  étendu? 

§ 8.  Il  est  certain  que  quelques  magistratures  sont 
exclusivement  spéciales  à un  système  : telle  est  celle  de 
commissions  préparatoires,  si  contraires  à la  démocra- 
tie, qui  exige  un  sénat.  U n est  pas  moins  sûr  qu’il  faut 
des  fonctionnaires  analogues  chargés  de  préparer  les 


§ 8.  De  commutions  prépara- 
toires. Aristote  veut  sans  doute  ici 
rappeler  les  Rapporteurs  établis  par 
l’oligarchie  des  Quatre  «Cents  à 


Athènes,  la  première  année  de  la 
xai*  olympiade,  l'an  411  avant 
J.  C.  Ce  fut  après  la  défaite  de  Si- 
cile. 
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délibérations  du  peuple,  afin  d’épargner  son  temps. 
Mais  si  ces  fonctionnaires  sont  en  petit  nombre,  l’in- 
stitution est  oligarchique;  et  comme  des  commissaires 
ne  peuvent  jamais  être  fort  nombreux,  l’institution 
appartient  essentiellement  à l’oligarchie.  Mais  partout 
où  il  existe  simultanément  un  comité  et  un  sénat,  le 
pouvoir  des  commissaires  est  toujours  au-dessus  de 
celui  des  sénateurs.  Le  sénat  est  de  principe  démocra- 
tique; le  comité  de  principe  oligarchique.  Le  pouvoir 
du  sénat  est  encore  annulé  dans  les  démocraties  où  le 
peuple  s’assemble  en  masse,  pour  décider  lui-même  de 
toutes  les  affaires.  § 9.  Le  peuple  prend  ordinairement 
ce  soin  quand  il  est  riche,  ou  bien  quand  une  indem- 
nité rétribue  sa  présence  à l’assemblée  générale;  alors, 
grâce  au  loisir  dont  il  jouit,  il  se  réunit  fréquemment 
et  juge  de  tout  par  lui-même.  La  pédonomie , la  gyné- 
conomie,  ou  toute  autre  magistrature  spécialement 
chargée  de  surveiller  la  conduite  des  enfants  et  des 
femmes,  est  d’institution  aristocratique,  et  n’a  rien  de 
populaire.  Comment,  en  effet,  défendre  aux  femmes 
pauvres  de  se  montrer  hors  de  leur  maison  ? elle  n’a 
rien  non  plus  d’oligarchique;  car  comment  empêcher 
le  luxe  des  femmes  dans  l’oligarchie? 

Du  reste,  je  ne  pousserai  pas  plus  loin  ces  considé- 
rations. § 10.  Mais  nous  essayerons  maintenant  de 
traiter  à fond  de  l’établissement  des  magistratures. 

Les  différences  ne  peuvent  porter  que  sur  trois  termes 
divers  dont  les  combinaisons  doivent  donner  tous  les 
modes  possibles  d’organisation.  Ces  trois  termes  sont  : 
d’abord  les  électeurs,  en  second  lieu  les  éligibles,  enfin 
le  mode  de  nomination.  Ces  termes  peuvent  se  présen- 
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ter  tous  trois  sous  trois  aspects  différents.  I je  droit  de 
nommer  les  magistrats  appartient,  ou  à l’universalité 
des  citoyens,  ou  seulement  à une  classe  spéciale.  L’éli- 
gibilité est,  ou  le  droit  de  tous,  ou  un  privilège  atta- 
ché, soit  au  cens,  soit  à la  naissance,  soit  au  mérite, 
soit  à tel  autre  avantage.  Par  exemple,  à Mégare,  il 
était  réservé  à ceux  qui  avaient  conspiré  et  combattu 
pour  détruire  la  démocratie.  Enfin  le  mode  de  nomi- 
nation peut  varier  du  sort  à l’élection.  §11.  D’autre 
part,  il  peut  y avoir  combinaison  de  ces  modes  deux  à 


§ 10.  A Mégare , ville  dorienne 
entre  P At tique  et  l’isthme  de  Co- 
rinthe. Aristote  parle  encore  de 
cette  république  et  des  révolutions 
qu’elle  a subies,  liv.  VIII  (5), 
ch.  n,  § 6,  et  ch.  tv,  § 3.  Dans  la 
Poétique,  ch.  m,  p.  1448,  a,  29, 
éd.  de  Berlin,  il  rappelle  aussi  la 
démocratie  de  Mégare.  L’événe- 
ment auquel  il  fait  allusion  remonte 
à la  troisième  année  de  la  lxxxiii* 
olympiade,  446  ans  av.  J.  C. 

§11.  Combinaison  de  ces  modes. 
Tout  ce  passage  est  d'une  concep- 
tion assez  difficile.  M.  Gœttling, 
pour  l’éclaircir,  a dressé  un  tableau 
dont  je  donnerai  ici  l’analyse.  Il  a 
bien  saisi,  selon  moi,  le  sens  de 
cette  nomenclature  semi-politique , 
sem  i-a  rit  h m ét  iqu  e . 

Aristote  reconnaît  d’abord  trois 
divisions  principales.  Ce  sont  : 

!•  Les  électeurs; 

2°  Les  éligibles; 

3°  Le  mode  de  nomination. 

Chacune  de  res  divisions  princi- 
pales peut  subir  trois  modifica- 
tions : 

Les  électeurs  peuvent  être  (A)  le 


corps  entier  des  citoyens , (B)  cer- 
taine classe  privilégiée , (C)  ou  enfin 
le  corps  entier  des  citoyens  pour 
certaines  fonctions,  et  une  classe 
privilégiée  pour  certaines  autres. 

Les  éligibles  peuvent  présenter 
les  mêmes  diversités  (A')  (B*)  (C'). 

Le  mode  de  nomination  peut 
être  (A")  le  sort,  (B")  l’élection, 
(CT)  ou  enfin  l’élection  pour  cer- 
taines fonctions,  et  le  sort  pour 
certaines  autres. 

Chacune  de  ces  modifications 
peut  admettre  quatre  nuances  dis- 
tinctes : 

Ainsi  pour  les  électeurs, 

La  première  modification  est  que 
le  corps  entier  des  citoyens  ait  le 
droit  d’élire.  En  partant  de  cette 
base  voici  les  quatre  nuances  : 

(a')  Tous  les  citoyens  étant  élec- 
teurs , ils  prennent  les  éligibles  sur 
le  corps  entier  des  citoyens , par  le 
choix  : 

[b')  Id.  id.  id.,  par  le  sort. 

(c*)  Tous  les  citoyens  étant  élec- 
teurs , ils  prennent  les  éligibles  dans 
certaines  classes  privilégiées,  par  le 
choix. 
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deux,  et  je  veux  dire  par  là  que  telles  magistratures 
peuvent  être  nommées  par  une  classe  spéciale,  en  même 
temps  que  telles  autres  le  seront  par  l’universalité  des 
citoyens;  ou  bien  que  l’éligibilité  sera  pour  les  unes  un 
droit  général , en  même  temps  qu’elle  sera  un  privilège 
pour  certaines  autres;  ou  bien  enfin,  celles-ci  seront 
nommées  au  sort,  celles-là  par  élection.  Chacune  de 
ces  trois  combinaisons  peut  offrir  quatre  modes  : I”  tous 
les  magistrats  pris  dans  l’universalité  des  citoyens  par 
la  voie  de  l’élection;  2°  tous  les  magistrats  pris  dans 
l’universalité  des  citoyens  par  la  voie  du  sort;  3°  et  4°  et 
l’éligibilité  étant  appliquée  à tous  les  citoyens  à la  fois, 
ce  peut  être,  ou  successivement  par  tribus,  par  cantons, 
par  phratries , de  manière  que  toutes  les  classes  y pas- 


{(f)  Id.  id.  id.,  par  le  sort. 

La  seconde  modification  suppose 
que  les  électeurs  forment  «ne  classe 
privilégiée.  En  partant  de  cette 
hase , voici  quatre  nuances  nou- 
velles : 

(«")  Electeurs  privilégiés  prenant 
les  éligibles  sur  la  masse,  par  le 
choix  ; 

(If)  Id.  id.  id.,  par  le  sort. 

(e")  Electeurs  privilégiés  prenant 
les  éligibles  dans  certaines  classes , 
par  le  choix  ; 

(d")  Id.  id.  id.,  par  le  sort, 

La  troisième  modification  sup- 
poseque  tous  les  citoyens  nomment  à 
certaines  fonctions,  en  même  temps 
qu'une  classe  privilégiée  nommera 
à certaines  autres.  En  partant  en- 
core de  cette  base  , voici  trois  der- 
nières nuances  : 

(o*")  Tous  nommant  à quelques 
fonctions , et  des  privilégié*  nom- 


mant à quelques  autres,  ils  peuvent 
prendre  sur  la  masse,  par  le  choix  ; 

(b**)  Id.  id.  id.,  par  le  sort. 

(c")  Tous  nommant  à quelques 
fonctions,  et  des  privilégiés  nom- 
mant à quelques  autres  , ils  peuvent 
prendre  sur  les  classes  privilégiées, 
par  le  choix  ; 

( d Id.  id.  id.,  par  le  sort. 

Restent  enfin  les  combinaisons 
mi -parties.  Aristote  explique  lui- 
même  que  ces  combinaisons  sont 
au  nombre  de  trois  pour  chaque 
modification. 

Il  est  évident  que  ces  douze 
nuances,  expliquées  ici  pour  la 
première  division  principale,  pour 
les  électeurs,  se  reproduisent  pour 
la  seconde  division , et  pour  la 
troisième.  Mais  pour  l’une  et  pour 
l’autre,  il  y aurait  à changer  l’ordre 
des  terme*  qui  resteraient  toujours 
les  même*. 
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sent  à leur  tour;  5°  et  6°  ou  bien  l’éligibilité  peut  être 
toujours  appliquée  à tous  les  citoyens  en  masse,  l’un 
de  ces  modes  étant  adopté  pour  certaines  fonctions, 
l’autre  mode  l’étant  pour  quelques  autres.  D’autre  part, 
le  droit  de  nommer  étant  le  privilège  de  quelques  ci- 
toyens, les  magistrats  peuvent  être  pris  : 7°  sur  le  corps 
entier  des  citoyens,  par  la  voie  de  l’élection;  8°  sur  le 
corps  entier  des  citoyens  par  la  voie  du  sort;  9°  sur  une 
portion  des  citoyens,  par  la  voie  de  l’élection;  10°  sur 
une  portion  des  citoyens,  par  la  voie  du  sort;  11°  on 
peut  enfin  nommer  à certaines  fonctions  suivant  la 
première  forme  ; 1 2°  à certaines  autres , suivant  la  se- 
conde, c’est-à-dire,  appliquer  au  corps  entier  des  ci- 
toyens le  choix  pour  certaines  fonctions,  le  sort  pour 
certaines  autres.  Voilà  donc  douze  modes  d’établisse- 
ment pour  les  magistratures,  sans  compter  encore  les 
combinaisons  mi-parties. 

§ 1 2.  De  tous  ces  modes  d'organisation , deux  seu- 
lement sont  démocratiques  : c’est  l’éligilibité  à toutes 
les  magistratures  accordée  à tous  les  citoyens,  éligibilité 
au  sort,  éligibilité  à l’élection,  ou  simultanément;  telle 
fonction  au  sort,  telle  autre  à l’élection.  Si  tous  les  ci- 
toyens sont  appelés  à nommer,  non  pas  en  masse,  mais 
successivement,  et  que  la  nomination  se  fasse,  soit  sur 
l’universalité  des  citoyens , soit  parmi  quelques  privi- 
légiés, par  le  sort  ou  par  l’élection,  ou  par  ces  deux 
voies  en  même  temps;  ou  bien,  si  telles  magistratures 
sont  prises  sur  la  masse  des  citoyens,  et  telles  autres  ré- 
servées à quelques  classes  spéciales,  pourvu  que  ce  soit 
par  les  deux  modes  à la  fois,  c’est-à-dire,  le  sort  pour 
les  unes  et  le  choix  pour  les  autres,  l'institution  est 
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républicaine.  Si  le  droit  de  nomination  dans  l'univer- 
salité des  citoyens  appartient  à quelques-uns  seulement, 
et  que  les  magistratures  soient  données  les  unes  par  le 
sort,  les  autres  par  l’élection,  ou  par  ces  deux  voies 
réunies,  le  sort  et  l’élection,  l’institution  est  oligar- 
chique ; mais  le  second  mode  l’est  encore  plus  que  le 
premier.  § 13.  Si  l’éligibilité  appartient  à tous  pour 
certaines  fonctions,  et  à quelques-uns  seulement  pour 
certaines  autres , soit  au  sort , soit  à l’élection , le  sys- 
tème est  républicain  et  aristocratique.  La  nomination  et 
l’éligibilité  réservées  à une  minorité  constituent  un 
système  oligarchique,  s’il  n’y  a pas  de  réciprocité  entre 
tous  les  citoyens,  soit  qu'on  emploie  le  sort  ou  les  deux 
modes  simultanément.  Mais  si  les  privilégiés  nomment 
sur  l’universalité  des  citoyens , le  système  n’est  plus  oli- 
garchique. Le  droit  d’élection  accordé  à tous  avec  l'éli- 
gibilité à quelques-uns  est  un  système  aristocratique. 

§ 1 4.  Tel  est  le  nombre  des  combinaisons  possibles , 
suivant  les  espèces  diverses  des  constitutions.  On  pourra 
voir  aisément  quel  système  il  convient  d’appliquer  aux 
différents  Etats,  quel  mode  d’établissement  il  faut  adop- 
ter pour  les  magistratures , et  quelles  attributions  il  faut 
leur  accorder.  J’entends  par  attributions  d’une  ma- 
gistrature, par  exemple,  qu’on  charge  celle-ci  des  reve- 
nus de  l’Etat,  celle-là  de  sa  défense.  Les  attributions 
peuvent  être  fort  variées,  depuis  le  commandement  des 
armées  jusqu’à  la  juridiction  des  contrats  passés  sur  le 
marché  public. 


§ 13.  Le  système  n'est  plus  oli-  miser it  ne  tes  donne  : mais  Us  nie 
garchique.  Ces  mois  sont  emprunté*  semblent  tout  à fait  indispensables, 
à la  vieille  traduction;  aucun  ma-  et  j’ai  cru  pouvoir  les  rétablir. 
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Du  pouvoir  judiciaire,  ou  de  l'organisation  des  tribunaux  : leur 
personnel,  leurs  attributions,  mode  de  leur  formation  : espèces 
diverses  de  tribunaux  : nomination  des  juges  : nuances  diverses 
qu’elle  peut  revêtir  suivant  la  diversité  des  constitutions. 

§ 1 . Des  trois  cléments  politiques  énumérés  plus 
haut,  il  ne  nous  reste  plus  qu’à  parler  des  tribunaux. 
Nous  suivrons  les  mêmes  principes  pour  en  étudier  les 
modifications  diverses. 

Les  différences  des  tribunaux  entre  eux  ne  peuvent 
reposer  que  sur  trois  points  : leur  personnel,  leurs  attri- 
butions, leur  mode  de  formation.  Quant  au  personnel, 
les  juges  peuvent  être  pris  dans  l’universalité  ou  dans 
une  partie  seulement  des  citoyens;  quant  aux  attribu- 
tions, les  tribunaux  peuvent  être  de  plusieurs  genres; 
enfin,  quant  au  mode  de  formation,  ils  peuvent  être 
créés  à l’élection  ou  au  sort. 

Déterminons  d’abonl  quelles  sont  les  diverses  espèces 
des  tribunaux.  Elles  sont  au  nombre  de  huit  : 1°  tri- 
bunal pour  apurer  les  comptes  publics  ; 2"  tribunal  pour 
juger  les  dommages  portés  à l’Etat;  3°  tribunal  pour 
juger  des  attentats  à la  constitution  ; 4°  tribunal  pour 
les  demandes  en  indemnité  tant  des  particuliers  que 
des  magistrats;  5*  tribunal  où  se  porteront  les  causes 
civiles  les  plus  importantes;  6°  tribunal  pour  les  affaires 
de  meurtre;  7*  tribunal  pour  les  étrangers.  § 2.  Le  tri- 

§ 1.  Aristote,  après  avoir  anuoucl  que  1rs  tribunaux  de  diverse» 
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bunal  de  l'homicide  peut  se  subdiviser,  selon  que  les 
mêmes  juges  ou  des  juges  différents  connaissent  du 
meurtre  prémédité  ou  involontaire,  selon  que  le  fait 
est  avoué,  mais  qu’il  y a doute  sur  le  droit  du  pré» 
venu.  Le  tribunal  criminel  peut  avoir  une  quatrième 
subdivision  pour  les  meurtriers  venant  purger  leur  con- 
tumace : tel  est,  par  exemple,  à Athènes,  le  tribunal 
du  Puits.  Du  reste , ces  cas  judiciaires  ne  se  présentent 
jamais  que  fort  rarement , même  dans  les  Etats  les  plus 
grands.  Le  tribunal  des  étrangers  peut  se  partager  selon 
qu’il  connaît  des  causes  entre  étrangers,  ou  bien  entre 
des  étrangers  et  des  nationaux.  8°  Enfin  le  dernier  genre 
de  tribunaux  prononcera  sur  toutes  les  petites  causes 
dont  l’objet  sera  de  une  à cinq  drachmes,  ou  un  peu 
plus.  Ces  causes  toutes  petites  qu’elles  sont  doivent  en 
effet  être  jugées  comme  les  autres , et  ne  peuvent  être 
remises  à la  décision  des  juges  ordinaires. 

§ 3.  Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de  nous  étendre 


espèces  sont  au  nombre  de  huit, 
n'en  énumère  d'abord  que  sept  : 
le  huitième  n’est  désigné  que  plus 
bas,  p.  357,  1. 12.  Cette  classifica- 
tion ne  parait  point  avoir  été  com- 
prise par  Chalcondyle , qui , après 
le  cinquième  tribunal,  ajoute  en 
marge  : « le  sixième  pour  juger  les 
injures  ».  Cette  leçon  n’est  donnée 
par  aucun  autre  manuscrit  ; elle  est 
d’ailleurs  contraire  à la  pensée  de 
l’auteur,  et  l’on  peut  croire  qu’elle 
n'appartient  qu’au  copiste.  M . Gœtt- 
ling , Cependant , approuve  cette 
addition  du  manuscrit  2023. 

§ 2.  J*e  tribunal  du  Puits.  Le  Puits 
était  un  lien  situé  près  du  Pirée, 


sur  le  bord  de  la  mer.  Quand  un 
exilé,  accusé  durant  son  absence 
d'un  nouveau  crime,  voulait  venir 
se  justifier,  il  se  rendait  sur  un 
vaisseau,  vis-à-vis  du  Puits,  et  de 
là  , plaidait  sa  cause  devant  les 
juges  assis  sur  le  rivage , qu’il  lui 
était  interdit  de  toucher.  Voir  Pau- 
sanias,  Attique,  p.  199.  — De  une  à 
cinq  drachmes.  Ce  tribunal  se  nom- 
mait à Athènes  Parabyste.  Voir 
Pausan.,  Àtt.,  p.  199  et  suiv. 

Il  est  évident,  du  reste,  qu’Aris- 
tote  a eu  ici  en  vue  tonte  l’organi- 
sation judiciaire  d'Athènes.  Voir 
le  commencement  et  la  fin  du  Vllf 
(6*)  livre. 
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sur  l’organisation  de  ces  tribunaux,  et  des  tribunaux 
chargés  des  causes  de  meurtre  et  des  causes  des  étran- 
gers; mais  nous  parlerons  des  tribunaux  politiques, 
dont  l’organisation  vicieuse  peut  amener  tant  de  troubles 
et  de  révolutions  dans  l’État. 

L’universalité  des  citoyens  étant  apte  à toutes  les 
fonctions  judiciaires,  les  juges  peuvent  être  nommés 
tous  au  sort,  ou  tous  à l'élection,  et  prononcer  sur  les 
affaires,  tantôt  au  sort,  tantôt  à l’élection.  L’aptitude 
étant  limitée  à quelques  juridictions  spéciales,  les  juges 
peuvent  être  nommés,  les  uns  au  sort,  les  autres  à 
l’élection.  Après  ces  quatre  modes  de  formation,  où 
figure  le  corps  entier  des  citoyens,  il  y en  a également 
quatre  autres  pour  le  cas  où  l’entrée  du  tribunal  est  le 
privilège  d’une  minorité.  La  minorité,  qui  connaît  de 
toutes  les  causes,  peut  être  aussi  nommée  au  choix  ou 
nommée  au  sort  ; ou  bien  elle  peut  provenir  à la  fois  du 
sort  pour  telles  affaires,  et  de  l’élection  pour  telles 
autres.  Enfin  quelques  tribunaux,  même  avec  des  attri- 
’ butions  toutes  pareilles,  peuvent  être  formés,  les  uns 
au  sort,  les  autres  à l’élection.  Tels  sont  les  quatre  nou- 
veaux modes  correspondant  h ceux  que  nous  venons 
d’indiquer. 

§ A.  On  peut  encore  combiner  deux  à deux  ces  hy- 
pothèses diverses.  Par  exemple , les  juges  de  certaines 
causes  peuvent  être  pris  sur  la  masse  des  citoyens , et 
les  juges  de  certaines  autres,  dans  quelques  classes  seule- 
ment ; ou  bien  de  l’une  et  l'autre  façon  à la  fois , les 
membres  d’un  même  tribunal  sortant,  ceux-ci  de  la 
masse,  ceux-là  de  classes  privilégiées,  soit  au  sort,  soit 
à l’élection,  soit  par  les  deux  modes  simultanément. 
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Voilà  toutes  les  modifications  que  peut  recevoir  l’or- 
ganisation judiciaire.  Les  premières  sont  démocratiques, 
parce  qu’elles  accordent  toutes  la  juridiction  générale  à 
l’universalité  des  citoyens;  les  secondes  sont  oligar- 
chiques, parce  qu’elles  restreignent  la  juridiction  géné- 
rale à certaines  classes  de  citoyens;  et  les  troisièmes 
enfin  sont  aristocratiques  et  républicaines,  parce  quelles 
admettent  à la  fois  et  l'universalité  des  citoyens  et  luie 
minorité  privilégiée. 


Fl»  DU  LIVRE  SIXIÈME. 


LIVRE  VII. 

(Ordinairement  placé  le  sixième.) 


de  l'organisation  du  pouvoir  dans  la  démocratie 
ET  DANS  l’oligarchie. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  conséquences  qui  découlent  du  principe  de  la  démocratie; 
applications  plus  ou  moins  complètes  qu’on  en  peut  faire. 
Caractère  de  la  démocratie,  la  liberté,  qui  a pour  conséquences 
l’alternative  du  pouvoir  et  l'indépendance  absolue  des  actions 
individuelles  : organisation  spéciale  du  pouvoir  dans  la  démo- 
cratie; l’assemblée  générale,  le  sénat  : rétribution  des  fonc- 
tionnaires : de  l'égalité  démocratique. 


§ 1 . Nous  avons  donc  énuméré  tous  les  aspects  divers 
sous  lesquels  se  présentent  dans  l’Etat,  l’assemblée  dé- 
libérante ou  le  souverain , les  magistratures  et  les  tri- 
bunaux; nous  avons  montré  comment  l’organisation 
de  ces  éléments  se  modifie  avec  les  principes  mêmes 
de  la  constitution;  de  plus  nous  avons  traité  antérieu- 
rement de  la  chute  et  de  la  stabilité  des  gouvernements, 


§ 1.  Donc.  Voir  le  début  des 
livres  II , V (S)  et  VIII  (5).  — 
J nténeurement . Ce  qui  regarde  les 
trois  pouvoirs  a été  traité  à la  lin  du 
livre  VI  (4),  ch.  xi  et  suiv.;  et  le 
sujet  du  livre  Vil  (0)  y fait  par- 
faitement suite.  Quant  à la  théorie 
de*  révolutions , le  souvenir  qui  est 


placé  ici , et  qui  sera  encore  rappelé 
plus  bas,  même  chapitre , § 5,  ne 
lient  absolument  en  rien  au  sujet  de 
ce  livre , et  je  n’hésite  pas  à décla- 
rer ces  mots  interpolés  ; De  plus 
nous  avons  traite....  et  assurent 
Vautre.  Voir  plu»  haut,  1.  VI  (4)t 
ch.  h,  g 1 et  suiv.,  et  l’Appendice. 
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et  nous  avons  dit  quelles  sont  les  causes  qui  amènent 
l’une  et  assurent  l’autre.  Mais  comme  nous  avons  re- 
connu plusieurs  nuances  dans  la  démocratie,  et  dans 
les  autres  gouvernements  politiques , nous  croyons  utile 

de  relever  tout  ce  que  nous  pouvons  avoir  laissé  de 
côté,  et  de  déterminer  pour  chacun  d’eux  le  mode 
d’organisation  qui  lui  est  spécial  et  le  plus  avantageux. 
§ 2.  Nous  examinerons  en  outre  toutes  les  combinai- 
sons que  peuvent  former,  en  se  mêlant,  les  divers 
systèmes  dont  nous  avons  parlé.  Réunis  entre  eux,  ils 
peuvent  altérer  le  principe  fondamental  du  gouverne- 
ment, et  rendre  par  exemple  l’aristocratie  oligarchique, 
ou  pousser  les  républiques  à la  démagogie.  Par  ces  com- 
binaisons mi-parties  que  je  me  propose  d’examiner  ici , 
et  qui  n’ont  point  encore  été  étudiées,  voici  ce  que 
j’entends  : l’assemblée  générale  et  l’élection  des  ma- 
gistrats étant  dans  le  système  oligarchique  , l’organisa- 
tion judiciaire  peut  être  aristocratique;  ou  bien  les 
tribunaux  et  l’assemblée  générale  étant  organisés  oli- 
garchiquement,  l’élection  des  magistrats  peut  l’être 
d’une  manière  tout  aristocratique.  On  pourrait  sup- 
poser, si  l’on  veut,  tel  autre  mode  de  combinaison , 
pourvu  que  les  parties  essentielles  du  gouvernement  ne 
soient  point  constituées  dans  un  système  unique. 


§ 2 . Réunis  entre  eux . Aristote , 
après  avoir  exposé  ce  qu'est  en  soi 
chacun  des  trois  pouvoirs,  examine 
ensuite  ce  que  la  combinaison  de 
ces  pouvoirs  peut  produire,  quand 
ils  ne  sont  pas  constitués  tous  les 
trois  dans  un  seul  et  même  système 
politique.  Entre  ces  deux  idées,  si 


connexes  et  si  simples , il  m'y  a de 
place  pour  aucune  autre  ; mai*  sur- 
tout il  n’y  a point  place  pour  une 
théorie  des  révolutions.  L’éditeur 
qui  le  premier  a inséré  l’ancien 
livre  V*  entre  les  anciens  1 V«  et  V I», 
a commis  une  méprise  qui  semble 
peu  excusable.  Voir  l'Appendice. 
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$ 3.  Nous  avoos  également  dit  à quels  Etats  la  dé- 
mocratie convient , quel  peuple  peut  supporter  les  in- 
stitutions oligarchiques , et  quels  sont , suivant  les  cas , 
les  avantages  des  autres  systèmes.  Mais  il  ne  suffit  pas 
de  savoir  quel  est  le  système  que,  selon  les  circon- 
stances , il  convient  de  préférer  pour  les  Etats;  ce  qu’il 
faut  surtout  connaître,  c’est  le  moyen  d’établir  ce  gou- 
vernement-là ou  tel  autre.  Examinons  rapidement  cette 
question.  Parlons  d’abord  de  la  démocratie,  et  nos  ex- 
plications suffiront  pour  bien  faire  comprendre  la  forme 
politique  diamétralement  opposée  à celle-là,  et  qu’on 
appelle  vulgairement  l'oligarchie. 

§ 4.  Nous  n’omettrons  dans  cette  recherche  aucun 
des  principes  démocratiques,  ni  aucune  des  consé- 
quences qui  paraissent  en  découler;  car  c’est  de  leur 
combinaison  que  résultent  les  nuances  de  la  démocratie, 
si  nombreuses  et  si  diverses.  J’assigne  deux  causes  à 
ces  variétés  de  la  démocratie.  La  première , et  je  l’ai 
dit,  c’est  la  variété  même  des  classes  qui  la  composent, 
ici  des  laboureurs,  là  des  artisans,  ailleurs  des  merce- 
naires. La  combinaison  du  premier  de  ces  éléments  avec 
le  second , ou  du  troisième  avec  les  deux  autres,  for- 
mant non  pas  seulement  une  démocratie  plus  ou  moins 
bonne,  mais  essentiellement  différente.  § 5.  Quant  à 
la  seconde  cause,  la  voici  : les  institutions  qui  dérivent 
du  principe  démocratique,  et  qui  en  paraissent  une 
conséquence  toute  spéciale,  changent  complètement,  par 
leurs  combinaisons  diverses,  la  nature  des  démocraties. 


g 3.  Saut  avant  également  dit.  g i.  Je  foi  déjà  dit.  Voir  plus 
Voir  plu»  haut,  I.  VI  (4),  ch.  i*.  haut,  l.  VI  (4),  ch.  ir,  g 1 et  »uiT. 
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Ces  institutions  peuvent  être  moins  nombreuses  dans, 
tel  État , plus  nombreuses  dans  tel  autre , ou  enfin  so 
trouver  toutes  réunies  dans  un  troisième.  Il  importe  de 
les  connaître  toutes  sans  exception , soit  que  l’on  ait  à 
établir  une  constitution  nouvelle,  soit  qu’on  doive  en 
réformer  une  ancienne.  Les  fondateurs  d’États  cher- 
chent à grouper  autour  de  leur  principe  général  tous 
les  principes  spéciaux  qui  en  dépendent.  Mais  ils  se 
trompent  dans  l’application,  ainsi  que  je  l’ai  déjà  fait 
remarquer  en  traitant  de  la  ruine  et  du  salut  des  États. 
Exposons  maintenant  les  bases  sur  lesquelles  s’appuient 
les  divers  systèmes , les  caractères  qu’ils  présentent  or- 
dinairement, et  enfin  le  but  qu’ils  se  proposent. 

§ 6.  Le  principe  du  gouvernement  démocratique , 
c’est  la  liberté.  On  croirait  presque,  à entendre  répéter 
cet  axiome,  qu’on  ne  peut  même  trouver  de  liberté 
ailleurs-,  car  la  liberté,  dit-on,  est  le  but  constant  de 
toute  démocratie.  Le  premier  caractère  de  la  liberté 
c’est  l’alternative  du  commandement  et  de  l'obéissance. 
Dans  la  démocratie,  le  droit  politique  est  l’égalité,  non 
pas  d’après  le  mérite,  mais  suivant  le  nombre.  Cette 


§ 5.  Ainsi  que  je  Cai  déjà  fait  re- 
marquer. Il  est  vrai  que , selon 
l'ancien  ordre  des  livres , Aristote 
a déjà  exprimé  cette  pensée  dans  le 
livre  V,  placé  le  VIII'  dans  cette 
traduction  , ch.  i,  § I ; mais  il  est 
vrai  aussi  qu'en  cet  endroit  même 
il  renvoie  à un  autre  qui  sc  trouve 
livre  III , ch.  v,  § 8 et  suiv.,  où  il 
a développé  cette  pensée  beaucoup 
plus  complètement.  Ainsi,  le  pas- 
sage dont  il  est  ici  question  , loin 
de  prouver  que  l'ancien  livre  VI 


doit  venir  après  l'ancien  livre  V, 
prouve  peut-être  seulement  que  le 
premier  éditeur  d’Aristote  n'avait 
pas  lu  assez  attentivement  l'ouvrage 
qu’il  publiait.  Voir  les  notes  des 
deux  premiers  paragraphes  de  ce 
chapitre  et  l’Appendice. 

Je  déclare  donc  encore  interpo- 
lés ces  mots  : ainsi  que  je  tai  dit.... 
des  Etats. 

§ 6.  Cest  la  liberté.  Voir  les 
théories  de  Montesquieu,  Esprit 
des  lois,  1.  XI,  ch.  n. 
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hase  du  droit  une  fois  posée,  il  s’ensuit  que  la  foblc 
doit  être  nécessairement  souveraine,  et  que  les  décisions 
de  la  majorité  doivent  être  la  loi  dernière,  la  justice 
absolue;  car  on  part  de  ce  principe,  que  tous  les  ci- 
toyens doivent  être  égaux.  Aussi,  dans  la  démocratie, 
les  pauvres  sont-ils  souverains  à l'exclusion  des  riches, 
parce  qu’ils  sont  les  plus  nombreux,  et  que  l’avis  de  la 
majorité  fait  loi.  Voilà  donc  un  des  caractères  distinc- 
tifs de  la  liberté;  et  les  partisans  de  la  démocratie  ne 
manquent  pas  d’en  faire  une  condition  indispensable 
do  l’État.  § 7.  Son  second  caractère,  c’est  la  faculté 
laissée  à chacun  de  vivre  comme  il  lui  plaît;  c’est,  dit- 
on,  le  propre  de  la  liberté,  comme  c’est  le  propre  de 
l’esclavage  de  n’avoir  pas  de  libre  arbitre.  Tel  est  le 
second  caractère  de  la  liberté  démocratique.  Il  en  ré- 
sulte que,  dans  la  démocratie,  le  citoyen  n’est  tenu 
d’obéir  à qui  que  ce  soit;  ou  s’il  obéit,  c’est  à la  con- 
dition de  commander  à son  tour;  et  voilà  comment, 
dans  ce  système,  on  ajoute  encore  à la  liberté  qui  vient 
de  l'égalité. 

§ 8.  lie  pojKoir,  dans  la  démocratie,  étant  soumis  à 
ces  nécessités , voici  les  seules  combinaisons  qu’il  peut 
recevoir.  Tous  les  citoyens  doivent  être  électeurs  et  éli- 
gibles.  Tous  doivent  commander  à chacun,  et  chacun  à 
tous,  alternativement.  Toutes  les  charges  doivent  y 
être  données  au  sort,  ou  du  moins  toutes  celles  qui 
n’exigent  ni  expérience  ni  talent  spécial.  Il  ne  doit  y 
avoir  aucune  condition  de  cens;  ou,  s’il  y en  a,  il  doit 
être  minime.  Nul  ne  doit  exercer  deux  fois  la  même 
charge,  ou  du  moins  fort  rarement,  et  seulement  pour 
les  moins  importantes,  excepté  toutefois  les  fonctions 
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militaires.  I^es  emplois  doivent  être  de  courte  durée, 
sinon  tous , du  moins  tous  ceux  qui  peuvent  être  sou- 
mis à cette  condition.  Tous  les  citoyens  doivent  être 
juges  dans  toutes  les  affaires,  ou  du  moins  dans  presque 
toutes,  dans  les  plus  intéressantes,  les  plus  graves, 
telles  que  les  comptes  de  l’État  et  les  objets  purement 
politiques , et  enfin  dans  les  conventions  particulières. 
L’assemblée  générale  doit  être  souveraine  sur  toutes  les 
matières,  ou  du  moins  sur  les  principales,  et  l’on  doit 
ôter  tout  pouvoir  aux  magistratures  secondaires,  ou  ne 
leur  en  laisser  que  sur  des  objets  insignifiants.  § 9.  Un 
sénat  est  une  institution  très-démocratique,  là  où  l'uni- 
versalité des  citoyens  ne  peut  recevoir  du  trésor  public 
une  indemnité  de  présence  aux  assemblées;  mais  là  ou 
le  salaire  existe , le  pouvoir  du  sénat  est  bientôt  annulé. 
Le  peuple  riche  de  son  salaire  légal,  évoque  bientôt  tout 
à lui,  comme  je  l’ai  dit  dans  la  partie  de  ce  traité  qui 
précède  immédiatement  celle-ci.  Mais  il  faut  avant  tout 
faire  en  sorte  que  tous  les  emplois  soient  rétribués  : 
assemblée  générale,  tribunaux , magistratures  infé- 
rieures; ou  du  moins*  il  faut  rétribuer  Ceux  des  magis- 
trats , des  juges , des  sénateurs , des  membres  de  l’as- 
•*  semblée  et  des  fonctionnaires  qui  sont  tenus  de  prendre 


§ 8.  Ou  du  moins  sur  Us  princi - 
pales.  Os  mots  semblent  il  M.  Gcett- 
ling  avoir  cté  ajoutés  par  quelque 
grammairien.  Je  les  crois  néces- 
saires; mais  dans  le  texte,  ils  sont 
rejetés  un  peu  loin. 

§ 9.  Un  sénat  est  une  institution 
très-démocratique.  Voir  la  même 
pensée  plus  liant,  1.  VI,  cia.  xn, 


§ 8-  — Qui  précède  immédiatement 
celle-ci.  Voir  plus  haut,  livre  VI 
(4),  ch.  iv,  § 5,  et  plus  bas  dans 
ce  livre,  ch.  n,  § 1 ; voir  aussi  dans 
l’Appendice  l’opinion  de  Scalno 
sur  la  division  générale  de  l’ou- 
vrage. Du  reste,  ce  passage  prouve 
bien  que  l’ancien  V'  livre  doit  venir 
après  celui-ci  et  non  auparavant. — 


« 
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leurs  repas  en  commun.  Si  les  caractères  de  l’oligarchie 
sont  la  naissance,  la  richesse,  l’instruction,  ceux  de  la 
démocratie  seront  la  roture,  la  pauvreté,  l’exercice 
d’un  métier.  § 10.  Il  faut  bien  se  garder  de  créer  au- 
cune fonction  à vie  ; et  si  quelque  magistrature  ancienne 
a sauvé  ce  privilège  de  la  révolution  démocratique,  il 
faut  en  limiter  les  pouvoirs  et  la  remettre  au  sort  au  lieu 
de  la  laisser  à l’élection. 

Telles  sont  les  institutions  communes  à toutes  les 
démocraties.  Elles  découlent  directement  du  principe 
qu’on  proclame  démocratique,  c’est-à-dire,  de  l’égalité 
parfaite  de  tous  les  citoyens , n’ayant  de  différence 
entre  eux  que  celle  du  nombre , condition  qui  paraît 
être  essentielle  à la  démocratie  et  que  chérit  la  foule. 
L’égalité  veut  que  les  pauvres  n’aient  pas  plus  de  pou- 
voir que  les  riches,  qu’ils  ne  soient  pas  seuls  souverains, 
mais  que  tous  le  soient  dans  la  proportion  même  de 
leur  nombre  ; et  l’on  ne  trouve  pas  de  moyen  plus 
efficace  de  garantir  à l’État  l’égalité  et  la  liberté. 

§11.  Ici  l’on  peut  demander  encore  quelle  sera  cette 
égalité.  Faut-il  répartir  les  citoyens  de  manière  que  le 
cens  possédé  par  mille  d’entre  eux  soit  égal  au  cens 
possédé  par  cinq  cents  autres,  et  accorder  alors  à la 
niasse  des  premiers  autant  de  droits  qu'aux  seconds  ? 
ou  bien  , si  l’on  proscrit  cette  espèce  d’égalité , doit-on 
prendre,  parmi  les  cinq  cents  d’une  part  et  parmi  les 
mille  de  l’autre,  un  nombre  pareil  de  citoyens  également 


Leurs  repas  en  commun.  On  sait  qu’à 
Athènes  la  tribu  qui  avait  la  prési- 
deuce  du  conseil  des  Cinq-Cents, 
la  tribu  Prytane , était  nourrie  dans 


le  pry  tanée  aux  frais  de  l’État,  pen- 
dant un  moisque  duraient  ses  fonc- 
tions. Voir  Démosth . Discours  pour 
la  Couronne,  p.  501,  éd.  Taylor. 
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investis  du  droit  d’élire  les  magistrats  et  d’assister  aux 
tribunaux  ? Est-ce  là  le  système  le  plus  équitable  selon 
le  droit  démocratique  ? ou  faut-il  donner  la  préférence 
à celui  qui  ne  tient  absolument  compte  que  du  nombre  ? 
A entendre  les  partisans  de  la  démocratie  , la  justice  est 
uniquement  dans  la  décision  de  la  majorité;  à en  croire 
les  partisans  de  l’oligarchie,  la  justice  est  dans  la  déci- 
sion des  riches;  car  à leurs  yeux  la  richesse  est  la  seule 
base  raisonnable  en  politique.  § 12.  De  part  et  d’autre, 
je  vois  toujours  inégalité , injustice.  Les  principes  oli- 
garchiques mènent  droit  à la  tyrannie;  car  si  un  indi- 
vidu est  plus  riche  à lui  seul  que  tous  les  autres  riches 
ensemble,  il  faut,  ensuivant  les  maximes  du  droit  oli- 
garchique, que  cet  individu  soit  souverain;  car  il  a 
seul  vraiment  le  droit  de  l’être.  Les  principes  démo- 
cratiques mènent  directement  à l'injustice;  car  la  majo- 
rité , souveraine  par  son  nombre , se  partagera  bientôt 
les  biens  des  riches,  ainsi  que  je  l’ai  déjà  dit.  Pour 
trouver  une  égalité  que  chaque  parti  puisse  admettre, 
il  faut  la  chercher  dans  le  principe  même  que  tous  deux 
donnent  à leur  droit  politique.  Ainsi  des  deux  côtés  on 
soutient  que  la  volonté  de  la  majorité  doit  être  souve- 
raine. § 13.  J’admets  donc  ce  principe;  mais  je  le  limite. 
L’Etat  se  compose  de  deux  parties,  les  riches  et  les 
pauvres;  que  la  décision  des  uns  et  des  autres  , c’est-à- 
dire  de  leur  double  majorité,  fasse  loi.  S’il  y a dissen- 
timent, que  ce  soit  l’avis  des  plus  nombreux  et  de  ceux 
dont  le  cens  est  le  plus  considérable,  qui  l’emporte. 
Supposons  dix  riches  et  vingt  pauvres;  six  riches  pensent 


§ li.  Ainsi  que  je  f ai  déjà  dit.  Voir  plus  haut,  lir.  III , rh.  vi,  jj'l . 
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d’une  façon,  quinze  pauvres  pensent  d’uue  autre;  les 
quatre  riches  restant  se  joignent  aux  quinze  pauvres  ; 
les  cinq  pauvres  restant  se  joignent  aux  six  riches.  Je  de- 
mande que  ceux-là  l’emportent,  quels  qu'ils  soient,  dont 
le  cens  cumulé  de  part  et  d’autre  sera  le  plus  considé- 
rable. § 14.  Si  le  cens  est  égal  des  deux  côtés,  le  cas 
n’est  pas  plus  embarrassant  que  ne  l’est  aujourd'hui  un 
partage  de  votes  dans  l’assemblée  publique  ou  au  tri- 
bunal. On  laisse  alors  prononcer  le  sort,  ou  l’on  a 
recours  à tout  autre  expédient  du  même  genre.  Quelle 
que  soit  d’ailleurs  la  difficulté  d’arriver  au  vrai  en  fait 
d’égalité  et  de  justice,  on  y aura  toujours  moins  de  peine 
que  d’arrêter  par  la  persuasion  des  gens  assez  forts 
pour  satisfaire  leurs  avides  désirs.  La  faiblesse  réclame 
toujours  égalité  et  justice;  la  force  ne  s’en  inquiète 
en  rien. 


CHAPITRE  II. 

Suite  de  la  théorie  sur  l’organisation  du  pouvoir  dans  la  démo- 
cratie : le  peuple  agriculteur  est  le  plus  propre  à la  démocra- 
tie : institutions  qui  lui  conviennent  : lois  faites  dans  quelques 
États  pour  favoriser  l'agriculture.  Du  peuple  pasteur.  De  la 
démagogie  extrême  : des  moyens  qui  lui  sont  propres;  des 
limites  qu’elle  doit  toujours  garder. 

§ 1 . Des  quatre  formes  de  démocraties  que  nous  avons 
reconnues , la  meilleure  est  celle  que  j’ai  placée  la 

§ 14.  La  faiMfstr.  Chaque  jour  très-profonde , mais  certainement 
confirme  la  vérité  de  cette  inaximc  peu  consolante. 
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première  dans  les  considérations  que  je  viens  de  pré- 
senter; elle  est  aussi  la  plus  ancienne  de  toutes  : j’en- 
tends la  première,  d'après  la  division  que  j'ai  indiquée 
dans  les  classes  du  peuple.  La  classe  la  plus  propre  au 
système  démocratique  est  celle  des  laboureurs;  aussi  la 
démocratie  s'établit  sans  peine  partout  où  la  majorité 
vit  de  l’agriculture  et  de  l’élève  des  troupeau*.  Comme 
elle  n’est  pas  fort  riche,  elle  travaille  sans  cesse  et  ne 
peut  s’assembler  que  rarement;  et  comme  elle  ne  pos- 
sède pas  le  nécessaire  , elle  s'applique  aux  travaux  qui 
la  nourrissent , et  n'envie  pas  d’autres  biens  que  ceux- 
là.  Travailler  vaut  mieux  encore  que  gouverner  et  com- 
mander, là  où  l’exercice  du  pouvoir  ne  procure  pas  de 
grands  profits;  car  les  hommes  en  général  préfèrent 
l’argent  aux  honneurs.  § 2-  Ce  qui  le  prouve  bien , 
c’est  que  jadis  même  nos  ancêtres  supportaient  les 
tyrannies  qui  pesaient  sur  eux , et  qu’on  supporte  au- 
jourd’hui sans  murmure  les  oligarchies  existantes, 
pourvu  qu’on  puisse  librement  vaquer  au  soin  de  ses 
intérêts,  sans  redouter  de  spoliations.  On  fait  alors 


§ 1.  Je  rient  de  présenter.  Le 
sujet  que  rappelle  ici  Aristote  a été 
traité  par  lui,  liv.  VI  (4*),  ch.  iv, 
§ 2.  Quant  il  veut  parler  d'une 
discussion  antérieure , il  se  sert  de» 
mots  : c dans  les  premières  études, 
antérieurement  s.  Ici  le  texte  a un 
sens  plus  précis,  et  il  indique  que  la 
partie  de  l’ouvrage  qu' Aristote  veut 
désigner  précède  immédiatement 
œlle-ci.  Ce  passage  est  encore  une 
nouvelle  preuve  en  faveur  de  mon 
opinion  sur  l’ordre  des  livres.  Voir 
plus  haut,  Hans  ce  livre,  ch.  i,  §§  1 , 


5,  9,  et  liv.  VI  (4*),  ch.  n,  § i et 
suiv.  Voir  aussi  l’Appendice.  — 
Que j‘ai  indiquée.  Plus  haut, liv.  VI, 
ch.  v,  J 3,  et  ch.  x,  § 2,  Aristote 
a placé  les  agriculteurs  en  première 
ligne  parmi  les  diverses  classes  du 
peuple.  — Et  la  démocratie . Cette 
remarque  est  profonde , et  l’on  ue 
peut  douter  que  la  démocratie  n’ait 
dû  à cette  cause  les  progrès  im- 
menses qu’elle  a faits  en  France. — 
EUe  travaille  sans  cesse.  Voir 
liv.  XVIII,  Montesquieu,  Esprit 
des  Lois,  ch.  i. 
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rapidement  fortune , ou  du  moins  l’on  échappe  à la 
misère.  Souvent  même  on  voit  le  simple  droit  d’élire 
les  magistrats  et  d’en  exiger  des  comptes,  suffire  à l’am- 
bition de  ceux  qui  peuvent  en  avoir,  puisque  dans  plus 
d’une  démocratie,  sans  participer  à l’élection  des  chefs, 
et  tout  en  laissant  ce  droit  à quelques  électeurs  qui  sont 
pris  successivement  dans  la  masse  entière  des  citoyens , 
comme  on  le  fait  à Mantinée,  la  majorité  se  montre 
satisfaite,  parce  qu’elle  dispose  souverainement  des 
délibérations.  C’est  bien  là,  on  doit  le  reconnaître 
encore,  une  espèce  de  démocratie;  et  Mantinée  était 
jadis  un  État  réellement  démocratique. 

§ 3.  Dans  cette  espèce  de  démocratie,  dont  j'ai  déjà 
parlé  plus  haut,  c’est  un  principe  excellent  et  d’une 
application  assez  ordinaire,  de  mettre  au  rang  des  droits 
accordés  à tous  les  citoyens , l’élection  des  magistrats , 
l’examen  des  comptes  et  l’entrée  des  tribunaux,  et  de 
soumettre  les  hautes  fonctions  aux  nécessités  de  l’élec- 
tion et  du  cens , en  proportionnant  le  cens  à l’impor- 
tance même  des  emplois  ; ou  bien  encore,  en  négligeant 
cette  condition  du  cens  pour  toutes  les  magistratures , 
de  ne  choisir  que  ceux  qui  peuvent,  par  leur  fortune, 
convenablement  remplir  ce  poste  où  on  les  appelle.  Un 
gouvernement  est  toujours  fort,  quand  il  est  établi 

§ 2.  A Mantinée.  On  peut  entre-  J.  C.,  et  rebâtie  pins  tard.  On  peut 
voir,  dans  cette  organisation  de  la  croire  que  ce  système  de  gouver- 
république  de  Mantinée,  une  forme  neraent  a été  en  vigueur  à Manti- 
à peu  près  représentative.  C'est  née,  tant  avant  la  destruction  de 
peut-être  la  seule  trace  qu’en  offre  la  ville  qu’après son  rétablissement, 
l'antiquité.  On  sait  que  Mantinée  § 3.  Dont  fai  déjà  parlé  plus 
fut  détruite  par  Agésilas  dans  la  haut.  Voir  plus  haut  des  théories 
xevin*  olympiade,  vers  387  avant  analogues,  § 1. 
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d’après  ces  principes.  De  cette  façon,  le  pouvoir  passe 
toujours  aux  mains  les  plus  honorables,  et  le  peuple  ne 
se  sent  point  de  jalousie  contre  les  hommes  estimables 
que  sa  volonté  appelle  aux  affaires.  Cette  combinaison 
suffit  même  à satisfaire  les  hommes  distingues.  Ils  n'ont 
point  à redouter  pour  eux-mêmes  l’autorité  de  gens  qui 
leur  seraient  inférieurs  ; et  personnellement,  ils  gouver- 
neront avec  équité,  parce  qu’ils  sont  responsables  de 
leur  gestion  devant  des  citoyens  d’une  autre  classe  que  la 
leur.  § 4.  Il  est  toujours  bon  pour  l’homme  d’être  tenu 
en  bride , et  de  ne  pouvoir  se  livrer  à tous  ses  caprices  : 
car  l’indépendance  illimitée  de  la  volonté  individuelle 
ne  saurait  être  une  barrière  contre  les  vices  que  chacun 
de  nous  porte  dans  son  sein.  De  là  résulte  nécessai- 
rement pour  les  Etats,  cet  immense  avantage  que  le 
pouvoir  est  exercé  par  des  hommes  éclairés  qui  ne  com- 
mettent pas  de  fautes  graves,  et  que  le  peuple  n’est 
point  opprimé  et  avili.  C’est  là,  sans  contredit,  la 
meilleure  des  démocraties;  et  d’où  vient  sa  perfection? 
des  mœurs  mêmes  du  peuple  qu’elle  régit.  § 5.  Presque 
tous  les  anciens  gouvernements  avaient  des  lois  excel- 
lentes pour  rendre  le  peuple  agriculteur.  Ou  elles  limi- 
taient, d’une  façon  absolue,  la  possession  individuelle 
des  terres  à une  certaine  mesure  qu’on  ne  pouvait  dé- 
passer; ou  elles  fixaient  l’emplacement  des  propriétés, 
tant  autour  de  la  ville  que  dans  les  parties  plus  éloignées 
du  territoire.  Parfois  même , à ces  premières  précau- 
tions , elles  ajoutaient  la  défense  de  jamais  vendre  les 
lots  primitifs.  On  cite  aussi  cette  loi  à peu  près  pareille, 

§ 5.  Individuelle.  Voir  plu*  ha*,  lir.  VIII  (5#),  ch.  vi,  § 6.  — Le$ 
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attribuée  à Oxylus,  et  qui  interdisait  de  prêter  sur  hy- 
pothèques immobilières.  § 6.  Si  l’on  voulait  aujour- 
d’hui réformer  bien  des  abus , on  pourrait  recourir  à la 
loi  des  Àphytéens,  qui  serait  d’une  excellente  applica- 
tion pour  l’objet  qui  nous  occupe.  Quoique  la  popu- 
lation de  leur  Etat  soit  très-nombreuse,  et  son  terri- 
toire peu  étendu , cependant  tous  les  citoyens  sans 
exception  y cultivent  un  coin  de  terre.  On  a soin  de  ne 
soumettre  à l’impôt  qu’une  portion  des  propriétés;  et 
les  parts  territoriales  sont  toujours  assez  fortes  pour 
que  le  cens  des  plus  pauvres  dépasse  la  quotité  légale. 

§ 7.  Après  le  peuple  agriculteur,  le  peuple  le  plus 
propre  à la  démocratie,  c’est  le  peuple  pasteur  et  vi- 
vant de  ses  troupeaux.  Ce  genre  d’existence  se  rapproche 
beaucoup  de  l’existence  agricole  ; et  les  peuples  pasteurs 
sont  merveilleusement  préparés  aux  travaux  de  la  guerre, 
d’un  tempérament  robuste,  et  capables  de  supporter 
les  fatigues  du  bivouac.  Quant  aux  classes  differentes 
de  celles-là,  et  dont  se  composent  presque  toutes  les 
autres  espèces  de  démocraties , elles  sont  bien  inférieures 
à ces  deux  premières  : leur  existence  est  dégradée;  et  la 


lots  primitifs.  Voir  plus  haut, 
liv.  II,  cliap.  vï,  § 10. — Oxylus. 
Oxylus  parait  avoir  régné  sur  les 
Eléens.  Pau  sa  nias  est  le  seul  auteur 
qui  en  parle  (Voyage  de  i'Élide, 
ch.  ire  et  iv).  On  ne  sait  sur  cette 
loi  d’Oxylus  que  ce  quVn  dit  ici 
Aristote. 

§ 6.  Aphy  tiens.  J’ai  dît  adopter 
ici  la  correction  de  Sylburge , 
quoique  tous  les  manuscrits  don- 
nent « Aphvtalicns  » , ainsi  que  la 


vieille  traduction.  Héraclide  de 
Pont,  à la  fin  de  son  petit  traité 
sur  les  États , a dit  quelques  mots 
des  Aphytéens,  dout  il  vante  la 
justice  et  la  probité.  Aphytis  est, 
suivant  Xénophon  ( HeUenic.t  lib.V, 
cap.  ni,  § 19),  une  ville  deThrace. 
Voir,  a ce  mot,  Étienne  de  By- 
zance. 

§ 7.  Vivant  de  ses  troupeaux . 
Voir  plus  haut  ce  qui  est  dit  des. 
agriculteurs,  § 1 . 
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vertu  n’a  rien  à faire  avec  les  occupations  habituelles 
des  artisans,  des  marchands,  des  mercenaires.  Toute- 
fois il  faut  remarquer  que,  tourbillonnant  sans  cesse 
dans  les  marchés  et  les  rues  de  la  cité,  cette  masse  se 
réunit  sans  peine,  on  peut  dire,  en  assemblée  publique. 
Les  laboureurs,  au  contraire,  disséminés  dans  les 
champs,  se  rencontrent  rarement  entre  eux  et  ne  sentent 
pas  autant  ce  besoin  cl  a se  réunir.  § 8.  Mais  si  le  ter- 
ritoire est  distribué  de  telle  sorte  que  les  champs  soient 
fort  éloignés  de  la  ville,  on  peut  établir  aisément  dans 
cette  condition  une  excellente  démocratie  et  même  une 
république.  La  majorité  des  citoyens  est  forcée  alors 
d’émigrer  de  la  ville  et  d’aller  vivre  dans  les  campagnes; 
et  l'on  statuerait  que  la  tourbe  des  marchands  ne  pourra 
se  réunir  jamais  en  assemblée  générale , sans  la  présence 
de  la  masse  agricole. 

Tels  sont  les  principes  sur  lesquels  doit  reposer  l’in- 
stitution de  la  première  et  de  la  meilleure  des  démo- 
craties. On  peut  sans  peine  en  déduire  l’organisation 
de  toutes  les  autres,  dont  les  dégénérations  se  succèdent 
selon  les  diverses  classes  du  peuple,  jusqu’à  cette  classe 
dégradée  qu’il  faut  toujours  exclure. 

§ 9.  Quant  à cette  forme  dernière  de  la  démagogie , 
où  l’universalité  des  citoyens  prend  part  au  gouverne- 
ment, tout  Etat  n’est  pas  fait  pour  la  supporter;  et 
l’existence  en  est  fort  précaire,  à moins  que  les  mœurs 
et  les  lois  ne  s’accordent  à la  maintenir.  Nous  avons 
indiqué  plus  haut  la  plupart  des  causes  qui  ruinent  cette 

§ 9.  Cette  forme  dernière  de  la  — Nous  avons  indiqué  plus  haut, 
démagogie.  Aristote  ici  a sans  doute  Voir  plus  haut  la  même  pensée, 
en  vue  la  démocratie  athénienne,  liv.  VI,  ch.  iv,  § i. 
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forme  politique  et  les  autres  États  républicains.  Pour 
établir  ce  genre  de  démocratie  et  trausféref  tout  le  pou- 
voir ah  pçuple,  les  meneurs  tâchent  ordinairement 
d’inscrire  aux  rôles  civiques  le  plus  de  gens  qu’ils  peu- 
vent ; ils  n’hésitent  point  à comprendre  au  nombre  des 
citoyens  non-seulement  ceux  qui  sont  dignes  de  ce  titre, 
mais  aussi  tous  les  citoyens  bâtards,  et  tous  ceux  qui 
ne  le  sont  que  d’un  des  deux  côtés  : je  veux  dire  soit 
du  côté  du  père , soit  du  côté  de  la  m£re.  Tous  ces  élé- 
ments sont  bons  pour  former  le  gouvernement  que  ces 
hommes-ià  dirigent.  § 10.  Ce  sont  des  moyens  tout 
à fait  à la  portée  des  démagogues.  Toutefois,  qu’ils 
n’en  fassent  usage  que  jusqu’à  ce  que  les  classes  infé- 
rieures l’emportent  en  nombre  sur  les  hautes  classes,  et 
les  classes  moyennes  ; qu’ils  se  gardent  bien  d’aller  au 
delà  ; car  en  dépassant  cette  limite , on  se  donne  une 
foule  indisciplinable,  et  l’on  exaspère  les  classes  élevées, 
qui  supportent  si  difficilement  l’empire  de  la  démocra- 
tie. La  révolution  de  Cyrènc  n'eut  point  d’autres  causes. 
On  ne  remarque  point  le  mal  tant  qu'il  est  léger;  mais 
il  s’accroît,  et  il  frappe  alors  tous  les  yeux. 

§ 11.  On  peut,  dans  l’intérêt  de  cette  démocratie, 
employer  les  moyens  dont  Clisthène  fit  usage  à Athènes 
pour  fonder  le  pouvoir  populaire,  et  qu’appliquèrent 
aussi  les  démocrates  de  Cyrène.  Il  faut  créer  en  plus 
grand  nombre  de  nouvelles  tribus,  de  nouvelles  phra- 

§ 10.  La  réeoltition  de  Cyrène.  au  lieu  de  quatre.  Voir  plus  haut. 
Voir  Héraclide  de  Pont,p.  510,  Ut.  III,  ch.  i,  § 10.  Machiavel 
et  Hérodote,  Melpomène,  ch.  cm  donne  à peu  près  le  même  conseil, 
et  suiv.  qu’Aristote.  Discoure  sur  les  Déc. 

§11.  Clulhine  établit  dix  tribu»  de  Tite  Livc , lie.  I,  ch.  ut» 
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tries  ; il  faut  substituer  aux  sacrifices  particuliers  des 
fêtes  religieusès , peu  fréquentes  mais  publiques;  il  faut 
confondre  autant  que  possible  les  relations  des  citoyens 
entre  eux,  en  ayant  soin  de  rompre  toutes  les  associa- 
tions antérieures.  § 12.  Toutes  les  ruses  des  tyrans 
peuvent  même  trouver  place  dans  cette  démocratie,  par 
exemple,  la  désobéissance  permise  aux  esclaves,  chose 
peut-être  utile  jusqu’à  certain  point,  la  licence  des 
femmes  et  des  enfants.  On  accordera  de  plus  à chacun 
la  faculté  de  vivre  comme  bon  lui  semble.  A cette  con- 
dition, bien  des  gens  ne  demanderont  pas  mieux  que 
de  soutenir  le  gouvernement;  car  les  hommes  en  géné- 
ral préfèrent  une  vie  sans  discipline  à une  vie  sage  et 
régulière. 


CHAPITRE  III. 


Suite  de  la  théorie  de  l'organisation  du  pouvoir  dans  la  démo- 
cratie. Conditions  nécessaires  à la  durée  des  démocraties  : ne 
pas  exagérer  les  conséquences  du  princi|>e  démocratique;  évi- 
ter l’oppression  des  riches  et  les  confiscations  au  profit  du  trésor 
public;  s’attacher  à procurer  au  peuple  une  aisance  générale  : 
moyens  employés  par  quelques  gouvernements. 

§ 1 . Pour  le  législateur  et  pour  ceux  qui  veulent 
fonder  un  gouvernement  démocratique,  instituer  ce 
gouvernement  n’est  ni  la  seule  ni  la  plus  grande  diffi- 
culté ; c’est  bien  plutôt  de  savoir  le  faire  vivre.  IJn  gou- 
vernement quel  qu’il  soit  peut  toujours  bien  durer  deux 
ou  trois  jours.  Mais  en  étudiant,  comme  nous  l’avons 
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fait  plus  haut,  les  causes  de  salut  et  de  ruine  pour  les 
Etats,  on  peut  essayer  de  tirer  de  cet  examen  des  garan- 
ties de  stabilité  politique,  en  écartant  avec  soin  toutes 
les  chances  de  dissolution  et  en  ne  faisant  que  des  lois, 
formelles  ou  tacites,  qui  renferment  toutes  les  principes 
sur  lesquels  repose  la  durée  des  Etats.  Il  faut  se  bien 
garder  encore  de  prendre  pour  démocratique  ou  oligar- 
chique, tout  ce  qui  renforcera,  dans  le  gouvernement, 
le  principe  de  la  démocratie  ou  de  l’oligarchie;  on  doit 
s’attacher  bien  plutôt  à ce  qui  fera  vivre  l’État  le  plus 
longtemps  possible.  § 2.  Aujourd’hui  pour  plaire  au 
peuple,  les  démagogues  font  prononcer  des  confisca- 
tions énormes  par  les  tribunaux.  Quand  on  aime 
l’État  qu’on  dirige,  on  prend  un  système  tout  opposé; 
et  l’on  fait  passer  en  loi  que  les  biens  des  condamnés 
pour  crimes  de  haute  trahison,  ne  reviendront  jamais  au 
trésor  public , mais  qu’ils  seront  consacrés  aux  dieux. 
C’est  le  moyen  d’amender  également  les  coupables,  qui 
n’en  sont  pas  moins  punis,  et  d’empêcher  la  foule,  qui 
n’y  doit  rien  gagner,  de  condamner  si  fréquemment  les 
accusés  soumis  à sa  juridiction.  Il  faut  en  outre  prévenir 
la  multiplicité  de  ces  jugements  publics,  en  portant  de 
fortes  amendes  contre  ceux  qui  échouent  dans  leurs  ac- 
cusations ; car  d’ordinaire  les  accusateurs  s’en  prennent 
à la  classe  distinguée  plutôt  qu’aux  gens  du  peuple.  Or 


§ 1 . Comme  nous  C avons  fait  plus 

haut.  Je  crois  que  ces  mots  sont 
interpolés.  Voir  les  motifs  que  j’ai 
donnés  plus  haut,  aux  notes  des  pa- 
ragraphes 1 et  5 du  chapitre  i§ **  de 
ce  livre.  En  admettant  que  l’ancien 
livre  V dût  être  place  avant  le  VI% 


il  y aurait  lieu  de  s’étonner,  qu’en 
parlant  à la  fin  du  chapitre  précé- 
dent des  manœuvres  de  la  tyrannie, 
communes  aussi  à la  démocratie, 
Aristote  n’eût  pas  rappelé , selon  sa 
méthode  habituelle , qu’il  en  avait 
précédemment  traité. 
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il  faut  que  tous  les  citoyens  soient  attachés  le  plus  pos- 
sible à la  constitution , ou  que  du  moins  ils  ne  regardent 
pas  comme  des  ennemis  les  souverains  mêmes  de  l’Etat. 

§ 3.  Les  espèces  les  plus  vicieuses  de  la  démocratie 
existent  en  général  dans  des  Etats  fort  populeux,  où  il 
est  difficile  de  réunir  des  assemblées  publiques  sans 
payer  ceux  qui  s'y  rendent.  Aussi  les  hautes  classes  re- 
doutent-elles cette  nécessité  quand  l’Etat  n’a  pas  de 
revenus  propres  ; car  il  faut  alors  lui  créer  des  res- 
sources, soit  par  des  contributions  spéciales,  soit  par 
des  confiscations  que  prononcent  des  tribunaux  cor- 
rompus. Or,  ce  sont  là  des  causes  de  ruine  pour  bien 
des  démocraties.  Là  donc  où  l’Etat  n’a  pas  de  revenus, 
il  faut  que  les  assemblées  publiques  soient  rares,  et  les 
membres  des  tribunaux,  fort  nombreux,  mais  ne  siégeant 
que  quelques  jours.  Ce  système  a le  double  avantage , 
d’abord  que  les  riches  n’auront  point  à craindre  de  trop 
grandes  dépenses,  quoique  ce  ne  soit  pas  à eux,  mais 
aux  pauvres  qu'on  donne  le  salaire  judiciaire;  et  ensuite 
ceci  fera  que  la  justice  sera  beaucoup  mieux  rendue, 
parce  que  les  riches  ne  veulent  jamais  quitter  leurs 
affaires  pour  plusieurs  jours,  et  ne  consentent  à les 
laisser  que  pour  quelques  instants.  § 4.  Si  l’Etat  est 
opulent,  il  faut  se  garder  d’imiter  les  démagogues  d’au- 
jourd’hui. Us  partagent  au  peuple  tout  l’excédant  des 
recettes , et  prennent  part  comme  les  autres  à la  répar- 
tition ; mais  les  besoins  restent  toujours  les  mêmes  ; 
car  donner  de  tels  secours  à la  pauvreté , c’est  vouloir 
emplir  un  tonneau  sans  fond.  L’ami  sincère  du  peuple 
tâchera  de  prévenir  pour  la  foule  l’excès  de  la  misère, 
qui  pervertit  toujours  la  démocratie;  et  il  mettra  tous. 
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ses  soins  à rendre  l'aisance  permanente.  Il  est  bon,  dans 
l'intérêt  même  des  riches,  d'accumuler  les  excédants 
des  recettes  publiques,  pour  les  répartir  en  une  seule 
fois  aux  pauvres,  surtout  si  les  portions  individuelles 
suffisent  à l’achat  d’un  petit  immeuble,  ou  du  moins  à 
l’établissement  d'un  commerce  ou  d’une  exploitation 
agricole.  Si  l’on  ne  peut  faire  participer  tout  d’un  coup 
la  masse  entière  à ces  distributions , qu’on  procède  par 
tribu  ou  suivant  toute  autre  division  successive.  Les 
riches  doivent  certainement  dans  ce  cas  contribuer  aux 
charges  nécessaires  de  l’Etat;  mais  qu’on  renonce  à 
exiger  d’eux  des  dépenses  sans  utilité.  § 5.  A Carthage, 
le  gouvernement  a toujours  su,  par  des  moyens  ana- 
logues , gagner  l’affection  du  peuple  ; il  envoie  toujours 
quelques  gens  du  peuple  s’enrichir  dans  les  colonies. 
Les  classes  élevées,  si  elles  sont  habiles  et  intelligentes, 
auront  soin  d’aider  les  pauvres  et  de  les  tourner  tou- 
jours vers  le  travail , en  leur  créant  des  ressources.  Elles 
feront  bien  aussi  d’imiter  le  gouvernement  de  Tarente. 
Eu  accordant  aux  pauvres  l’usage  commun  des  pro- 
priétés, il  s’est  acquis  le  dévouement  de  la  foule.  D’un 
autre  côté,  il  a fait  doubles  tous  les  emplois,  mettant 
l’un  à l’élection,  l’autre  au  sort,  prenant  le  sort  pour 
que  le  peuple  puisse  arriver  aux  fonctions  publiques, 
l’élection  pour  qu’elles  soient  mieux  remplies.  On  peut 
encore  obtenir  le  même  résultat,  en  faisant  que  les 
membres  d’une  même  magistrature  soient  les  uns  dé- 
signés par  le  sort,  et  les  autres,  choisis  à l’élection. 

§ b.  A Carthage.  Voir  liv.  II,  (5),  ch.  h,  § 8,  et  Heyne,  Opu - 
ch.  vin,  § 1 . — Le  gouvernement  de  sculrt  acad.t  t.  II , p.  217.  On  sait 
Tarente.  Voir  plus  has,  liv.  VIII  peu  de  chose  de  Tarente. 
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Tels  sont  les  principes  qu’il  convient  de  suivre  dans 
l’institution  de  la  démocratie. 


CHAPITRE  IV. 


De  l'organisation  du  pouvoir  dans  les  oligarchies  : les  bases  en 
sont  généralement  toutes  contraires  à celles  de  la  démocratie  : 
conditions  diverses  du  cens.  L’administration  des  oligarchies 
exige  infiniment  de  prudence , parce  que  le  principe  est  mau- 
vais : nécessité  du  bon  ordre  : rapport  des  diverses  nuances 
de  l’oligarchie  à la  composition  de  l’armée.  Les  oligarques 
doivent  s’imposer  des  dépenses  publiques  : fautes  de  la  plupart 
des  oligarchies. 

§ 1.  On  peut  aisément  voir,  d’après  les  principes 
qui  précèdent,  quels  sont  ceux  de  l’établissement  oli- 
garchique. Il  faudra,  pour  chaque  espèce  d’oligarchie, 
prendre  le  contre-pied  de  ce  qui  concerne  l’espèce  cor- 
respondante de  démocratie.  Ceci  est  surtout  applicable 
à la  mieux  combinée  et  à la  première  des  oligarchies; 
et  cette  première  oligarchie  se  rapproche  beaucoup  de 
la  république  proprement  dite.  Le  cens  doit  y être 
varié , plus  fort  pour  les  uns  , plus  faible  pour  les 
autres  : plus  faible  pour  les  magistratures  vulgaires  et 
d’utilité  indispensable , plus  fort  pour  les  magistratures 
élevées.  Du  moment  qu’on  possède  le  cens  légal,  on 
doit  arriver  aux  emplois;  et  le  nombre  des  gens  du 
peuple  entrant  au  pouvoir  en  vertu  du  cens , doit  être 
combiné  de  telle  sorte  que  la  portion  de  la  cité  qui 
aura  des  droits  politiques  soit  plus  forte  que  celle  qui 
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n'en  aura  pas.  On  aura  soin,  du  reste,  que  ce  qu'il  y 
a de  plus  distingué  parmi  le  peuple  soit  ainsi  admis  à 
participer  au  pouvoir. 

§ 2.  Il  faut  resserrer  un  peu  ces  bases  pour  obtenir 
l’oligarchie  qui  succède  à cette  première  espèce.  Quant 
à la  nuance  oligarchique  qui  répond  à la  dernière 
nuance  de  la  démocratie,  et  qui,  comme  elle,  est  la 
plus  violente  et  la  plus  tyrannique , ce  gouvernement 
exige  d’autant  plus  de  prudence  qu’il  est  plus  mauvais. 
Les  corps  sainement  constitués , les  navires  bien  con- 
struits et  montés  par  des  marins  habiles , peuvent  en- 
durer, sans  crainte  de  périr,  les  fautes  les  plus  graves; 
mais  les  corps  maladifs,  les  navires  déjà  fatigués  et 
abandonnés  à des  matelots  ignorants,  ne  peuvent  au 
contraire  supporter  les  moindres  erreurs.  De  même 
pour  les  constitutions  politiques,  plus  elles  sont  mau- 
vaises, plus  elles  exigent  de  précautions. 

§ 3.  En  général , les  démocraties  trouvent  leur  salut 
dans  l’abondance  même  de  leur  population.  Le  droit 
du  nombre  y remplace  le  droit  du  mérite.  L’oligarchie, 
au  contraire,  ne  peut  vivre  et  se  sauver  que  par  le  bon 
ordre.  La  masse  presque  entière  du  peuple  se  compo- 
sant de  quatre  classes  principales  : les  laboureurs,  les 
artisans,  les  mercenaires,  les  commerçants;  et  quatre 
espèces  d’armes  aussi  étant  nécessaires  à la  guerre  : la 
cavalerie,  les  hoplites,  l’infanterie  légère  et  la  marine, 
dans  un  pays  naturellement  propre  à l’élève  des  che- 
vaux, l’oligarchie  peut  sans  peine  se  constituer  très- 


§ 3.  Quatre  classes  principales.  Voir  plus  haut,  liv.  VI,  ch.  ni, 

S". 
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puissamment  ; car  la  cavalerie , qui  fait  alors  la  force 
et  la  sécurité  nationales , exige  toujours  pour  son  en- 
tretien beaucoup  de  fortune.  Là  où  les  hoplites  sont  en 
grand  nombre,  la  seconde  espèce  d’oligarchie  peut  s’é- 
tablir ; car  cette  infanterie  pesante  se  compose  géné- 
ralement de  riches  plutôt  que  de  pauvres.  Au  contraire 
l’infanterie  légère  et  la  marine  sont  des  éléments  tout 
démocratiques.  § 4.  Aussi , dans  les  Etats  où  ces  deux 
éléments  se  rencontrent  en  masse,  les  riches,  comme 
on  peut  le  voir  de  nos  jours,  ont-ils  souvent  le  dessous 
quand  on  en  vient  à la  guerre  civile.  Pour  porter  re- 
mède à ce  mal , on  peut  imiter  la  méthode  des  généraux 
qui,  dans  le  combat,  savent  mêler  à la  cavalerie  et  aux 
hoplites  une  proportion  convenable  de  troupes  moins 
pesantes.  Dans  les  séditions,  les  pauvres  l’emportent 
souvent  sur  les  riches,  en  ce  que,  moins  lourdement 
armés,  ils  peuvent  combattre  avec  avantage  contre  la 
cavalerie  et  la  grosse  infanterie.  § 5.  Aussi,  l’oligarchie 
qui  prend  son  infanterie  légère  dans  les  dernières  classes 
du  peuple,  ne  la  forme  que  contre  elle-même.  Il  faut 
au  contraire,  en  profitant  de  la  diversité  des  âges  et  en 
tirant  parti  des  plus  âgés  comme  des  plus  jeunes,  faire 
exercer  les  fils  des  oligarques  dès  leur  enfance  à toutes 
les  manœuvres  de  l’infanterie  légère , et  les  appliquer, 
dès  qu’ils  sortent  de  l’adosccnce,  aux  plus  rudes  tra- 
vaux , comme  de  véritables  athlètes. 


§ A.  Ils  peuvent  combattre  avec 
avantage.  Dans  le  moyen  âge,  les 
vilains , armés  à la  légère,  ont  été 
écrasé*  presque  toutes  les  fois  qn’tl* 
sc  sont  mesuré*  contre  les  nobles. 


les  chevaliers.  Les  vilains,  c'est-à- 
dire  le  peuple , ont  cependant  fini 
par  triompher  comme  les  démocra- 
ties dont  parle  Aristote,  mais  par 
des  moyeus  différents. 
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L’oligarchie  d’ailleurs  aura  soin  d’accorder  des  droits 
politiques  au  peuple,  soit  à la  condition  du  cens  légal , 
comme  je  l’ai  déjà  dit  ; soit  comme  le  fait  la  constitution 
deThèbes,  en  exigeant  qu’on  ait  cessé,  depuis  un  cer- 
tain laps  de  temps,  toute  occupation  illibérale;  soit 
comme  à Marseille , où  l’on  désigne  ceux  qui , par  leur 
mérite,  peuvent  obtenir  des  emplois,  qu’ils  fassent  déjà 
partie  du  gouvernement  ou  qu'ils  soient  en  dehors. 
§ fi,  Quant  aux  principales  magistratures,  réservées  né- 
cessairement à ceux  qui  jouissent  de  droits  politiques , 
il  faudra  leur  prescrire  les  dépenses  publiques  qu’elles 
devront  acquitter.  Le  peuple  alors  ne  se  plaindra  plus  de 
ne  point  arriver  aux  emplois,  et  sa  jalousie  pardonnera 
sans  peine  à ceux  qui  doivent  acheter  si  cher  l’honneur 
de  les  remplir.  Pour  leur  installation,  les  magistrats 
devront  faire  des  sacrifices  magnifiques,  et  construire 
quelques  monuments  publics;  le  peuple,  alors,  pre- 
nant part  aux  banquets  et  aux  fêtes , et  voyant  la  ville 
splendidement  décorée  de  temples  et  d’édifices,  souhai- 
tera le  maintien  de  la  constitution  ; et  ce  sera  pour  les 
riches  autant  de  superbes  témoignages  des  dépenses 
qu’ils  auront  faites.  Aujourd’hui , les  chefs  des  oligar- 
chies , loin  d’agir  ainsi , font  précisément  tout  le  con- 
traire : ils  cherchent  le  profit  aussi  ardemment  que 
l’honneur;  et  l’on  peut  dire  avec  vérité  que  ces  oligar- 
chies ne  sont  que  des  démocraties  réduites  à quelques 
gouvernants. 


§ 3.  Comme  je  t ai  déjà  dit.  Voir  ch.  in,  J 4.  — Comme  à Marseille. 
plu»  haut,  constitution  Voir  plus  bas,  Kv.  VIII  (K) , ch.  v, 

de  Thèbes.  Voir  cnlraat,  Ht.  III,  § SI. 
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Telles  sont  les  bases  qu’il  convient  de  donner  aux 
démocraties  et  aux  oligarchies. 


CHAPITRE  V. 


Esquisse  des  diverses  magistratures  indispensables  ou  utiles  à la 
cité.  Objets  auxquels  ces  magistratures  s’appliquent  : le  mar- 
ché, l’entretien  des  rues  et  des  chemins,  etc.;  les  campagnes; 
les  finances  de  l'État;  les  actes  publics;  l’exécution  des  sen- 
tences judiciaires  ; les  affaires  militaires  ; apurement  des 
comptes  publics;  présidence  de  l’assemblée  générale;  le  culte 
religieux  et  civil  ; surveillance  des  femmes  et  des  enfants.  — 
Fin  de  la  théorie  sur  l’organisation  du  pouvoir. 


§ 1 . Une  suite  naturelle  de  ce  qui  précède  est  de 
déterminer  avec  exactitude  le  nombre  des  diverses  ma- 
gistratures, leurs  attributions,  et  les  conditions  néces- 
saires pour  les  remplir.  C’est  un  sujet  que  nous  avons 
déjà  précédemment  touché.  D’abord  un  Etat  ne  saurait 
être  sans  certaines  magistratures  qui  lui  sont  indispen- 
sables; il  ne  saurait  être  bien  régi  sans  les  magistra- 
tures qui  assurent  le  bon  ordre  et  la  tranquillité. 
Ensuite,  il  y a également  nécessité  comme  je  l’ai  déjà 


§ 1 . Une  suite  naturelle.  Conring 
el  Schneider  supposent  ici  une  la- 
cune où  Aristote  aurait  parlé  de 
l'organisation  des  aristocraties  et 
des  républiques , et  peut-être  aussi 
des  monarchies.  Cette  conjecture 
doit  paraître  peu  probable.  Ce  sujet 
a été  déjà  traité,  liv.  VI  (4*), 


ch.  t et  vi ; et,  de  plus,  Aristote 
s'est  borné  à considérer  ici , comme 
il  le  dit  lui-même,  liv.  VI  , cli.  m, 
§ 4,  les  deux  formes  politiques  les 
plus  ordinaires,  la  démocratie  et 
l'oligarchie. — Précédemment . L.  VI, 
ch.  xii , § 10.  — Comme  je  f ai  déjà 
dit.  Liv.  VI,  cl»,  xu,  § <i. 
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dit,  que  les  fonctions  soient  peu  nombreuses  dans  les 
petits  Etats  et  multipliées  dans  les  grands;  et  il  importe 
de  bien  connaître  celles  qui  peuvent  être  cumulées  et 
celles  qui  sont  incompatibles. 

§ 2.  En  ce  qui  concerne  les  besoins  indispensables 
de  la  cité,  le  premier  objet  de  surveillance,  c’est  le 
marché  public,  qui  doit  être  sous  la  direction  d'une 
autorité  veillant  aux  conventions  qui  s’y  passent  et  à sa 
bonne  tenue.  Dans  presque  toutes  les  villes , il  y a 
nécessité  pour  les  citoyens  de  vendre  et  d’acheter,  afin 
de  satisfaire  leurs  mutuels  besoins  ; et  c’est  là  peut-être 
la  plus  importante  garantie  de  ce  bien-être  qu’ont  cher- 
ché , ce  semble , les  membres  de  la  cité , en  se  réunissant 
dans  une  association  commune.  § 3.  Un  autre  objet 
qui  vient  après  celui-ci , et  qui  y tient  de  fort  près , 
c’est  la  conservation  des  propriétés  publiques  et  parti- 
culières. Cette  charge  comprend  la  tenue  régulière  de 
la  cité , l’entretien  et  la  réparation  des  édifices  qui  se 
dégradent,  et  des  chemins  publics,  le  règlement  des 
limites  pour  chaque  propriété,  afin  de  prévenir  les  con- 
testations; et  en  outre,  toutes  les  matières  de  même 
ordre  que  celles-ci.  Ce  sont  là  les  fonctions,  comme  on 
les  appelle  ordinairement,  de  police  urbaine.  Or,  elles 
sont  fort  variées , et  l’on  peut , dans  les  États  bien  peu- 
plés, les  partager  entre  plusieurs  mains.  Ainsi  on  éta- 
blit des  architectes  spéciaux  pour  les  murailles,  des 
inspecteurs  des  eaux  et  fontaines,  des  surveillants  du 
port.  § 4.  Il  est  une  autre  magistrature  analogue  à 


§ 2.  C est  le  marché  public.  Voir  tfœckli,  Économ.  polit . de»  Athén., 
üv.  I , ch.  ix. 
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celle-là  et  aussi  nécessaire  qu’elle,  s’occupant  des  mêmes 
soins,  mais  qui  ne  régit  que  les  campagnes  et  l’exté- 
rieur de  la  cité.  Les  fonctionnaires  qui  l’exercent  sont 
nommés  tantôt  Inspecteurs  des  champs,  tantôt  Conser- 
vateurs des  forêts.  Ainsi,  voilà  déjà  pour  la  cité  trois 
ordres  de  fonctions  indispensables.  Une  quatrième  ma- 
gistrature , qui  ne  l’est  pas  moins , est  celle  qui  doit 
percevoir  les  deniers  publics , garder  le  trésor  de  l’État, 
et  répartir  les  fonds  entre  le9  divers  chapitres  de  l'ad- 
ministration publique.  Ces  fonctionnaires  se  nomment 
Receveurs  et  Trésoriers.  Une  autre  classe  de  fonction- 
naires est  chargée  de  l’enregistrement  des  actes  passés 
entre  particuliers , et  des  arrêts  rendus  par  les  tribu- 
naux; ce  sont  eux  aussi  qui  doivent  recevoir  la  décla- 
ration des  poursuites  et  des  instances  judiciaires.  Par- 
fois cette  dernière  magistrature  se  divise  en  plusieurs 
autres  ; mais  elle  n’en  a pas  moins  toutes  les  attributions 
que  je  viens  d’énumérer.  Ceux  qui  la  remplissent  sont 
appelés  Archivistes,  Greffiers,  Conservateurs,  ou  dési- 
gnés par  tout  autre  nom  pareil. 

§ 5.  La  magistrature  qui  vient  après  celle-ci  et  qui 
est  la  plus  nécessaire,  mais  aussi  la  plus  délicate  de 
toutes,  est  chargée  de  l’exécution  des  condamnations 
judiciaires,  de  la  poursuite  préalable  des  jugements  et 
de  la  garde  des  prisonniers.  Ce  qui  la  rend  surtout  pé- 
nible, c’est  l’animadversion  générale  qu’elle  soulève. 
Aussi , quand  le  profit  n’est  pas  considérable , on  ne 
trouve  personne  pour  la  remplir,  ou  du  moins  pour  la 


§ A.  Receveurs  et  trésoriers.  Voir  Bœckh,  li?.  Il,  cb.  I».  8 O.—Ar. 
ehivuUs Btrckii,  Uv.  II,  ch.  vui. 
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remplir  selon  toute  la  sévérité  des  lois.  Elle  est  cepen* 
dant  indispensable  : car  il  serait  bien  inutile  de  rendre 

la  justice , si  les  arrêts  ne  devaient  pas  recevoir  de  suite  ; 
et  la  société  civile  n’est  pas  plus  possible  sans  l’exécution 
des  jugements  que  sans  la  justice  même  qui  les  rend. 
§ 6.  Mais  il  est  bon  que  ces  difficiles  fonctions  n’ap- 
partiennent point  à une  magistrature  unique.  Il  faut  les 
partager  entre  les  membres  des  divers  tribunaux , et  sui- 
vant la  nature  des  actions  et  des  instances  judiciaires.  En 
outre,  les  magistratures  qui  sont  étrangères  au  jugement 
pourront  se  charger  parfois  de  l’exécution  ; et  dans  les 
causes  où  figurent  des  jeunes  gens,  les  exécutions  seront 
confiées  de  préférence  à de  jeunes  magistrats.  Quant 
aux  poursuites  qui  atteignent  des  magistrats  en  place , 
il  faut  avoir  soin  que  la  magistrature  qui  exécute  soit 
autre  que  celle  qui  a condamné  ; que,  par  exemple,  les 
inspecteurs  de  la  ville  appliquent  les  arrêts  des  inspec- 
teurs du  marché , comme  les  arrêts  des  premiers  seront 
appliqués  par  d’autres.  Plus  l’animadversion  excitée 
contre  les  agents  de  l’exécution  sera  faible , plus  l’exé- 
cution sera  complète.  Ç’est  doubler  la  haine,  que  de 
remettre  aux  mêmes  mains  la  condamnation  et  l’exé- 
cution; c’est  rendre  l’exécration  générale,  que  d’étendre 
à tous  les  objets  les  fonctions  de  juge  et  d’exécuteur,  en 
les  laissant  toujours  aux  mêmes  individus.  § 7.  Sou- 
vent on  distingue  les  fonctions  de  geôlier  de  celles 
d’exécuteur;  témoin  à Athènes,  le  tribunal  des  Onze. 


§ 7.  Témoin  a Athènes.  Le  tribu* 
fiai  des  Onze  était  chargé  de  la 
garde  des  détenus  et  de  l'exécution 
des  jugements  criminels.  Pour  le 
former,  chaque  tribu  fournissait  un 


magistrat,  et  on  adjoignait  à ces 
dix  premières  personnes  un  secré- 
taire. Voir  Sigonius,  de  Hep.  A then., 
lih.  IV,  cap.  ni  ; apud  Gronov, 
Antiq.  Gnre t.  V,  p.  1610. 
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Cette  séparation  de  fonctions  est  bonne;  et  l’on  doit 
chercher  aussi  des  moyens  adroits  pour  rendre  moins 
odieux  l’emploi  de  geôlier,  qui  est  tout  aussi  nécessaire 
que  les  autres  emplois  dont  nous  avons  parlé.  Les  hon- 
nêtes gens  repoussent  cette  charge  de  toutes  leurs  forces , 
et  il  est  dangereux  de  la  confier  à des  hommes  cor- 
rompus; car  il  faudrait  plutôt  les  garder  eux-mêmes 
que  leur  remettre  la  garde  d'autrui.  11  importe  donc 
que  la  magistrature  chargée  de  ces  fonctions  ne  soit  ni 
unique  ni  perpétuelle.  Elles  seront  données  à des  jeunes 
gens,  partout  où  la  jeunesse  et  les  gardes  de  la  ville 
sont  organisés  militairement  ; et  diverses  magistratures 
devront  s’acquitter  tour  à tour  de  ces  pénibles  soins. 

§ 8.  Telles  sont  en  première  ligne  les  magistratures 
qui  paraissent  les  plus  nécessaires  à la  cité. 

Viennent  ensuite  d’autres  fonctions  qui  ne  sont  pas 
moins  indispensables,  mais  qui  sont  d’un  ordre  plus 
relevé  ; car  elles  exigent  un  mérite  éprouvé , et  c’est  la 
confiance  seule  qui  les  accorde.  Ce  sont  celles  qui  con- 
cernent la  défense  de  la  cité  et  toutes  les  affaires  mili- 
taires. En  temps  de  paix , comme  en  temps  de  guerre, 
il  faut  veiller  également  a la  garde  des  portes  et  des 
murailles  et  à leur  entretien.  Il  faut  enregistrer  les 
citoyens  et  les  distribuer  dans  les  divers  corps  armés. 
§ 9.  Les  magistratures  qui  reçoivent  toutes  ces  attri- 
butions sont  plus  ou  moins  nombreuses , selon  les  loca- 
lités ; dans  les  petites  villes,  un  seul  fonctionnaire  peut 
veiller  à tous  ces  objets.  Les  magistrats  qui  remplissent 
ces  emplois  sc  nomment  généraux,  ministres  de  la  guerre. 
De  plus,  si  l’Etat  possède  des  cavaliers,  des  hoplites, 
de  l’infanterie  légère,  des  archers,  des  matelots,  chaque 
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troupe  a parfois  ses  fonctionnaires  spéciaux  , nommés 
alors  chefs  des  matelots  , des  cavalière  , des  phalanges; 
ou  bien  même , suivant  les  subdivisions  de  ces  pre- 
mières charges , chefs  de  galères,  chefs  de  bataillon, 
chefs  de  tribu,  chefs  de  tel  autre  corps  qui  n’est  qu'une 
partie  des  première.  Chacune  de  ces  fonctions  sont 
des  branches  de  l’administration  militaire , qui  renferme 
toutes  les  nuances  qu’on  vient  d’indiquer.  § 10.  Quel- 
ques magistratures,  et  l’on  pourrait  peut-être  dire 
toutes , maniant  souvent  les  fonds  publics , il  faut  né- 
cessairement que  celle  qui  reçoit  et  apure  les  comptes 
des  autres,  en  soit  totalement  séparée,  et  n’ait  exclusi- 
vement que  ce  soin.  Les  fonctionnaires  qui  la  rem- 
plissent se  nomment  tantôt  Contrôleurs,  tantôt  Exami- 
nateurs , ou  Vérificateurs , ou  Agents  du  trésor. 

Au-dessus  de  ces  magistratures  et  de  beaucoup  la  plus 
puissante  de  toutes , car  c’est  d’elle  souvent  que  dé- 
pendent la  fixation  et  la  rentrée  des  impôts , est  cette 
magistrature  qui  préside  l’assemblée  générale  dans  les 
États  où  le  peuple  est  souverain.  Il  faut  en  effet  des 
fonctionnaires  spéciaux  pour  convoquer  le  souverain  en 
assemblée.  Tantôt  on  les  appelle  Commissaires  prépa- 
rateurs , parce  qu’ils  préparent  les  délibérations,  tantôt 
Sénateurs,  surtout  dans  les  Etats  où  le  peuple  décide  en 
dernier  ressort. 

Telles  sont  à peu  près  toutes  les  magistratures  po- 
litiques. 

§11.  Reste  encore  un  soin  fort  différent  de  tous  les 


§ 10.  Controleurs.  Voir  Bœckli , Écon.  polit,  (les  Athén-,  liv.  11, 
ch.  vui,  p.  313  et  tuiv. 
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précédents  : c'est  celui  qu’on  doit  au  culte  des  Dieux , 
et  qu’on  remet  à des  pontifes , à des  inspecteurs  des 
choses  saintes,  qui  veillent  à l’entretien  et  à la  répara* 
tion  des  temples  et  des  autres  objets  consacrés  aux  Dieux. 
Parfois  cette  magistrature  est  unique,  et  c’est  le  plus 
ordinaire  dans  les  petits  Etats;  parfois  elle  se  partage 
en  plusieurs  charges  tout  à fait  distinctes  du  sacerdoce, 
et  conGées  à des  ordonnateurs  des  fêtes  saintes , à des 
inspecteurs  des  temples,  à des  trésoriers  des  revenus 
sacrés.  Vient  ensuite  la  magistrature  totalement  séparée, 
à qui  est  conGé  le  soin  de  tous  les  sacriGces  publics  que 
la  loi  n’attribue  point  aux  pontifes , et  qui  ne  tirent  leur 
importance  que  du  foyer  national.  Les  magistrats  de 
cette  classe  se  nomment  ici  Archontes,  là  Rois,  ailleurs 
Prytanes. 

§ 12.  En  résumé,  l’on  peut  dire  que  les  magistra- 
tures indispensables  à l’État  s’appliquent  au  culte , à la 
guerre,  aux  contributions  et  aux  dépenses  publiques, 
aux  marchés,  à la  police  de  la  ville,  des  ports  et  des 
campagnes;  puis  aux  tribunaux  , aux  conventions  entre 
particuliers,  aux  actions  judiciaires,  à l’exécution  des 
jugements,  à la  garde  des  condamnés,  à l’examen,  à la 
vériGcation  et  à l'apurement  des  comptes  publics,  et 
enGn,  aux  délibérations  sur  les  affaires  générales  de 
l’Etat. 

§ 13.  C’est  surtout  dans  les  cités  plus  paisibles,  et 
où  d’ailleurs  l’opulence  générale  n’empêche  pas  le  bon 
ordre,  qu’on  établit  des  magistratures  chargées  de  sur- 
veiller les  femmes,  les  enfants,  et  la  tenue  des  gymnases, 
et  d’y  assurer  l’exécution  des  lois.  On  peut  citer  encore 
Jes  magistrats  chargés  de  veiller  aux  jeux  solennels,  aux 
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Têtes  de  Bacchus  et  à tous  les  objets  de  même  nature. 
Quelques-unes  de  ces  magistratures  sont  évidemment 
contraires  aux  principes  de  la  démocratie,  par  exemple, 
la  surveillance  des  femmes  et  des  enfants  ; dans  l’impos- 
sibilité d’avoir  des  esclaves,  les  pauvres  sont  forcés 
d’associer  à leurs  travaux  leurs  femmes  et  leurs  enfants. 
Des  trois  systèmes  de  magistratures  entre  lesquelles 
l’élection  répartit  les  fonctions  suprêmes  de  l’État, 
gardiens  des  lois,  commissaires,  sénateurs,  le  premier 
est  aristocratique;  le  second,  oligarchique  ; le  troisième 
enfin,  démocratique. 

Dans  cette  esquisse  rapide , toutes  les  fonctions  pu- 
bliques, ou  peu  s’en  faut,  ont  été  passées  en  revue. 


FIN  nu  LIVRE  SEPTIÈME, 
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LIVRE  VIII. 

(Ordinairement  placé  le  cinquième.) 


THEORIE  GENERALE.  DES  RÉVOLUTIONS. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Théorie  des  révolutions  : sa  place  dans  cet  ouvrage  politique  : 
cause  générale  de  la  diversité  des  constitutions  : le  besoin 
d'égalité  mal  compris.  Procédés  généraux  des  révolutions; 
elles  s'adressent  soit  aux  choses , soit  aux  personnes.  De  l’éga- 
lité ]x>sitive  et  de  l'égalité  proportiounelle  : la  république  a 
des  chances  particulières  de  stabilité 

§ 1 . Toutes  les  parties  du  sujet  que  nous  nous  pro- 
posions de  traiter  sont  donc  à peu  près  épuisées.  Pour 
faire  suite  à tout  ce  qui  précède,  nous  allons  étudier, 
d’une  part,  le  nombre  et  la  nature  des  causes  qui  amè- 
nent les  révolutions  dans  les  Etats , les  caractères  qu’elles 
prennent  selon  les  constitutions , et  les  relations  qu'ont 
le  plus  ordinairement  les  principes  qu’elles  quittent  avec 
ceux  qu’elles  adoptent;  d’autre  part,  nous  recherche- 
rons quels  sont  pour  les  Étatscn  général,  et  pourcliaque 


^ 1 . A peu  près  épuisées.  Voir  le 
début  des  livres  11  , V (8*)  et  VII 
(0e).  Celle  assertion  si  claire,  par 
laquelle  s’ouvre  ce  livre,  me  semble 
confirmer  pleinement  l’ordre  que 
j’ai  adopté.  Aristote  a traité  presque 


toutes  les  parties  de  son  sujet;  il  ne 
lui  reste  en  effet  qu’à  parler  des 
révolutions.  Voir  l’Appendice,  où 
cette  question  est  discutée  longue- 
ment , et  où  l'ordre  nouveau  me 
semble  tout  à fait  démontré.. 
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Etat  en  particulier,  les  moyens  de  conservation  ; et  enfin 
nous  verrons  quelles  sont  les  ressources  spéciales  de 
chacun  d’eux. 

§ 2.  Nous  avons  indiqué  déjà  la  cause  première  à 
laquelle  il  faut  rapporter  la  diversité  de  toutes  les  con- 
stitutions, la  voici  : tous  les  systèmes  politiques,  quelque 
divers  qu’ils  soient,  reconnaissent  des  droits  et  une 
égalité  proportionnelle  entre  les  citoyens,  mais  tous 
s’en  écartent  dans  l’application.  La  démagogie  est  née 
presque  toujours  de  ce  qu’on  a prétendu  rendre  absolue 
et  générale,  une  égalité  qui  n’était  réelle  qu’à  certains 
égards.  Parce  que  tous  sont  également  libres,  ils  ont 
cru  qu’ils  devaient  l’être  d’une  manière  absolue.  L’oli- 
garchie est  née  de  ce  qu’on  a prétendu  rendre  absolue  et 
générale,  une  inégalité  qui  n’était  réelle  que  sur  quelques 
points,  parce  que  tout  en  n’étant  inégaux  que  par  la 
fortune,  ils  ont  supposé  qu’ils  devaient  l’être  en  tout  et 
sans  limite.  § 3.  Les  uns,  forts  de  cette  égalité,  ont 
voulu  que  le  pouvoir  politique,  dans  toutes  ses  attri- 
butions, fût  également  réparti;  les  autres,  appuyés  sur 
cette  inégalité,  n’ont  pensé  qu’à  accroître  leurs  privi- 
lèges ; car  les  augmenter,  c'était  augmenter  l’inégalité. 
Tous  les  systèmes  , bien  que  justes  au  fond  , sont  donc 
tous  radicalement  faux  dans  la  pratique.  Aussi,  de  part 
et  d’autre , dès  que  l’on  n’obtient  pas  en  pouvoir  poli- 
tique tout  ce  que  l’on  croit  si  faussement  mériter , on  a 
recours  à une  révolution.  Certes  le  droit  d’en  faire  une 
appartiendrait  bien  plus  légitimement  aux  citoyens  d’un 


§ 2.  Mous  avons  déjà  indiqué.  Voir  plus  haut,  liv.  III , cli.  v,  § S et 
suiv. 
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mérite  supérieur,  quoique  reux-là  n’usent  jamais  de  ce 
droit;  mais  de  fait,  l’inégalité  absolue  n’est  raisonnable 
que  pour  eux.  Ce  qui  n’empêche  pas  que  bien  des  gens, 
par  cela  seul  que  leur  naissance  est  illustre , c’est-à-dire, 
qu’ils  ont  pour  eux  la  vertu  et  la  richesse  de  leurs  an- 
cêtres qui  leur  assurent  leur  noblesse,  se  croient, 
en  vertu  de  cette  seule  inégalité  , fort  au-dessus  de 
l’égalité  commune. 

§ 4.  Telle  est  la  cause  générale,  et  l’on  peut  dire,  la 
source  des  révolutions  et  des  troubles  qu’elles  amènent. 
Dans  les  changements  qu’elles  produisent,  elles  pro- 
cèdent de  deux  manières.  Tantôt  elles  s’attaquent  au 
principe  même  du  gouvernement,  afin  de  remplacer  la 
constitution  existante  par  une  autre , substituant  par 
exemple  l’oligarchie  à la  démocratie,  ou  réciproque- 
ment; ou  bien,  la  république  et  l’aristocratie  à l’une  et 
à l’autre;  ou  les  deux  premières  aux  deux  secondes. 
Tantôt  la  révolution , au  lieu  de  s’adresser  à la  consti- 
tution en  vigueur,  la  garde  telle  qu’elle  la  trouve;  mais 
les  vainqueurs  prétendent  gouverner  personnellement, 
en  observant  cette  constitution;  et  les  révolutions  de 
ce  genre  sont  surtout  fréquentes  dans  les  Etats  oligar- 


§ 3.  Raisonnable  que  pour  eux. 
Aristote  a déjà  plusieurs  fois  ex- 
primé cette  pensée.  Il  a toujours 
fait  les  réserves  les  plus  formelles 
pour  le  mérite  et  pour  le  génie,  qui 
lui  paraissent  des  exceptions  trop 
rares  et  trop  belles,  pour  que  la  so- 
ciété n'en  fasse  pas  une  estime  toute 
particulière.  I/expérience  de  tous 
les  temps  est  d'accord  avec  la  théo- 
rie du  philosophe.  Les  titres  de  la 


capacité  n’ont  jamais  été  régulière- 
ment, légalement  reconuus;  mais 
l'histoire  est  là  pour  attester  qu’en 
fait  ils  ont  été  rarement  méprisés. 
Voir  un  passage  tout  à fait  ana- 
logue , liv.  III , ch.  viii  , § 1 . — La 
richesse  de  leurs  ancêtres.  Aristote 
fait  ici  fort  bon  marché  des  droits 
de  la  naissance  et  de  la  noblesse. 
Voir  liv.  I , ch.  n,  § 19,  et  liv.  VI 
(*•;,  ch.  ru,  g b. 
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chiques  et  monarchiques.  § 5.  Parfois  la  révolution 
renforce  ou  amoindrit  un  principe.  Ainsi,  l’oligarchie 
existant,  la  révolution  l’augmente  ou  la  restreint;  de 

même  pour  la  démocratie,  qu’elle  fortifie  ou  qu’elle 
affaiblit;  et  pour  tout  autre  système,  soit  quelle  lui 
ajoute,  soit  qu’elle  lui  retranche.  Parfois  enfin,  la  ré- 
volution ne  veut  changer  qu’une  partie  de  la  consti- 
tution, et  par  exemple  n’a  pour  but  que  de  fonder  ou 
de  renverser  une  certaine  magistrature.  C’est  ainsi  qu’à 
Lacédémone,  Lysaiulre,  assure-t-on,  voulut  détruire 
la  royauté;  et  Pausanias,  l’éphorie.  § 6.  C’est  ainsi  qu’à 
Épidamne  un  seul  point  de  la  constitution  fut  changé, 
et  qu’un  sénat  fut  substitué  aux  chefs  des  tribus.  Au- 
jourd’hui même,  il  y suffit  du  decret  d’un  seul  magis- 
trat pour  que  tous  les  membres  du  gouvernement  soient 
tenus  de  se  réunir  en  assemblée  générale;  et  dans  cette 


» 


§ 5.  L y sandre.  Le  projet  de  Ly- 
saudre était  de  substituer  l'élection 
à l'hérédité  pour  la  dignité  royale, 
et  de  renverser  ainsi  la  famille  des 
Héraclidcs.  Des  poursuites  com- 
mencées contre  lui  ne  purent  four- 
nir des  preuves  sufTisantes.  Ly- 
sandre  mourut  sept  ans  après , dans 
un  combat  contre  les  béotiens,  la 
première  année  de  la  xevi*  olym- 
piade , 396  av.  J.  G.  Voir  Diod.  de 
Sicile,  liv.  XIV,  p.  2-43  et  299  ; et 
Ott.  Muller,  die  Dorier,  t.  II, 
p.  409.  — Pausanias , Céphorie.  Le 
vrai  crime  de  Pausanias  fut  d’avoir 
conspiré  contre  la  liberté  de  Sparte 
et  de  la  Grèce,  avec  le  grand  roi. 
Voit*  Thucyd.,  liv.  I,ch.  cxxvm- 
cxxxy.  Pausanias  mourut  la  qua- 
trième année  de  la  lxxv*  olym- 


piade, 477  av.  J.  C.  Voir  Diod. 
de  Sicile,  liv.  XI,  p.  35. 

§ 6.  A Épidamne.  Voir  plus 
haut , liv.  III , ch.  h , § 1 , et  Ott. 
Millier,  die  Dorier , t.  II,  p.  150. 
— En  assemblée  générale.  D’après 
l’expression  du  texte , Chalcondyle 
et  plusieurs  commentateurs  ont 
pensé  qu’il  s’agissait  ici  de  la  place 
Héliée,  à Athènes.  Du  moins 
Chalcondyle  a mis  dans  le  manu- 
scrit 2023  une  glose  marginale,  où 
il  explique  ce  qu’était  à Athènes  le 
tribunal  des  héliastes.  C’est  une 
erreur;  il  ne  peut  pas  être  ici 
question  d’Athènes , qui  n’a  jamais 
eu  d’archonte  unique.  M.  Ott.  Mul- 
ler et  M.  Gcettling  ont  pensé  avec 
raison  qu’il  s’agissait  de  l’assemblée 
générale  des  citoyens,  qui,  dans 
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constitution,  l’archonte  unique  est  un  reste  d’oligarchie. 
L'inégalité  est  toujours,  je  le  répète,  la  cause  des  révo- 
lutions , quand  rien  ne  la  compense  pour  ceux  qu’elle 
atteint.  Entre  égaux,  une  royauté  perpétuelle  est  une 
inégalité  insupportable;  et  c’est  en  général  pour  con- 
quérir l’égalité  que  l’on  s’insurge.  § 7.  Cette  égalité  si 
recherchée  est  double.  Elle  peut  s’entendre  du  nombre 
et  du  mérite.  Par  le  nombre,  je  comprends  l’égalité, 
l’identité  en  multitude,  en  étendue;  par  le  mérite, 
l’égalité  proportionnelle.  Ainsi,  en  nombre,  trois  sur- 
passe deux  comme  deux  surpasse  un  ; mais  proportion- 
nellement, quatre  est  à deux  comme  deux  est  à un. 
Deux  est  en  efict  à quatre  dans  le  même  rapport  qu’un 
est  à deux;  c’est  la  moitié  de  part  et  d'autre.  On  peut 
être  d’accord  sur  le  fond  même  du  droit,  et  différer 
sur  la  proportion  dans  laquelle  il  doit  être  donné.  Je 
l’ai  déjà  dit  plus  haut  : les  uns,  égaux  en  un  point,  se 
croient  égaux  d’une  manière  absolue;  les  autres,  iné- 
gaux à un  seul  égard,  veulent  être  inégaux  à tous  égards 
sans  exception. 

§ 8.  l)e  là  vient  que  la  plupart  des  gouvernements 
sont  ou  oligarchiques  ou  démocratiques.  La  noblesse, 
la  vertu  sont  le  partage  du  petit  nombre  ; et  les  qualités 
contraires,  celui  de  la  majorité.  Dans  aucune  ville,  on 
ne  citerait  cent  hommes  de  naissance  illustre,  de  vertu 


tontes  les  républiques  Doriennes, 
s'appelait  du  nom  dont  se  sert 
Aristote.  Voir  Ott.  Muller,  die  Do - 
rier,  t.  Il,  p.  86  et  156,  et 
M.  Grrttling,  p.  390. 

§7.  Est  double.  Cette  distinction, 


très-importante  en  politique  comme 
ailleurs,  est  de  Platon  ; voir  les  Lou, 
liv.  VI , p,  3(7  — Je  Vai  déjà  dit 
plus  haut.  Voir  ci-dessus,  dans  ce 
chapitre , § 1 , et  Les  passages  aux- 
quels celui-là  renvoie. 
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irréprochable  ; presque  partout , au  contraire , on  trou- 
vera des  masses  de  pauvres.  Il  est  dangereux  de  pré- 
tendre constituer  l'égalité  réelle  ou  proportionnelle  dans 
toutes  leurs  conséquences  ; les  faits  sont  là  pour  le 
prouver.  Les  gouvernements  établis  sur  ces  bases  ne 
sont  jamais  solides , parce  qu’il  est  impossible  que  de 
l’erreur  qui  a été  primitivement  commise  dans  le  prin- 
cipe , il  ne  sorte  point  à la  longue  un  résultat  vicieux. 
Le  plus  sage  est  de  combiner  ensemble,  et  l’égalité  sui- 
vant le  nombre,  et  l’égalité  suivant  le  mérite.  § 9.  Quoi 
qu’il  en  soit,  la  démocratie  est  plus  stable  et  moins 
sujette  aux  bouleversements  que  l’oligarchie.  Dans  les 
gouvernements  oligarchiques,  l’insurrection  peut  naître 
de  deux  côtés,  de  la  minorité  qui  s’insurge  contre  elle- 
même  ou  contre  le  peuple  ; dans  les  démocraties , elle 
n’a  que  la  minorité  oligarchique  à combattre.  Le  peuple 
ne  s'insurge  jamais  contre  lui-même,  ou  du  moins,  les 
mouvements  de  ce  genre  sont  sans  importance.  La  ré- 
publique où  domine  la  classe  moyenne , et  qui  se  rap- 
proche de  la  démocratie  plus  que  ne  le  fait  l'oligarchie, 
est  aussi  le  plus  stable  de  tous  ces  gouvernements. 


§ 9.  La  classe  moyenne.  Voir, 
liv.  VI  (4«),  ch.  ix , toute  la  théo- 
rie d'Aristote  sur  l'importance  et 


les  vertu»  politique»  de  la  classe 
moyenne.  Voir  aussi  la  préface  et 
la  discussion  sur  ce  point. 
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Causes  diverses  des  révolutions  : disposition  des  esprits  ; but  des 
révolutions;  circonstances  déterminantes;  ces  circonstances 
sont  très-complexes  ; on  peut  en  distinguer  un  plus  ou  moins 
grand  nombre  : l’ambition  des  richesses , celle  des  honneurs , 
l'insulte,  la  peur,  le  mépris,  l'accroissement  disproportionné 
d’une  classe,  la  brigue,  la  négligence,  les  causes  insensibles, 
la  diversité  d'origine.  Citations  historiques  à l’appui  de  ces 
considérations. 


§ 1 . Puisque  nous  voulons  étudier  d’où  naissent  les 
discordes  et  les  bouleversements  politiques,  examincfns- 
en  d’abord,  d'une  manière  toute  générale,  l’origine  et 
les  causes.  Toutes  ces  causes,  on  doit  dire,  peuvent 
être  ramenées  à trois  chefs,  que  nous  indiquerons  en 
peu  de  mots;  ce  sont  : la  disposition  morqle  de  ceux 
qui  s’insurgent,  le  but  de  l’insurrection,  et  en  troi- 
sième lieu,  les  circonstances  déterminantes  qui  amènent 
le  trouble  et  la  discorde  parmi  les  citoyens.  Nous  avons 
déjà  dit  ce  qui  dispose  en  général  les  esprits  à une  ré- 
volution; et  cette  cause  est  la  principale  de  toutes.  Les 
citoyens  se  soulèvent,  tantôt  par  le  désir  de  l’égalité, 
lorsqu'ils  se  voient,  tout  égaux  qu’ils  se  prétendent, 


§ i . Nous  avons  déjà  dit.  Voir 
ci-dessus,  ch.  i,  § 7.  Platon  ne 
reconnaît  qu'une  seule  cause  de 
révolution  ; c'est  la  discorde  entre 
les  membres  mêmes  du  gouverne- 
ment. Républ.,  VIII,  p.  129, 
trad.  de  M.  Cousin.  — // origine  et 


Us  causes . Montesquieu  a traité  de 
son  point  de  vue  un  sujet  à peu 
prés  pareil,  en  étudiant,  dans  le 
VIII*  livre  de  l'Esprit  des  Lois,  le» 
causes  qui  corrompent  les  principe» 
des  gouvernements,  et  qui,  par 
conséquent,  les  ruinent. 


400 


POLITIQUE  D'ARISTOTE. 

sacrifiés  à tics  privilégiés  ; tantôt  par  le  désir  de  l’iné- 
galité et  de  la  prédominance  politiques,  lorsque,  en 
dépit  de  l’inégalité  qu’ils  sc  supposent , ils  n’ont  pas 
plus  de  droits  que  les  autres,  ou  n’cu  ont  que  d’égaux, 
ou  même  de  moins  étendus.  § 2.  Ces  prétentions  peu- 
vent être  raisonnables,  comme  aussi  elles  peuvent  être 
injustes.  Par  exemple,  inférieur,  on  s’insurge  pour 
obtenir  l’égalité;  l’égalité  une  fois  obtenue,  on  s’insurge 
pour  dominer.  Telle  est  donc,  en  général,  la  disposi- 
tion d’esprit  des  citoyens  qui  commencent  la  révolution. 
Leur  but,  quand  ils  s'insurgent,  c’est  d’atteindre  la  for- 
tune et  les  honneurs,  ou  bien  de  fuir  l’obscurité  et  la 
misère;  car  souvent  la  révolution  n’a  eu  pour  objet  que 
de  soustraire  quelques  citoyens,  ou  leurs  amis,  à une  flé- 
trissure ou  au  payement  d’une  amende. 

§ 3.  Enfin,  quant  aux  causes  et  aux  influences  par- 
ticulières qui  déterminent  la  disposition  morale  et  les 
désirs  que  nous  avons  signalés,  elles  sont,  si  l’on  veut, 
au  nombre  de  sept,  bien  qu'on  puisse  à son  gré  en 
compter  encore  davantage.  Deux  d’abord  sont  iden- 
tiques aux  causes  indiquées  plus  haut,  bien  qu'elles 
n’agissent  point  ici  de  la  même  manière.  L’ambition 


§ 3.  Ind'ujuces  plus  haut.  Voir  plus 
haut,  § 2.  Hobbes  (de  Cor  pore  po - 
litico,  cap.  vm)  a classe  les  causes 
de  révolu! ion  à peu  près  comme  le 
fait  ici  Aristote.  Voir  aussi  Machia- 
vel , Décades  de  Tite-Livc , liv  .III, 
ch.  vi.  Montesquieu  a omis  de  faire 
une  théorie  générale  des  révolu- 
tions, et  certainement  c'est  une  la- 
cune fort  regrettable  dans  un  si  bel 
ouvrage;  il  a seulement  indiqué  ce 


sujet  dans  sou  V*  livre.  Rousseau 
n’a  point  eu  occasion  de  le  traiter 
directement.  On  peut  dire  que  c’est 
l’ime  des  parties  les  moins  travail- 
lées, quoique  l’une  des  plus  cu- 
rieuses, de  la  science  politique.  II 
est  assez  remarquable  que  notre 
grande  révolution  n’ait  point  en- 
core inspiré  d’ouvrage  distingué 
sur  un  tel  sujet.  Il  faut  espérer  que 
celle  de  IR48  sera  plus  féconde. 
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des  richesses  et  celle  des  honneurs,  dont  nous  venons 
de  parler,  peuvent  allumer  la  discorde,  sans  qu’on  pré- 
tende pour  soi-même  ni  aux  unes,  ni  aux  autres,  mais 
seulement  parce  qu’on  s’indigne  de  les  voir  justement 
ou  injustement  aux  mains  d'autrui.  A ces  deux  pre- 
mières causes,  on  peut  joindre  l’insulte,  la  peur,  la 
supériorité,  le  mépris,  l’accroissement  disproportionné 
de  quelques  parties  de  la  cité.  On  peut  aussi,  et  d’un 
autre  point  de  vue,  compter  comme  causes  de  révo- 
lutions, la  brigue,  la  négligence,  les  causes  insensibles, 
et  enfin  les  diversités  d’origine. 

§ 4.  On  voit,  sans  la  moindre  peine  et  avec  pleine 
évidence,  tout  ce  que  l’insulte  et  l’intérêt  peuvent  avoir 
d’importance  politique , et  comment  ces  deux  causes 
amènent  des  révolutions.  Quand  les  hommes  qui  gou- 
vernent sont  insolents  et  avides , on  se  soulève  contre 
eux  et  contre  la  constitution  qui  leur  donne  de  si  in- 
justes privilèges,  qu’ils  fassent  d’ailleurs  fortune  aux 
dépens  des  particuliers  ou  aux  dépens  du  public.  Il  n’est 
pas  plus  difficile  de  comprendre  quelle  influence  les 
honneurs  peuvent  exercer,  et  comment  ils  peuvent 
causer  des  séditions.  On  s’insurge  quand  on  se  voit 
privé  personnellement  de  toute  distinction,  et  que  les 
autres  en  sont  comblés.  Il  y a une  égale  injustice  quand 
les  uns  sont  honorés,  les  autres  avilis  hors  de  toute 
proportion  ; il  n’y  a réellement  justice  que  si  la  répar- 
tition du  pouvoir  est  en  rapport  avec  le  mérite  parti- 
culier de  chacun. 

La  supériorité  est  aussi  une  source  de  discordes  ci- 

§ 4.  O/i  iiiuurge....  Cette  cause  a certainement  exerce  U pltM  grande 
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viles,  quand  s’élève  l’influence  prépondérante  soit  d’un 
seul  individu,  soit  de  plusieurs,  dans  le  sein  de  l’État 
ou  du  gouvernement  lui-même;  elle  donne  ordinaire- 
ment naissance  à une  monarchie  ou  à une  dynastie  oli- 
garchique. § 5.  Aussi  a-t-on  imaginé  dans  quelques 
Etats,  contre  ces  grandes  fortunes  politiques,  le  moyen 
de  l’ostracisme  ; c’est  ce  que  firent  Àrgos  et  Athènes. 
Mais  il  vaut  bien  mieux  prévenir  dès  leur  début  les  su- 
périorités de  ce  genre,  plutôt  que  de  les  guérir  par  un 
tel  remède , après  qu’on  les  a laissées  se  former. 

La  peur  cause  des  séditions,  lorsque  des  coupables , 
dans  la  crainte  du  châtiment , se  révoltent  ; ou  lorsque 
dans  la  prévision  d’un  attentat,  les  citoyens  se  soulèvent 
avant  qu’il  ne  soit  commis  contre  eux.  Ainsi  à Rhodes , 
les  principaux  citoyens  s’insurgèrent  contre  le  peuple  , 
pour  se  soustraire  aux  jugements  qui  les  avaient  frappés. 

§ 6.  Le  mépris  aussi  donne  naissance  à des  séditions 
et  à des  entreprises  révolutionnaires  : dans  l’oligarchie, 


influence  sur  notre  révolution.  — 

Dynastie  oligarchique.  Voir  liv.  VI 
W,  eh.  v.gl. 

§ 5.  Le  moyen  de  t ostracisme. 
Voir  ladiscussiou  sur  l’ostracisme, 
liv.  III,  ch.  vin,  § 2.—  A Rhodes. 
M.  Ott.  Muller  a prétendu  [die 
Dorier,  t.  II,  p.  149)  que  le  fait 
dont  il  s’agit  ici  était  le  même  que 
celui  dont  Aristote  parle  plu*  bas , 
jÇ  6,  et  plus  loin , ch.  iv,  § 2.  Je 
pense  comme  Millier, bien  que  dans 
le  premier  cas , Aristote  attribue  la 
révolution  à la  crainte,  et  dans  le 
second  au  mépris,  ainsi  que  l’a  re- 
marqué M.  Gcettling,  p.  392.  Mais 
une  seule  révolution  peut  avoir  à la 


fois  plusieurs  causes;  et  Aristote 
peut  fort  bien  avoir  considère  le 
même  fait  sous  les  diverses  faces 
qu’il  présente.  Voir  plus  loin, 
même  livre,  ch.  vm,  § 8.  Quoi 
qu’il  en  puisse  être,  Gœttling  avec 
Kortii  m \Z.ur  Geseh.  H elle  n.  staats - 
verf,  p.  113)  croit  que  la  pre- 
mière révolution  de  Rhodes  et  la 
troisième,  dont  parle  Aristote,  se 
rapportent  à la  première  année  de  la 
xevi'  olympiade , 396  ans  av.  J.  C., 
et  la  seconde , à la  deuxième  année 
de  la  xcu*  olympiade,  410  ans  av. 
J.  C.  Cette  partie  de  l’histoire  est 
d’ailleurs  fort  obscure , et  l’érudi- 
tion ne  l’a  point  éclaircie. 
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lorsque  la  majorité  exclue  de  toute  fonction  publique 
sent  la  supériorité  de  ses  forces;  dans  la  démocratie, 
lorsque  les  riches  s’insurgent  par  dédain  de  la  turbu- 
lence populaire  et  de  l'anarchie.  A Thèbes , après  le 
combat  des  OEnophytes,  le  gouvernement  démocra- 
tique fut  renversé,  parce  que  l’administration  était 
détestable  ; à Mégare , la  démagogie  fut  vaincue  par  sa 
propre  anarchie  et  ses  désordres.  Autant  en  advint  à 
Syracuse,  avant  la  tyrannie  de  Géion;  et  à Rhodes, 
avant  la  défection. 

§ 7.  L’accroissement  disproportionné  de  quelques 
classes  de  la  cité  cause  aussi  des  bouleversements  poli- 
tiques. C’est  comme  le  corps  humain , dont  toutes  les 
parties  doivent  se  développer  proportionnellement, 
pour  que  la  symétrie  de  l’ensemble  continue  de  sub- 
sister ; ou  bien  elle  courrait  risque  de  périr,  si  le  pied 
venait  à croître  de  quatre  coudées,  et  le  reste  du  corps 
de  deux  palmes  seulement.  L’être  pourrait  même  com- 
plètement changer  d'espèce,  s’il  se  développait  sans 
proportion,  non  pas  seulement  de  dimensions,  mais 
encore  d’éléments  constitutifs.  Le  corps  politique  se 
compose  également  de  parties  diverses , dont  quelques- 


J 0.  le  combat  des  OEnophytes. 
Voir  Thucydide,  liv.  I,  ch.  cvm, 
et  Diod.  de  Sic.,  liv.  XI,  p.  61. 
Cette  bataille , où  les  Athéniens 
furent  vainqueurs  des  Thébaius,  fut 
livrée  la  quatrième  année  de  la 
lxxxv  olympiade,  438  ans  av.  J.  C. 
— A j*/ égaré.  Voir  plus  bas,  cha- 
pitre IV,  § 3,  et  Ott.  Muller,  die 
Doricr , t.  II,  p.  107.  Muller  sup- 
pose que  ces  excès  de  la  démocra- 


tie à Mégare  remontent  au  temps 
de  Théognis , qui  y a fait  allusion, 
v.  677,  environ  540  ans  av.  J.  C. 
— A Syracuse.  Voir  Ott.  Millier, 
die  Dorier , t.  II,  p.  157,  vert  la 
Lxxn  olympiade,  470  ans  av.  J.  C.; 
Hérodote,  Polymnie,  ch.  glv.  — 
Et  à Rhodes.  Voir  le  paragraphe 
précédent  et  la  note  qui  s*y  rap- 
porte. On  a fort  peu  de  reuscigae* 
menu  sur  Rhodes. 
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unes  prennent  parfois  en  secret  un  développement  dan- 
gereux : par  exemple,  laclasse  des  pauvres  dans  les  démo- 
craties et  les  républiques.  §8.  Il  arrive  même  quelquefois 
que  ce  sont  des  circonstances  toutes  fortuites  qui  amènent 
ce  résultat.  A Tarente , la  majorité  des  citoyens  distin- 
gués ayant  été  tués  dans  un  combat  contre  les  Japyges,  la 
démagogie  remplaça  la  république  ; c’était  peu  de  temps 
après  la  guerre  Médique.  Argos,  après  la  bataille  du 
Sept,  où  Cléomène  le  Spartiate  avait  détruit  l’armée 
Argienne,  fut  forcée  d’accorder  le  droit  de  cité  à des 
serfs.  A Athènes,  les  classes  distinguées  perdirent  de 
leur  puissance , parce  qu’elles  durent  servir  à leur  tour 
dans  l’infanterie,  après  les  pertes  qu’avait  éprouvées  cette 
arme  dans  les  guerres  contre  Lacédémone.  Les  révo- 
lutions de  ce  genre  sont  plus  rares  dans  la  démocratie 
que  dans  tous  les  autres  gouvernements;  toutefois, 
quand  le  nombre  des  riches  s’accroît  et  que  les  fortunes 
s’augmentent,  la  démocratie  peut  dégénérer  en  oligar- 
chie, soit  tempérée,  soit  violente. 

§ 9.  Dans  les  républiques , la  brigue  suffit  pour 


§ 8.  A Tarente.  Voir  plu»  loin, 
cli.  vi,  § 2,  et  plu»  haut,  liv.  VII 
(8),  ch.  ni,  § 5,  et  Ott.  Muller, 
die  Dorier,  t.  II,  p.  173  et  suiv.  laa 
bataille  dont  parie  ici  Aristote  fut 
livrée  la  quatrième  année  de  la 
une  vi"  olympiade,  47.1  ans  av.  J.  C., 
six  ans  après  la  bataille  de  Platée. 
Voir  Hérodote,  Polymnie,  cha- 
pitre clxx,  et  Diodorc  de  .Sicile , 
liv.  XI,  p.  39.  — Après  la  bataille 
Au  Sept.  Müllcr  ( Aie  Dorier , t.  I, 
p.  173,  et  t.  II,  p.  56),  pense, 
d’après  un  passage  de  Plutarque 


(de  Mulier.  i >irt.,  p.  269),  que  le 
mot  dont  se  sert  Aristote , signifie 
le  septième  jour  d’un  mois  dont  on 
ignore  le  nom.  M.  Gœttling,  p.  393, 
prend  ce  mot  pour  un  nom  de  lieu. 
Voir  Hérodote , Krato,  ch.  lxxvi- 
lxxx.  Pansan.  Corinth.,  ch.  xx, 
parle  de  la  victoire  de  Cléomène 
qui  remonte  à la  i.xiv*  olympiade, 
524  ans  av.  J.  C.  — A Athènes, 
Thucyd.,  liv.  VI,  ch.  xxxi.  — 
Dans  les  guerres  contre  Lacédémone . 
C’est  la  guerre  du  Péloponnèse  si 
fatale  pour  Athènes. 
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amener,  même  sans  mouvement  tumultueux , le  chan- 
gement de  la  constitution.  A Ilérée,  par  exemple,  on 
abandonna  la  voie  de  l’élection  pour  celle  du  sort, 
parce  que  la  première  n’avait  jamais  amené  que  des 
intrigants  au  pouvoir. 

La  négligence  aussi  peut  causer  des  révolutions, 
lorsqu’on  la  pousse  jusqu’à  laisser  tomber  le  pouvoir  à 
des  hommes  ennemis  de  l’Etat.  A Orée , l’oligarchie  fut 
renversée  par  cela  seul  qu’Héracléodore  avait  été  élevé 
au  rang  des  magistrats;  il  substitua  la  république  et  la 
démocratie  au  système  oligarchique. 

Quelquefois  la  révolution  s’accomplit  par  suite  des 
plus  petits  changements;  et  je  veux  dire  par  là  que  les 
lois  peuvent  subir  une  altération  capitale  par  un  fait 
qu’on  regarde  comme  sans  importance , et  qu’on  aper- 
çoit à peine.  A Ambracie , par  exemple , le  cens  d’abord 
était  fort  léger  ; à la  fin  on  l’abolit  entièrement , sous 
prétexte  qu’un  cens  aussi  faible  ne  différait  pas,  ou  du 
moins  différait  fort  peu,  de  l’absence  totale  de  cens. 

§ 1 0.  La  diversité  d’origine  peut  aussi  produire  des 
révolutions  jusqu’à  ce  que  le  mélange  des  races  soit  com- 
plet ; car  l’État  ne  peut  pas  plus  sc  former  du  premier 
peuple  venu,  qu’il  ne  se  forme  dans  une  circonstance 
quelconque.  Le  plus  souvent,  ces  changements  politiques 
ont  été  causés  par  l’admission  au  droit  de  cité  d’étran- 
gers domiciliés  dès  longtemps,  ou  nouveaux  arrivants. 
Les  Achéens  s’étaient  réunis  aux  Trézéniens  pour  fon- 


§ 0.  A Hérée.  Il  y avait  une  ville 
de  ce  nom  dan»  l’Arcadie.  — A 
Orée.  Colonie  athénienne  dan»  l'É- 
toile. Voir  Strabon , liv.  X,  p.  429. 


— A Ambracie.  Ambracie,  colonie 
de  Corinthe  sur  la  mer  d'Ionie. 
Voir  Ott.  Millier,  die  Dorier,  t.  II, 
p.  155. 
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der  Sybaris  ; mais  étant  bientôt  devenus  les  plus  nom- 
breux, ils  chassèrent  les  autres,  crime  que  plus  tard 
les  Sybarites  durent  expier.  Les  Sybarites  ne  furent 
pas , du  reste , mieux  traités  par  leurs  compagnons  de 
colonie  à Thurium;  ils  se  firent  chasser  parce  qu’ils 
prétendaient  s'emparer  de  la  meilleure  partie  du  ter- 
ritoire, comme  si  elle  leur  eût  appartenu  en  propre.  À 
Byzance,  les  colons  nouvellement  arrivés  dressèrent 
un  guet-apens  aux  citoyens  ; mais  ils  furent  battus  et 
forcés  de  se  retirer.  §11.  Les  Antisséens , après  avoir 
reçu  les  exilés  de  Chios , durent  s’en  délivrer  par  une 
bataille.  I>es  Zancléens  furent  expulsés  de  leur  propre 
ville  par  les  Samiens  qu’ils  y avaient  accueillis.  Apol- 
lonie  du  Pont-Euxin  eut  à subir  une  sédition  pour  avoir 
accordé  à des  colons  étrangers  le  droit  de  cité.  A Syra- 
cuse, la  discorde  civile  alla  jusqu’au  combat,  parce 
qu’après  le  renversement  de  la  tyrannie , on  avait  fait 
citoyens  les  étrangers  et  les  soldats  mercenaires.  A 
Amphipolis , l’hospitalité  donnée  à des  colons  de  Chalcis 
devint  fatale  à la  majorité  des  citoyens , qui  se  virent 
chasser  de  leur  territoire. 


§ 10.  Pour  fonder  Sybaris,  Voir 
Diod.  de  Sic.,  liv.  XII,  p.  70  et 
suif. — A Byzance.  Voir  Oit.  Mill- 
ier, dit  Dorier,  t.  II , p.  1 69  et  suiv. 

§ il.  Les  Antisséens.  Voir  Stra- 
bon,  liv.  I,  p.  55.  Ant Use  avait 
d’abord  été  une  île;  plus  tard,  par 
fuite  de  bouleversements  physiques, 
elle  fut  réunie  à Plie  de  Letbos.  — 
Les  Zancléens.  Zande  fut  d'abord 
le  nom  de  Messine  en  Sicile.  Héro- 
dote raconte  le  fait  indiqué  Ici, 


Érato,  ch.  xxn  et  suiv. — Apollonie 
du  Pont.  Apollonie  du  Pont  était 
une  colonie  ionienne.  Voir  plus 
bas,  ch.  v,  g 7.  — A Syracuse. 
Voir  Hérodote , Polymnie,  ch.  xv  j 
Diod.  de  Sic.,  liv.  XI , p.  57  ; qua- 
trième année  de  la  lxxtx*  olym- 
piade, 462  ans  av.  J.  C.  Voir  Ott. 
Muller,  die  Dorier,  t.  II,  p.  158. 
Voir  aussi  Montesquieu  , Esprit  de» 
Loi»,  liv.  VIII , ch.  u.—  A Ampki- 
po/is,  ville  de  Thrace.  Voir  plu» 


Digitized  by  Google 


407 


LIVRE  VIH  (5),  CHAPITRE  II. 

Dans  les  oligarchies , c’est  la  multitude  qui  s’insurge , 
parce  qu’elle  se  prétend,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  lésée 
par  l’inégalité  politique,  et  qu’elle  se  croit  des  droits  à 
l’égalité.  Dans  les  démocraties , ce  sont  les  hautes  classes 
qui  se  soulèvent,  parce  qu’elles  n’ont  que  des  droits 
égaux , malgré  leur  inégalité. 

§ 12.  La  position  topographique  suffit  quelquefois  à 
elle  seule  pour  provoquer  une  révolution;  par  exemple, 
quand  la  distribution  même  du  sol  empêche  que  la  ville 
n’ait  une  véritable  unité.  Ainsi , voyez  à Clazomène 
l'inimitié  des  habitants  du  Chytre  et  des  habitants  de 
l’île;  voyez  les  Colophoniens , les  Notiens.  A Athènes, 
il  y a dissemblance  entre  les  opinions  politiques  des 
diverses  parties  de  la  ville;  et  les  habitants  du  Pirée  sont 
plus  démocrates  que  ceux  de  la  cité.  Dans  un  combat, 
il  suffit  de  quelques  fossés  à franchir  et  des  moindres 
obstacles  pour  rompre  les  phalanges  ; dans  l’État , toute 
démarcation  suffit  pour  y porter  la  discorde.  Mais  le 
plus  puissant  motif  de  désaccord  , c’est  la  vertu  d’une 
part  et  le  vice  de  l’autre  ; la  richesse  et  la  pauvreté  ne 
viennent  qu’après  ; puis  enfin  bien  d’autres  causes  plus 
ou  moins  influentes , et  parmi  elles , la  cause  toute 
physique  dont  je  viens  de  parler. 


loin,  ch.  v,  J 8.  — Comme  je  t’ai 
déjà  dit.  Voir  plus  haut,  ch.  I,  § J. 

§ 12.  A Clazomène . Voir  Stra- 
bon,  liv.  XIV,  p.  614,  où  le  Chytre 
eut  appelé  Chytrie  : c’était  l’em- 
placement primitif  de  la  ville  de 
Clazomène.  — Les  Colophoniens, 


les  Notiens . Notium , ou  Notiée, 
était  la  partie  basse  de  Colophon, 
où  se  réfugièrent  les  habitants  de 
la  ville  haute , quand  elle  fut  prise 
par  les  Perses.  Voir  quelque»  dé- 
tails dans  Thucydide,  liv.  III, 
ch.  xxuv. 
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CHAPITRE  III. 

Suite  de  la  théorie  précédente  : les  causes  réelles  des  révolutions 
sont  toujours  fort  graves,  mais  l’occasion  peut  être  futile  : 
l’égalité  même  des  partis  amène  souvent  des  révolutions;  pro- 
cédés ordinaires  des  révolutionnaires. 

§ 1 . Les  objets  réels  des  révolutions  sont  toujours 
très-importants,  bien  que  l’occasion  en  puisse  être  fu- 
tile : on  n’a  jamais  recours  à une  révolution  que  pour 
des  motifs  sérieux.  Les  plus  petites  choses,  quand  elles 
touchent  les  maîtres  de  l’Etat,  sont  peut-être  celles  qui 
ont  la  plus  haute  gravité.  On  peut  voir  ce  qui  arriva 
jadis  à Syracuse.  La  constitution  fut  changée  pour  une 
querelle  d’amour,  qui  poussa  deux  jeunes  gens  en  place 
à l’insurrection.  L’un  d’eux  fit  un  voyage;  l’autre,  du- 
rant son  absence , sut  gagner  l’affection  du  jeune  homme 
que  son  collègue  aimait.  A son  retour,  celui-ci,  pour  se 
venger,  parvint  à séduire  la  femme  de  son  rival;  et 
tous  deux  engageant  dans  leur  querelle  les  membres  du 
gouvernement,  causèrent  une  sédition.  § 2.  Il  faut 
donc,  dès  l’origine,  veiller  avec  soin  sur  ces  sortes  de 
querelles  particulières,  et  les  apaiser  dès  qu’elles  s’é- 
lèvent entre  les  principaux  et  les  plus  puissants  de  l'Etat. 
Tout  le  mal  est  au  début;  car  le  proverbe  est  bien  sage  : 
« Chose  commencée  est  à demi  faite.  » Aussi  en  toute 

§ I . À Syracuse.  Voir  Plutarque,  § 2.  Chose  commencée...  Proverbe 
Conseils  pour  bien  gouverner,  cité  aussi  par  Platon , Lois,  liv.  VI, 
p.  28t,  éd.  Reiak.  p.  309,  trad.  de  M.  Cousin.  — 


Digitized  by  Google 


409 


LIVRE  VIII  (5),  CHAPITRE  III. 

chose,  la  faute  la  plus  légère,  quand  elle  est  à la  base, 
reparaît  proportionnellement  dans  toutes  les  autres 
parties.  En  général,  les  divisions  qui  éclatent  entre  les 
principaux  citoyens  s’étendent  à l’État  entier,  qui  finit 
bientôt  par  y prendre  part.  Hestiée  nous  en  fournit  un 
exemple,  peu  après  la  guerre  Médique.  Deux  frères  se 
disputaient  l’héritage  paternel;  le  plus  pauvre  préten- 
dait que  son  frère  avait  caché  l'argent  et  le  trésor 
trouvé  par  leur  père;  ils  engagèrent  dans  leur  dispute, 
celui-ci  tous  les  gens  du  peuple , celui-là , dont  la  for- 
tune était  considérable , tous  les  gens  riches  de  la  cité. 
§ 3.  A Delphes,  une  querelle  à l’occasion  d’un  mariage 
causa  les  troubles  qui  durèrent  si  longtemps.  Un  ci- 
toyen , en  se  rendant  près  de  sa  future  épouse,  eut  un 
présage  sinistre,  et  refusa  de  prendre  la  fiancée  en 
mariage.  Les  parents , blessés  de  son  refus , cachèrent 
dans  son  bagage  quelques  objets  sacrés,  pendant  qu’il 
faisait  un  sacrifice,  et  ensuite  le  mirent  à mort  comme 
sacrilège.  A Mytilène,  la  sédition  excitée  à l’occasion 
de  quelques  jeunes  héritières  fut  l’origine  de  tous  les 
malheurs  qui  suivirent,  et  de  la  guerre  contre  les  Athé- 
niens, dans  laquelle  Pachès  s’empara  de  Mytilène.  Un 
citoyen  riche,  nommé  Timophane,  avait  laissé  deux 
filles  ; Doxandre , qui  n’avait  pu  les  obtenir  pour  ses 
fils,  commença  la  sédition,  et  fomenta  la  colère  des 
Athéniens,  dont  il  était  le  chargé  d’affaires  en  ces  lieux. 

Hestiée , ville  d’Eubée.  Voir  Diod.  sur  la  constitution  de  Delphes.  Voir 
de  Sic.,  liv.  XV,  p.  349.  aussi  Machiavel,  Discours  sur  les  Dé- 

§ 3.  A Delphes,  Plutarque  ra-  cadesdeTitelive,  liv.IIT,ch.xxvi. 
conte  le  même  fait,  Conseils  poli-  —Pachès.  Voir  Thncyd.,  liv.  III, 
tiques,  p.  32,  Kri.sk.  Voir  Ott.  ch.  xxvm;  428  ans  av.  J.  C.  — Le 
Müller,  die  Dorier , t.  II,  p.  182,  charge  d'affaires , le  Proxène.  Voir 
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g 4.  A Phocée,  ce  fut  aussi  l’union  d'une  riche  héri- 
tière qui  amena  la  querelle  de  Mnasée,  père  de  Mnéson, 
et  d’Euthycrate  , père  d’Onomarque , et  par  suite , la 
guerre  sacrée  si  funeste  aux  Phocéens.  A Épidaure,  ce 
fut  encore  une  affaire  de  mariage  qui  fit  changer  la 
constitution.  Un  citoyen  avait  promis  sa  fille  à un  jeune 
homme  dont  le  père  devenu  magistrat  condamna  le  père 
de  la  fiancée  à l’amende.  Pour  se  venger  de  ce  qu’il 
regardait  comme  une  insulte,  celui-ci  fit  insurger  toutes 
les  classes  de  la  cité,  qui  n’avaient  pas  de  droits  poli- 
tiques. 

§ 5.  Pour  amener  une  révolution  qui  fait  passer  le 
gouvernement  à l’oligarchie , à la  démocratie  ou  à la 
république , il  suffit  qu’on  donne  des  honneurs  ou  des 
attributions  exagérées  à quelque  magistrature,  à quelque 
classe  de  l’État.  Ainsi  la  considération  excessive  dont 
l’Aréopage  fut  entouré  à l’époque  de  la  guerre  Médique, 
parut  donner  beaucoup  trop  de  force  au  gouvernement. 
£t  dans  un  autre  sens , quand  la  flotte , dont  les  équi- 
pages étaient  composés  de  gens  du  peuple , eut  remporté 
la  victoire  de  Salamine,  et  conquis  pour  Athènes  le  com- 
mandement de  la  Grèce , avec  la  prépondérance  mari- 
time , la  démocratie  ne  manqua  pas  de  reprendre  tou^ 
ses  avantages.  A Àrgos , les  principaux  citoyens,  tout 
glorieux  de  leur  triomphe  de  Mantinée,  contre  les  La- 


Botrkli.,  Écon.  polit,  des  Athén., 
U».  I , ch.  n. 

S.  A Phœee.  Voir  Diod.  de 
Sic.,  liv.  XVI,  p.  435,  b deuxième 
année  de  la  ovi*  olympiade,  3511  ans 
avant  J.  C.  C’eat  à peu  pré*  l’époque 
de  la  naissance  d’Alexandre.  — J 


Épidaure.  Voir  plus  haut  dans  ce 
livre,  ch.  i,  § 8. 

JJ  5.  V Aréopage.  Voir  liv.  II, 
ch.  ix  , § 3.  . — Lear  triomphe  de 
Mouliner.  l„x  bataille  de  Mantinée, 
oi  périt  Épaminondas , fut  livrée 
la  deuxième  année  de  la  tav*  olym- 
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cédémoniens  , voulurent  en  profiter  pour  renverser  la 
démocratie.  § 6.  A Syracuse,  le  peuple,  qui  avait  seul 
remporte  la  victoire  sur  les  Athéniens,  substitua  la  dé- 
mocratie à la  république.  A Chalcis , le  peuple  s’empara 
du  pouvoir,  aussitôt  après  avoir  tué  le  tyran  Phoxus 
en  même  temps  que  les  nobles.  A Ambracie,  le  peuple 
chassa  également  le  tyran  Périandre  avec  les  conjurés 
qui  conspiraient  contre  lui,  et  s’investit  lui-même  de 
tout  le  pouvoir.  § 7.  Il  faut  bien  savoir  qu'en  général, 
tous  ceux  qui  ont  acquis  à leur  patrie  quelque  puissance 
nouvelle,  particuliers  ou  magistrats,  tribus  ou  telle 
autre  partie,  quelle  qu'elle  soit,  de  la  cité,  deviennent 
pour  l’État  une  cause  de  sédition.  Ou  l’on  s’insurge 
contre  eux  par  jalousie  de  leur  gloire,  ou  bien  eux- 
mêmes  , enorgueillis  de  leurs  succès , cherchent  à dé- 
truire l'égalité  dont  ils  ne  veulent  plus. 

Une  autre  source  de  révolutions,  c’est  l’égalité  même 
de  forces  entre  les  parties  de  l’État  qui  semblent  en- 
nemies les  unes  des  autres,  entre  les  riches  et  les  pauvres 
par  exemple,  lorsqu'il  n’y  a point  entre  eux  du  tout  de 
classe  moyenne,  ou  que  du  moins  cette  classe  est  trop 
peu  nombreuse.  Mais  du  moment  qu’une  des  deux  par- 
ties a une  supériorité  incontestable  et  parfaitement  évi- 
dente , l’autre  se  garde  d’affronter  inutilement  le  dan- 
ger de  la  lutte.  Et  voilà  encore  pourquoi  les  citoyens 


piade,  362  an«  avant  J.  C.  Voir 
Ott.  Muller,  die  Dorier , t.  II,  p.  143. 

§ 6.  A Syracuse.  La  défaite  de* 
Athéniens  est  de  la  quatrième  an- 
née de  la  xci*  olympiade,  412  ans 
avant  J.  C.  Voir  Ott.  Muller,  die 
D rier , t.  Iï,  p.  160.  — Phoxus.  On 


ne  connaît  pa*  ce  personnage  au- 
trement que  par  ce  passage  d’Aris- 
tote. — Périandre.  Ce  Périandre  pa- 
rait avoir  été  proche  parent  de 
celui  de  Corinthe.  Voir  Ott.  Muller, 
die  Dorier , t.  II,  p.  135;  voir  plu* 
loin , dan*  ce  livre,  ch.  vm,  § 9. 
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distinguas  par  leur  mérite  n’excitent  jamais  pour  ainsi 
dire  de  sédition;  il  sont  toujours  dans  une  excessive 
minorité  relativement  à la  masse. 

Telles  sont  en  général  toutes  les  causes  à peu  prés,  et 
toutes  les  circonstances  de  désordre  et  de  révolution 
dans  les  divers  systèmes  de  gouvernement. 

§ 8.  Les  révolutions  procèdent  tantôt  par  la  violence, 
tantôt  par  la  ruse.  La  violence  peut  agir  tout  d’abord 
et  à l’improviste;  ou  bien  l’oppression  peut  ne  venir  que 
long-temps  après  ; car  la  ruse  peut  agir  aussi  de  deux  fa- 
çons : d’abord,  par  des  promesses  mensongères,  elle  fait 
consentir  le  peuple  à la  révolution,  et  n’a  recours  que 
plus  tard  à la  force  pour  la  maintenir  contre  sa  ré- 
sistance. A Athènes , les  Quatre  Cents  trompèrent  le 
peuple , en  lui  persuadant  que  le  Grand  Roi  fournirait 
à l’Etat  les  moyens  de  continuer  la  guerre  contre  Sparte; 
et  cette  fraude  leur  ayant  réussi,  ils  essayèrent  de  garder 
le  pouvoir  à leur  profit.  En  second  lieu,  la  seule  per- 
suasion suffit  quelquefois  à la  ruse,  pour  conserver  la 
puissance,  du  consentement  de  ceux  qui  obéissent,  comme 
elle  lui  a suffi  pour  l'acquérir. 

Nous  pouvons  dire  qu’en  général  les  causes  que  nous 
avons  indiquées  amènent  des  révolutions  dans  les  gou- 
vernements de  tous  genres. 

§ 8.  Les  Quatre  Cents.  La  pre-  411  an*  avant  J.  C.  VoirThncyd., 
mit  re  année  de  la  xen*  olympiade,  liv.  VIII,  cli.  txvn. 
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CHAPITRE  IV. 


Des  causes  des  révolutions  dans  les  démocraties  : la  turbulence 
des  démagogues  en  est  la  plus  ordinaire,  comme  le  prouve 
l’histoire.  Des  démagogues  qui  sont  en  même  temps  chefs  de 
l’armée  : dangers  de  réunir  de  trop  grandes  attributions  dans 
une  même  main  : utilité  du  vote  par  fractions,  au  jieu  du  vole 
en  masse. 


§ Recherchons  maintenant  à quelles  espèces  de 
gouvernements  s’applique  spécialement  chacune  d’elles, 
d'après  les  divisions  que  nous  venons  de  faire. 

Dans  la  démocratie,  les  révolutions  naissent  avant 
tout  de  la  turbulence  des  démagogues.  Pour  ce  qui  con- 
cerne  les  particuliers,  ils  contraignent  par  leurs  dé- 
nonciations perpétuelles  les  riches  eux-mêmes  à se  réunir 
pour  conspirer;  car  la  communauté  de  crainte  rap- 
proche les  gens  les  plus  ennemis.  Dans  les  affaires  pu- 
bliques , c’est  la  foule  qu’ils  poussent  au  soulèvement. 
On  peut  se  convaincre  que  les  choses  se  sont  mille  fois 
passées  ainsi.  § 2.  A Cos,  les  excès  des  démagogues 
ont  amené  la  chute  de  la  démocratie , en  forçant  les 
principaux  citoyens  à se  coaliser  contre  elle.  A Rhodes, 
les  démagogues,  qui  administraient  les  fonds  destinés  à la 

§ t . Dam  la  démocratie.  Voir  § 2.  A Coi.  Co»,  patrie  d’Hippo- 
Moutesquieu , Esprit  de*  Lois , li-  crate.  Voir  Ott.  Muller,  die  Dorier, 
vre  VIII,  ch.  n et  suiv.  — La  tur-  t.  I,  p.  109;  et  Hérodote,  Polym- 
buleacedeedémagoguei.\oir,\\y.yi  nie,  chap.  163.  — A K ho  Jet.  Voir 
(4),  ch.  tv,  § 4 , le  portrait  da  dé-  ci-dessus  quelques  détails  fort  courts 
magoguc.  sur  Rhodes,  dans  ce  livre,  ch.  n. 
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solde , empêchèrent  de  payer  le  prêt  qui  était  dû  aux 
commandants  des  galères;  et  ceux-ci,  pour  se  sous- 
traire à des  vexations  juridiques,  n’eurent  d’autre  res- 
source que  de  conspirer  et  de  renverser  le  gouverne- 
ment populaire.  A Hcraclée,  peu  de  temps  après  la 
colonisation,  les  démagogues  amenèrent  aussi  la  des- 
truction de  la  démocratie.  Par  leurs  injustices,  ils  avaient 
contraint  les  citoyens  puissants  à quitter  la  ville  ; mais 
les  exilés  se  réunirent,  et  revenant  contre  le  peuple, 
ils  lui  arrachèrent  tout  son  pouvoir.  § 3.  La  démo- 
cratie de  Mégare  fut  anéantie  de  la  même  façon  à peu 
près.  Les  démagogues,  pour  se  créer  de  larges  confis- 
cations , firent  bannir  plusieurs  des  principaux  ci- 
toyens , ce  qui  augmenta  en  peu  de  temps  le  nombre 
des  exilés;  ils  revinrent  bientôt,  et  après  avoir  défait  le 
peuple  en  bataille  rangée,  ils  établirent  un  gouverne- 
ment oligarchique.  Tel  fut  aussi,  à Cume,  le  sort  de 
la  démocratie , que  renversa  Thrasymaque.  L’observa- 
tion de  bien  d’autres  faits  encore  démontre  que  la 
marche  la  plus  habituelle  des  révolutions  dans  la  démo- 
cratie est  celle-ci  : tantôt  les  démagogues,  voulant  se 
rendre  agréables  au  peuple , arrivent  à soulever  les 
classes  supérieures  de  l’Etat  par  les  injustices  qu’ils  com- 
mettent envers  elles , en  demandant  le  partage  des 
terres , et  en  les  chargeant  de  toutes  les  dépenses  pu- 

§ S.  — A Hcraclée , du  Pont.  Voir  § 3.  Megan.  Voir  plus  haut, 
plut  bat,  ch.  »,  § 5,  et  Oit.  Mul-  dâut  ce  litre,  ch.  n,  § ü.  — A 
1er,  die  Dorier,  t.  II , p.  171.  L’évé-  Came.  Aristote  veut  tant  doute  par* 
nement  dont  il  et!  ici  question  pa-  1er  de  Cume  en  /bolide.  Il  y avait 
mit  appartenir  à la  première  année  pltuicurt  ville»  du  même  nom.  Voir 
de  la  civ’  olympiade,  3tU  an»  liv.  II,  ch.  v,  g 12. 
avant  J.  C. 
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bliques;  tantôt  ils  se  contentent  de  la  calomnie  pour 
obtenir  la  confiscation  des  grandes  fortunes.  § 4.  Dans 
les  temps  reculés,  quand  le  même  personnage  était  dé- 
magogue et  général,  le  gouvernement  se  changeait 
promptement  en  tyrannie  ; et  presque  tous  les  anciens 
tyrans  ont  commencé  par  être  démagogues.  Si  ces  usur- 
pations étaient  alors  beaucoup  plus  fréquentes  que  de 
nos  jours,  la  raison  en  est  simple  : à cette  époque, 
il  fallait  sortir  des  rangs  de  l’armée  pour  être  déma- 
gogue ; car  l’on  ne  savait  point  encore  faire  un  habile 
usage  de  la  parole.  Aujourd’hui , grâce  aux  progrès  de 
la  rhétorique,  il  suffît  de  savoir  bien  parler  pour  arriver 
à être  chef  du  peuple;  mais  les  orateurs  n'usurpent 
point,  à cause  de  leur  ignorance  militaire,  ou  du  moins 
la  chose  est  fort  rare. 

§ 5.  Ce  qui  multipliait  aussi  les  tyrannies  dans  ce 
temps  plus  que  dans  le  nôtre , c’est  que  l’on  concentrait 
d’énormes  pouvoirs  dans  une  seule  magistrature,  témoin 
le  prytanée  de  Milct , où  le  magistrat  revêtu  de  cette 
fonction  réunissait  de  si  nombreuses  et  de  si  puissantes 
attributions.  On  peut  ajouter  encore  qu’à  cette  époque 
les  États  étaient  fort  petits.  Le  peuple , occupé  aux 
champs  par  les  travaux  qui  le  nourrissaient,  laissait 
les  chefs  qu’il  s’était  donnés  usurper  la  tyrannie,  pour 
peu  qu’ils  fussent  d’habiles  militaires.  C’était  toujours 


J 4.  Démagogue  en  général.  Cette 
observation  sur  l’importance  des 
talents  militaires  s’est , depuis  Aris- 
tote, vérifiée  bien  des  fois.  Croin» 
well  et  Napoléon,  pour  ne  citer 
que  deux  exemples , n’ont  pu  usur- 
per que  parce  qu’ils  étaient  l’un  et 


l’autre  les  personnages  les  plus  im- 
portants de  l’armée. 

§ 3.  Le  prytanée  de  Jtilet.  Je  ne 
sais  si  le  fait  rapporté  par  Diod.  de 
Sic.,  liv.  XIII,  p.  223,  troisième 
année  de  la  xcm*  olympiade,  n’a 
point  rapport  à celui  qui  est  indi- 
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en  gagnant  la  confiance  du  peuple  que  tous  arrivaient 
à leur  but;  et  le  moyen  de  la  gagner,  c’était  de  se  dé- 
clarer l’ennemi  des  riches.  Voyez  Pisistrate,  à Athènes, 
quand  il  excita  la  sédition  contre  les  gens  de  la  Plaine; 
voyez  Théagène , à Mégare,  après  qu’il  eut  égorgé  les 
troupeaux  des  riches,  qu’il  surprit  sur  les  bords  du 
fleuve.  En  accusant  Daphnæus  et  les  riches,  Denys 
parvint  à se  faire  décerner  la  tyrannie.  La  haine  qu’il 
avait  vouée  aux  citoyens  opulents  lui  gagna  la  confiance 
du  peuple , qui  le  prit  pour  son  ami  le  plus  sincère. 

§ 6.  Parfois  une  forme  plus  nouvelle  de  démocratie 
se  substitue  à l’ancienne.  Quand  les  emplois  sont  h 
l’élection  populaire  et  sans  aucune  condition  de  cens, 
les  gens  qui  visent  au  pouvoir  se  font  démagogues,  et 
ils  appliquent  tous  leurs  soins  à rendre  le  peuple  souve- 
rain absolu,  même  des  lois.  Pour  prévenir  ce  mal,  ou 
du  moins  pour  le  rendre  plus  rare , on  peut  faire  voter 
les  tribus  séparément  pour  la  nomination  des  ma- 
gistrats , au  lieu  de  réunir  le  peuple  en  assemblée  gé- 
nérale. 

Telles  sont  donc  à peu  près  toutes  les  causes  qui 
amènent  des  révolutions  dans  les  États  démocratiques. 


qué  ici. — Les  gens  delà  Plaine.  Les 
habitants  de  l’Attique  se  divisaient 
en  trois  classes  : gens  du  littoral, 
gens  de  la  plaine,  gens  de  la  mon- 
tagne. Voir  Hérodote,  Clio,  cha- 
pitre ux.  — Théagène.  Aristote  en 
parle  encore,  Rhétor.,  liv.  I,  ch.  n ; 
Bckker,  p.  1357,  b,  33.  Voir  ci- 
dessus,  même  livre,  ch.  u,  § 8. 
Cylon , qui  tenta  de  s'emparer  de 


la  tyrannie  à Athènes , était  gendre 
de  Théagène.  (Thucydide,  liv.  1, 
ch.  cxxvi.)  — Denys.  Voir  Diod.  de 
Sic.,  liv.  XIII,  p.  210.  Daphnæus 
était  général  des  Syracusains  ; De- 
nys le  ht  assassiner,  la  troisième 
année  de  la  xcin«  olympiade,  360 
ans  avant  J.  C. 

§ 6.  Mime  des  lois.  Voir  liv.  VI 
(4),  ch.  iv,  g 4. 
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CHAPITRE  V. 


Des  causes  des  révolutions  dans  les  oligarchies  : division  des 
oligarques  entre  eux  : ceux  qui  sont  exclus  du  pouvoir  s’in- 
surgent, et  parfois  se  font  démagogues  : inconduite  des  oli- 
garques qui  ne  savent  pas  conserver  leur  fortune  personnelle; 
causes  des  révolutions  dans  l’oligarchie  en  temps  de  guerre  ; 
violences  des  oligarques  entre  eux  ; circonstances  tout  acciden- 
telles. Les  oligarchies  et  les  démocraties  passent  assez  rare- 
ment aux  gouvernements  contraires. 


§ 1.  Dans  les  oligarchies,  les  causes  les  plus  appa- 
rentes de  bouleversement  sont  au  nombre  de  deux  : 
l’une,  c’est  l’oppression  des  classes  inférieures,  qui 
acceptent  alors  le  premier  défenseur,  quel  qu’il  soit,  qui 
se  présente  à leur  aide;  l’autre,  plus  fréquente,  c’est 
lorsque  le  chef  du  mouvement  sort  des  rangs  mêmes 
de  l’oligarchie.  Tel  fut  à Naxos  Lygdamis,  qui  sut  bien- 
tôt se  faire  le  tyran  de  ses  concitoyens. 

§ 2.  Quant  aux  causes  extérieures  qui  renversent 
l’oligarchie,  elles  peuvent  être  fort  diverses.  Parfois  les 
oligarques  eux-mêmes , mais  non  pas  ceux  qui  sont  au 
pouvoir,  poussent  au  changement , lorsque  la  direction 
des  affaires  est  concentrée  dans  un  très-petit  nombre  de 


§ 1.  Lygdamis.  Ver»  U lxvü* 
olympiade,  510  an»  avant  J.  C. 
Voir  Ott.  Muller,  die  Dorier,  t.  I , 
p.  171.  Naxo»  e»t  l'une  des  Cy- 


clades.  Athénée,  liv.  VIII,  p.  348, 
raconte  ce  fait , d’après  Aristote  loi- 
méme , dan»  ton  analyse  de  la  con- 
■titution  de  Naxo». 
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mains,  comme  à Marseille , à lstros,  à Héraclée  et  dans 
plusieurs  autres  Etats.  Ceux  qui  étaient  exclus  du  gou- 
vernement s’agitaient  jusqu’à  ce  qu’ils  obtinssent  la 
jouissance  simultanée  du  pouvoir,  d’abord  pour  le  père 
et  l’aîné  des  frères , ensuite  pour  tous  les  frères  plus 
jeunes.  Dans  quelques  États,  en  effet,  la  loi  défend  au 
père  et  aux  fHs  d’être  en  même  temps  magistrats;  ail- 
leurs, les  deux  frères,  l’un  plus  jeune,  l’antre  plus  âgé, 
sont  soumis  à la  même  exclusion.  A Marseille,  l’oligar- 
chie devint  plus  républicaine-,  à lstros,  elle  finit  par  se 
changer  en  démocratie.  A Héraclée,  le  corps  des  oli- 
garques dut  s’étendre  jusqu’à  recevoir  six  cents  mem- 
bres. § 3.  A Cnide,  la  révolution  sortit  d’une  sédition 
excitée  par  les  riches  eux-mêmes  dans  leur  propre  sein, 
parce  que  le  pouvoir  était  restreint  à quelques  citoyens , 
que  le  père,  comme  je  viens  de  le  dire,  ne  pouvait 
siéger  en  même  temps  que  son  fils,  et  que  parmi  les 
frères,  l’aîné  seul  pouvait  occuper  des  fonctions  pu- 
bliques. Le  peuple  mit  à profit  la  discorde  des  riches, 
et  se  choisissant  un  chef  parmi  eux,  il  sut  bientôt  s'em- 
parer du  pouvoir  après  sa  victoire;  car  la  discorde  rend 
toujours  bien  faible  le  parti  qu’elle  divise.  A Erythrée, 

§ 3.  A Marseille.  Aristote  avait  encore  oligarchique  au  temps  où 
également  analysé  la  constitution  de  Strabon  écrivait. — A lstros.  On 
Marseille  ; Athénée  f atteste , li-  ne  sait  rien  de  l’histoire  cWslro*. 
vre  illl , p.  576,  et  en  citant  l’ou-  — A Héraclée.  11  s’agit  probable- 
vrage  d'Aristote  sur  la  république  ment  encore  ici  de  l'Héraclée  du 
de  Marseille,  il  parle  d’une  famille  Pont.  Voir  plus  haut,  ch.  tv,  § 2, 
aristocratique,  les  Protiades,  descen-  et  plus  loin , dans  ce  chapitre , § 5. 
dant  des  premier*  fondateurs,  qui  % 3.  A Cnidc.  Cette  colonie  de 
possédait  une  influence  souveraine.  Sparte  était  soumise  i une  oligar- 
Voir  Strabon,  liv.  IiV,  p.  171.  Le  chie  fort  poissante.  Voir  Ott.  Müt- 
gouvemement  de  Marseille  était  1er,  die  Dorier,  t.  Il , p.  172.  — A 
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sous  l’antique  oligarchie  des  Basilides,  malgré  toute  la 
sollicitude  réelle  des  chefs  du  gouvernement,  dôrit  la 
seule  faUte  était  d’être  en  petit  nombre,  le  peuple,  indigné 
de  la  servitude,  renversa  l'oligarchie. 

§ 4.  Parmi  les  causes  de  révolutions  que  les  oligar-' 
chies  portent  dans  leur  propre  sein , il  faht  compter 
même  la  turbulence  des  oligarques  qui  se  font  déma- 
gogues; car  l’oligarchie  a aussi  ses  démagogues,  et  ils 
peuvent  y être  de  deux  sortes.  D’abord  le  démagogue 
peut  se  rencontrer  parmi  les  oligarques  eux-mêmes, 
quelque  peu  nombreux  qu’ils  soient  : ainsi  h Athènes, 
Chariclès  fut  bien  certainement  un  démagogue  parmi 
les  Trente;  et  Phrynrcus  joua  le  même  rôle  parmi  IéS 
Quatre  Cents.  § 5.  Ou  bien  les  membres  de  l'oligarchie 
se  font  les  chefs  des  classes  inférieures  : ainsi  à LarisSe, 
les  Gardiens  de  la  cité  se  firent  les  flatteurs  du  peuple 
qui  avait  le  droit  de  les  nommer.  C’est  le  sort  de  toutes 
les  oligarchies  où  les  membres  du  gouvernement  n’ont 
pas  le  pouvoir  exclusif  de  nommer  à toutes  les  fonctions 
publiques,  mais  où  ces  fonctions,  tout  en  restant  le  pri- 
vilège des  grandes  fortunes  et  de  quelques  coteries,  sont 
cependant  soumises  à l’élection  des  guerriers  ou  dn 
peuple.  On  peut  voir,  par  exemple,  la  révolution  (f  Aby- 
dos.  C’est  le  danger  qui  menace  aussi  les  oligarchies  où 
les  tribunaux  ne  sont  pas  formés  des  membres  mêmes  du 


Érythrée , colonie  athénienne  dan. 
l’Ionie.  On  ne  sait  rien  de  précis 
sur  la  famille  des  Basilides. 

§ 4.  Charlclèt.  Voir  Xéuophon , 
Hellén.,  liv.  Il,  ch.  m,  Memor. 
Socrat.,  liv.  I,  ch.  II.  — Phryni - 


chut.  Thucvd.,  liv.  Vllf,  cha- 
pitres lxvti  et  xe. 

§ b.  A Larisse , ville  de  Thessalie  ; 
on  ne  sait  rien  sur  son  gouverne* 
ment.  Voir  plus  haut,  liv.  IW, 
ch.  r,  s®-  — La  révolution  tf  Àhydot , 
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gouvernement;  car  alors  l’importance  des  arrêts  judi- 
ciaires fait  qu’on  courtise  le  peuple  et  qu’on  bouleverse 
la  constitution,  comme  à Héraclée  du  Pont.  § 6.  Enfin 
c’est  ce  qui  arrive  lorsque  l’oligarchie  cherche  à se  trop 
concentrer;  ceux  des  oligarques  qui  réclament  l’égalité 
pour  eux  sont  forcés  d’appeler  le  peuple  à leur  aide. 

Une  autre  cause  de  révolution  pour  les  oligarchies 
peut  naître  de  l’inconduite  des  oligarques,  dilapidant 
leur  fortune  personnelle  par  des  excès.  Une  fois  ruinés, 
ils  ne  songent  plus  qu’à  une  révolution  ; et  alors,  ou  bien 
ils  se  saisissent  de  la  tyrannie  pour  eux-mêmes,  ou  bien 
ils  la  préparent  pour  d’autres,  comme  Ilipparinus  la 
préparait  pour  Denys,  à Syracuse.  A Amphipolis,  le 
faux  Cléotime  sut  amener  dans  la  ville  des  colons  de 
Chalcis;  et  une  fois  établis,  il  les  rua  contre  les  riches. 
A Égine,  ce  fut  pour  réparer  des  revers  de  fortune  que 
celui  qui  dirigea  le  complot  contre  Charès  essaya  de 
changer  la  forme  du  gouvernement.  § 7.  Parfois,  au 


colonie  de  Milct,  sur  l'Hellespont 
et  sur  l«i  cftte  d’Asie.  Voir  plus 
loin,  dans  ce  chapitre,  § 9.  — 
A Ht  raclée  du  Pont.  Voir  plus 
haut,  ch.  iv,  § 2.  Plusieurs  villes 
portaient  ce  nom.  Je  ne  sais  si 
Aristote  fait  une  différence  entre 
Héraclée  et  Héraclée  du  Pont.  Voir 
plus  loin,  dans  ce  chapitre,  § 10, 
etliv.  IV  (7),  ch.  v,  § 7. 

§ 6.  L' inconduite  des  oligarques. 
Mirabeau , dans  notre  révolution , 
a joué  le  même  rôle  que  les  oligar- 
ques dont  Aristote  parle  ici.  On 
pourrait  en  citer  bien  d’autres 
exemples  encore.  — ilipparinus , 


frère  ou  beau-frère  de  Denys  l’an- 
cien. Voir  Diod.  de  Sic.,  liv.  XVI, 
p.  -436 , et  Plutarque,  vie  de  Dion, 
p.  134,  éd.  Coraï. — A Amphi- 
polis. Voir  plus  haut,  même  livre, 
ch.  n,  § H,  la  révolution  d’Am- 
phipolis. — Contre  Charès.  Il  ne  pa- 
rait point  que  le  fait  dont  il  est  ici 
question  se  rapporte  à celui  que  ra- 
conte Hérodote,  Érato,  ch.  xvm, 
comme  Schneider  l’avait  cru;  les 
dates , d'ailleurs  , ne  peuvent  con- 
corder. Charès  est  le  général  athé- 
nien qui  fut  battu  il  Chéronée,  en 
l'an  338  Avant  J.  C.  Voir  M.  Gcet- 
ling,  p.  399. 
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lieu  de  renverser  la  constitution , les  oligarques  ruinés 
pillent  le  trésor  public;  et  alors,  ou  bien  la  discorde 
se  met  dans  leurs  rangs,  ou  bien  la  révolution  sort  des 
rangs  même  des  citoyens  qui  repoussent  les  voleurs  par 
la  force.  Telle  fut  la  révolution  d’Apollonie  du  Pont. 

Lorsque  l’union  règne  dans  l’oligarchie,  elle  court 
peu  de  risques  de  se  détruire  elle-même.  On  peut  en 
trouver  la  preuve  dans  le  gouvernement  de  Pharsale. 
Les  membres  de  l’oligarchie,  bien  que  dans  une  exces- 
sive minorité,  y savent,  grâce  à leur  sage  modération, 
commander  à de  grandes  masses.  § 8.  Mais  l’oligarchie 
est  perdue,  lorsqu’une  autre  oligarchie  surgit  dans  son 
sein.  C’est  ce  qui  a lieu  quand  le  gouvernement  entier 
n’étant  composé  que  d’une  faible  minorité,  les  membres 
de  cette  minorité  n’ont  point  cependant  tous  part  aux 
magistratures  souveraines  : témoin  la  révolution  d’Elis, 
dont  la  constitution  très-oligarchique  ne  permettait 
l’entrée  du  sénat  qu’à  un  très-petit  nombre  des  oli- 
garques, parce  que  les  places,  au  nombre  de  quatre- 
vingt-dix,  étaient  viagères,  et  que  les  choix,  bornés 
aux  familles  puissantes , n’étaient  pas  meilleurs  qu  à 
Lacédémone. 


§ 7.  Apollonie  du  Pont.  Voir  plu» 
bout , même  livre , ch.  II , § H ■ — 
Elle  court  peu  de  risques.  L’histoire 
de  l’oligarchie  vénitienne  atteste  la 
justesse  de  cette  observation  déjà 
faite  par  Platon,  Républ.,  VIII, 
129.—  Le  gouvernement  de  Phar- 
sale.  Xénophon,  Hellén.,  liv.  VI, 
eh.  i. 

g 8.  La  révolution  eTÉlis.  Élis, 
capitale  de  l’Élide , à l’ouest  du  Pé- 


loponnèse. Son  gouvernement  se 
rapprochait  beaucoup  de  celui  de 
Sparte.  Voir  Ott.  Millier,  die  Do- 
rier , t.  II,  p.  96 , et  Thucydide, 
liv.  V,  ch.  XLvn.  — Bornés  aux  fa- 
milles puissantes.  Ce  passage,  que 
Coral  voulait  modifier,  a été  fort 
bien  expliqué  par  Albert,  a Potesta- 
tivam , dit-il  (potentes  enira  elige- 
bant  et  sape  indignos)  et  similem 
ei  qu»  in  I^acedamonia  lenum  ubi 
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§ 9.  La  révolution  atteint  les  oligarchies  en  temps  4e 
guerre  aussi  bien  qu’en  temps  de  paix.  Pendant  la 
gnerrp , le  gouvernement  est  ruiné  par  sa  défiance  pour 
lp  peuple,  qu’il  se  voit  forcé  d’employer  pour  repousser 
l’ennemi-  Alors , ou  le  chef  unique  aux  inains  duquel 
on  remet  le  pouvoir  militaire  s’empare  de  la  tyrannie , 
comme  Tunophane  à Corinthe  > ou  bien , si  les  chefs  de 
l’armée  sont  nombreux,  ils  se  créent,  pour  eux-mémas 
ef  par  la  violence,  une  oligarchie.  Parfois  aussi,  dans 
la  crainte  de  ces  deux  écueils,  les  oligarchies  opt 
accordé  des  droits  politiques  au  peuple,  dont  elles 
étaient  obligées  d’employer  les  forces.  En  temps  de 
paix , les  oligarques , par  suite  de  la  défiance  mutuelle 
qu'ils  s’inspirent,  remettent  la  garde  de  la  cité  à des 
soldats  sous  le  commandement  d’un  chef  qui  n’appar- 
tient  à aucun  parti  politique,  mais  qui  souvent  sait 
devenir  le  maître  de  tous.  Voilà  ce  que  fit  à Larisse, 
Samus,  sous  le  règne  des  Aleuades,  qui  lui  avaient  remis 
le  commandement , et  ce  qu’on  vit  à Abydos  sous  le 
règne  des  associations  dont  l’une  était  celle  d’Iphiade. 

§ 1 0-  Souvent  la  sédition  a pour  cause  les  violences 
des  oligarques  eux-mêmes  les  uns  envers  les  autres.  Des 
mariages,  des  procès  sont  pour  eux  des  occasions  suffi- 


(«eut  dictum  est  in  secundo  Iibro, 
capitulo  dePolitica  Lacedæmouica) 
potestativa  indiguurum  sæpe  fiebat 
electio.  b Voir  liv.  II , ch.  vi,  § 18. 
11  u’e«  besoin  d'aucun  change- 
ment. 

^ 9.  Timophane  à Corinthe . Ti- 
mophaue , frère  de  Timoléon  , qui 
le  fit  assassiner.  Voir  Ott.  Muller, 
dif  Dorier,  t,  II f p.  152,  et  le 


Voyage  du  jeune  Anacharsis,  t.  II, 
ch.  T ni. — Sous  le  règne  des  A leuades . 
Les  Aleuades , grande  famille  de 
Thessalie,  qui  se  prétendait  issue 
d 'Hercule.  Voir  Ott.  Mülter,  die 
Dorier , 1.  I,  p.  109  et  171,  et 
M.  Gcettling,  p.  399.  Pour  Larisse, 
voir  plus  haut , dans  ce  chapitre , 
§ 5.  — Ce  qu  on  vit  à Abydos.  Voir 
plus  haut,  dans  ce  chapitre,  g 5. 
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santés  de  bouleverser  l’État.  Nous  avons  déjà  ôté 
quelques  faits  du  premier  genre.  A Érétrie,  l’oligarchie 
des  chevaliers  fut  renversée  par  Diagoras  , froissé  dans 
de  légitimes  prétentions  de  mariage.  L’arrêt  d’un  tri- 
bunal causa  la  révolution  d’Héraclée  ; une  affaire  d’adul- 
tère, celle  de  Thèhes.  Le  châtiment  était  mérité,  mais 
le  moyen  fut  séditieux,  à Héraclée  contre  Euétion;  à 
Thèbes,  contre  Archias.  L’acharnement  de  leurs  enne- 
mis fut  si  violent,  qu’on  les  exposa  tous  deux,  en  place 
publique,  attachés  au  pilori. 

§11.  Bien  des  oligarchies  se  sont  perdues  par  l'excès 
de  leur  despotisme,  et  ont  été  renversées  par  des 
membres  du  gouvernement  même,  qui  avaient  à se 
plaindre  de  quelque  injustice.  C’est  l’histoire  des  oli- 
garchies de  Cnide  et  de  Chios.  Parfois  un  événement 
tout  accidentel  amène  la  révolution  dans  la  république 
et  dans  les  oligarchies.  Dans  ces  systèmes , on  exige  des 
conditions  de  cens  pour  l’entrée  du  sénat  et  des  tribu- 
naux, et  pour  les  autres  fonctions.  Or  souvent  le  premier 
cens  a été  fixé  d’après  la  situation  du  moment,  de  ma- 
nière à donner  le  pouvoir,  dans  l’oligarchie , seulement 
à quelques  citoyens,  et  aux  classes  moyennes,  dans  la 
république.  Mais  quand  l’aisance  vient  à se  répandre, 
par  suite  de  la  paix  ou  de  telle  autre  circonstance  favo- 

§.  10.  Nous  ayons  déjà  cite.  Voir  § il.  Des  oligarchies  Je  Cnide . 
plu*  haut,  ch.  m,  § 3.  — A tri-  Voir  pim  haut,  dans  ce  chapitre , 
trie.  Érétrie , ville  d'Eubée.  — La  § 3.  — Et  de  Chios.  Chioi,  grande 
révolution  tf Héraclée.  Voir  plus  île,  près  des  côtes  de  l'Asie  Mi- 
haut,  dans  ce  chapitre  , § 5,  et  Heure.  On  sait  peu  de  chose  de  son 
liv.  IV  (7),  ch.  v,  § 7. — Euétion ...  histoire.  Chiossoutint  plusieurs  fois 
Jrchias.  On  ne  sait  rien  de  précis  la  guerre  contre  les  Perses,  les  La- 
sur  ces  personnage*.  cédémonietts  et  les  Athéniens. 
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râble , les  propriétés,  tout  en  restant  les  mêmes,  aug- 
mentent beaucoup  de  valeur,  et  payent  plusieurs  fois 
le  cens  , de  telle  sorte  que  tous  les  citoyens  finissent  par 
arriver  à tous  les  emplois.  Tantôt  cette  révolution 
s’opère  par  degré , et  s’établit  petit  à petit  sans  qu’on 
s’en  aperçoive;  tantôt  aussi  elle  s’accomplit  plus  rapi- 
dement. 

§ 42.  Telles  sont  les  causes  de  révolutions  et  de 
séditions  dans  les  oligarchies.  J’ajoute  qu’en  général  les 
oligarchies  et  les  démocraties  passent  aux  systèmes  po- 
litiques de  même  espèce,  plus  souvent  qu’elles  ne  passent 
aux  systèmes  opposés.  Ainsi  les  démocraties  et  les  oli- 
garchies légales  deviennent  des  démocraties  et  des'  oli- 
garchies de  violence  , et  réciproquement. 


CHAPITRE  VI. 


Des  causes  de  révolution  dans  les  aristocraties  : minorité  trop 
restreinte  des  membres  du  gouvernement  : infraction  au  droit 
constitutionnel  : influence  des  deux  partis  contraires  exagérant 
leur  principe  : fortune  excessive  des  principaux  citoyens  : 
causes  insensibles;  causes  extérieures  de  destruction.  — Fin 
de  la  théorie  des  révolutions  dans  les  F.tats  républicains. 

§ 1 . Dans  les  aristocraties  , la  révolution  peut  venir 
d’abord  de  ce  que  les  fonctions  publiques  sont  le  par- 
tage d’une  minorité  trop  restreinte.  Nous  avons  déjà 
reconnu  que  c’était  aussi  un  motif  de  bouleversement 

§ i . Nous  avons  déjà  reconnu.  Voir  plus  haut,  ch.  v , § 2.  — 


i 
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pour  les  oligarchies;  car  l’aristocratie  est  une  sorte 
d’oligarchie;  et  dans  l’une  comme  dans  l’autre,  le  pou- 
voir appartient  à des  minorités,  bien  que  les  minorités 
aient  de  part  et  d’autre  des  caractères  différents.  Et 
c’est  même  là  ce  qui  fait  qu’on  prend  souvent  l’aristo- 
cratie pour  une  oligarchie.  Le  genre  de  révolution 
dont  nous  parlons , s’y  produit  nécessairement  dans 
trois  cas  surtout.  D’abord,  quand  il  se  rencontre  en  de- 
hors du  gouvernement  une  masse  de  citoyens  qui , pleins 
de  fierté , se  sentent  par  leur  mérite  les  égaux  de  tout 
ce  qui  les  entoure,  par  exemple,  ceux  qu’à  Sparte  on 
appela  les  Parthéniens,  et  dont  les  pères  valaient  ceux 
des  autres  Spartiates  : on  découvrit  une  conspiration 
parmi  eux  , et  le  gouvernement  les  envoya  fonder  une 
colonie  à Tarente.  § 2.  Puis  en  second  lieu , lorsque 
des  hommes  éminents,  et  qui  ne  le  cèdent  en  mérite  à 
qui  que  ce  soit , sont  outragés  par  des  gens  placés  au- 
dessus  d’eux  : tel  fut  Lysandre  qu’offensèrent  les  rois 
de  Lacédémone.  Enfin,  quand  on  repousse  de  toute 
fonction  un  homme  de  cœur,  comme  Cinadon,  qui 
tenta  ce  hardi  coup  de  main  contre  les  Spartiates,  sous 
le  règne  d’Agésilas. 

La  révolution , dans  les  aristocraties , naît  aussi 
de  la  misère  extrême  des  uns,  de  l’opulence  exces- 
sive des  autres;  et  ce  sont  là  les  conséquences  assez 
habituelles  de  la  guerre.  Telle  fut  encore  la  situation 
de  Sparte  durant  les  guerres  de  Messénie,  comme 


Lex  Part  heniens.  Durant  la  première  § 2.  Lysandrt.  Voir  plus  haut, 
guerre  de  Messénie,  vers  la  xvm*  même  livre,  ch.  i,  § ÎS,  la  vie  de 
olympiade,  708  ans  avant  J.  C.  Lysandre,  par  Plutarque.  — Cina- 
Voir  Strahon , liv.  VI , p.  249.  don.  Voir  Xénophon,  Hellén., 
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l’atteste  le  poème  de  Tyrtée  nommé  YEunomie.  Quel- 
ques citoyens  ruinés  par  la  guerre  avaient  demandé  le 
partage  des  immeubles.  Parfois  la  révolution  a lieu 
dans  l’aristocratie,  parce  qu’il  y a quelque  citoyen  qui 
est  puissant,  et  qui  prétend  le  devenir  encore  davan- 
tage, pour  s’emparer  du  pouvoir  à lui  seul.  C’est  ce 
que  tenta,  dit-on,  à Sparte,  Pausanias,  général  en  chef 
de  la  Grèce  durant  la  guerre  Médique,  et  Hannon,  à 
Carthage. 

§ 3.  La  chose  la  plus  funeste  à l’eiistence  des  répu- 
bliques et  des  aristocraties,  c'est  l’infraction  du  droit 
politique  tel  que  le  reconnaît  la  constitution  même.  Ce 
qui  cause  la  révolution  alors,  c’est  que,  pour  la  répu- 
blique, l’élément  démocratique  et  l’élément  oligar- 
chique ne  se  trouvent  pas  en  proportion  convenable  ; 
et,  pour  l’aristocratie,  que  ces  deux  éléments  et  le 
mérite  sont  mal  combinés.  Mais  la  désunion  se  pro- 
nonce surtout  entre  les  deux  premiers  cléments,  je  veux 
dire  la  démocratie  et  l’oligarchie , que  cherchent  à 
réunir  les  républiques  et  la  plupart  des  aristocraties. 
§ 4.  La  fusion  absolue  de  ces  trois  éléments  est  préci- 
sément ce  qui  rend  les  aristocraties  différentes  de  ce 
qu’on  appelle  les  républiques , et  qui  leur  donne  plus 
ou  moins  de  stabilité  ; car  on  range , parmi  les  aristo- 


liv.  III,  ch.  m.  — Tyrtée,  fut  en- 
voyé, comme  ou  sait,  aux  Lacé- 
démoniens, par  Athènes,  dans  la 
seconde  guerre  de  Messénie,  vers 
Pan  ÜH-4  avant  J.  C.  Nous  avons 
<jucl<jiies-unt*s  de  ses  poésies;  elles 
sont  admirai  «1rs;  mais  il  ne  nous 
reste  rien  du  pœme  dont  parle  ici 


Aristote.  Voir  Pausanias,  Messén., 
ch.  xvui.  -T-  Pausanias.  Voir  plus 
haut,  meme  livre,  ch.  i , § 5,  et 
liv.  IV,  ch.  xiii,  § 13.  Voir  aussi 
Thucydide,  liv.  I , ch.  exxx  et  suiv, 
— Et  Hannon.  Voir  plus  haut, 
liv.  U,  ch.  vin,  g I;  Justin,  li- 
vre. XXI,  ch.  iv. 
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craiies  tous  {es  gouvernement  qui  inclinent  à l’oligar- 
chie , et  parmi  les  républiques  , tous  ceux  qui  inclinent 
à la  démocratie.  Les  formes  démocratiques  sont  les  plus 
solides  de  toutes,  parce  que  c’est  la  majorité  qui  y 
domine,  et  que  cette  égalité  dont  on  y jouit  fait  chérir 
la  constitution  qui  la  donne.  Les  riches , au  contraire, 
quand  la  constitution  leur  assure  une  supériorité  poli- 
tique, ne  cherchent  qu’à  satisfaire  leur  orgueil  et  leur 
ambition.  § 5.  De  quelque  côté,  du  reste,  que  penche 
le  principe  du  gouvernement il  dégénère  toujours, 
grâce  à l’influence  des  deux  partis  contraires,  qui  ne 
pensent  jamais  qu’à  l’accroissement  de  leur  pouvoir,  la 
république,  en  démagogie,  et  l’aristocratie,  en  oligar- 
chie. Ou  bien  tout  au  contraire;  l’aristocratie  dégénère 
en  démagogie,  quand  les  plus  pauvres,  victimes  de  l’op- 
pression , font  prédominer  le  principe  opposé  ; et  la 
république , en  oligarchie  ; car  la  seule  constitution 
stable  est  celle  qui  accorde  l’égalité  pn  proportion  du 
mérite,  et  qui  sait  garantir  les  droits  dp  tous  les 
citoyens. 

§ 6.  Ije  changement  politique  dont  je  viens  de  parler 
s’est  produit  à Thurium.  D’abord,  parce  que  les  con- 


§ 4.  Les  formes  démocratiques. 
Ceci  est  un  bel  éloge  de  la  démo- 
cratie. 

§ 5-  La  seule  constitution  stable. 
Il  faut  rapprocher  ce  passage  de 
plusieurs  qui  ont  été  indiqués  plus 
haut , et  qui  disculpent  complète- 
ment .^ristote  des  reproches  qu'on 
lui  a si  souvent  et  si  injustement 
adressés.  Il  est  difficile  de  réclamer 
l’égalité  en  termes  plus  positifs. 


Malheureusement , l’égalité  , telle 
que  l’entendirent  toujours  les  an- 
ciens, n’était  qu’une  déplorahle  in- 
justice : à côté  des  citoyens , il  y a 
toujours  les  esclaves.  Voir  dons  ce 
livre,  ch.  IX  , § 7,  et  la  préface. 

§ 6.  A Thurium , dans  la  Grande- 
Grèce.  Voir  plus  loin  qqelques  nou- 
veaux renseignements,  dans  ce  cha- 
pitre, § 8;  et  Piodore  d«‘  Sicile, 
Jiv.  XII,  p.  77  et  suiv. 
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ditions  de  cens,  mises  aux  emplois  publics,  étant  trop 
élevées,  elles  furent  réduites,  et  les  magistratures  mul- 
tipliées; et  puis,  parce  que  les  principaux  citoyens, 
malgré  le  vœu  de  la  loi,  avaient  accaparé  tout  les  biens- 
fonds;  car  la  constitution,  tout  à fait  oligarchique, 
leur  permettait  de  s’enrichir  à leur  gré.  Mais  le  peuple, 
aguerri  dans  les  combats,  devint  bientôt  plus  fort  que 
les  soldats  qui  l’opprimaient,  et  réduisit  les  propriétés 
de  tous  ceux  qui  en  avaient  de  trop  considérables. 

§ 7.  Ce  mélange  d’oligarchie  que  renferment  toutes 
les  aristocraties  est  précisément  ce  qui  procure  aux  prin- 
cipaux citoyens  la  facilité  de  faire  des  fortunes  exces- 
sives. A Lacédémone , tous  les  biens-fonds  se  sont  accu- 
mulés dans  quelques  mains , et  les  citoyens  puissants 
peuvent  s’y  conduire  absolument  comme  ils  veulent , 
et  contracter  des  alliances  de  famille  selon  leurs  con- 
venances personnelles.  Ce  qui  perdit  la  république  de 
Locres , c’est  qu’on  permit  à Denys  de  s’y  marier.  Une 
catastrophe  pareille  ne  serait  jamais  arrivée  ni  dans 
la  démocratie , ni  dans  une  aristocratie  sagement 
tempérée. 

Le  plus  souvent  les  révolutions  dans  les  aristocraties 
s’accomplissent  sans  qu’on  s’en  aperçoive  et  par  une 
destruction  insensible.  On  se  rappelle  qu'en  traitant  du 
principe  général  des  révolutions , nous  avons  dit  qu’il 
fallait  compter  aussi  parmi  les  causes  qui  les  amènent 
les  déviations  de  principe  même  les  plus  légères.  D’abord 


g 7.  A Lacédémone.  Voir  plus 
haut,  liv.  II,  ch.  vi,  § 10.  — La 
république  de  lucres.  Voir  Diodore 
de  Sicile,  liv.  XIV,  p.  271  et  317, 


et  Athénée,  liv.  XII,  p.  154. — 
Nous  avons  dit.  Voir  plu»  haut , 
ch.  tt,  § 3,  cette  théorie  *i  ingé- 
nieuse et  si  vraie. 
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on  néglige  un  point  de  la  constitution  sans  importance; 
puis,  on  arrive  avec  moins  de  peine  à en  changer  un 
autre  qui  est  un  peu  plus  grave , jusqu’à  ce  qu’enfin  on 
en  vienne- à changer  le  principe  tout  entier.  § 8.  Je 
citerai  de  nouveau  l’exemple  de  Thurium.  Une  loi  limi- 
tait à cinq  ans  les  fonctions  de  général  ; quelques  jeunes 
gens  belliqueux  , qui  jouissaient  d’une  grande  influence 
auprès  des  soldats , et  qui , dans  leur  mépris  pour  les 
hommes  en  place , croyaient  pouvoir  les  supplanter 
aisément,  essayèrent  d’abord  de  faire  rapporter  cette 
loi  et  d’obtenir  par  les  suffrages  du  peuple,  qui  était 
tout  prêt  à les  leur  donner , la  perpétuité  des  emplois 
militaires.  D’abord  les  magistrats , que  la  question 
regardait,  et  qu’on  nommait  Cosénateurs,  voulurent 
résister;  pourtant,  s’imaginant  que  cette  concession 
garantirait  la  stabilité  des  autres  lois,  ils  cédèrent  comme 
les  autres.  Mais  lorsque , plus  tard , ils  prétendirent 
empêcher  de  nouveaux  changements , ils  furent  impuis- 
sants; et  la  république  devint  bientôt  une  oligarchie 
violente,  aux  mains  de  ceux  qui  avaient  tenté  la  pre- 
mière innovation. 

§ 9.  On  peut  dire  en  général  de  tous  les  gouverne- 
ments qu’ils  succombent  tantôt  à des  causes  internes  de 
destruction,  tantôt  à des  causes  qui  leur  sont  extérieures; 
par  exemple,  quand  ils  ont  à leurs  portes  un  État  con- 
stitué sur  un  principe  opposé  au  leur,  ou  bien  quand 


§ 8.  De  nouveau.  Voir  plus  haut, 
dans  ce  chapitre,  § 0. 

§ 9.  Un  principe  opposé  au  leur. 
Cette  cause  de  guerre  est  celle  qui 
a mis  la  France  aux  prises  avec 


toute  l’Europe  après  la  révolution. 
La  différence  de  principes  est  cer- 
tainement aujourd’hui  l’obstacle  le 
plus  grave  à la  paix  du  continent 
c’est,  en  d’autres  termes,  a le  gou- 
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cet  ennemi , tout  éloigné  qu’tl  est,  possède  une  grande 
puissance.  Voyez  la  lutte  de  Sparte  et  d’Athènes  : par- 
tout les  Athéniens  renversaient  les  oligarchies,  tandis 
que  les  Lacédémoniens  renversaient  les  constitutions 
démocratiques. 

Telles  sont  à peu  près  les  causes  de  bouleversement 
et  de  révolution  dans  les  diverses  espèces  de  gouverne- 
ments républicains. 


CHAPITRE  VII. 


Théorie  des  moyens  généraux  de  conservation  et  de  salut  pour 
les  États  démocratiques,  oligarchiques  et  aristocratiques  : 
respect  des  lois  : franchise  politique  : courte  durée  des  fonc- 
tions : surveillance  active  exercée  par  tons  les  citoyens  : révi- 
sion fréquente  du  cens  légal  : précautions  à prendre  contre  les 
grandes  fortunes  politiques  : censure  sur  les  narurs  des  ci- 
toyens; intégrité  des  fonctionnaires  publics;  concession  des 
petits  emplois  au  [toupie;  amour  de  la  majorité  des  citoyens 
|>our  la  constitution  ; modération  dans  l’exercice  du  pouvoir; 
soin»  à donner  à Pédueation  publique. 

§ 1 . Cherchons  maintenant  quels  sont,  pour  les  Etats 
en  général  et  pour  chacun  (feux  en  particulier,  les 
moyens  de  conservation.  Un  premier  point  évident , 
c’est  que  si  nous  connaissons  les  causes  qui  ruinent  les 
Etats,  nous  devons  connaître  aussi  les  causes  qui  les 


vememvnl  contraire  » d'Arwtote.  — les  LaciiUmonieru . Voir  pins  loin, 
cb.  vni,  $ 18. 
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conservent.  Le  contraire  produit  toujours  le  contraire , 
et  la  ruine  est  l’opposé  de  la  conservation, 

§ 2.  Dans  tous  les  États  bien  constitués,  le  premier 
soin  qu’il  faut  prendre  est  de  ne  point  déroger,  en  quoi 
que  ce  soit,  à la  loi , et  de  se  garder  avec  la  plus  scru- 
puleuse attention  d’y  apporter  même  les  plus  faibles 
atteintes.  L’illégalité  mine  sourdement  l’État,  de  même 
que  de  petites  dépenses  souvent  répétées  Unissent  par 
ruiner  les  fortunes.  On  ne  remarque  pas  les  pertes 
qu'on  éprouve,  parce  qu’on  ne  les  fait  point  en  masse  : 
elles  échappent  à l’observation  et  dupent  la  pensée, 
comme  ce  paradoxe  des  sophistes  : « Si  chaque  partie  est 
petite,  k tout  aussi  doit  l’être  ».  Or  c’est  là  une  idée  qui 
est  tout  à la  fois  en  partie  vraie  et  en  partie  fausse;  ear 
l’ensemble,  k tout  lui-même  n’est  pas  petit;  mais  il  se 
compose  de  parties  qui  sont  petites.  Il  faut  donc  ici 
d’abord  prévenir  1e  mal  dès  l'origine.  En  second  lieu, 
il  ne  faut  pas  se  fier  à ces  ruses  et  à ces  sophismes  qu’on 
ourdit  contre  k peupk;  les  faits  sont  là  pour  les  con- 
damner hautement.  Nous  avons  déjà  dit  plus  haut  ce 
que  nous  entendions  par  sophismes  politiques , ma- 
nœuvres que  l’on  croit  si  habiles.  § 3.  Maison  peut  se 
convaincre  que  bien  des  aristocraties,  et  même  quelques 
oligarchies,  doivent  leur  durée  moins  à la  bonté  de 
cette  constitution  qu’à  la  prudente  condnite  des  gou- 
vernants, tant  envers  les  simples  citoyens  qu’envers 
leurs  collègues  ; soigneux  d’éviter  tonte  injustice  à l’é- 
gard de  ceux  qui  sont  exclus  des  emplois,  mais  ne  man- 


§ 2.  Plut  haut.  Li».  VI  (t),  cha-  peut  rapprocher  de  ces  théorie» 
pitre  x,  $ 6.  celle»  de  Montesquieu , Esprit  des 

§ 3.  Bien  du  arittocmtici.  On  Loû,  liv,  V,  ch.  Tin. 
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quant  jamais  d’en  appeler  les  chefs  au  maniement  des 
affaires;  se  gardant  de  blesser  dans  leurs  préjugés  de 
considération  les  citoyens  qui  y prétendent,  et  les 
masses,  dans  leurs  intérêts  matériels;  surtout  conser- 
vant entre  eux  et  parmi  tous  ceux  qui  prennent  part  à 
l’administration,  des  formes  toutes  démocratiques;  car, 
entre  égaux,  ce  principe  d’cgalitc  que  les  démocrates 
croient  trouver  dans  la  souveraineté  de  la  majorité,  est 
non-seulement  juste;  il  est  encore  utile.  § 4.  Si  donc  les 
membres  de  l’oligarchie  sont  nombreux,  il  sera  bon  que 
plusieurs  des  institutions  qui  la  régissent  soient  toutes 
populaires;  que,  par  exemple,  les  magistratures  ne  durent 
que  six  mois , pour  que  tous  les  oligarques  égaux  entre 
eux  puissent  les  exercer  tour  à tour.  Par  cela  seul  qu’ils 
sont  égaux , ils  forment  une  sorte  de  peuple;  et  ceci  est 
si  vrai,  qu’il  peut  s’élever  parmi  eux,  comme  je  l’ai 
déjà  dit , des  démagogues.  Cette  courte  durée  des  fonc- 
tions est  de  plus  un  moyen  de  prévenir,  dans  les  aris- 
tocraties et  dans  les  oligarchies,  la  domination  des  mi- 
norités violentes.  Quand  on  reste  peu  de  temps  en 
fonctions,  il  n’est  pas  aussi  facile  d’y  faire  le  mal  que 
quand  ou  y demeure  longtemps.  C’est  uniquement  la 
durée  trop  prolongée  du  pouvoir  qui  amène  la  tyrannie 
dans  les  États  oligarchiques  et  démocratiques.  Ou  bien 
de  part  et  d'autre , ce  sont  des  citoyens  puissants  qui 
visent  à la  tyrannie,  ici  les  démagogues , là  les  membres 
de  la  minorité  héréditaire;  ou  bien,  ce  sont  des  magis- 
trats investis  de  quelque  grand  pouvoir,  après  qu’ils  en 
ont  joui  longtemps. 


§ A . Comme  je  Tai  déjà  dit . \ oir  rites  violente s.  Voir  plus  haut, 
plus  haut,  cli.  t,  g A.  — Des  mino-  liv.  VI  (4),  ch.  v,  § i . 
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§ 5.  Les  Etats  se  conservent,  non  pas  seulement 
parce  que  les  causes  de  ruine  sont  éloignées , mais  quel- 
quefois aussi  parce  qu’elles  sont  imminentes  ; la  peur 
alors  fait  qu’on  s’occupe  avec  un  redoublement  de  sol- 
licitude des  affaires  publiques.  Aussi  les  magistrats  qui 
ont  à cœur  le  maintien  de  la  constitution  doivent-ils 
parfois,  en  supposant  fort  proches  des  dangers  éloignés, 
préparer  des  paniques  de  ce  genre,  pour  que  les  ci- 
toyens veillent  comme  dans  une  alerte  nocturne,  et  ne 
désertent  pas  la  surveillance  de  la  cité.  De  plus,  c’est 
toujours  par  des  moyens  légaux  qu’il  faut  tâcher  de 
prévenir  les  luttes  et  les  dissensions  des  citoyens  puis- 
sants , et  de  mettre  en  garde  ceux  qui  sont  en  dehors 
de  la  querelle,  avant  qu’ils  n’y  prennent  part  person- 
nellement. Mais  reconnaître  ainsi  les  symptômes  du  mal 
n’est  pas  d’un  esprit  vulgaire,  et  cette  perspicacité  n’ap- 
partient qu’à  l'homme  d’Etat. 

§ 6.  Pour  empêcher,  dans  l’oligarchie  et  dans  la  ré- 
publique, les  révolutions  que  la  quotité  du  cens  peut 
amener,  quand  elle  reste  immuable  au  milieu  de  l’ac- 
croissement général  du  numéraire,  il  convient  de  re- 
viser les  cotes  en  les  comparant  au  passé,  soit  tous  les 
ans,  dans  les  États  où  le  cens  est  annuel,  soit  dans  les 
grands  États,  tous  les  trois  ans  ou  tous  les  cinq  ans.  Si 
les  revenus  se  sont  accrus,  ou  réduits,  comparative- 
ment à ceux  qui  ont  servi  d’abord  de  base  aux  droits 
politiques,  il  faut  pouvoir,  en  vertu  d’une  loi,  élever 
ou  abaisser  le  cens;  l’élever  proportionnellement  au 


§ 5.  Avec  un  redoublement  de  sollicitude . Voir  Montesquieu , Esprit 
des  Lois,  liv.  VIII,  ch.  v. 
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niveau  de  la  richesse  publique,  si  elle  s’est  accrue)  et  en 
cas  de  diminution,  le  réduire  dans  une  mesure  égale. 
§7.  Si  l'on  néglige  cette  précaution  dans  les  Etats  oli- 
garchiques et  républicains,  il  s’établit  bientôt,  ici  l’oli- 
garchie, là  le  gouvernement  héréditaire  et  violent  d’une 
minorité;  ou  bien  la  démagogie  succède  à la  répu- 
blique, la  république  ou  la  démagogie,  à l’oligarchie. 

Un  point  également  important  pour  la  démocratie, 
l'oligarchie,  en  un  mot,  pour  tout  gouvernement,  c’est 
de  veiller  à ce  qu’aucune  supériorité  disproportionnée 
ne  s'élève  dans  l’État  : c'est  de  donner  aux  fonctions 
peu  d’importance  et  une  longue  durée,  plutôt  que  de 
leur  abandonner  en  un  seul  coup  une  autorité  fort 
étendue;  car  le  pouvoir  est  corrupteur,  et  tous  les 
hommes  ne  sont  pas  capables  de  supporter  la  prospé- 
rité. Si  l’on  n’a  pu  organiser  le  pouvoir  sur  ces  bases, 
on  doit  du  moins  se  bien  garder  de  le  retirer  tout  à la 
fois,  ainsi  qu’on  l’avait  imprudemment  donné;  et  il  faut 
le  restreindre  petit  à petit.  § 8.  Mais  c’est  surtout  par 
les  lois  même  qu’il  convient  de  prévenir  la  formation 
de  ces  supériorités  redoutables  qui  s’appuient  sur  l’im- 
mensité de  la  fortune,  sur  les  forces  d’un  parti  nom- 
breux. Quand  on  n’a  pu  les  empêcher  de  se  former,  il 
faut  faire  en  sorte  qu’elles  aillent  étaler  leur  importance 
à l’étranger.  D’un  autre  côté,  comme  les  innovations 
peuvent  s’introduire  d’abord  dans  les  mœurs  des  par- 
ticuliers, on  doit  créer  une  magistrature  chargée  de 
veiller  sur  ceux  dont  la  vie  est  peu  d’accord  avec  la  con- 

§ 7.  Héréditaire  et  violent.  Voir  g 8.  Peu  <t accord  arec  la  eoneti- 
pliu  haut,  Ut.  VI  (4),  ch.  v,  § i.  tution.  C’en  ce  mime  motif  qui  fit 
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•titution;  dans  la  démocratie,  avec  le  principe  démo- 
cratique; dans  l'oligarchie,  avec  le  principe  oligar- 
chique. Cette  institution  s’appliquerait  également  à tous 
les  autres  gouvernements.  Par  des  motifs  semblables,  il 
faut  ne  jamais  perdre  de  vue  les  accroissements  de  pros- 
périté et  de  fortune  que  peuvent  prendre  les  diverses 
classes  de  la  société;  et  le  moyen  de  prévenir  le  mal  est 
de  remettre  le  pouvoir  et  le  maniement  des  affaires  aux 
éléments  opposés  de  l’État  : j’entends  par  éléments  op- 
posés, les  gens  distingués  et  le  vulgaire,  d’une  part,  et 
de  l’autre,  les  pauvres  et  les  riches.  L’on  doit  s’attacher 
ou  à confondre  dans  une  union  parfaite  les  pauvres  et 
les  riches , ou  bien  à augmenter  la  classe  moyenne  ; 
car  c’est  ainsi  qu’on  empêche  les  révolutions  qui  naissent 
de  l’inégalité. 

§ 9.  Voici  un  objet  capital  dans  tout  État  : il  faut 
bien  faire  en  sorte,  par  la  législation  ou  tout  autre 


créer  les  censeurs  à Rome.  Aristote 
avait  deviné,  sans  avoir  d’exemple 
tous  les  yeux , toute  l’importance 
qu’une  pareille  magistrature  pou- 
vait exercer  dans  une  république 
bien  gouvernée.  Voir  Rousseau, 
Contrat  social,  Uv.  IV,  ch.  vu. 
Platon  n’a  proposé  la  censure  que 
pour  les  magistrats,  et  il  a organisé 
avec  beaucoup  de  soin  la  responsa- 
bilité du  pouvoir  dout  Aristote  u’a 
point  parlé.  Voir  les  Lois,  liv.  XII, 
p.  346  et  suiv. , trad.  de  M.  Cou- 
sin. — A confondre  dans  une  union 
parfaite...  Ceci  s’est  bien  vérifié 
dans  l’histoire  de  presque  tous  les 
États  modernes,  mais  surtout  en 
France.  Le  tiers-état  acquit  dans 
l'ombre,  et  sans  que  les  classes  privi- 


légiées et  la  royauté  elle-même  y pris- 
sent garde,  des  richesses  considé- 
rables et  des  lumières  supérieures. 
Il  eût  été  prudent  dès  lors  de  lui 
accorder  une  part  daus  le  gouver- 
nement des  affaires  publiques;  et 
ce  système,  pris  de  loin  et  suivi 
avec  persévérance,  aurait  certaine- 
ment adouci  la  grande  catastrophe 
où  périrent  la  monarcliie  et  la  no- 
blesse. Mais  les  gouvernements , 
quelque  pressant  que  soit  leur  inté- 
rêt, voient  rarement  juste,  parce 
que,  sans  doute,  ils  sont  trop  près 
de  la  réalité,  et  qu’elle  leur  donne 
des  vertiges*  Placée  plus  haut,  la 
philosophie  a le  coup  d’eril  plus 
calme  : elle  voit  le  mal , indique  le 
remède,  mais  inutilement. 
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moyen  aussi  puissant,  que  les  fonctions  publiques  n’en- 
richissent jamais  ceux  qui  les  occupent.  Dans  les  oli- 
garchies surtout , ceci  est  de  plus  haute  importance.  La 
masse  des  citoyens  ne  s’irrite  pas  autant  d’être  exclue 
des  emplois,  exclusion  qui  peut  être  compensée  pour 
eux  par  l’avantage  de  vaquer  à leurs  propres  affaires, 
qu’elle  s’indigne  de  penser  que  les  magistrats  volent  les 
deniers  publics  ; car  alors  on  a deux  motifs  de  se  plaindre, 
puisqu’on  est  à la  fois  privé  et  du  pouvoir  et  du  profit 
qu’il  procure.  § 1 0.  Une  administration  honnête,  quand 
on  peut  l’établir,  est  même  le  seul  moyen  de  faire 
coexister  dans  l’Etat  la  démocratie  et  l’aristocratie, 
c’est-à-dire , d’accorder  aux  citoyens  distingués  et  à la 
foule  leurs  prétentions  respectives.  En  effet,  le  principe 
populaire,  c’est  la  faculté  pour  tous  d’arriver  aux  em- 
plois ; le  principe  aristocratique  c’est  de  ne  les  confier 
qu’aux  citoyens  éminents.  Cette  combinaison  sera  réa- 
lisée, si  les  emplois  ne  peuvent  être  lucratifs.  Les  pauvres 
alors,  qui  n’auraient  rien  à gagner,  ne  voudront  pas 
du  pouvoir  et  penseront  de  préférence  à leurs  intérêts 
personnels;  les  riches  pourront  accepter  le  pouvoir, 
parce  qu’ils  n’ont  pas  besoin  que  la  richesse  publique 
vienne  ajouter  à la  leur.  De  cette  façon  encore,  les 
pauvres  s’enrichiront  en  vaquant  à leurs  propres  affaires, 
et  les  hautes  classes  ne  seront  point  forcées  d’obéir  à des 
hommes  sans  consistance.  §11.  Pour  éviter  du  reste  la 
dilapidation  des  revenus  publics,  qu'on  fasse  rendre  les 
comptes  en  présence  de  tous  les  citoyens  assemblés,  et 
que  des  copies  en  soient  affichées  dans  les  phratries, 

§ U . Du  copiu.  A Athènes , les  comptes  de  l'Etat  étaient  gravés 
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les  cantons  et  les  tribus;  et  pour  que  les  magistrats 
soient  intègres , que  la  loi  ait  soin  de  payer  en  honneur 
ceux  qui  se  distinguent  par  leur  bonne  administration. 

Dans  les  démocraties,  il  faut  empêcher  non-seulement 
qu’on  en  vienne  au  partage  des  biens  des  riches,  mais 
même  qu’on  partage  l'usufruit;  ce  qui,  dans  quelques 
États,  a lieu  par  des  moyens  détournés.  Il  vaut  mieux 
aussi  ne  pas  accorder  aux  riches , même  quand  ils  le 
demandent , le  droit  de  subvenir  aux  dépenses  pu- 
bliques, considérables,  mais  sans  utilité  réelle,  telles 
que  les  représentations  théâtrales,  les  fêtes  aux  flam- 
beaux et  autres  dépenses  du  même  genre.  § 12.  Dans 
les  oligarchies,  au  contraire,  la  sollicitude  du  gouver- 
nement doit  être  fort  vive  pour  les  pauvres  ; et  parmi 
les  emplois,  il  faut  qu’on  leur  accorde  ceux  qui  sont 
rétribués.  Il  faut  punir  tout  outrage  des  riches  à leur 
égard  beaucoup  plus  sévèrement  que  les  outrages  des 
riches  entre  eux.  Le  système  oligarchique  a grand  in- 


sur  pierre,  et  exposés  publique- 
ment , comme  les  décrets  du  peu- 
ple. VoirBœckh,  Écon.  Pol.  des 
Ath.,  liv.  II,  ch.  ▼ni.  On  peut 
trouver  des  inscriptions  de  ce  genre 
dans  Chandler,  Inscript.  ant.,p.  17; 
Visconti,  Mémoires,  n°  36;  L.  El- 
gin,  Pursuits  in  Greece , p.  17  et 
18.  — Les  représentations  théâtrales. 
On  sait  que  les  citoyens  riches  fai- 
saient , à Athènes , les  frais  des 
chœurs  de  musique  et  de  danse 
pour  le  théâtre.  Voir  Bœckh,  Econ, 
polit,  des  Àthén  , liv.  III,  ch.  xxi. 
— Les  fetes  aux  flambeaux , id. 
Écon.  polit,  des  Àthén.,  liv.  III, 
ch.  xxiii.  Cétaient  des  fêtes  où  Tou 


faisait  des  courses  aux  flambeaux. 
Cicéron  parait  avoir  fait  allusion  à ce 
passage  de  Officiis . lib.  II,  cap.  lvi. 
A l'opinion  de  Théophraste,  qui, 
dans  son  livre  sur  les  Richesses , 
approuve  les  profusions  des  ci- 
toyens opulents , Cicéron  oppose  le 
sentiment  d’Aristote,  qui  les  blâme. 
Voir  Thurot,  p.  347. 

§ 12.  Sur  les  pauvres.  C’est  un 
soin  que  le  gouvernement  royal , 
en  1 789 , perdit  complètement  de 
vue.  11  s’étudia,  au  contraire,  à 
humilier  le  tiers-état,  les  pauvres 
de  l’époque.  Le  tiers-état  fit  chère- 
ment payer  son  humiliation , en  se 
rappelant  le  5 mai. 
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térêt  aussi  à ce  que  les  héritages  s’acquièrent  seulement 
par  droit  de  naissance,  et  non  à titre  de  donation,  et 
qu’on  ne  puisse  jamais  en  cumuler  plusieurs.  Par  ce 
moyen,  en  effet,  les  fortunes  tendent  à se  niveler;  et 
les  pauvres  arrivent  en  plus  grand  nombre  à l’aisance. 

§ 13.  Une  institution  également  avantageuse  à l’oli- 
garchie et  à la  démocratie,  c’est  d'assurer  l’égalité  ou 
même  la  prééminence,  pour  tous  les  emplois  qui  ne  sont 
pas  de  première  importance  dans  l’État , aux  citoyens 
qui  ont  une  moindre  part  de  pouvoir  politique  : dans  la 
démocratie,  aux  riches  ; dans  l’oligarchie,  aux  pauvres. 
Quant  à ces  hautes  fonctions,  elles  doivent  être,  toutes 
ou  du  moins  la  plupart,  exclusivement  remises  aux 
mains  des  citoyens  qui  jouissent  des  droits  politiques. 
§ 14.  L’exercice  des  fonctions  suprêmes  demande  dans 
ceux  qui  les  obtiennent  trois  qualités  : d’abord  un  at- 
tachement sincère  à la  constitution,  une  grande  capa- 
cité pour  les  affaires,  et  en  troisième  lieu,  une  vertu  et 
une  justice  analogues,  dans  chaque  espèce  de  gouverne- 
ment, au  principe  spécial  sur  lequel  il  se  fonde;  car  le 
droit  variant  selon  les  constitutions  diverses,  il  faut 
nécessairement  aussi  que  la  justice  se  modifie  pour  clia- 
cune  d’elles.  Mais  ici  se  présente  une  question.  Com- 
ment se  décider  et  choisir  quand  toutes  les  qualités 
requises  ne  se  trouvent  pas  réunies  dans  le  même  indi- 
vidu? Par  exemple,  si  tel  citoyen,  doue  d'un  grand 
talent  militaire,  est  improbe  et  peu  dévoué  à la  con- 
stitution; et  si  tel  autre,  fort  honnête  et  partisan  sin- 
cère de  la  constitution,  est  sans  capacité  militaire, 

§ 14.  Le  droit  'variant.  Voir  Uf.  III,  ch.  t,  §§  8,  9 et  mût. 
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lequel  des  deux  choisira-t-on?  § 15.  Il  faut,  ce  semble 
s’attacher  ici  à bien  reconnaître  deux  choses  : quelle  est 
la  qualité  vulgaire  et  quelle  est  la  qualité  rare.  Ainsi 
pour  le  grade  de  général , il  faut  regarder  à l’expérience 
plutôt  qu’à  la  probité  ; car  la  probité  se  rencontre  beau- 
coup plus  aisément  que  le  talent  militaire.  Pour  la  garde 
du  trésor  public,  il  convient  de,  prendre  un  tout  autre 
parti.  Les  fonctions  de  trésorier  exigent  beaucoup  plus 
de  probité  que  n’en  ont  la  plupart  des  hommes,  tandis 
que  la  dose  d’intelligence  nécessaire  pour  les  remplir 
est  fort  commune.  Mais,  peut-on  dire  encore,  si  un 
citoyen  est  à la  fois  rempli  de  capacité  et  d’attache- 
ment à la  constitution , à quoi  bon  lui  demander  en 
outre  de  la  vertu?  Les  deux  qualités  qu’il  possède  ne 
lui  suffiront-elles  donc  pas  à bien  faire?  Non  sans 
doute;  car  ces  deux  qualités  éminentes  peuvent  s’unir 
à des  passions  sans  frein.  Les  hommes,  dans  leurs 
propres  intérêts  qu’ils  connaissent  et  qu’ils  aiment,  ne 
se  servent  pas  toujours  fort  bien  eux-mêmes;  qui  ré- 
pond qu’ils  n’en  feront  pas  autant  quelquefois,  quand 
il  s’agira  de  l’intérêt  public? 

§ 16.  En  général,  tout  ce  qui  dans  la  loi  concourt, 
d’après  nos  théories , au  principe  même  de  la  constitu- 
tion, est  essentiel  à la  conservation  de  l’État.  Mais 
l’objet  le  plus  important  c’est , ainsi  que  nous  l’avons 
souvent  répété , de  rendre  la  partie  des  citoyens  qui 
veut  le  maintien  du  gouvernement  plus  forte  que  celle 
qui  en  veut  la  chute.  Il  faut  par-dessus  tout  se  bien 


§10.  Souvent  répété.  Voir  livre  VI  (4),  «h.  x , § I ; voir  a uni  üv.  III, 
eh.  vm,  § 5. 
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garder  de  négliger  ce  que  négligent  aujourd’hui  tous 
les  gouvernements  corrompus,  la  modération  et  la  me- 
sure en  toutes  choses,  Bien  des  institutions,  en  appa- 
rence démocratiques  , sont  précisément  celles  qui  rui- 
nent la  démocratie;  bien  des  institutions  qui  paraissent 
oligarchiques  détruisent  l'oligarchie.  § 17.  Quand  on 
croit  avoir  trouvé  le  principe  unique  de  vertu  politique, 
on  le  pousse  aveuglément  à l’excès;  mais  l’erreur  est 
grossière.  Ainsi  dans  le  visage  humain,  le  nez,  tout  en 
s’écartant  de  la  ligne  droite,  qui  est  la  plus  belle,  pour 
se  rapprocher  de  l'aquilin  et  du  camus,  peut  cependant 
rester  encore  assez  beau  et  assez  agréable  ; mais  si  l’on 
poussait  cette  déviation  à l’excès , on  ôterait  d’abord 
à cette  partie  la  juste  mesure  qu’elle  doit  avoir,  et  elle 
perdrait  enfin  toute  apparence  de  nez , par  ses  propres 
dimensions  qui  seraient  monstrueuses,  et  par  les  dimen- 
sions beaucoup  trop  petites  des  parties  voisines , obser- 
vation qui  pourrait  s’appliquer  également  à toute  autre 
partie  du  visage.  Il  en  est  absolument  de  même  pour 
toutes  les  espèces  de  gouvernements.  § 18.  La  démo- 
cratie et  l’oligarchie,  tout  en  s’éloignant  de  la  consti- 
tution parfaite,  peuvent  être  assez  bien  constituées 
pour  se  maintenir;  mais  si  l’on  exagère  le  principe  de 
l’une  ou  de  l’autre,  on  en  fera  d’abord  des  gouverne- 
ments plus  mauvais,  et  l’on  finira  par  les  réduire  à 
n’être  plus  même  des  gouvernements.  Il  faut  donc  que 
le  législateur  et  l’homme  d’Etat  sachent  bien  distinguer, 
parmi  les  mesures  démocratiques  ou  oligarchiques,  celles 

g 17.  On  le  pousse  aveuglément  à principe  de  l'État;  Lois,  Ht.  III, 
l'eicis.  Platon  a montré  admirable-  p.  190  et  199,  trad,  de M.  Cousin, 
ment  la  nécessité  de  tempérer  le  Voir  la  préface. 
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qui  conservent,  et  celles  qui  ruinent,  la  démocratie  ou 
l’oligarchie.  Aucun  de  ces  deux  gouvernements  ne  sau- 
rait être  et  subsister  sans  renfermer  dans  son  sein  des 
riches  et  des  pauvres.  Mais  quand  l’égalité  vient  à s’é- 
tablir dans  les  fortunes,  la  constitution  est  nécessaire- 
ment changée  ; et  en  voulant  détruire  des  lois  faites  en  vue 
de  certaines  supériorités  politiques,  on  détruit  avec  elles 
la  constitution  même.  § 1 9.  Les  démocraties  et  les  oli- 
garchies commettent  ici  une  faute  également  grave.  Dans 
les  démocraties  où  la  foule  peut  faire  souverainement 
les  lois,  les  démagogues , par  leurs  attaques  continuelles 
contre  les  riches,  divisent  toujours  la  cité  en  deux  camps, 
tandis  qu’ils  devraient  dans  leurs  harangues  ne  paraître 
préoccupés  que  de  l’intérêt  des  riches;  de  même  que 
dans  les  oligarchies,  le  gouvernement  ne  devrait  sem- 
bler avoir  en  vue  que  l’intérêt  du  peuple.  Les  oligar- 
ques devraient  surtout  renoncer  à prêter  des  serments 
comme  ceux  qu’ils  prêtent  aujourd’hui;  car  voici  les 
serments  que  de  nos  jours  ils  font  dans  quelques  Etats  : 
«Je  serai  l’ennemi  constant  du  peuple;  je  lui  ferai 
TOUT  LE  MAL  QUE  JE  POURRAI  LUI  FAIRE.  » Il  faudrait 
concevoir  la  chose  d’une  façon  tout  opposée,  et  en 
prenant  un  masque  tout  différent,  dire  hautement  dans 
les  serments  de  ce  genre  : « Je  ne  nuirai  jamais  au 
peuple.  » 


§ 49.  Renoncer  à prêter  des  ser- 
ments. a On  lit  dan*  les  Politiques 
d’Aristote , que , de  son  temps , 
dans  quelques  villes , on  jurait  et 
l’on  dénonçait  haine  au  peuple, 
toute  haine  au  peuple  : cela  se  fait 
partout;  mais  on  y jure  le  con- 
traire. Cette  impudence  ne  se  con- 


çoit pas.  » Diderot,  Politique  des 
Souverains,  § 76. 

Stobée,  Sermo  41 , p.  243,  nous 
a conservé  le  serment  tout  démo- 
cratique que  prêtaient  les  jeunes 
Athéniens, quand  ils  étaient  inscrits 
sur  le  registre  civique  ; ce  serment 
est  fort  beau. 
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§ 20.  Le  point  le  plus  important  de  tous  ceux  dont 
nous  avons  parlé  pour  la  stabilité  des  États , bien  que 
de  nos  jours  il  soit  partout  négligé , c'est  de  conformer 
l’éducation  au  principe  même  de  la  constitution.  Les  lois 
les  plus  utiles , les  lois  sanctionnées  par  l’approbation 
unanime  de  tous  les  citoyens,  deviennent  complètement 
illusoires , si  les  mœurs  et  l’éducation  ne  répondent  pas 
aux  principes  politiques  ; démocratiques  dans  la  démo- 
cratie, oligarchiques  dans  l’oligarchie;  car  il  faut  bien 
le  savoir,  si  un  seul  citoyen  est  sans  discipline,  l'État 
lui-même  participe  de  ce  désordre.  § 21 . Une  éduca- 
tion conforme  à la  constitution,  n est  pas  celle  qui  ap- 
prend à faire  tout  ce  qui  plaît  soit  aux  membres  de 
l’oligarchie , soit  aux  partisans  de  la  démocratie  ; c’est 
celle  qui  enseigne  à pouvoir  vivre  sous  un  gouvernement 
oligarchique,  ou  sous  un  gouvernement  démocratique. 
Dans  les  oligarchies  actuelles , les  fils  des  hommes  au  pou- 


§ 20.  Le  point  le  plus  important. 
Aristote  a si  bien  senti  l'impor- 
tance politique  de  l'éducation,  qu’il 
lui  a consacré  un  livre  et  demi  de 
son  ouvrage,  le  IVe  (7e)  et  le  Ve 
(6*).  Montesquieu  lui  a donné  tout 
le  livre  IV  de  l’Esprit  des  Lois. 
Rousseau  a fait  l'Émile,  dont  la  pu- 
blication a certainement  eu  des  con- 
séquences politiques  très-graves,  en 
appelant  sur  l'éducation  la  médita- 
tion de  tous  les  esprits  sérieux.  Il 
est  à remarquer  que  la  Convention 
est  le  premier  gouvernement,  en 
France,  qui  sc  soit  occupé  politi- 
quement de  ce  sujet , et  elle  a eu  le 
bonheur  de  doter  le  pays  de  plu- 
sieurs des  grands  établissements 
d’instruction  publique  qu’il  possède, 


et  de  commencer  l'instruction  pri- 
maire. Depuis  1830,  on  a suivi  ses 
traces,  on  a réalisé  ses  voeux,  et 
l’on  n’a  fait  en  cela  que  reconnaître 
l'un  des  principes  les  plus  évidents 
et  les  pins  essentiels  de  toute  bonne 
organisation  politique.  On  peut 
compter  parmi  les  fautes,  néces- 
saires peut-être , de  l’ancienne  mo- 
narchie, mais  parmi  celles  qui  lui 
ont  été  le  plus  funestes , cet  aban- 
don presque  absolu  de  l’éducation 
populaire;  clic  n'a  jamais  pensé  à 
la  tourner  à son  profit.  Voir  plus 
bas,  cb.  ix,  g 2. 

§21.  Les  fils  des  hommes  au  pou - 
voir.  Voir  plus  haut , dans  ce  cha- 
pitre, des  réflexions  pareilles  sur  ce 
sujet,  § 8. 
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voir  vivent  dans  la  mollesse , tandis  que  les  enfants  des 
pauvres , s’endurcissant  au  travail  et  à la  fatigue , ac- 
quièrent le  désir  et  la  force  de  faire  une  révolution. 
§ 22.  Dans  les  démocraties , surtout  dans  celles  qui  pa- 
raissent constituées  le  plus  démocratiquement , l’intérêt 
de  l’État  est  tout  aussi  mal  compris , parce  qu’on  s’y 
fait  une  idée  très-fausse  de  la  liberté.  Selon  l'opinion 
commune , les  deux  caractères  distinctifs  de  la  démo- 
cratie sont  la  souveraineté  du  plus  grand  nombre  et  la 
liberté.  L’égalité  est  le  droit  commun;  et  cette  égalité, 
c’est  précisément  que  la  volonté  de  la  majorité  soit  sou- 
veraine. Dès  lors,  liberté  et  égalité  se  confondent  dans  la 
faculté  laissée  à chacun  de  faire  tout  ce  qu’il  veut  : « Tout 
à sa  guise  »,  comme  dit  Euripide.  C’est  là  un  bien  dan- 
gereux système;  car  il  ne  faut  pas  que  vivre  selon  la  con- 
stitution puisse  paraître  aux  citoyens  un  esclavage;  au 
contraire  ils  doivent  y trouver  sauvegarde  et  bonheur. 

Nous  avons  donc  énuméré  d’une  manière  à peu  près 
complète , les  causes  de  révolution  et  de  ruine  , de  salut 
et  de  stabilité  pour  les  gouvernements  républicains. 


$ 22.  La  souveraineté  du  plus 
grand  nombre.  Voir  pins  haut,  li- 
vre VII  (6),  ch.  i,  0 et  li. — 
Euripide.  On  ne  sait  de  quelle  pièce 
d’Euripide  cette  expression  est  ti- 
rée. — De  stabilité  et  de  salut.  Hé- 
gewisch , Essai  sur  les  finances  de 
Rome,  p.  i4,  a remarqué  qu’on 
ne  citerait  dans  l’antiquité  aucune 
révolution  causée  par  le  mauvais 
état  des  finances , source  habituelle 
et  inévitable  de  bouleversements 
politiques  dans  les  temps  modernes. 


L’explication  de  ceci  est  fort  sim- 
ple : les  États  de  l’antiquité  étaient 
en  général  démocratiques,  et  la 
sollicitude  que  mettait  le  peuple  à 
surveiller  la  dépense  publique  et  à 
se  Caire  rendre  des  comptes  préve- 
nait toute  dilapidation.  11  est  vrai 
aussi , d’un  autre  côté , que  le  cré- 
dit, avec  ses  dangereux  attraits, 
n’avait  point  encore  été  imaginé. 
La  remarque  d’Hégewisch  est  par- 
faitement juste  ; l’histoire  en  prouve 
toute  l'exactitude. 
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Des  causes  de  révolution  et  de  conservation  pour  les  monarchies, 
royautés  ou  tyrannies  : différence  du  roi  et  du  tyran  : les 
causes  de  révolution  dans  les  monarchies  sont  identiques  en 
partie  à celles  des  républiques.  Conspirations  contre  les  per- 
sonnes et  contre  le  pouvoir  : insultes  faites  par  des  tyrans  : 
influence  de  la  peur  et  surtout  du  mépris  : conspirations  tra- 
mées par  ambition  de  la  gloire  : attaques  extérieures  contre 
la  tyrannie  : attaques  de  ses  propres  partisans  : causes  de  ruine 
pour  la  royauté  : dangers  de  l’hérédité. 


§ 1 . Il  nous  reste  à voir  quelles  sont  les  causes  les 
plus  ordinaires  de  renversement  et  de  conservation  pour 
la  monarchie.  Les  considérations  qu’il  convient  de  pré- 
senter sur  le  destin  des  royautés  et  des  tyrannies,  se 
rapprochent  beaucoup  de  celles  que  nous  avons  indi- 
quées à propos  des  Etats  républicains.  La  royauté  se 
rapproche  de  l’aristocratie , et  la  tyrannie  se  compose 
des  éléments  de  l'oligarchie  extrême  et  de  la  démagogie  ; 
aussi  est-elle  pour  les  sujets  le  plus  funeste  des  systèmes, 
parce  qu’elle  est  formée  de  deux  mauvais  gouverne- 
ments , et  qu’elle  réunit  les  lacunes  et  les  vices  de  l’un 
et  de  l’autre. 

§ 2.  Du  reste,  ces  deux  espèces  de  monarchies  sont 
tout  opposées , même  dès  leur  point  de  départ.  La 
royauté  est  créée  par  les  hautes  classes  qu’elle  doit  dé- 


§ t . J-e plus  funeste  des  systèmes,  liv . VI  (4),  ch . n , § 2 , et  ch . vi , 
Voir  plus  ha»,  § 7,  et  plut  haut,  § t. 
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fendre  contre  le  peuple,  et  le  roi  est  pris  dans  le  sein 
même  des  classes  élevées,  parmi  lesquelles  il  se  distingue 
par  sa  vertu  supérieure , ou  par  les  actions  d’éclat 
qu'elle  lui  inspire , ou  par  l’illustration  non  moins  mé- 
ritée de  sa  race.  Le  tyran , au  contraire , est  tiré  du 
peuple  et  de  la  masse,  contre  les  citoyens  puissants  dont 
il  doit  repousser  l’oppression.  § 3.  On  peut  le  voir 
sans  peine  par  les  faits.  Presque  tous  les  tyrans , on 
peut  dire,  ont  été  d’abord  des  démagogues  qui  avaient 
gagné  la  confiance  du  peuple  en  calomniant  les  princi- 
paux citoyens.  Quelques  tyrannies  sc  sont  formées  de 
cette  manière  quand  les  États  étaient  déjà  puissants. 
D’autres,  plus  anciennes,  n’étaient  que  des  royautés 
violant  toutes  les  lois  du  pays,  et  prétendant  à une  auto- 
rité despotique.  D’autres  ont  été  fondées  par  des 
hommes  parvenus  en  vertu  d’une  élection  aux  premières 
magistratures,  parce  que  jadis  le  peuple  donnait  à 
longue  échéance  tous  les  grands  emplois , toutes  les 
fonctions  publiques.  D’autres  enfin  sont  sorties  de  gou- 
vernements oligarchiques  qui  avaient  imprudemment 
confié  à un  seul  individu  des  attributions  politiques  de 
la  plus  haute  importance.  § 4.  Grâce  à ces  circonstances, 
l’usurpation  était  alors  facile  à tous  les  tyrans  ; ils  n’ont 
eu  de  fait  qu’à  vouloir  le  devenir,  parce  qu’ils  possé- 
daient préalablement  ou  la  puissance  royale , ou  celle 
qu’assure  une  haute  considération  : témoins  Phidon 
d’ Argos  et  tous  les  autres  tyrans  qui  débutèrent  par 


§ 3.  Toutes  les  fonctions  publi- 
ques. Voir  Ott.  Millier,  Æginet 
p.  134  et  soiv. 

g 4.  Phidon  d Argos  parait  avoir 


régné  dans  le  huitième  siècle.  On 
le  donne  pour  un  tyran  fort  auda- 
cieux et  fort  habile.  Il  établit , dit- 
on,  dans  le  Péloponnèse  l’imité  des 
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être  rois;  témoins  tous  les  tyrans  d’Ionie  et  PhaUris, 
qui  avaient  d’abord  été  revêtus  de  hautes  magistratures; 
Panætius  à Léontium , Cypsèle  à Corinthe  , Pisistrate  à 
Athènes,  Denysà  Syracuse,  et  tant  d’autres  tyrans  qui 
comme  eux  sont  sortis  de  la  démagogie. 

§ 5.  La  royauté,  je  le  répète,  se  classe  auprès  de 
l’aristocratie,  en  ce  qu’elle  est  comme  elle,  le  prix 
de  la  considération  personnelle,  d’une  vertu  éminente , 
de  la  naissance,  de  grands  services  rendus,  ou  de  tous 
ces  avantages  réunis  à la  Capacité.  Tous  ceux  qui  ont 
rendu  de  grands  services  à des  cités , à des  peuples , ou 
qui  étaient  assez  forts  pour  en  rendre,  ont  obtenu  cette 
haute  distinction  : les  uns  ayant  par  des  victoires  pré- 
servé le  peuple  de  l’esclavage,  comme  Codrus;  les 
autres  lui  ayant  rendu  la  liberté,  comme  Cyrus;  d’autres 
ayant  fondé  l’Etat  lui-même , ou  possédant  le  territoire, 
comme  les  rois  des  Spartiates,  des  Macédoniens  et  des 
Molosses.  § G.  Le  roi  a pour  mission  spéciale  de  veiller 
à ce  que  ceux  qui  possèdent  n’éprouvent  aucun  tort 
dans  leur  fortune,  et  le  peuple,  aucun  outrage  dans  son 


poids  et  mesure* , parmi  toutes 
les  peuplades  dorie  unes  ; il  frappa 
le  premier  de  la  monnaie.  Voir 
Ott.  Millier,  die  Porter , t.  I,  p.  133, 
et  t.  Il,  p.  108 J et  Hérodote, 
Érato,  cil.  127.  — Tout  les  tyrans 
et  Ionie.  Hérodote,  Melpomène  , 
ch.  134,  fait  l'histoire  de  ces  petits 
tyran*.  — Phalaris , tyran  d’Agri- 
gente,  vers  la  uv*  olympiade,  364 
ans  avant  J.  G.  Voir  Ott.  Muller, 
dit  Doritr,  t.  U,  p.  163.  — Pana. r» 
/in#,  dont  Aristote  parle  encore 
dans  ce  livre , ch.  x , J 4 , n'est  pas 


autrement  connu. *—  Léontium,  ville 
voisine  de  Syracuse,  en  Sicile. — 
Cypsèle  à Corinthe , Cypsèle  usurpa 
la  tyrannie,  à Corinthe,  ver*  la 
xxx*  olympiade,  658  ans  avant 
J.  C.  — Pisistrate , 350  ans  avant 
J.  C.  — Denys  à Syracuse.  Voir 
plus  haut,  dans  ce  livre,  ch.  iv,  § 3. 

§ 5.  Je  le  répète.  Voir  plus  haut, 
§ 1.  — Comme  Codrus.  Dans  le 
xr  siècle  avant  J.  C.  — Et  des  Mo - 
lottes.  Voir  plus  loin,  dans  ce 
livre,  cli.  ix,  § 1 , quelque*  mots 
sur  la  roouarcbic  des  Molosses. 
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honneur.  Le  tyran,  au  contraire,  comme  je  l’ai  dit 
plus  d’une  fois,  n’a  jamais  en  vue,  dans  les  affaires  com- 
munes, que  son  intérêt  personnel.  Le  but  du  tyran 
c’est  la  jouissance,  celui  du  roi  c’est  la  vertu.  Aussi , 
en  fait  d’ambition , le  tyran  songe-t-il  surtout  à l’ar- 
gent, le  roi  surtout  à l’honneur.  La  garde  d’un  roi  se 
compose  de  citoyens  ; celle  d’un  tyran , d’étrangers. 

§ T.  Il  est  du  reste  bien  facile  de  voir  que  la  tyrannie 
a tous  les  inconvénients  de  la  démocratie  et  de  l’oli- 
garchie. Comme  celle-ci , elle  ne  pense  qu’à  la  richesse, 
qui  nécessairement  peut  seule  lui  garantir  et  la  fidélité 
des  satellites,  et  la  jouissance  du  luxe.  La  tyrannie  se 
défie  aussi  des  masses , et  leur  enlève  le  droit  de  pos- 
séder des  armes.  Nuire  au  peuple,  éloigner  les  citoyens 
de  la  cité , les  disperser,  sont  des  manœuvres  communes 
à l’oligarchie  et  à la  tyrannie.  A la  démocratie , la 
tyrannie  emprunte  ce  système  de  guerre  continuelle 
contre  les  citoyens  puissants , cette  lutte  secrète  et  pu- 
blique qui  les  détruit,  ces  bannissements  qui  les  frappent 
sous  prétexte  qu’ils  sont  factieux  et  ennemis  du  pou- 
voir ; car  elle  n’ignore  pas  que  c’est  des  rangs  des 
hautes  classes  que  sortiront  contre  elle  les  conspirations, 
que  les  uns  ourdissent  dans  l'intention  de  se  saisir  du 
pouvoir  à leur  profit  , et  les  autres , pour  se  soustraire 
à l’esclavage  qui  les  opprime.  Voilà  ce  que  signifiait  le 
conseil  de  Périandre  à Thrasybule;  et  ce  nivellement 
des  épis  qui  dépassaient  les  autres,  voulait  dire  qu’il 
fallait  toujours  se  défaire  des  citoyens  éminents. 

§ 6.  Comme  je  t ai  dit.  ‘Voir  plot  gartkie.  Voir  plat  haut , § t . — De 
haut,  tir.  III,  ch.  v,  g 4.  Périandre. Voir  pins  haut,  1ht.  111, 

§ 7.  De  la  démocratie  et  de  t'oit-  ch.  vm,  g 3. 


448  POLITIQUE  D’ARISTOTE. 

§ 8.  Tout  ce  que  je  viens  de  dire  montre  assez  que 
les  causes  de  révolution  doivent  être  les  mêmes  à peu 
près  dans  les  monarchies  que  dans  les  républiques. 
L’injustice,  la  peur,  le  mépris  ont  presque  toujours 
déterminé  les  conspirations  des  sujets  contre  les  mo- 
narques. L’injustice  les  a cependant  causées  moins  sou- 
vent encore  que  l’insulte  et  parfois  aussi  les  spoliations 
individuelles.  Le  but  que  se  proposent  les  conspirations 
dans  les  républiques  est  aussi  le  même  dans  les  États 
soumis  à un  tyran  ou  à un  roi;  elles  ont  toujours  lieu 
parce  que  le  monarque  est  comblé  d’honneurs  et  de 
richesses , que  lui  envient  tous  les  autres. 

§ 9.  Les  conspirations  s’attaquent,  tantôt  à la  per- 
sonne de  ceux  qui  ont  le  pouvoir,  tantôt  au  pouvoir  lui- 
même.  Le  sentiment  d'une  insulte  pousse  surtout  aux 
premières;  et  comme  l’insulte  peut  être  de  bien  des 
genres  , le  ressentiment  qu’elle  provoque  peut  avoir 
autant  de  caractères  différents.  Dans  la  plupart  des  cas, 
la  colère  en  conspirant  ne  songe  qu’à  la  vengeance  ; et 
elle  n’est  point  ambitieuse.  Témoin  le  sort  des  Pisistra- 
tides  : ils  avaient  déshonoré  la  sœur  d’Harmodius; 
Ilarmodius  conspira  pour  venger  sa  sœur;  Aristogiton, 
pour  soutenir  Ilarmodius.  La  conspiration  tramée  contre 
Périandre,  tyran  d’Ambracie,  n’eut  pas  d’autre  motif 
qu’une  plaisanterie  du  tyran,  qui , dans  une  orgie,  avait 

§ 8.  Tout  ce  que  je  riens  de  dire.  ch.  vt.  — Ilarmodius . Thucydide 
Voir  plu* haut , ch.  n,  § 3.  raconte  la  conspiration  d'Harmo- 

§9.  Les  conspirations  s'attaquent,  diu»,  liv.  I,  ch.  xx,  et  liv.  VI, 
Voir  dan*  Machiavel  ses  réflexions  ch.  lit  et  suiv.  — Contre  Périandre. 
sur  les  conspiration»,  Discours  »ur  Voir  plu»  haut,  dans  ce  livre, 
les  Décades  de  Tite  Live,  liv.  III , ch.  m , § 6. 
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demandé  à l'un  de  ses  mignons  s'il  ne  l’avait  pas  rendu 
mère.  § 10.  Pausanias  tua  Philippe,  parce  que  Phi- 
lippe l’avait  laissé  insulter  par  les  partisans  d’Attale. 
Derdas  conspira  contre ^Amyntas  le  Petit,  qui  s’était 
vanté  d’avoir  eu  la  fleur  de  sa  jeunesse.  L’Eunuque  tua 
Ëvagoras  de  Chypre,  dont  le  fils  l’avait  outragé  en  lui 
enlevant  sa  femme.  Bien  des  conspirations  n’ont  eu 
pour  cause  que  les  attentats  dont  quelques  monarques 
s’étaient  rendus  coupables  sur  la  personne  d’un  de  leurs 
sujets.  §11.  Telle  fut  la  conspiration  ourdie  contre 
Archélaüs  parCratée,  qui  n’avait  jamais  souffert  qu’avec 
horreur  ces  indignes  rapports.  Aussi  ne  manqua-t-il 
point  de  saisir  le  premier  prétexte  plausible , beaucoup 
moins  grave  cependant  que  ne  l’était  celui-là.  Arché- 
laüs, après  lui  avoir  promis  une  de  ses  filles,  lui  manqua 
de  parole,  et  les  maria  toutes  deux,  l’une,  par  suite 
de  sa  défaite  dans  la  guerre  contre  Sirrha  et  Arrhabæus, 
au  roid’Elimée;  l’autre,  qui  était  plus  jeune,  à Amyntas, 
fils  de  ce  roi,  comptant  par  là  appaiser  tout  ressenti- 
ment entre  Cratée  et  le  fils  de  Cléopâtre.  Mais  le  véri- 
table motif  de  son  inimitié  fut  l’indignation  que  res- 


§10.  Pausanias  tua  Philippe.  Plii- 
lippe  fut  assassiné  Tan  336  avant 
J.  C.  C’est  là  le  fait  le  plus  récent 
dont  il  soit  question  dans  la  Poli- 
tique d'Aristote.  Pour  les  details , 
voirDiod.de  Sic., liv.  XVI,  p.  481, 
et  le  récit  de  Machiavel , Discours 
sur  les  Décades  de  Tite  Live,  liv.  II, 
ch.  xxvm. — L’Eunuque.  C’est  Ni- 
coclès,  surnommé  l’Eunuque.  Il 
assassina  Évagoros,  la  troisième  an- 
uée  de  la  ci*  olympiade,  374  ans 


avant  J.  C.  Voir  Diodore  de  Sicile, 
liv.  XVI , p.  363. 

§11.  Archélaüs.  Je  ne  sais  si  cet 
Archélaüs  est  celui  dout  il  est  ques- 
tion dans  le  Gorgias  de  Platon , 
p.  253,  trad.  de  M.  Cousin. — 
Cratée.  Diodore  de  Sicile  prétend 
que  Cratée,  qu’il  appelle  Cratenis, 
tua  le  roi  par  mégarde  à la  chasse , 
liv.  XIV,  p.  265.  Toute  cette  par- 
tie de  l’histoire  de  Macédoine  est 
fort  obscure. 
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«entait  le  jeune  homme  des  liens  qui  l'unissaient  au  roi. 
§ 12.  Hellanocrate  de  Larisse  entra  dans  la  conspiration 
pour  un  semblable  outrage.  Le  tyran,  qui  avait  abusé 
de  sa  jeunesse,  ne  le  renvoyant  pas  dans  sa  patrie, 
comme  il  l’avait  promis , Hellanocrate  se  persuada  que 
cette  intimité  du  roi  ne  venait  point  d'une  passion  réelle, 
mais  n’avait  pour  but  que  de  le  déshonorer.  Parrhon 
et  Hérnclide,  tous  deux  d’Ænos,  tuèrent  Cotys  pour 
venger  leur  père;  et  Àdamas  trahit  Cotys,  pour  se 
venger  de  la  mutilation  outrageante  qu’il  lui  avait  fait 
subir  dans  son  enfance. 

§ 13.  Bien  souvent  on  conspire  par  colère  des  mau- 
vais traitements  que  l’on  a personnellement  éprouvés. 
Même  des  magistrats,  des  membres  de  familles  royales 
ont  tué  des  tyrans,  ou  du  moins  ont  conspiré  pour  satis- 
faire des  ressentiments  de  ce  genre.  A Mytilène , par 
exemple,  les  Penthalidcs,  qui  se  plaisaient  à parcourir 
la  ville,  en  frappant  du  bâton  tous  ceux  qu’ils  ren- 
contraient, furent  massacrés  par  Mégaclès  aidé  de  quel- 
ques amis;  et  plus  tard,  Smcrdis  tua  Penthilus  qui 
l’avait  maltraité , et  dont  la  femme  le  poussait  à cette 
vengeance.  Si,  dans  la  conspiration  contre  Archélaüs, 
Décamnichus  se  fit  le  chef  des  conspirateurs,  en  les 


§ IS.  Parrhon,  ou,  comme  l'ap- 
pelle Diogène  de  Locrte,  Python  , 
tua  Cotys,  tyran  d’Œno»,  en  Th  ra- 
ce, et  ae  réfugia  à Athènes.  Voir 
Diog.  Laer.,  lie.  111,  § 40,  et  Plu- 
tarq.,  Advcn.  Colot.,  t.  X,  p.  629, 
et  Ve  iut  laitJt,  t.  VIII,  146. 

g 13.  Les  Pcnthalidtt.  Schneider 
et  Coraï  ont  corrigé  « Penthilidea», 


sans  doute  4 cause  de  « Penthilus  s, 
qui  est  plus  bas.  Mais  je  n'ai  point 
adopté  la  correction , parce  qu’au- 
cun manuscrit  ne  l'autorise.  — 
Smerdii . On  ne  sait  quel  est  ce  Sraer- 
dis.  — Contra  Archtlaui.  Voir  plus 
haut , dans  ce  chapitre , § 1 1 . — 
Dtcamnichut.  Voir  Suidas , au  mot 
s Euripide  t. 
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excitant  le  premier,  c’est  qu’il  était  plein  de  fureur 
qu’Archélaüs  l’eût  livré  au  poète  Euripide,  qui  le  fit 
cruellement  fouetter,  pour  l’avoir  raillé  sur  sa  mauvaise 
haleine.  Bien  des  monarques  ont  payé  de  semblables 
outrages  de  leur  vie  ou  de  leur  repos.  § 14.  La  peur, 
que  uous  avons  indiquée  comme  une  cause  de  boule- 
versement dans  les  républiques,  n’agit  pas  moins  dans 
les  monarchies.  Ainsi  Artabane  tua  Xerxès  dans  la  seule 
crainte  qu’on  apprit  au  roi  qu'il  avait  fait  pendre 
Darius,  malgré  l’ordre  contraire  qu’il  en  avait  reçu. 
Mais  Artabane  avait  espéré  d’abord  que  Xerxès  oublie- 
rait cette  défense,  qu’il  lui  avait  faite  au  milieu  d’un 
festin.  Le  mépris  amène  aussi  des  révolutions  dans  les 
états  monarchiques.  Sardanapale  fut  tué  par  un  de  ses 
sujets  qui,  si  l’on  en  croit  la  tradition , l’avait  vu  tenant 
la  quenouille  au  milieu  de  ses  femmes.  En  admettant 
que  ce  fait  soit  faux  pour  Sardanapale,  il  peut  certai- 
nement être  vrai  pour  un  autre.  Dion  ne  conspira  que 
par  mépris  contre  le  jeune  Denys , en  voyant  que  tous 
ses  sujets  en  faisaient  si  peu  de  cas,  et  qu’il  était  lui- 
même  plongé  dans  une  perpétuelle  ivresse.  § 15.  C’est 
surtout  par  des  motifs  de  cet  ordre  que  se  déterminent 
même  parfois  les  amis  du  tyran  : la  confiance  dont  ils 


g 1-4.  La  peur  que  noue  avons  in- 
diquée. Voir  plus  haut,  ch.  u , § 3- 
— Artabane  tua  Xerxès.  Dans  la  qua- 
trième aimée  de  la  utxvnr  olym- 
piade, 465  ans  avant  J.  C.  Voir 
Ctésias,  Persic .,  cap.  xxix  , ap.  Pho- 
iium ; Diodore  de  Sicile,  Uv.  XI , 
p.  53;  Justin,  Uv.  III,  ch.  i.  La 
mort  de  Xerxès  est  diversement 
racontée  par  les  historiens.  La  ver- 


sion qu'a  suivie  Aristote  parait  la 
plus  probable;  toute  cette  partie 
de  l’histoire  est  d'ailleurs  peu  con- 
nue. Par  un  de  ses  sujets.  C'est 
Àrbace,qui  renversa  Sardanapale. 
Voir  Diodore  de  Sicile,  livre  II, 
p.  110.  — Dion.  L’expcdition  de 
Dion  contre  Denys  le  Jeune  est  de 
la  quatrième  année  de  la  civ*  olym- 
piade, 357  uns  avant  J.  C. 
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jouissent  auprès  de  lui  leur  inspire  le  dédain,  et  l’espoir 
de  cacher  leurs  complots.  Souvent,  quand  on  se  croit 
en  position  de  saisir  le  pouvoir  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  il  suffît  de  mépriser  le  tyran  pour  conspirer 
contre  lui  ; car  lorsqu’on  est  puissant  et  que , poussé 
par  la  conscience  de  ses  forces,  on  dédaigne  le  danger, 
on  se  décide  aisément  à l’action.  C’est  ainsi  que  bien 
souvent  les  généraux  n’ont  pas  d’autres  motifs  pour 
conspirer  contre  les  rois  qui  les  emploient.  Par  exemple, 
Cyrus  renversa  Astyage  dont  il  méprisait  la  conduite  et 
la  puissance,  et  qui  avait  renoncé  à l’exercice  per- 
sonnel du  pouvoir,  pour  se  livrer  à tous  les  excès  du 
plaisir.  Seuthès  le  Thrace  conspira  de  même  contre 
Amodocus  dont  il  était  général.  Plusieurs  motifs  de  ce 
genre  peuvent  se  réunir  pour  déterminer  les  conspira- 
tions. Parfois  la  cupidité  se  joint  au  mépris  : témoin  la 
conspiration  de  Mithridate  contre  Ariobarzane.  Ces 
sentiments  agissent  surtout  puissamment  sur  les  hommes 
d’un  caractère  hardi , et  qui  ont  su  obtenir  près  des 
monarques  une  haute  fonction  militaire.  Le  courage, 
quand  il  est  aidé  de  ressources  puissantes,  devient  de 
l'audace;  et,  décidé  par  ces  deux  motifs,  l’on  conspire 
parce  qu’on  se  croit  à peu  près  certain  du  succès. 

§ IG.  Les  conspirations  par  désir  de  la  gloire  ont 
un  tout  autre  caractère  que  celles  dont  nous  avons 
parlé  jusqu'à  présent.  Elles  n’ont  pour  mobiles  ni  l’envie 
des  richesses  immenses,  ni  le  désir  des  honneurs  su- 


§ <5.  Cyrus  renversa  Astyage.  Xénophon  , Anab.,  liv.  VII,  ch.  H, 
Cyrus  détrôna  Astyage,  mais  il  ne  et  Helîén.,  liv.  IV,  ch.  vm.  — La 
le  lit  pas  mourir.  Hérodote,  Clio,  conspiration  de  Mithridate.  Voir 
ch.  130.  — Seuthis  le  Thrace.  Voir  Xénoph.,Cyrop.,liv.VlII,ch.  vin. 
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prêmes  que  le  tyran  possède  et  qui  font  si  souvent  con- 
spirer contre  lui.  Ce  n’est  point  par  des  considérations 
de  ce  genre  que  l’homme  ambitieux  se  risque  aux  dan- 
gers d’un  complot.  Il  laisse  à d’autres  les  motifs  vils  et 
bas  dont  nous  venons  de  parler;  mais  de  même  qu’il 
s’aventurerait  dans  toute  entreprise  inutile,  mais  qui 
pourrait  donner  renom  et  célébrité,  de  même  il  con- 
spire contre  le  monarque,  avide  non  de  sa  puissance 
mais  de  gloire.  § 1 7.  Les  hommes  de  cette  trempe  sont 
excessivement  rares,  parce  que  de  telles  résolutions 
supposent  toujours  un  mépris  absolu  de  sa  propre  vie, 
dans  le  cas  où  l’entreprise  viendrait  à échouer.  La 
seule  pensée  dont  on  doive  alors  être  animé  est  celle 
de  Dion;  mais  il  est  difficile  qu’elle  puisse  venir  à bien 
des  cœurs.  Dion,  quand  il  marcha  contre  Denys,  n’avait 
avec  lui  que  quelques  soldats,  déclarant  que  quel  que 
fût  d’ailleurs  le  succès,  c’en  était  assez  pour  lui  d’avoir 
mis  la  main  à cette  entreprise,  et  que  mourût-il  aussitôt 
en. touchant  la  terre  de  Sicile,  sa  mort  serait  toujours 
assez  belle. 

§ 18.  La  tyrannie  peut  être  renversée,  comme  tout 
autre  gouvernement,  par  une  attaque  extérieure,  ve- 
nant d’un  État  plus  puissant  qu’elle  et  constitué  sur  un 
principe  opposé.  Il  est  clair  que  ce  gouvernement 
voisin,  par  l’opposition  même  de  son  principe,  n’at- 
tend que  le  moment  de  l’attaque;  et  dès  qu’on  le  peut, 
on  fait  toujours  ce  qu’on  désire.  Les  États  de  principes 
différents  sont  toujours  ennemis  entre  eux  : la  démo- 

§ 17.  Celle  de  Dion.  Voir  plus  § 18.  Constitué  sur  un  principe 
haut , dans  ce  chapitre  , § 14.  opposé.  Voir  plus  haut,  daus  ce 
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cratie,  par  exemple,  est  l’ennemie  de  la  tyrannie,  tôut 
autant  que  le  potier  peut  l’être  du  potier,  comme  dit 
Hésiode  ; ce  qui  n'empêche  pas  que  la  démagogie  poussée 
à son  dernier  terme  ne  soit  .aussi  une  véritable  tyrannie. 
La  royauté  et  l’aristocratie  sont  ennemies  par  la  diffé- 
rence même  de  leur  principe.  Aussi  les  Lacédémoniens 
avaient-ils  pour  système  constant  de  renverser  les  ty- 
rannies, comme  le  firent  aussi  les  Syracusains,  tant 
qu’ils  furent  régis  par  un  bon  gouvernement. 

§ 1 9.  La  tyrannie  trouve  dans  son  propre  sein  une 
autre  cause  de  ruine,  quand  l’insurrection  vient  de  ceux 
même  qu’elle  emploie.  Témoin  la  chute  de  la  tyrannie 
fondée  par  Gélon;  et  de  nos  jours,  celle  de  Denys.  Thra- 
sybule,  frère  d’Hiéron,  s’attachait  à flatter  toutes  les 
folies  passions  du  fils  que  Gélon  avait  laissé,  et  le  plon- 
geait dans  les  plaisirs  pour  régner  sous  son  nom.  Les 
familiers  du  jeune  prince  conspirèrent , non  pas  tant 
pour  renverser  la  tyrannie  même,  que  pour  supplanter 
Thrasybule;  mais  les  associés  qu’ils  s’étaient  donnés, 
saisirent  cette  favorable  occasion  pour  les  chasser  tous. 
Quant  à Denys,  ce  fut  Dion  son  parent  qui  marcha 


livre,  ch.  n,  § 9.  — Comme  dit  Hé- 
siode. Voir  les  Œuvres  et  les  Jours, 
v.  25.  — Les  Lacédémoniens.  Voir 
plus  haut,  dans  cc  livre,  ch.  vi, 
^ 9,  où  il  est  dit  que  les  Lacédé- 
moniens renversaient  les  démocra- 
tie*. 

$ 19.  Fondée  par  Gélon.  Gélon 
régna  dans  la  quatrième  année  de 
la  JJixin*  ol\  mpiade,  48-i  ans  avant 
J.  C.  11  était,  depuis  six  ans,  tyran 
de  Gèle.  Hérodote,  Polymnie, 
ch.  153  et  suiv.  — Celle  de  Denys. 


Le*  mots  t de  nos  jour*  » indiquent 
qu'il  s'agit  ici  d'un  fait  moins  an- 
cien que  l'expédition  de  Dion  : c’est 
cclledeTimoléou,  dans  la  deuxième 
année  de  la  cix*  olympiade,  343 
ans  avant  J.  C.  L’expression  d’A- 
ristote ne  signifie  pas  cependant 
que  le  fait  »c  passait  au  moment  ou 
l'auteur  écrivait,  puisqu'il  parle 
ailleurs  de  la  mort  de  Philippe,  qui 
est  postérieure  de  sept  ans  à l’expé- 
dition deTimoléon.  Voir  plus  haut 
dans  ce  chapitré,  % 10, 


Digitized  by  Google 


665 


LIVRE  Vni  (5),  CHAPITRE  VIII. 

contre  lui  et  put , avant  de  mourir , expulser  le  tyran  à 
l’aide  du  peuple  soulevé. 

§ 20.  Des  deux  sentiments  qui  causent  le  plus  sou- 
vent les  conspirations  contre  les  tyrannies,  la  haine  et 
le  mépris,  les  tyrans  méritent  toujours  au  moins  l’un, 
c’est  la  haine.  Mais  le  mépris  qu’ils  inspirent  amène 
fréquemment  leur  chute.  Et  ce  qui  le  prouve  bien , 
c’est  que  ceux  qui  ont  personnellement  gagné  le  pou- 
voir ont  su  le  conserver , et  que  ceux  qui  l’ont  reçu 
par  héritage  l’ont  presque  aussitôt  perdu.  Avilis  par  les 
excès  et  les  dérèglements  de  leur  conduite , ils  tombent 
aisément  dans  le  mépris  et  fournissent  de  nombreuses 
et  excellentes  occasions  aux  conspirateurs.  § 21.  On 
peut  ranger  aussi  la  colère  dans  la  même  classe  que  la 
haine;  l’une  et  l’autre  poussent  à des  actions  toutes 
pareilles  : seulement  la  colère  est  encore  plus  active 
que  la  haine , parce  qu’elle  conspire  avec  d'autant  plus 
d’ardeur  que  la  passion  ne  réfléchit  pas.  C’est  surtout 
le  ressentiment  d’une  insulte  qui  livre  les  cœurs  aux 
emportements  de  la  colère  ; témoin  la  chute  des  Pisis- 
tratides  et  de  tant  d'autres.  Cependant  la  haine  est  plus 
redoutable.  La  colère  est  toujours  accompagnée  d’un 
sentiment  de  douleur  qui  ne  laisse  pas  de  place  à la  pru- 
dence; l’aversion  n’a  point  de  douleur  qui  la  trouble 
dans  ses  complots. 

Pour  nous  résumer,  nous  dirons  que  toutes  les  causes 
de  révolutions  assignées  par  nous  à l’oligarchie  excessive 

§ 20.  Ceux  qui  ont  personnelle - vement  l’hérédité  ; Lois,  III,  183 
ment  gagne  le  pouvoir. Voir  plus  bas,  et  suiv.,  trad.  de  M.  Cousin. 

§ 23,  et  Machiavel,  le  Prince,  §21.  l-a  cltute  des  Pisistratides. 
cli.  vi.  Platon  aussi  condamne  vi-  Voir  plus  haut,  § 0. 
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et  sans  contre-poids  et  à la  démagogie  extrême,  s'appli- 
quent egalement  à la  tyrannie;  car  ces  deux  formes  de 
gouvernement  sont  de  véritables  tyrannies  divisées  entre 
plusieurs  mains. 

§ 22.  La  royauté  a beaucoup  moins  à redouter  les 
dangers  du  dehors , et  c’est  ce  qui  en  garantit  la 
durée.  Mais  c’est  en  elle-même  qu’il  faut  rechercher 
toutes  les  causes  de  sa  ruine.  On  peut  les  réduire  à 
deux  : l’une  est  la  conjuration  des  agents  qu’elle  em- 
ploie ; l’autre  est  la  tendance  au  despotisme , quand  les 
rois  prétendent  accroître  leur  puissance,  même  aux 
dépens  des  lois.  On  ne  voit  guères  de  nos  jours  se  for- 
mer encore  des  royautés , et  celles  qui  s'élèvent  sont 
bien  plutôt  des  monarchies  absolues  et  des  tyrannies 
que  des  royautés.  C’est  qu’en  effet  la  véritable  royauté 
est  un  pouvoir  librement  consenti,  et  jouissant  seule- 
ment de  prérogatives  supérieures.  Mais  comme  aujour- 
d’hui les  citoyens  se  valent  en  général , et  qu’aucun  n’a 
une  supériorité  tellement  grande  qu’il  puisse  exclusi- 
vement prétendre  à une  aussi  haute  position  dans 
l’Etat,  il  s’ensuit  qu’on  ne  donne  plus  son  assentiment 
à une  royauté , et  que  si  quelqu’un  prétend  régner  par 
la  fourbe  ou  par  la  violence , on  le  regarde  aussitôt 
comme  un  tyran.  § 23.  Dans  les  royautés  héréditaires, 
il  faut  ajouter  cette  cause  de  ruine  toute  spéciale,  que  la 
plupart  de  ces  rois  par  héritage  deviennent  bien  vite 


§ 22.  De*  royauté*.,,  de*  monar-  c’est  le  souverain  régnant  sans  autre 
chies.  On  sent  quelle  est  ici  la  dif-  loi  que  sa  volonté,  mais  n’abusant 
férence  de  ces  deux  mots.  « Roi  »,  pas  de  sa  toute-puissance;  le  « ty- 
c’est  le  monarque  régnant  suivant  ran  » enfin  abuse  du  pouvoir  qu’il 
des  Jois  qu’il  doit  observer  et  qu’il  possède.  Ces  distinctions  sont  im- 
n’a  point  faites;  « monarque»,  portantes.  Voir  liv.  III,  ch.  x,  § 7. 
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méprisables,  et  qu’on  ne  leur  pardonne  point  un  excès 
de  pouvoir,  attendu  qu’ils  possèdent  non  point  une 
autorité  tyrannique,  mais  une  simple  dignité  royale. 
La  royauté  est  très-facile  à renverser;  car  il  n’y  a plus 
de  roi  du  moment  qu’on  ne  veut  plus  en  avoir;  le  tyran , 
au  contraire,  s’impose  malgré  la  volonté  générale. 

Telles  sont  pour  les  monarchies  les  principales  causes 
de  ruine  : je  n’en  énumère  point  quelques  autres  qui 
se  rapprochent  de  celles-là. 


CHAPITRE  IX. 


Des  moyens  de  conservation  pour  les  États  monarchiques  : la 
royauté  se  sauve  par  la  modération.  Les  tyrannies  ont  deux 
systèmes  fort  différents  pour  se  maintenir  : la  violence  avec 
la  ruse,  et  la  bonne  administration  : esquisse  du  premier  sys- 
tème : ses  vices;  esquisse  du  second  système  : ses  avantages; 
portrait  du  tyran  : durée  des  diverses  tyrannies  : détails  histo- 
riques. 

§ 1 . En  général , les  Etats  monarchiques  doivent 
évidemment  se  conserver  par  des  causes  opposées  à 
toutes  celles  dont  nous  venons  de  parler,  suivant  la 
nature  spéciale  de  chacun  d’eux.  La  royauté , par 


§ 23.  Bien  ‘vite  méprisables.  On 
peut  joindre  cette  déclaration  for- 
melle contre  l’hérédité  à celle  qu’A- 
ristote  a déjà  faite,  Ht.  III,  ch.  x, 
§9-11  faut  vouloir  fermer  les  yeux 
à la  lumière,  pour  prétendre  que  le 
philosophe  a fait  une  œuvre  de 
courtisan , et  qu’il  a cherché,  dans 


la  Politique,  à flatter  Alexandre, 
dont  le  droit  tout  héréditaire  s’ac- 
cordait certainement  fort  peu  avec 
les  principes  indépendants  de  son 
maître.  — Il  ny  a plus  de  roi... 
Voir  la  même  pensée  dans  Platon, 
le  Politique,  p.  386,  trad.  de 
M.  Cousin. 
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exemple , se  maintient  par  la  modération.  Moins  ses 
attributions  souveraines  sont  étendues , plus  elle  a de 
chances  de  durer  dans  toute  son  intégrité.  Le  roi  songe 
moins  alors  à se  faire  despote;  il  respecte  plus  dans 
toutes  ses  actions  l’égalité  commune  ; et  les  sujets  de 
leur  côté  sont  moins  enclins  à lui  porter  envie.  Voilà 
ce  qui  explique  la  durée  si  longue  de  la  royauté  chez 
les  Molosses.  Chez  les  Lacédémoniens , elle  n’a  tant 
vécu  que  parce  que,  dès  l’origine,  le  pouvoir  fut  partagé 
entre  deux  personnes  ; et  que  plus  tard , Théopompe 
le  tempéra  par  plusieurs  institutions , sans  compter  le 
contrepoids  qu’il  lui  donna  dans  l’établissement  de 
l’Ephorie.  En  affaiblissant  la  puissance  de  la  royauté, 
il  lui  assura  plus  de  durée;  il  l’agrandit  donc  en  quelque 
sorte  loin  de  la  réduire;  et  il  avait  bien  raison  de  ré- 
pondre à sa  femme,  qui  lui  demandait  s’il  n’avait  pas 
honte  de  transmettre  à ses  fils  la  royauté  moins  puis- 
sante qu’il  ne  l’avait  reçue  de  ses  ancêtres  : « Non  , sans 
doute;  car  je  la  leur  laisse  beaucoup  plus  durable.  » 

§ 2.  Quant  aux  tyrannies,  elles  se  maintiennent  de 
deux  manières  absolument  opposées.  La  première  est 
bien  connue , et  elle  est  mise  en  usage  par  presque  tous 
les  tyrans.  C’est  à Pcriandre  de  Corinthe  qu’on  fait 


§ 4 . Chez  les  Molosses.  Voir  plus 
haut,  ch.  vin,  § 5.  Plutarque  nous 
apprend,  vie  de  Pyrrhus,  ch.  v, 
que,  tous  les  ans,  les  rois  molosses 
renouvelaient  dans  rassemblée  gé- 
nérale du  peuple  leur  serment  d’o- 
béir au*  lois.  — Théopompe  le  tem- 
péra. Voir  Uv.  II,  ch.  vi,  J 3.  Pla- 
ton aussi  rapporte  à Théopompe 


l'institution  des  Éphores  ; Lois,  III, 
1 74  ,trad . de  M . Cousin  .Voir  encore 
oe  qu'il  dit  de  la  royauté,  id.f 
p.  488.  Xénophon,  au  début  de 
•on  éloge  d'Agésilas,  loue  Ira  rois 
de  Sparte  de  n'avoir  jamais  cherché 
A étendre  leur  puissance. 

g î.  Pcriandre  de  Cotinthè.  Pé- 
rinndre , (ils  de  CypAède*  lui  suc- 
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honneur  de  toutes  ces  maximes  politiques  dont  la 
monarchie  des  Perses  peut  •ffrir  aussi  bon  nombre 
d’exemples.  Déjà  nous  avons  indiqué  quelques-uns  des 
moyens  que  la  tyrannie  emploie  pour  conserver  sa  puis- 
sance, autant  que  cela  est  possible.  Réprimer  toute  su- 
périorité qui  s’élève;  se  défaire  des  gens  de  cœur; 
défendre  les  repas  communs  et  les  associations;  inter- 
dire l'itostruction  et  tout  ce  qui  tient  aux  lumières , 
c’est-à-dire,  prévenir  tout  ce  qui  donne  ordinairement 
courage  et  confiance  en  soi  ; empêcher  les  loisirs  et 
toutes  les  réunions  où  l’on  pourrait  trouver  des  amu- 
sements communs;  tout  faire  pour  que  les  sujets  restent 
inconnus  les  uns  aux  autres,  parce  que  les  relations 
amènent  une  mutuelle  confiance.  § 3.  De  plus,  bien 
connaître  les  moindres  déplacements  des  citoyens , et 
les  forcer  en  quelque  façon  à ne  jamais  franchir  les 
portes  de  la  cité , pour  toujours  être  au  courant  de  ce 
qu’ils  font,  et  les  accoutumer  par  ce  continuel  escla- 
vage à la  bassesse  et  à la  timidité  d'âme  : tels  sont  les 
moyens  mis  en  usage  chez  les  Perses  et  chez  les  barbares , 
moyens  tyranniques  qui  tendent  tous  au  même  but.  En 
voici  d'autres  : savoir  tout  ce  qui  se  dit , tout  ce  qui 
se  fait  parmi  les  sujets  ; avoir  des  espions  pareils  à ces 
femmes  appelées  à Syracuse  les  délatrices  ; envoyer, 


cMa,  la  première  armée  de  la 
xxxVm*  olympiade , 628  an*  avant 
J.  C.  Voir  plu*  haut,  livre  llî, 
ch.  vin , § 3,  Ott.  Millier,  die  Do- 
rier,  t.  1,  p.  103,  et  Diogène  de 
Latrie,  vie  de  Périandre,  liv.  I, 
p.  37.  Platon  n'a  pas  meilleure 
opinion  de  Périandre  et  de  *on  ha- 


bileté de  tyran  ; voir  U République, 
I,  p.  23,  trad.  de  M.  Cousin. 
Déjà  nous  avons  indiqué.  Voir  le 
chapitre  précédent , § 7.  — - Répri- 
mer toute  supériorité.  Voir  Platort , 
Républ.,  liv.  VIII,  p.  178,  trad. 
de  M.  Cousin. 

§.  3.  Les  délatrices.  Je  n’ai  pfls 
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comme  Hiéron,  des  gens,  pour  tout  écouter  dans  les 
sociétés,  dans  les  réunions,  parce  qu’on  est  moins 
franc  quand  on  redoute  l’espionnage,  et  que  si  l’on 
parle,  tout  se  sait.  § 4;  semer  la  discorde  et  la  calom- 
nie parmi  les  citoyens  ; mettre  aux  prises  les  amis  entre 
eux;  irriter  le  peuple  contre  les  hautes  classes  qu’on 
désunit  entre  elles.  Un  autre  principe  de  la  tyrannie  est 
d’appauvrir  les  sujets,  pour  que,  d’une  part,  sa  garde 
ne  lui  coûte  rien  à entretenir,  et  que,  de  l’autre,  occu- 
pés à gagner  leur  vie  de  chaque  jour,  les  sujets  ne 
trouvent  pas  le  temps  de  conspirer.  C’est  dans  cette  vue 
qu’ont  été  élevées  les  pyramides  d’Egypte,  les  monu- 
ments sacrés  des  Cypsélides,  le  temple  de  Jupiter 
Olympien  par  les  Pisistratides , et  les  grands  ouvrages  de 


cru  devoir  adopter,  contre  le  té- 
moignage de  tous  les  manuscrits,  la 
leçon  admise  par  Schneider  et  Co- 
ral,  d'après  Budée  , p.  32! , et  qui 
substituerait  des  hommes  à des 
femmes  dans  ce  rôle  d'espions  à 
Syracuse.  Les  passages  de  Plutarque 
cités  par  Budée,  Traité  de  la  Cu- 
riosité, t.  VIII , p.  74,  ed.  Reisk  , 
et  dans  la  Vie  de  Dion,  ch.  xxvm, 
sont  certainement  en  faveur  de  la 
correction  ; mais  Aristote , beau- 
coup plus  ancien  que  Plutarque, 
était  aussi  beaucoup  mieux  placé 
pour  connaître  l'histoire  de  Syra- 
cuse; et  M.  Gcrttling  pense  avec 
raison  qu'il  vaudrait  mieux  corri- 
ger le  texte  de  Plutarque  par  celui 
d'Aristote.  Voir  Ott.  Muller,  die 
Dorier,  t.  II , p.  1 59.  — Comme  Hié- 
ron.  Hiéron  succéda  à Gélon  , son 
frère,  dans  la  troisième  année  de 


la  lxxv*  olympiade,  478  ans  avant 
J.  C.  — Des  gens  pour  tout  écouter . 
Voilà  l’origine  des  espions.  Voir 
Montesquieu,  liv.  XII,  ch.  xxm. 

§ 4.  D'appauvrir  les  sujets.  Voir 
la  mémo  pensée  dans  Platon,  Ré- 
publ.,  liv.  VIII,  p.  177,  trad.  de 
M.  Cousin.  — Les  pyramides  cT É- 
grpte.  Cette  appréciation  du  but 
politique  des  Pyramides  et  d’autres 
grands  travaux  de  l'antiquité  est 
aussi  profonde  que  réelle.  — Les 
monuments  sacrés  des  Cypsélides. 
Voir  plus  loin,  ch.  ix,  § 22,  et 
Ott.  Muller,  die  Dorier,  1. 1,  p.  166, 
et  Suidas , au  mot  Cypsélides.  — 
Le  temple  de  Jupiter  Olympien.  Vi- 
truve,  dans  la  préface  de  son  Traité 
d’Architecture,  parle  du  temple  de 
Jupiter  Olympien.  Pausanias  en 
donne  la  description  (im  Attica). 
Ce  temple  avait  quatre  stade*  ou 
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Polycrate  à Samo?,  travaux  qui  n’ont  qu’un  seul  et 
même  objet,  l’occupation  constante  et  l’appauvrisse- 
ment du  peuple.  § 5.  On  peut  voir  un  moyen  analogue 
dans  un  système  d’impôts  établis  comme  ils  l’étaient  à 
Syracuse  : en  cinq  ans , Denys  absorbait  par  l’impôt  la 
valeur  de  toutes  les  propriétés.  Le  tyran  fait  aussi  la 
guerre  pour  occuper  l’activité  de  ses  sujets,  et  leur  im- 
poser le  besoin  perpétuel  d’un  chef  militaire.  Si  la 
royauté  se  conserve  en  s’appuyant  sur  des  dévouements , 
la  tyrannie  ne  se  maintient  que  par  une  perpétuelle 
défiance  de  ses  amis , parce  qu’elle  sait  bien  que  si  tous 
les  sujets  veulent  renverser  le  tyran  , ses  amis  surtout 
sont  en  position  de  le  faire. 

§ 6.  Les  vices  que  présente  la  démocratie  extrême  se 
retrouvent  dans  la  tyrannie  : licence  accordée  aux 
femmes  dans  l’intérieur  des  familles  pour  qu’elles  tra- 
hissent leurs  maris;  licence  aux  esclaves,  pour  qu’ils 
dénoncent  aussi  leurs  maîtres;  Car  le  tyran  n'a  rien  à 
redouter  des  esclaves  et  des  femmes  ; et  les  esclaves , 
pourvu  qu’on  les  laisse  vivre  à leur  gré,  sont  très- 
partisans  de  la  tyrannie  et  de  la  démagogie.  Le  peuple 
aussi  parfois  fait  le  monarque;  et  voilà  pourquoi  le  flat- 
teur est  en  haute  estime  auprès  de  la  foule  comme  auprès 
du  tyran.  Près  du  peuple,  on  trouve  le  démagogue, 
qui  est  pour  lui  un  véritable  flatteur;  près  du  despote, 
on  trouve  ses  vils  courtisans,  qui  ne  font  qu’œuvre 


sept  cent  soixante  mètres  de  tour; 
il  ne  fut  achevé  que  sous  le  règne 
de  l’empereur  Adrien.  — De  Pofy - 
cm  te  à Samos.  Hérodote  (Thalie, 
chapitre  lx),  décrit  ces  grands  tra- 


vaux faits  à Samos.  Polycrate  mou- 
rut en  522  av.  J. C., après  onze  ans 
de  règne.  Voir  le  Voyage  du  Jeune 
Anacharsis,  ch.  lxxiv. 

§ 6.  Le  flatteur  est  en  haute  estime. 
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perpétuelle  de  flatterie.  Aussi  la  tyrannie  n'aime-t-elle 
que  les  méchants , précisément  parce  qu'elle  aime  la 
flatterie,  et  qu’il  n’est  point  de  cœur  libre  qui  s’y 
abaisse.  L’homme  de  bien  sait  aimer,  mais  il  ne  flatte 
pas.  De  plus,  les  méchants  sont  d’un  utile  emploi  dans 
des  projets  pervers  : « Un  clou  chasse  l’autre  » , dit  le 
proverbe.  § 7.  Le  propre  du  tyran  est  de  repousser  tout 
ce  qui  porte  une  âme  fière  et  libre;  car  il  se  croit  seul 
capable  de  posséder  ces  hautes  qualités;  et  l’éclat  dont 
brilleraient  auprès  de  lui  la  magnanimité  et  l’indépen- 
dance d’un  autre,  anéantirait  cette  supériorité  de  maître 
que  la  tyrannie  revendique  pour  elle  seule.  Le  tyran 
hait  donc  ces  nobles  natures,  comme  attentatoires  à sa 
puissance.  C’est  encore  l’usage  du  tyran  d’inviter  à sa 
table  et  d’admettre  dans  son  intimité  des  étrangers 
plutôt  que  des  nationaux;  ceux-ci  sont  pour  lui  des 
ennemis,  ceux-là  n'ont  aucun  motif  d’agir  contre  son 
autorité. 

Toutes  ces  manœuvres  et  tant  d’autres  du  même 
genre,  que  la  tyrannie  emploie  pour  se  maintenir,  sont 
d’une  profonde  perversité. 

Voir  plus  haut,  liv.  VI  (4*),  ch.  iv,  g 7 .Le  tyran  hait  donc  ces  nobles 
% b.  — « Un  clou  chasse  Vautre  ».  natures.  Voir  le  Gorgias  de  Platon, 
Eujtathc,  citant  ce  passage,  Com-  p.  870,  trad.  de  M.  Cousin.  — 
ment  aire  sur  l'Iliade,  à la  page  104,  D'une  profonde  perversité.  Après  ce 
dit  : a Selon  le  proverbe  cité  dans  portrait  du  tyran , qui  vaut  bien  en 
les  Républiques.  » Ou  Eustathc  se  réalité  et  en  (inesse  tout  ce  qu'on  a 
trompe;  ou,  de  son  temps,  la  Poli-  jamais  écrit  sur  le  même  sujet, 
tique  ne  portait  pas  le  titre  qu’elle  a Aristote  condamne  formellement 
aujourd’hui.  « Les  Républiques,  les  toutes  ces  manœuvres  de  la  tyran- 
Consti  tut  ions  »,  était  le  titre  de  Tou-  nie.  Ceci  est  une  nouvelle  réponse 
vrage  d’Aristote  sur  les  gouverne-  aux  accusations  si  peu  fondées  dont 
ment» , c’est-è-dire  de  sou  Recueil  sa  Politique  a clé  l’objet.  Voir  dans 
des  Constitutions.  as  livre,  ch.  tx,  g il,  et  plus  haut, 
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§ 8.  En  les  résumant , on  peut  les  classer  sous  trois 
chefs  principaux , qui  sont  le  hut  permanent  de  la  tyran- 
nie : d’abord,  l’abaissement  moral  des  sujets;  car  des 
âmes  avilies  ne  pensent  jamais  à conspirer  ; en  second 
lieu,  la  défiance  des  citoyens  les  uns  à l’égard  des 
autres;  car  la  tyrannie  ne  peut  être  renversée  qu’autant 
que  des  citoyens  ont  assez  d’union  pour  se  concerter; 
aussi  le. tyran  poursuit-il  les  hommes  de  bien  comme  les 
ennemis  directs  de  sa  puissance,  non  pas  seulement 
parce  que  ces  hommes-là  repoussent  tout  despotisme 
comme  dégradant,  mais  encore  parce  qu’ils  ont  foi  en 
eux-mêmes  et  obtiennent  la  confiance  des  autres , et 
qu’ils  sont  incapables  de  se  trahir  entre  eux  ou  de  tra- 
hir qui  que  ce  soit  ; enfin  , le  troisième  objet  que  pour- 
suit la  tyrannie,  c’est  l'affaiblissement  et  l'appauvris- 
sement des  sujets;  car  on  n’entreprend  guères  une 
chose  impossible,  ni  par  conséquent  de  détruire  la 
tyrannie  quand  on  n’a  pas  les  moyens  de  la  renverser. 
§ 9.  Ainsi  toutes  les  préoccupations  du  tyran  peuvent 
se  diviser  en  trois  classes  que  nous  venons  d’indiquer , 
et  l’on  peut  dire  que  toutes  ses  ressources  de  salut  se 
groupent  autour  de  ces  trois  bases  : la  défiance  des 
citoyens  entre  eux,  leur  affaiblissement  et  leur  dégra- 
dation morale. 


liv.  III,  ch.  vm,  § I . Si  Machiavel 
avait  eu  le  soin  de  faire  la  même 
réserv e qu' Aristote,  il  n'aurait  point 
passé,  grâce  peut-être  aussi  aux  ca- 
lomnies de  la  cour  de  Home,  pour 
un  partisan  aussi  corrompu  qu’é- 
honté de  la  tyrannie.  11  faut  dire 
qu’il  avait  pourtant  consacré  ses  ta- 
lents et  sa  vie  entière  au  service 


d’une  république.  Voir  plus  bas  la 
note  du  chap.  x,  § 6,  et  la  préface. 
Montesquieu  a résumé  toutes  ces 
théories  sur  le  tyran,  en  faisant  de 
la  crainte  le  principe  du  gouverne- 
ment despotique;  Esprit  des  Lois, 
liv.  III,  ch.  ix. 

§ 9.  Ainsi  toutes  Us  préoccupa- 
tions...  dégradation  morale.  Schnei* 
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Telle  est  donc  la  première  méthode  de  conservation 
pour  les  tyrannies. 

§ 10.  Quant  à la  seconde,  elle  s’attache  à des  soins 
radicalement  opposés  à tous  ceux  que  nous  venons  d’in- 
diquer. On  peut  la  tirer  de  ce  que  nous  avons  dit  des 
causes  qui  ruinent  les  royautés;  car  de  même  que  la 
royauté  compromet  son  autorité  en  voulant  la  rendre 
plus  despotique,  de  même  la  tyrannie  assure  la  sienne 
en  la  rendant  plus  royale.  Il  n’est  ici  qu’un  point  essen- 
tiel qu’elle  ne  doit  jamais  oublier  : qu’elle  ait  toujours 
la  force  nécessaire  pour  gouverner,  non  pas  seulement 
avec  l’assentiment  général , mais  aussi  malgré  la  volonté 
générale.  Renoncer  à ce  point , ce  serait  renoncer  à 
la  tyrannie  même  ; mais  cette  base  une  fois  assurée , 
le  tyran  peut  pour  tout  le  reste  se  conduire  comme  un 
véritable  roi,  ou  du  moins  en  prendre  adroitement 
toutes  les  apparences. 

§11.  D’abord  il  paraîtra  s’occuper  avec  sollicitude 
des  intérêts  publics,  et  ne  se  montrera  point  follement 
dissipateur  de  ces  riches  offrandes  que  le  peuple  a tant 
de  peine  à lui  faire,  et  que  le  maître  tire  des  fatigues  et 
de  la  sueur  de  ses  sujets,  pour  les  prodiguer  à des  cour- 
tisanes, à des  étrangers,  à des  artistes  cupides.  Le  tyran 
rendra  compte  des  recettes  et  des  dépenses  de  l’État, 
chose  que  du  reste  plus  d’un  tyran  a faite;  car  il  a par 


der,  Coraï,  M.  Gcrttling  ont  pensé 
que  cette  répétition  appartenait 
non  à Aristote,  mais  à l’un  de  ses 
anciens  éditeurs.  Rien  ne  démontre 
l’inexactitude  de  cette  hypothèse. 

§ 10.  Quant  à la  second e.  Ceci 
est  le  complément  de  ce  qui  a été 


dit  plus  haut,  dans  ce  chapitre, 
§ 2.  Voir  ce  que  dit  Montesquieu 
des  mœurs  du  monarque;  Esprit 
des  Lois,  liv.  XII , ch.  27. 

§ i 1 . D'abord  il  paraîtra  s'occu- 
per. Voir  le  Prince  de  Machiavel , 
ch.  xvi. 
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là  cet  avantage  de  paraître  un  administrateur  plutôt 
qu’un  despote;  il  n’a  point  à redouter  d’ailleurs  de 
jamais  manquer  de  fonds  tant  qu’il  reste  maître  absolu 
du  gouvernement.  § 1 2.  S’il  vient  à voyager  loin  de  sa 
résidence,  il  vaut  mieux  avoir  ainsi  placé  son  argent, 
que  de  laisser  derrière  soi  des  trésors  accumulés  ; car 
alors  ceux  à la  garde  de  qui  il  se  confie  sont  moins  tentés 
par  ses  richesses.  Lorsque  le  tyran  se  déplace,  il  re- 
doute ceux  qui  le  gardent  plus  que  les  autres  citoyens  : 
ceux-là  le  suivent  dans  sa  route,  tandis  que  ceux-ci 
restent  dans  la  ville.  D’un  autre  côté , en  levant  des 
impôts,  des  redevances,  il  Faut  qu’il  semble  n’agir  que 
dans  l’intérêt  de  l’administration  publique,  et  seulement 
pour  préparer  des  ressources  en  cas  de  guerre;  en  un 
mot,  il  doit  paraître  le  gardien  et  le  trésorier  de  la 
fortune  générale  et  non  de  sa  fortune  personnelle. 

§ 13.  Il  ne  faut  pas  que  le  tyran  se  montre  d’un 
difficile  accès  ; toutefois  son  abord  doit  être  grave,  pour 
inspirer  non  la  crainte  mais  le  respect.  La  chose  est 
du  reste  fort  délicate;  car  le  tyran  est  toujours  bien 
près  d’être  méprisé  ; mais , pour  provoquer  le  respect , 
il  doit,  même  en  faisant  peu  de  cas  des  autres  talents, 
tenir  beaucoup  au  talent  politique,  et  se  faire  à cet  égard 
une  inattaquable  réputation.  De  plus,  qu’il  se  garde 
bien  lui-même,  qu’il  empêche  soigneusement  tous  ceux 
qui  l’entourent  d’insulter  jamais  la  jeunesse  de  l'un  ou 


§ 13.  Le  respect.  \ oirle  Princede  Machiavel,  ch.  xviii.  — D'insulter 
Machiavel,  ch.  xvn;  Montesquieu,  jamais.  Voir  le  Prince  de  Machiavel, 
liv.  XII,  ch.  xxvietxxvu. — Bien  ch.  xviii  et  xix,  et  Montesquieu, 
près  d'étre  méprisé.  Id.,  ch.  xtx. — liv.  XII,  ch.  xxvin.  Montesquieu 
Des  autres  talen ts.  Voir  le  Prince  de  rappelle  1a  vengeance  de  Narsès, 
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l’autre  sexe.  Que  les  femmes  dont  il  dispose  montrent 
la  même  réserve  avec  les  autres  femmes;  car  les  que- 
relles féminines  ont  perdu  plus  d’une  tyrannie.  § 1 4.  S’il 
aime  le  plaisir,  qu’il  ne  s’y  livre  jamais  comme  le  font 
certains  tyrans  de  notre  époque , qui , non  contents  de 
se  plonger  dans  les  jouissances  dès  le  soleil  levé  et  pen- 
dant plusieurs  jours  de  suite,  veulent  encore  étaler  leur 
licence  sous  les  yeux  de  tous  les  citoyens , auxquels  ils 
prétendent  faire  admirer  ainsi  leur  bonheur  et  leur  fé- 
licité. C’est  en  ceci  surtout  que  le  tyran  doit  user  de 
modération  ; et  s’il  ne  le  peut , qu’il  sache  au  moins  se 
dérober  aux  regards  de  la  foule.  L’homme  qu’on  sur- 
prend sans  peine  et  qu’on  méprise,  ce  n’est  point 
l’homme  tempérant  et  sobre,  c’est  l’homme  ivre;  ce 
n’est  point  celui  qui  veille,  c’est  celui  qui  dort. 

§ \ 5.  Le  tyran  prendra  le  contre-pied  de  toutes  ces 
vieilles  maximes  qu’on  dit  à l’usage  de  la  tyrannie.  Il 
faut  qu’il  embellisse  la  ville,  comme  s’il  en  était  l’ad- 
ministrateur et  non  le  maître.  Surtout  qu’il  affiche  avec 
le  plus  grand  soin  une  piété  exemplaire.  On  ne  redoute 
pas  autant  l’injustice  de  la  part  d’un  homme  qu’on  croit 
religieusement  livré  à tous  ses  devoirs  envers  les  dieux; 
et  l’on  ose  moins  conspirer  contre  lui , parce  qu’on  lui 


celle  do  comte  Julien  et  celle  de  la 
duchesse  de  Moutpensier  contre 
Henri  III.  — Les  querella  féminine). 
Voir  les  Discours  de  Machiavel  sur 
les  Décades  de  TiteLive,  liv.  lit, 
ch.  xxn.  — Toute t ces  vieilles  maxi‘ 
mes.  Voir  dan»  ce  chapitre , g 3 et 
miv.  On  peut  rapprocher  de»  con- 
seils tpi’ Aristote  donne  aux  tyran» 


ceux  que  Simonide  adresse  au  ty- 
ran de  Syracuse  dans  le  petit  traité 
de  Xénophon  intitulé  Hiéron.  On 
peut  lire  aussi  avec  fruit  ce  que 
Descartes  a dit  snr  ces  matières  en 
analysant  le  Prince  de  Machiavel , 
t.  IX,  p.  388  et  sniv.j  édition  de 
M.  Cousin. 

§15.  A tous  ses  devoirs  envers  les 
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suppose  le  ciel  même  pour  allié.  Il  faut  toutefois  que  le 
tyran  se  garde  de  pousser  les  apparences  jusqu’à  une 
ridicule  superstition.  Quand  un  citoyen  se  distingue  par 
quelque  belle  action , il  faut  le  combler  de  tant  d’hon- 
neurs qu’il  ne  pense  pas  pouvoir  en  obtenir  davantage 
d’un  peuple  indépendant.  Le  tyran  répartira  en  per- 
sonne les  récompenses  de  ce  genre,  et  laissera  aux  ma- 
gistrats inférieurs  et  aux  tribunaux  le  soin  des  châti- 
ments. § 16.  Tout  gouvernement  monarchique , quel 
qu’il  soit,  doit  se  garder  d’accroître  outre  mesure  la 
puissance  d’un  individu  ; ou  si  la  chose  est  inévitable, 
il  faut  alors  prodiguer  les  mêmes  dignités  à plusieurs 
autres;  c’est  le  moyen  de  les  maintenir  mutuellement. 
S’il  faut  nécessairement  créer  l’une  de  ces  brillantes 
fortunes , que  le  tyran  ne  s’adresse  pas  du  moins  à un 
homme  audacieux  ; car  un  cœur  rempli  d’audace  est 
toujours  pr.êt  à tout  entreprendre;  et  s’il  faut  renverser 
quelque  haute  influence,  qu’il  y procède  par  degré,  et 
qu’il  ait  soin  de  ne  point  détruire  d’un  seul  coup  les 
fondements  sur  lesquels  elle  repose. 

§ 1 7.  Que  le  tyran,  en  ne  se  permettant  jamais  d’ou- 
trage d’aucun  genre,  en  évite  deux  surtout  : c’est  de 
porter  la  inain  sur  qui  que  ce  soit,  et  d’insulter  la  jeu- 
nesse. Cette  circonspection  est  particulièrement  néces- 
saire à l’égard  des  cœurs  nobles  et  fiers.  Les  âmes  eu- 


dieux.  Voirie  Prince  de  Machiavel, 
ch.  xvi.  — Le  soin  des  châtiments. 
Voir  plus  haut,  liv.  VI  (-i),  ch.  h, 
§ 10,  le  Prince  de  Machiavel, 
ch.  xix,  et  Montesquieu,  liv.  II, 
ch.  xxxm. 


g 17.  D’outrage  d'aucun  genre . 
Voir  Montesquieu,  liv.  XII,  cha- 
pitre xxvin,  et  en  outre  les  Discours 
de  Machiavel  sur  les  Décades  de 
Tite  Livc,  liv.  Il , chapitres  xxn et 

XXVTTI. 
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pides  souffrent  impatiemment  qu’on  les  froisse  dans 
leurs  intérêts  d'argent;  mais  les  âmes  Gères  et  honnêtes 
souffrent  bien  davantage  d’une  atteinte  portée  à leur 
honneur.  De  deux  choses  l’une  : ou  il  faut  renoncer  à 
toute  vengeance  contre  des  hommes  de  ce  caractère, 
ou  bien  les  punitions  qu’on  leur  inflige  doivent  sembler 
toutes  paternelles,  et  non  le  résultat  du  mépris.  Si  le 
tyran  a quelques  relations  avec  la  jeunesse,  il  faut  qu’il 
paraisse  ne  céder  qu’à  sa  passion,  et  non  point  abuser 
de  son  pouvoir.  En  général , dès  qu’il  peut  y avoir  ap- 
parence de  déshonneur , il  faut  que  la  réparation  l'em- 
porte de  beaucoup  sur  l’offense. 

§ 1 8.  Parmi  les  ennemis  qui  en  veulent  à la  personne 
même  du  tyran , ceux-là  sont  les  plus  dangereux  et  les 
plus  à surveiller,  qui  ne  tiennent  point  à la  vie  pourvu 
qu’ils  aient  la  sienne.  Aussi  faut-il  se  garder  avec  la 
plus  grande  attention  des  hommes  qui  se  croient  insultés 
dans  leur  personne  ou  dans  celle  de  gens  qui  leur  sont 
chers.  Quand  on  conspire  par  ressentiment,  on  ne 
s’épargne  pas  soi-même,  et  comme  dit  Héraclite  : « Le 
ressentiment  est  bien  difficile  à combattre,  car  il  met  sa 
vie  en  enjeu  ».  § 1 9.  Comme  l’État  se  compose  toujours 
de  deux  partis  bien  distincts,  les  pauvres  et  les  riches, 
il  faut  persuader  aux  uns  et  aux  autres  qu’ils  ne  trou- 
veront de  garantie  que  dans  le  pouvoir,  et  prévenir 
entre  eux  toute  injustice  mutuelle.  Mais  entre  ces  deux 
partis,  le  plus  fort  est  toujours  celui  qu’il  faut  prendre 
pour  instrument  du  pouvoir,  afin  que,  dans  un  cas  ex- 

§18.  Comme  Jit  Heraclite.  liera-  Prince  de*  Machiavel , ch.  m. 
dite  d’Éphèse  vivait  vers  la  fin  du  § 19.  Pour  instrument  du  pouvoir. 

vi#  siècle  avant  J.  C.  — Voir  le  Voir  Montesquieu,  liv.  XII,  cha- 
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trême,  le  tyran  ne  soit  pas  forcé  ou  de  donner  la  liberté 
aux  esclaves,  ou  d’enlever  les  armes  aux  citoyens.  Ce 
parti  suffît  toujours  à lui  seul  pour  défendre  l’autorité 
dont  il  est  l’appui,  et  pour  lui  assurer  le  triomphe  contre 
ceux  qui  l’attaquent. 

§ 20.  Du  reste  nous  croyons  qu’il  serait  inutile  d’en- 
trer dans  de  plus  longs  détails.  L’objet  essentiel  est  ici 
bien  évident.  11  faut  que  le  tyran  paraisse  à ses  sujets, 
non  point  un  despote,  mais  un  administrateur,  un  roi  ; 
non  point  un  homme  qui  fait  ses  propres  affaires,  mais 
un  homme  qui  administre  celles  des  autres.  Il  faut  que 
dans  toute  sa  conduite,  il  recherche  la  modération  et 
non  pas  les  excès.  Il  faut  qu’il  admette  dans  sa  société 
les  citoyens  distingués,  et  qu’il  s’attire  par  ses  manières 
l'affection  de  la  foule.  Par  là , il  sera  infailliblement 
sûr,  non-seulement  de  rendre  son  autorité  plus  belle 
et  plus  aimable,  parce  que  ses  sujets  seront  meilleurs, 
et  non  point  avilis,  qu’il  n’excitera  ni  haine,  ni  crainte, 
mais  encore  de  rendre  son  autorité  plus  durable.  En  un 
mot,  il  faut  qu’il  se  montre  complètement  vertueux  ou 
du  moins  vertueux  à demi , et  qu’il  ne  se  montre  jamais 
vicieux,  ou  du  moins  jamais  autant  qu’on  peut  l’être. 

§ 21 . Et  cependant , malgré  toutes  ces  précautions, 
les  moins  stables  des  gouvernements  sont  l’oligarchie  et 


pitre  xxvii.  — On  peut,  à côté  de 
ce  portraiç  du  tyran , par  Aristote, 
placer  celui  qu’en  a fait  Platon,  k la 
fin  du  VIII*  livre  et  au  commence- 
ment du  IX*  de  la  République. 
Trad.  de  M.  Cousin , p.  176  , 300 
et  suiv. 

§ 20.  Un  administrateur.  J’ai 
gardé  ce  mot  que  donnent  tous  les 


manuscrits  sans  exception.  La  va- 
riante adoptée  par  Sylburge  et  les 
éditeurs  qui  Pont  suivi  se  rapporte, 
il  est  vrai , fort  bien  aux  expres- 
sions mêmes  d’Aristote , livre  I , 
cb.  i,  § 2;  mais  rien  ne  l’autorise 
ici,  et  elle  n’est  pas  indispensable. 

§21.  Les  moins  stables  des  gou- 
vernements, Nouvelle  condamnation 
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la  tyrannie.  La  plus  longue  tyrannie  a été  celle  d’Or* 
thagoras  et  de  ses  descendants,  à Sicyone;  elle  a duré 
cent  ans;  c'est  qu'ils  surent  habilement  ménager  leurs 
sujets  et  se  soumettre  eux-mêmes  en  bien  des  choses  au 
joug  de  la  loi.  Clisthène  évita  le  mépris  par  sa  capacité 
militaire,  et  il  mit  sans  cesse  tous  ses  soins  à se  conci- 
lier l’amour  du  peuple.  Il  alla  même,  dit-on,  jusqu’à 
couronner  de  ses  mains  le  juge  qui  avait  prononcé  contre 
lui  en  faveur  de  son  antagoniste;  et  si  l'on  en  croit  la 
tradition,  la  statue  assise  qui  est  dans  la  place  publique 
est  celle  de  ce  juge  indépendant.  Pisistrate,  dit-on  aussi, 
se  laissa  citer  en  justice  devant  l’Aréopage.  § 22.  La  plus 
longue  tyrannie  est  en  second  lieu  celle  des  Cypsélides , 
à Corinthe.  Elle  dura  soixante-treize  ans  et  six  mois. 
Cypsèle  régna  personnellement  trente  ans , et  Périandre 
quarante-quatre;  Psammétichus , fils  de  Gordius , régna 
trois  ans.  Ce  sont  les  mêmes  causes  qui  maintinrent  si 


de  la  tyrannie.  Voir  plus  haut , 
dans  ce  chapitre,  § 7.  Voir  aussi 
Montesquieu , Esprit  des  Lois , 
liv.  VIII,  ch.  x.  — D‘  Orthagvras 
et  de  ses  descendants.  Orthagoras 
s’empara  de  la  tyrannie,  vers  la 
xxvir  olympiade,  C70  avant  J.  C. 
Voir  Ott.  Millier  ( die  Dorier,  t.  I , 
p.  161).  Le  plus  célèbre  des  descen- 
dants d’Orthagoras  fut  Clisthène; 
les  autres  sont  à peiue  connus.  Si- 
cyone était  voisine  de  Corinthe , et 
au  nord-ouest  de  cette  ville. 

§ 32.  Celle  des  Cypsélides.  Cy- 
psèle régna  vers  la  xxx*  olympiade, 
658  ans  avant  J.  C.  — - Régna  trvis 
ans.  11  y a ici- une  erreur  évidente 
dans  les  chiffres.  Si  l’on  comprend 


Psammétichus  parmi  les  Cypsélides, 
et  le  contexte  d’Aristote  ne  permet 
guère  de  Peu  exclure,  ce  n’est  plus 
soixante-treize  ans , mais  soixante- 
seize,  qu’auront  régné  les  Cypsé- 
lides. Oit.  Müller,  Æginet.,  p.  66, 
a proposé  ici  une  conjecture  fort 
ingénieuse  : il  veut  lire  III  (six),  au 
lieu  de  III  (trois);  la  différence 
consisterait  dans  un  simple  trait. 
On  ne  sait , du  reste , ce  que  c’est 
que  Psammétichus,  dont  le  nom  est 
égyptien . M . Gosttling  suppose  qu’il 
ne  fait  point  partie  de  la  race  des 
Cypsélides,  et  que,  commandant 
des  troupes  de  Périandre,  il  occupa 
le  troue  pendant  trois  années,  au 
bout  desquelles  Périandre  parvint 
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longtemps  la  tyrannie  de  Cypsèle  ; car  il  était  déma- 
gogue aussi , et  durant  tout  son  règne  il  ne  voulut  jamais 
avoir  de  satellites.  Périandre  était  un  despote , mais  un 
grand  général.  § 23.  Il  faut  mettre  en  troisième  lieu, 
après  ces  deux  premières  tyrannies,  celle  des  Pisis- 
tratides,  à Athènes;  mais  elle  eut  des  intervalles.  Pisis- 
trate , durant  sa  puissance,  fut  forcé  de  prendre  deux 
fois  la  fuite , et  en  trente-trois  ans , il  n’en  régna  réelle- 
ment que  dix-sept  ; ses  enfants  en  régnèrent  dix-huit  : 
en  tout  trente-cinq  ans.  Viennent  ensuite  les  tyrannies 
d'Hiéron  et  de  Gélon  à Syracuse.  Cette  dernière  ne  fut 
pas  longue , et  à elles  deux , elles  durèrent  dix-huit 
années.  Gélon  mourut  dans  la  huitième  année  de  son 
règne;  Hiéron  régna  dix  ans  ; Thrasybule  fut  renversé 
au  bout  du  onzième  mois.  A tout  prendre , la  plupart 
des  tyrannies  n’ont  eu  qu’une  très-courte  existence. 

Telles  sont  à peu  près,  pour  les  gouvernements  ré- 
publicains et  pour  les  monarchies , toutes  les  causes  de 
ruine  qui  les  menacent  ; et  tels  sont  les  moyens  de  salut 
qui  les  maintiennent. 


à le  renverser.  L’histoire  est  com- 
plètement muette  sur  tou*  ce*  fait*  ; 
ce  qui  parait  certain , d'après  le  té- 
moignage de  tou*  le*  chronolo- 
gistes,  c’est  que  Cypsèle  régna  trente 
an* , et  Périandre  quarante-quatre, 
ainsi  que  le  dit  Aristote.  Voir  Ou. 
Millier  [die  Dorier,  t.  I,  p.  168). 

§ 23.  Celle  des  Pisist  fut  ides.  Pi- 


sistrate  usurpa  en  560  , et  mourut 
en  328.  Hippias  fut  chassé  d*  Athènes 
en  510  avant  J.  C.  — Gélon  mou- 
rut. Voir  plus  haut,  ch.  vui,  § 9 
et  suiv.  — Hiéron  régna.  Voir  plus 
haut,  ch.  xx,  § 3,  dans  ce  livre. 
— Thrasybule.  Voir  plus  haut  , 
ch.  vxu,  § 9,  dans  ce  livre  quelques 
détails  sur  Thrasybule. 
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CHAPITRE  X. 

Critique  de  la  théorie  de  Platon  sur  les  révolutions  : erreurs 
commises  par  Platon  relativement  à l’ordre  où  se  succèdent 
le  plus  ordinairement  les  divers  gouvernements  : Platon  a trop 
, restreint  la  question. 

§ 1 . Dans  la  République , Socrate  parle  aussi  des 
révolutions;  mais  il  n’a  pas  fort  bien  traité  ce  sujet.  U 


J 1.  Dans  la  République.  Voir  la 
République  de  Platon,  liv.  VIII, 
p.  130,  trad.  de  M.  Cousin  , et  la 
note  de  la  page  323.  Cette  note, 
fort  développée,  de  M.  Cousin,  dis- 
cute et  résume  toutes  les  recherches 
des  éditeurs  et  des  commentateurs 
sur  le  passage  de  Platon  ; et  le  ré- 
sultat général  est  que  ce  passage  est 
pour  nous  complètement  inintelli- 
gible. L’était-il  également  pour  les 
anciens , et  ici  en  particulier,  pour 
Aristote  ? La  chose  n’est  pas  suppo- 
sable. Rien  dans  la  citation  qu’il 
en  fait  ne  l’indique.  Il  trouve  bien, 
il  est  vrai , la  théorie  de  Platon  er- 
ronée, puisque  la  dernière  partie 
est,  selon  lui,  la  seule  qui  ne  soit 
pas  fausse  ; mais  il  ne  dit  pas  que 
l’expression  de  cette  théorie  est 
pour  lui  un  non-sens,  comme  elle 
l’est  pour  nous.  11  faut  donc  croire 
qu’il  la  comprenait  sans  peine  tout 
en  la  désapprouvant  ; on  peut  en 
dire  autant  des  commentateurs  an- 
ciens de  Platon,  que  ce  passage  ne 
semble  point  avoir  arrêtes  comme 


inintelligible.  S’il  ne  nous  offre  au- 
jourd’hui aucun  sens , c’est  proba- 
blement que  les  expressions  géo- 
métriques qui  y sont  employées  , 
ne  nous  sont  pas  assez  familières. 
Ce  qui  parait  le  plus  probable,  c’est 
que  ces  multiplications  successives 
doivent  produire  le  nombre  cinq 
raille  quarante,  qui  a une  haute 
importance  dans  la  théorie  poli- 
tique de  Platon  (voir  plus  haut, 
liv.  II,  ch.  m,  § 2),  et  qui  marque 
sans  doute  aussi  la  grande  période 
des  révolutions.  Après  une  assez 
longue  étude  de  ce  passage , je  n’ai 
à proposer  aucune  solution  nou- 
velle. J’aurais  peut-être  même  dû, 
à l’exemple  de  M.  Cousin , suppri- 
mer dans  ma  traduction  un  passage 
aussi  peu  satisfaisant.  Du  reste,  la 
critique  d’Aristote  ne  porte  pas  ab- 
solument fur  les  mots,  et  l’on  peut 
fort  bien  la  comprendre,  indépen- 
damment de  la  citation  qu'il  tire  de 
l’ouvrage  de  son  maître.  Il  faut  voir 
aussi  sur  les  causes  des  révolutions 
suivant  Platon,  les  Lois,  liv.  HT, 
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n’assigne  même  aucune  cause  spéciale  de  révolutions 
à la  parfaite  république , au  premier  gouvernement.  A 
son  avis,  les  révolutions  viennent  de  ce  que  rien  ici- 
bas  ne  peut  subsister  éternellement,  et  que  tout  doit 
changer  dans  un  certain  laps  de  temps;  et  il  ajoute 
que  « ces  perturbations  dont  la  racine  augmentée  d’un 
tiers  plus  cinq  donne  deux  harmonies,  ne  commencent 
que  lorsque  le  nombre  a été  géométriquement  élevé  au 
cube , attendu  que  la  nature  crée  alors  des  êtres  vicieux 
et  radicalement  incorrigibles  ».  Cette  dernière  partie 
de  son  raisonnement  n’est  peut-être  pas  fausse;  car  il 
est  des  hommes  naturellement  incapables  de  recevoir 
de  l’éducation  et  de  devenir  vertueux.  Mais  pourquoi 
cette  révolution  dont  parle  Socrate  s’appliquerait-elle 
à cette  république  qu’il  nous  donne  comme  parfaite , 
plus  spécialement  qu’à  tout  autre  État , ou  à tout  autre 
objet  de  ce  monde?  § 2.  Mais  dans  cet  instant  qu’il 
assigne  à la  révolution  universelle,  même  les  choses 
qui  n’ont  point  commencé  d’être  ensemble  changeront 
cependant  à la  fois  ! et  un  être  né  le  premier  jour  de  la 
catastrophe  y se  fa  compris  comme  les  autres  ! On  peut 
demander  encore  pourquoi  la  parfaite  république  de 
Socrate  passe  en  se  changeant  au  système  Lacédémonien. 


p.  131  et  suiv.,  trad.  de  M.  Cou- 
sin. Pour  prévenir  les  révolutions, 
Platon  a créé  le  corps  des  gardiens 
des  Lois.  C’est  une  institution  admi- 
rable qui , sous  une  forme  ou  sous 
une  autre,  devrait  se  retrouver  dans 
tous  les  États.  Aristote  a eu  tort  de 
ne  point  discuter  cette  pensée  de 
son  maître.  Voir  les  Lois,  liv.  XII 
à la  fin,  et  les  liv.  V,  VI,  VII, 


VIII  de  la  République.  Polybe  et 
Machiavel  ont  tracé  aussi  le  cercle 
que  suivent  fatalement  les  révolu- 
tions des  États , Histoire  générale , 
liv.  VI,  ch.  v et  suiv.,  et  ch.  lvii; 
et  Discours  sur  les  Décades  de  Tite 
Live , liv.  I , ch.  n. 

§ 2.  Au  système  Lacédémonien. 
Voir  la  République,  livre  VIII, 
p.  134,  trad.  de  M.  Cousin. 
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Un  système  politique  quel  qu’il  soit  se  change  dans  le 
système  qui  lui  est  diamétralement  opposé  plus  ordi- 
nairement  que  dans  le  système  qui  lui  est  proche.  On 
en  peut  dire  autant  de  toutes  les  révolutions  qu’admet 
Socrate,  quand  il  assure  que  le  système  Lacédémonien 
se  change  en  oligarchie,  l’oligarchie  en  démagogie,  et 
celle-là  enfin  en  tyrannie.  Mais  c’est  précisément  tout 
le  contraire.  Et  l’oligarchie  par  exemple , succède  à la 
démagogie  bien  plus  souvent  que  la  monarchie.  § 3.  De 
plus,  Socrate  ne  dit  pas  si  la  tyrannie  a ou  n’a  pas  de 
révolutions;  il  ne  dit  rien  ni  des  causes  qui  les  amènent, 
ni  du  gouvernement  qui  se  substitue  à celui-là.  On  con- 
çoit sans  peine  son  silence  qu’il  avait  grand’peine  à ne  pas 
garder;  tout  ici  doit  rester  complètement  obscur,  parce 
que  dans  les  idées  de  Socrate,  il  faut  que  de  la  tyrannie 
on  revienne  à cette  première  république  parfaite  qu'il  a 
conçue,  seul  moyen  d’obtenir  ce  cercle  sans  fin  dont 
il  parle.  Mais  la  tyrannie  succède  aussi  à la  tyrannie, 
témoin  celle  de  Clisthène  succédant  à celle  de  Myron , 
à Sicyone.  La  tyrannie  peut  encore  se  changer  en  oli- 
garchie, comme  celle  d’Antiléon  à Chalcis;  ou  en 
démagogie , comme  celle  de  Gélon  à Syracuse  ; ou  en 
aristocratie,  comme  celle  de  Charilaüs  à Lacédémone; 
et  comme  on  le  vit  à Carthage.  § 4.  L’oligarchie , de 


8 3.  tyrannie  succède  aussi  à 
la  tyrannie.  Platon  ne  fait  venir  la 
tyrannie  que  de  la  démocratie  ex- 
trême, Républ.,  liv.  VIII,  p.  165 
et  169,  trad.  de  M.  Couain.  — De 
Myron,  a Sicyone.  Myron  était  un 
dea  deacendanu  d'Ortbagoras . Voir 
plut  haut,  ch.  rx,  g il.  — Anti- 


Uon.  On  ne  connaît  point  autre- 
ment Antiléon. — A Carthage.  Ceci 
eat  tout  1 fait  en  contradiction  avec 
ce  qu'Ariatote  a dit  plut  haut, 
liv.  II,  ch.  rat,  § 1,  et  ce  qu’il 
dira  quelquet  ligne,  plut  bat , dana 
ce  chapitre,  g 4.  Il  faudrait  pro- 
bablement ici  Chalcédoine  et  non 
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son  côté , se  change  en  tyrannie , et  c’est  ce  qui  arriva 
jadis  à la  plupart  des  oligarchies  siciliennes.  Qu'on  se 
souvienne  qu’à  l’oligarchie  succéda  la  tyrannie  de  Panæ- 
tius  à Léontium;  à Gèle , celle  de  Cléandre;  à Rhéges , 
celle  d'Anaxilas,  et  qu’on  se  rappelle  tant  d'autres  qu’on 
pourrait  citer  également.  C’est  encore  une  erreur  de 
faire  naître  l’oligarchie  de  l’avidité  et  des  occupations 
mercantiles  des  chefs  de  l’Etat.  Il  faut  bien  plutôt  en 
demander  l’origine  à cette  opinion  des  hommes  à 
grandes  fortunes,  qui  croient  que  l'égalité  politique 
n’est  pas  juste  entre  ceux  qui  possèdent  et  ceux  qui  ne 
possèdent  pas.  Dans  presque  aucune  oligarchie  les  ma- 
gistrats ne  peuvent  se  livrer  au  commerce  ; et  la  loi  le 
leur  interdit.  Bien  plus,  à Carthage,  qui  est  un  État 
démocratique,  les  magistrats  font  le  commerce;  et 
l’État  cependant  n’a  point  encore  éprouvé  de  révolu- 
tion. § 5.  Il  est  encore  fort  singulier  d’avancer  que 
dans  l’oligarchie  l’État  est  divisé  en  deux  partis,  les 
pauvres  et  les  riches;  est-ce  bien  là  une  condition  plus 
spéciale  de  l’oligarchie  que  de  la  république  de  Sparte, 
par  exemple,  ou  de  tout  autre  gouvernement,  dans 
lequel  les  citoyens  ne  possèdent  pas  tous  des  fortunes 
égales , ou  ne  sont  pas  tous  également  vertueux  ? En 
supposant  même  que  personne  ne  s’appauvrisse , l’État 


Carthage  ; on  sait  que  ce*  deux  mou 
ont  été  souvent  en  grec  confondus 
l’un  avec  l'autre. 

§ 4.  Panœtiui.  Voir  plus  haut, 
ch.  vni,  § 4.  — Celle  de  Cléandre. 
Voir  Hérodote,  Polymnie,  cha- 
pitre cjjv.  Cléandre  existait  vers 
l’époque  de  la  guerre  Médique.  — 


Celle  d'Anaxilas.  Hérodote,  Érato, 
ch.  xxm.  Anaxilas  vivait  dans  le 
même  temps  que  Cléandre.  — - Z/e- 
gvlité politique.  Voir  une  remarque 
toute  pareille,  liv.  III,  ch.  in , 
§3  3,  4.  — A Carthage.  Voir  plus 
haut  la  note  sur  Carthage,  dans  ce 
chapitre,  § 3. 
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n’cn  passe  pas  moins  de  l’oligarchie  à la  démagogie , si 
la  masse  des  pauvres  s’accroît , et  de  la  démocratie  à 
l'oligarchie,  si  les  riches  deviennent  plus  puissants  que 
le  peuple,  selon  que  les  uns  se  relâchent  et  que  les 
autres  s'appliquent  au  travail.  Socrate  néglige  toutes 
ces  causes  si  diverses  qui  amènent  les  révolutions , pour 
s’attacher  à une  seule , attribuant  exclusivement  la  pau- 
vreté à l’inconduite  et  aux  dettes , comme  si  tous  les 
hommes  ou  du  moins  presque  tous  naissaient  dans 
l’opulence.  § 6.  C’est  une  grave  erreur.  Ce  qui  est  vrai, 
c’est  que  les  chefs  de  la  cité  peuvent,  quand  ils  ont 
perdu  leur  fortune,  recourir  à une  révolution,  et  que 
quand  des  citoyens  obscurs  perdent  la  leur,  l’État  n’en 
reste  pas  moins  fort  tranquille.  Ces  révolutions  n’amè- 
nent pas  non  plus  la  démagogie  plus  fréquemment  que 
tout  autre  système.  Il  suffît  d’une  exclusion  politique, 
d’une  injustice,  d’une  insulte,  pour  causer  une  insur- 
rection et  un  bouleversement  dans  la  constitution,  sans 
que  les  fortunes  des  citoyens  soient  en  rien  délabrées. 
La  révolution  n’a  souvent  pas  d’autre  motif  que  cette 
faculté  laissée  à chacun  de  vivre  comme  il  lui  convient, 
faculté  dont  Socrate  attribue  l’origine  à un  excès  de 

S S.  Socrate  néglige.  Voir  Platon,  cables  et  utiles.  » Puis  Tennemann 
Réptibl.,liv.  VIII,  trad.  deM.  Cou-  ajoute  : « Les  moyens  de  conserva- 
sin,  p.  141.  tion  qu’il  assigne  à la  tyrannie  ne 

Tennemann , Histoire  de  la  phi-  sont  pas  au-dessous  du  génie  d’un 
losophie,  t.  III,  p.  325,  a fait  un  Machiavel.  » Voir  plus  haut, ch.  ix, 
bel  et  juste  éloge  de  ce  livre  de  la  § 5.  Bodin  a imité  ce  VIII*  livre 
Politique,  qui  est  certainement  le  dans  le  IV*  de  sa  République. — 
plus  remarquable  de  tous.  « Aris-  Voir  sur  la  conclusion  de  ce  livre 
tote  a déposé  dans  ce  livre  un  tré-  l’Appendice  où  sont  discutés  les 
aor  d’expérience  et  de  connaissance  motifs  de  l’ordre  nouveau  deslivres, 
de*  hommes,  éternellement  appli-  § 6.  Socrate.  On  doit  remarquer 
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liberté.  Enfin,  au  milieu  de  ces  espèces  si  nombreuses 
d’oligarchies  et  de  démocraties,  Socrate  ne  parle  de 
leurs  révolutions  que  comme  si  chacune  d’elles  était 
unique  en  son  genre. 

qu’Àristotc  a commencé  son  ou-  de  Platon,  et  qu’il  le  termine  de 
vrage  par  une  critique  des  théories  même. 
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couragements des  lois  anciennes 
pour  l’agriculture , VII,  ii,  5. 

Albert  le  Grand,  explique 
fort  bien  un  passage  obscur  de 
la  Politique,  VII,  v,  8,  n. 

Alcéf.,  cité,  III,  ix,  S.  — 
Commande  les  exilés  de  Myti- 
léne,  III,  ix,  6. 

Aleuades  , les  ( ) , tyrans  de 
Larisse,  VIII,  v,  9. 

Alimentation  , modes  divers 
d’ ()  chez  les  animaux,  I,  ni, 
3.  — Des  enfants  est  chose  fort 
importante , IV,  xv,  1. 

Aliments,  acquisition  des  (), 
I,ni,2. 

Alliance  , une  ()  militaire  n'a 
pour  but  qu’un  secours  mutuel, 
H,  i,4. 


Ambassadeurs,  les  (}  sont-ils 
des  magistrats?  VI,  xu,  2. 

Ambition,  1’  ( ) cause  des  ré- 
volutions, Vin,  u,  3. 

Ambracie,  révolution  démo- 
cratique de  cette  ville,  VIII,  u, 
9,  et  VUI,  vnt,  9. 

Ame,  1’  {)  commande  au  corps, 
I,  ii,  10. — Est  composée  de 
deux  parties  : l’une  raisonnable, 
l’autre  irrationnelle,  IV,  xui,  6. 
— IV est  qu'une  harmonie,  se- 
lon quelques  sages , V,  vi , 9. 

Ami  du  peuple,  ce  que  doit 
faire  l’ami  sincère  du  peuple, 

VII,  ni,  4. 

Amiraux  , les  ( ) trop  puissants 
à Sparte,  II,  vi,22. 

Amodocus,  roi  détrôné  par 
Seuthès,  VIII,  vm,  15. 

Amour  de  soi  , sentiment 
louable  et  naturel , II , u , 6. 

Amour,  1’  ()  est  surtout  puis- 
sant chez  les  races  guerrières, 
U,  vi,  6. 

Amour  viril  , autorisé  chez 
les  Celtes  et  quelques  autres  na- 
tions, II,  vi,  6.  — Très-fré- 
quent dans  l’antiquité , II , vu , 
5,  n. 

Amphipoi.is  , troublée  par  une 
sédition , VIII , n , Il . — Sédi- 
tion dans  cette  ville,  VIII,  v,  6. 

Amphipolitains  , chassés  de 
leur  ville  par  des  colons  de 
Chalcis,  VIII,  ii,  11. 

Amtntas,  attaqué  par  Dcr- 
das,  VM,  viii,  10. 

Amtntas,  fils  d’Arrhabæus, 

VIII,  vm,  11. 
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Anaxilas,  tyran  de  Rheges, 

vni,  X,  4. 

Anuries  , repas  communs  en 
Crète,  II,  vii,  3. 

Anurooamas  de  Rhkgium,  lé- 
gislateur de  Chalcis,  en  Thrace. 
— Ses  lois  sur  le  meurtre , II , 
ix , 9. 

Animaux,  c’est  leur  intérêt 
d’étre  soumis  à l'homme,  I , ii  , 
12. — Leur  comparaison  avec 
les  esclaves,  I,  n,  14.  — Fru- 
givores, carnivores,  omnivores; 
divers  par  leur  mode  d’alimen- 
tation, I,  ni,  3. — Sont  faits 
pour  l'homme,  I,  ni,  7. — 
Principes  de  la  classification  des 
animaux  en  histoire  naturelle , 
VI,  ni,  10. 

Anneau  x , à Carthage , le 
nombre  des  anneaux  portés  par 
un  guerrier  indique  combien  il 
a tué  d’ennemis,  IV,  n , C. 

Antiléon  , tvran  de  Chalcis , 
VIII,  x,  3. 

Antiménidk,  commande  avec 
Alcée  les  exilés  de  Mitylène, 
III , ix , 5. 

Antiochus  or.  Syracuse  , his- 
torien, IV,  ix,  2,  n. 

Antisskens,  les  ( ),  vainqueurs 
des  exilés  de  Chios,  VIII,  n,  H . 

Antisthénk,  sa  fable  des  liè- 
vres et  des  lions,  III,  vm,  2. 

Apollodore  de  Lexnos  , cité 
par  Aristote,  a écrit  sur  l’agri- 
culture, I , iv,  4,  n.,  et  I , iv,  4. 

Apoi.lonie,  à (),  l’oligarchie 
était  fort  concentrée , VI , ni , 8. 

Apollonik.  du  Pont-Euxin , 


troublée  par  une  sédition  de 
colons , VIII , ii , II.  — Révo- 
lution de  cette  ville,  VIII,  v,  7. 

Appauvrissement,  1’  (}  des  su- 
jets est  le  but  constant  des  ty- 
rans, VIII,  ix,  8. 

Aphytéens,  leur  loi  sur  le 
partage  des  terres,  VII , n,  6. 

Arcadie,  1’  (),  ennemie  de 
Lacédémone,  II,  vi,3. 

Arcaoiens,  les  ()  ne  purent 
jamais  se  réunir  à l’état  de  peu- 
ple, II,  i,  3,  n.  — Habitaient 
dans  des  chaumières  isolées,  II, 
i,3. 

Archélaiîs,  tué  par  Cratéus, 

vm,  vm,  ii.  — u.,  vm, 

vin,  13. 

Archias,  citoyen  de  Thèbes  , 
VIII,  v,  10. 

Arcuiloque,  cité,  IV,  vi , 3. 

Archontes,  leurs  fonctions, 
VII,  v,  II. 

Archytas,  inventa  la  crécelle 
pour  les  enfants,  V,  vi,  1 . 

Archytas  le  Pythacoricien  , 
désigné  sans  doute  par  Aris- 
tote, et  cité  par  Stobée,  II,  ni, 
10,  n. 

Aréopage,  1’  ()  est  modifié 
par  Solon,  II,  ix,  2.  — Par 
Ëphialtc,  par  Périclès,  II,  ix,  3. 
— Fut  entouré  d'une  immense 
considération  à l’époque  de  la 
guerre  Modique,  VII,  ni,  5.  — 
Jugea  Pisistrate,  VIII,  ix,  21. 

Argent,  1’  ( J,  objet  vil  et  sans 
utilité  par  lui-même,  n’a  qu’une 
valeur  conventionnelle,  I,  ni, 
16.  — Son  usage,  I,  ni,  23. 
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Arco,  refuse  de  porter  Her- 
cule, IH,  viii,  3,  n. 

Arcolioe  , 1’  ( ),  ennemie  de 
Lacédémone,  II,  vi,  3. 

Argonautes,  les  ( J mettent 
Hercule  à terre,  III,  vin,  3. 

Aacos,  révolution  démocra- 
tique d' (),  VHI,  U,  8.  — Révo- 
lution oligarchique  de  cette 
ville,  VHI,  lu,  S.  — Sous  la  ty- 
rannie de  Phidon,  VIII,  vm,  3. 

Ariobarzanf.  , renversé  du 
trône  par  Mithridate,  VIII,  vm, 
48. 

Aristocratie  , P ( ) est  un  des 
trois  gouvernements  purs , III , 
v,  2.  — Théorie  de  l’aristocra- 
tie, IV*  livre. 

Aristogiton  , conspire  contre 
les  Pisistratides,  VHI,  vm,  9. 

Aristophane  , sa  discussion 
sur  l’amour  dans  un  des  dialo- 
gues de  Platon,  n,  i,  10,  n.  — 
Le  scoliaste  d' ( ) cite  un  passage 
de  la  Politique,  Hl,  xi,  9,  n. 

Aristote,  n’a  pas  assez  pro- 
fondément compris  la  Politique 
de  Platon,  pr.,  ut.  — Appré- 
ciation générale  de  la  politique 
d’Aristote,  pr. , de  li  à lxxxv.  — 
Ne  se  prononce  pas  toujours  as- 
sez nettement  dans  les  questions 
douteuses,  n,  v,  12,  n. — Con- 
naissait peut-être  le  sexe  des 
plantes,  I,  i,  4,  n.  — Croit 
l’homme  antérieur  anx  catastro- 
phes du  globe  terrestre,  II,  v, 
12,  n. — Se  contredit  sur  la 
dénomination  de  la  puissance 
paternelle , I , u , 4 , n.  — Se 


contredit  probablement  sur  un 
point  de  l’histoire  carthaginoise, 
II,  vm,  1,  n.  — En  contradic- 
tion avec  lui-même,  VIII,  x,  3, 
n.  — Ne  procède  pas  à ses  cri- 
tiques politiques  pour  faire 
preuve  de  bel  esprit,  II,  i, 

A sans  doute  cité  inexactement 
les  opinions  d'Hippodamus,  II , 
v,  2,  n.  — Attribue  à tort  une 
loi  sur  les  propriétés  à Lycur- 
gue, II,  vt,  10,  n.  — A tort  de 
dire  que  Lycurgue  est  sorti  de 
la  classe  moyenne,  VI , ix,  10, 
n.  — Commet  une  erreur  rela- 
tivement au  rang  des  chevaliers 
dans  la  constitution  athénienne, 
II,  ix,  4,  n. — Annonce  .un  de 
ses  ouvrages  sur  le  Bonheur, 
que  nous  ne  possédons  plus,  IV, 
i,  6,  n.  — Indique  dans  la  Poli- 
tique un  ouvrage  que  nous  n’a- 
vons plus,  IV,  xv,  9,  n. — L’une 
de  ses  critiques  contre  Platon 
est  peu  exacte,  II,  ui,  3,  n.  — 
Blême  indirectement  Xénophon 
et  Platon  de  leur  enthousiasme 
pour  la  constitution  lacédémo- 
nienne,  IV,  xm,  10,  n.,  et  VI, 
i,  3,  n.  — Blâme  indirectement 
Platon  pour  ses  principes  d’édu- 
cation, H,  ni,  6,  n.  — Accusé  à 
tort  de  mauvaise  foi  envers 
Platon,  VI, ni,  12, n. — A fourni 
à Rousseau  un  de  ses  principes 
d’éducation,  IV,  xv,  2 , n. — 
Distingue  nettement  la  Constitu- 
tion des  lois  particulières,  VI, 
ti,  3,  n.  — Est  partisan  de  l’é- 
galité, Vm,  vi,  5,  n.  — Se  pro- 
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nonce  contre  l’hérédité  monar- 
chique, III,  x,  9,  n.  — Repousse 
la  perpétuité  du  pouvoir,  IV, 
xtii,  4 , n.  — N’a  point  défendu 
la  tyrannie,  pr.,  lxxvii  ; III, 
vin,  4,  n.;  VI,  tx,  6,  n.  — Dis- 
culpé d’étre  le  partisan  de  l’es- 
clavage, I,  n,  4 4,  et  pr.,  liv. 

— Veut  qu’on  propose  la  liberté 
aux  esclaves  pour  prix  de  leurs 
travaux , II , 65,  n.  — Voir  Po- 
litique. 

Aristoxènp. , auteur  du  plus 
ancien  traité  de  musique,  V,  vu, 
3,  n. 

Arrêts  dm  tribunaux  , leur 
enregistrement,  ATI,  v,  4. 

Arriiab.ïi  s,roi  d’Élibée,  VIII, 
vni,  4 1 . 

Artabane,  tue  Xerxès,  dont 
il  redoutait  la  colère,  VIII,  vm, 
43. 

Artisans,  les  ( ) ne  sont  pas 
citoyens,  III,  m,  4.  — Le  sont 
dans  quelques  constitutions,  III, 
m,  3.  — Forment  un  des  élé- 
ments de  l’État,  VI,  m,  41.  — 
Leurs  occupations  sont  dégra- 
dantes en  général,  VII,  n,  7. 

Arts,  les  ( ) ont  l’infini  pour 
objet,  1,  m,  17. 

Asiatiques,  les  ()  sont  nés 
pour  le  despotisme,  IV,  vi , 4 . 

— Ont  plus  d’intelligence  et 
moins  de  courage  que  les  Euro- 
péens, IV,  vi,  1. 

Asie,  pavs  de  despotisme,  IV, 
m,  1. 

AssrMRi.tr  générale , attribu- 
tions de  1*(),  VI,  xi,  2. — Modes 


possibles  de  son  organisation, 
VI,  xii,  40. 

Assemblées  purliquis , leur 
organisation  dans  les  démocra- 
ties, VII,  m,  3.  — Leur  convo- 
cation, VIII,  v,  10. 

Association  politique , son 
but,  I , i , 1 . — N’est  pas  une 
association  de  commerce,  III , 
v,  11. 

Associations  politiques  , à 
Carthage,  II,  vin,  2.  — A Aby- 
dos,  VIII,  v,  9. 

Associations,  les  ()  doivent 
être  interdites  par  le  tyran,  VIII, 
ix,  2. 

Astvàgf,  renversé  par  Cyrus, 
VIII,  vm,  15. 

Atarnkf,  ville  de  l'Asie  Mi- 
neure, assiégée  par  Autophra- 
date,  et  défendue  par  Eubule, 
II,  iv,  10. 

Athènes,  est  peuplée  de  ma- 
telots, VI,  iv,  4.  — Les  habi- 
tants de  la  cité,  à Athènes,  sont 
moins  démocrates  que  ceux  du 
Pirée,  VIII,  h,  42.  — Sous  la 
tyrannie  de  Pisistrate,  VIII,  iv, 
5,  et  VIII,  vm,  4.  — Obéit 
trente-cinq  ans  aux  Pisistrati- 
des,  VIII,  ix,  23.  — Gouvernée 
par  Clisthène,  III,  i,  10.  — Ac- 
quit , par  la  victoire  de  Sala- 
mine,  le  commandement  de  la 
Grèce,  VIII,  ni,  3.  — Ses  guer- 
res contre  Sparte,  VIII,  n,  8. — 
Sa  politique  contre  les  alliés  de 
Sparte,  VIfl,  vi,  9.  — Sous  la 
domination  des  Quatre-Cents , 
VIII,  m,  8.  — Les  classes  éle- 
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voes  d’Athènes  |>erdent  «le  leur 
importance  politique , parce 
qu’elles  sont  forcées  de  servir 
dans  l'infanterie,  VIII,  u,  8.  — 
Tribunal  des  Onze,  à Athènes, 
VIII,  v,  7. 

Athéniens,  leur  conduite  à 
l’égard  de  leurs  alliés,  III,  vm, 
3,  n.  — Leur  guerre  contre  Mi- 
tylène,  VIII,  iu,  3.  — Leur  dé- 
faite en  Sicile,  VIII,  m,  C. 

Ausoniens,  nom  ancien  des 
Opiques,  IV,  ix,  3. 

Aitophradate,  lève  le  siège 
d'Atamée,  et  pourquoi , II,  iv, 
10. 

Autorité,  1’  ( ) est  un  fait  de 
nature, I,  u,  8. 

It 

Babylone,  son  immense  «'ten- 
due, III,  i,  12,  n. 

Babyloniens,  les  ( ) sont  châ- 
tiés par  les  rois  de  Perse,  III, 
vm,  4. 

Bacchiades  , famille  de  Co- 
rinthe, II,  ix,  6. 

Bacchus,  fête  de  (),  VII,  v, 
13. 

Barbares,  les  ( ) sont  tous  es- 
claves par  nature,  I,  i,  5.  — 
Souffrent  sans  peine  le  despo- 
tisme, ni,  îx,  3. 

Barbitons  , instruments  «le 
musique,  V,  vu,  7. 

Basii.ides,  les  (),  tyrans  d’É- 
rythrée,  VIII,  v,  3. 

Bâtards,  admission  des  ( ) au 
droit  de  cité,  HI,  m,  3. 

Beau,  ce  qui  constitue  essen* 


Autorité,  comment  1'  ( ) dif- 
fère  de  l'obéissance,  I,  v,  4. — 
L’autorité  et  l’obéissance  doi- 
vent «Hre  alternatives  pour  tous 
les  citoyens,  IV,  xm,  4.  — Le 
caractère  essentiel  de  l’autorité, 
c’est  de  pouvoir  donner  des 
ordres,  VI,  xn,  3. 

Autorité  royale,  I’  ()  a sa 
base  dans  la  famille,  I,  i,  7.  — 
Voir  Royauté. 

Avantages,  les()  que  l’homme 
peut  posséder  sont  de  trois  es- 
pèces, IV,  î,  2. 

Avortement,  1’  ( ) est  permis 
avant  que  le  fœtus  ait  reçu  la 
vie,  IV,  xiv,  10. 


bellement  le  (),  IV,  iv,  6.  — 
Est  supérieur  à l’utile,  IV, 
xiu,  9. 

Beauté  , avantage  de  la  ( ) 
corporelle,  I,  u,  15. — Celle  de 
l’âme  n’est  pas  perceptible  aux 
sens,  id. 

Béte,  emploi  remarquable  de 
ce  mot  par  Aristote  et  Massillon, 
III,  xi,  4,  n. 

Biens  matériels  et  biens  de 
L AME,  IV,  1,  2. 

Biens-fonds,  leur  immobili- 
sation dt^crétée  par  Phaléas  à 
Leucade,  et  ailleurs,  II,  iv, 
4.  — Sont  réunis  dans  quel- 
ques mains , à Sparte , VIII , 
vi,  7. 

Boeckh  , son  excellente  dis- 
sertation sur  la  musique  an- 
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cienne,  V,  v,  8,  n. — Son  ou- 
vrage sur  l’économie  politique 
des  Athéniens,  cité  passim,  et 
surtout  dans  les  livres  VI  et  VII. 

Boetik,  Étienne  de  La  (),  son 
traité  du  Contre  un,  III,  xi, 
12,  n. 

Bonheur  , en  quoi  consiste 
le  (),  IV,  i,  2.  — Différence  du 
bonheur  à la  fortune,  IV,  i,  5. 
— S’obtient  à deux  conditions, 
IV,  xij  , 1 . — La  jouissance  du 
bonheur  exige  beaucoup  de  mo- 
dération et  de  vertu,  IV,  xm, 
19.  — Est-il  le  meme  pour  I’É- 

C 

Camique,  ville  de  Sicile  où 
mourut  Minos,  II,  vu,  2. 

Candidature,  la  ( ),  établie  à 
Sparte  pour  les  places  de  séna- 
teurs, II,  vi,  18. 

Cantons  ruraux  , l’organisa- 
tion politique  des  ()  doit  être 
imitée  de  celle  de  la  ville,  IV, 
xi,  4. 

Carthage,  sa  constitution,  II, 
vin , 1 . — La  constitution  de 
Carthage  n’est  guère  connue 
que  par  Aristote,  II,  ix,  I , n. — 
Ses  sociétés  politiques,  II , vm, 
2. — Politique  du  gouvernement 
de  Carthage  à l’égard  du  peu- 
ple, VII,  m,  5.  — TN’a  jamais 
éprouvé  de  révolution,  VIII,  x, 
4. — Se  sauve  des  révolutions 
en  enrichissant  le  peuple,  II,  ix, 
9.  — Conspiration  d’Hannon  à 
Carthage,  VIII,  vi,  2.  — Privi- 
lège exclusif  des  juges,  III,  i,  7. 
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tat  que  pour  les  individus?  IV, 
n,  1. 

Brigandage  , honorable  en 
Grèce  dans  les  premiers  tem|>s, 

l,  ni,  3,  n.  — Approuvé  par 
Hobbes  dans  l’état  de  nature,  I, 

m,  3,  n.  • 

Brigue,  la  ( ) cause  des  révo- 
lutions, VIII,  n,  3. 

Buridax,  ses  questions  poli- 
tiques, III,  x,  4,  n. 

Byzance,  est  peuplée  de  pé- 
cheurs, VI,  iv,  1 . — Troubles 
causés  à Byzance  par  des  colons, 
VIII,  n,  40. 


— A Carthage,  le  commerce  est 
permis  aux  magistrats,  VIII,  x, 
4.  — A Carthage,  les  guerriers 
portent  autant  d'anneaux  qu’ils 
ont  tué  d’ennemis,  IV,  n,  6.  — 
Révolution  de  Carthage,  et  con- 
tradiction probable  d’Aristote, 
VIII,  x,  3,  n. 

Carthaginois,  les  ( ),  liés  aux 
étrangers  par  des  traités,  III,  v, 
11. 

Catane,  patrie  de  Charondas, 
II,  ix,  5. 

Cavalerie  , son  importance 
dans  l’antiquité  et  au  moyen 
âge,  IV,  iii,  2,  n.  — La  cavale- 
rie faisait  jadis  toute  la  force  des 
armées,  IV,  x,  1Ü.  — La  cava- 
lerie ne  put  être  formée  que  de 
gens  riches,  IV,  m,  1 . — Rap- 
port politique  de  la  cavalerie  à 
l’oligarchie,  VII,  iv,  3. 

Celtes,  les  ( j autorisent  ou- 
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vertement  l’amour  viril,  II,  vi, 
6.  — Les  Celtes  font  grand  cas 
de  la  valeur  guerrière,  IV,  n, 
S.  — Les  Celtes  donnent  un  vê- 
tement fort  léger  à leurs  enfants, 
et  les  plongent  dans  l’eau  froide, 
IV,  xv,  I. 

Cens,  ce  que  doit  être  le  taux 
du  (),  V,  x,  8.  — Ce  qu’il  doit 
être  dans  la  démocratie,  VII,  n, 
2.  — Dans  l'oligarchie,  VU,  iv, 

1.  — Révolutions  que  le  cens 
peut  amener  dans  les  États, 
VIII,  vu,  6.  — Baissé  A Thu- 
rium,  vin,  vi,  c. 

Censeurs  , des  femmes  , des 
enfants,  des  gymnases,  VU,  v, 
13.  — Aristote  indique  l’utilité 
des  censeurs  dans  l’État,  VIH, 
vu,  7,  n. 

Censure,  la  ( ) doit  être  exer- 
cée sur  les  mœurs  des  citoyens, 
VIII , vu,  8. 

Ckxt,  les  ( ),  magistrats  à Car- 
thage, II,  vin,  4. 

Ceht-Quatre  , les  ( ),  magi- 
strats à Cartilage,  II,  vm,  2. 

Cent,  les  ()  et  les  Cent-Quatre 
étaient-ils  à Cartilage  deux  ma- 
gistratures différentes?  II,  vm, 

2,  n. 

Chalcondtlk,  se  trompe  sur 
la  classification  des  tribunaux 
par  Aristote,  VI,  xiii,  1,  n. 

Chalcis,  en  Th  race,  a eu  An- 
drodamas  pour  législateur,  II, 
ix,  9.  — Fonde  des  colonies  en 
Italie  et  en  Sicile,  II,  ix,  5.  — 
A Chalcis,  les  chevaliers  foi'- 
tuaient  une  oligarchie,  VI,  ni, 


2.  — Sous  la  tyrannie  d’Anti- 
léon,  Vin,  x,  3.  — Les  colons 
de  Chalcis  chassent  les  Amphi- 
politains  de  leur  ville , VIII , 

ii , II.  — Révolution  démo- 
cratique de  cette  ville , VIII , 

iii,  6. 

Chant,  diverses  espèces  de  (), 

V,  vu,  4. 

Cbarès  de  Paros,  auteur  d'un 
traité  d’agriculture , cité  par 
Aristote,  I,  tv,  4,  n. 

Charès,  attaqué  par  les  habi- 
tants d’Égine,  VIII,  v,  6. 

CoARiuiia , démagogue  à 
Athènes,  VIII,  v,  4. 

Charilaüs,  pupille  de  Lycur- 
gue, II,  vu,  1.  — Roi  de  Lacé- 
démone, VIII,  x,  3. 

Charondas,  législateur  de  Ca- 
tane,  II,  ix,  5.  — Sa  loi  sur  les 
faux  témoignages,  qu’il  a punis 
le  premier,  II,  ix,  8.  — Impose 
d’énormes  amendes  aux  riches 
qui  s’absentent  des  tribunaux, 

VI,  x,  6.  — Préambule  de  ses 
lois  conserve  par  Stobée,  II,  ix, 

3,  n.  — Appartenait  à la  classe 
moyenne,  VI,  ix,  10.  — Appe- 
lait les  membres  de  la  famille 
Compagnons  de  table,  1,  î,  6. 

Chasse,  la  ( ) est  la  vie  de 
plusieurs  peuples,  I,  m,  4. 

Chef,  qualités  requises  dans 
le  0,  III,  iu,  11. 

Chemins  publics,  leur  entre- 
tien, VII,  v,  3. 

Chevaliers,  les  ( ) forment  la 
troisième  classe  A Athènes,  II, 
■x,  4.  — Les  chevaliers,  à Kré- 
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trie,  formaient  l’oligarchie,  VIII, 
v,  10. 

Chios,  est  peuplée  de  négo- 
ciants, VI,  iv,  1 . • — Les  exilés 
de  Chios  livrent  combat  aux 
Antisséens,  VIII,  u,  11. — L’oli- 
garchie de  Chios  renversée, 
VIII,  v,  11.  — Les  pressoirs  à 
huile  de  Chios,  I,  iv,  S. 

Chiotks,  les  ( ) sont  trompes 
par  les  Athéniens,  III,  vin,  4. 

Choix n , le  ( ) est  souvent  le 
même  dans  la  tragédie  que  dans 
la  comédie,  III,  u,  13. 

Chomevs  , d’origine  Æno- 
trienne,  IV,  ix,  3.  — Les  Cho- 
niens  habitaient  sur  les  côtes  du 
golfe  Ionique,  IV,  ix,  3. 

Chorvgk,  un  (),  à Lacédé- 
mone, donne  le  ton  au  chœur 
de  la  tragédie,  V,  vx,  6. 

Chobéues,  les  ( J sont-ils  des 
magistrats?  VI,  xu,  2. 

Chytbe,  quartier  de  Clazo- 
mène,  VIII,  u,  12. 

Cicéhos,  a imité  des  passages 
de  la  Politique,  I,  i,  6,  n.,  etl, 
i,  10,  n.  — A sans  doute  em- 
prunté à la  Politique  un  trait  de 
la  vie  de  Thaïes,  I,  iv,  5,  n.  — 
Sa  Republique,  citée,  IV,  j,  1, 
n.  — Il  propose  de  tempérer  les 
trois  gouvernements  l’un  par 
l’autre,  id.,  ib. — Blâme  Aris- 
tote d’être  remonté  jusqu’à 
l’origine  de  la  Société,  I,  i,  3, 
n.  — Admet  la  division  des  trois 
gouvernements,  III,  v,  4,  n. — 
Compare  les  Cosmes  de  Crête  aux 
tribuns  de  Rome,  II,  vu,  3,  n. 


— Appréciation  générale  de  sa 
politique,  pr.,  exxv. 

Cité,  idée  fondamentale  de 
la  (),  III,  v,  13.  — La  cité  ne 
se  compose  que  d’êtres  libres, 

III,  n,  9.  — La  cité  doit  être 
avantageusement  située  par 
terre  et  par  mer,  IV,  v,  2. — 
La  cité  ne  doit  point  ouvrir  de 
marchés  pour  le  commerce 
étranger,  IV,  v,  5.  — Position 
de  la  cité,  IV,  x,  4, 

Cituabe,  instrument  à pro- 
scrire dans  l’éducation,  V,  vi,  5. 

Citoyen  , la  vertu  du  ()  se 
rapporte  exclusivement  à l’État, 
UI,  u,  1 . — Tous  les  citoyens 
sans  exception  doivent  prendre 
part  au  gouvernement,  IV,  xu, 
3.  — Les  citoyens  doivent  avoir 
du  loisir,  II,  viu,  6. — Le  ci- 
toyen doit  vivre  dans  l’aisance, 

IV,  vin,  H.  — Les  citoyens  ne 
doivent  [>oint  travailler  pour 
vivre,  dans  un  État  bien  consti- 
tué, II,  vi,  2,  et  III,  ui,  2.  — 
Le  citoyen  doit  s’abstenir  de 
toute  profession  manuelle,  de 
tout  commerce,  IV,  viu,  2. — 
Même  de  l’agriculture,  ib.,  id. 

— Qu’est-ce  que  le  citoyen  ? 
III,  i,  1. — Le  citoyen  varie 
d’une  constitution  à l’autre,  III, 
i,  JS,  et  III,  iv,  6.  — On  n’est 
pas  citoyen  pour  être  né  de  père 
et  de  mère  citoyens,  III,  i,  9. 

— On  peut  être  citoyen  du  chef 
seul  de  sa  mère,  III.  ui,  4.  — 
Les  artisans  ne  peuvent  être  ci- 
toyens, III,  ni,  1 ■ 
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Cinadox,  son  coup  dp  main 
contre  les  Spartiates,  VIII,  vi,  2. 

Classe  moyenne,  mérites  de 
la  ( ),  VI,  jn,  2.  — Les  classes 
élevées  s’insurgent  dans  les  dé- 
mocraties, VIII,  ii,  H.  — Dis- 
tinction des  citoyens  en  classes, 
en  Égypte  et  en  Crète,  IV,  ix,  1 . 

Classification,  principes  de 
()  en  histoire  naturelle,  VI, 
ni,  9. 

Clazomène,  divisions  intes- 
tines des  habitants  de  cette  ville, 
VIII,  ii,  12. 

Clé  ancre  , tyran  de  Gèle  , 
VIII,  x,  4. 

Cléomène,  vainqueur  d’Ar- 
gos,  VIII,  n,  8. 

Cléopâtre,  reine  de  Macé- 
doine, VIII,  vin,  1 1 . 

Cléotimf.,  fait  une  révolution 
à Amphipolis,  VIII,  v,  0. 

Climat,  influence  politique  et 
morale  du  ( ),  IV,  vi,  1 . 

Clisthène  , ses  innovations 
politiques  après  l’expulsion  des 
Pisistratides,  à Athènes,  Vni, 
i,  10.  — Son  système  politique 
après  la  révolution  d'Athènes, 

VII,  u,  11. 

Clisthène  de  Sicyone  , suc- 
cède à Myron,  VIII,  x,  3.  — 
Son  habileté  à ménager  le  peu- 
ple, VIII,  ix,  21. 

Cnide,  révolution  démocrati- 
que de  (),  VII,  v,  3.  — L’oli- 
garchie de  Cnide  renversée, 

VIII,  v,  11. 

Codrus,  son  mérite,  VIH , 
VIH,  S. 


Coeur,  le  ( ) est  surtout  blessé 
des  mécomptes  d’affection,  IV, 
vi,  3. 

Colère,  la  ( ) cause  des  con- 
spirations, VIII,  vin,  9. — La 
colère  est  moins  dangereuse  que 
la  haine,  Mil,  vm,  21. 

Colonies  de  Carthage,  leur 
objet,  VII,  rv,  5. 

Colophon  , richesse  de  cette 
ville,  H,  vi,  9. 

Colophon iens,  leurs  divisions 
intestines,  VI,  ni,  8. 

Combat,  but  moral  du  ( ),  IV, 
xiii,  14.  — Combat  des  OEno- 
phytes,  VIII,  n,  C. — Combat 
du  Sept,  VIII,  n,  8. 

Commerçants,  les  ()  sont  un 
des  éléments  de  l'État,  VI,  m, 
11. 

Commerce,  le  { ) ne  fait  pas 
partie  des  acquisitions  naturel- 
les, I,  ni,  16.  — Le  commerce 
est  méprisé  à bon  droit,  I,  ni, 
23.  — Vivement  blâmé  par 
Aristote , I , m , 23  , n.  — 
L’Évangile  l’a  plus  décrié  que  le 
philosophe  grec,  ib.  — Attaqué 
par  Mably,  ib.  — Le  commerce 
n’est  point  une  occupation  digne 
du  citoyen,  IV,  vm,  2.  — Le 
commerce  est  permis  aux  ma- 
gistrats à Carthage,  VIII,  x,  4 
— Une  loi  de  Thèbes  n’accorde 
de  droits  politiques  qu’à  ceux 
qui  ont  cessé  le  commerce  de- 
puis dix  ans,  VII,  iv,  3.  — Le 
commerce  permis  aux  magis- 
trats n’est  pas  la  cause  des  ré- 
volutions politiques,  VUI,  x,  4. 
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— Voies  diverses  du  commerce, 

I, »v,  2. 

Commissaires  pour  les  assem- 
blées publiques,  VU,  v,  10.  — 
Les  commissaires  sont  d’institu- 
tion oligarchique,  VII,  v,  13. 

Comptabilité,  publique,  son 
administration,  VII,  v,  10. 

Comptes,  les  ( ) de  l’État  doi- 
vent être  affichés  publiquement, 
VII,  vu,  10.  — Importance  qu’y 
attachait  le  peuple  athénien , 
III,  vi,  7,  n.  — Vérification  des 
comptes,  VII,  v,  12. 

Communauté  politique,  dés- 
avantage de  la  ( ),  II,  i,  10.  — 
Communauté  politique,  ses  trois 
modes,  II,  i,  2.  — Communauté 
des  chiens,  des  chevaux  et  des 
esclaves,  à Lacédémone,  II,  ii, 

5.  — Communauté  des  proprié- 
tés à Tarente,  VII,  iv,  5.  — La 
communauté  des  femmes,  des 
enfants  et  des  biens,  proposée 
par  Platon,  II,  i,  2.  — Commu- 
nauté des  femmes  chez  divers 
peuples  de  l’antiquité,  II,  i, 
13,  n. 

Condamnations,  les  ( )ne  doi- 
vent jamais  être  remises  au 
peuple  dans  les  démocraties,  IV, 
xn,  10.  — Magistrats  chargés 
de  les  faire  exécuter,  VII , v , 

6. 

CoNEiscATiossprovoquées  par 
les  démagogues,  VII,  ni,  2.— 
Le  produit  des  confiscations  doit 
être  consacré  aux  dieux,  dans  la 
démocratie,  VII,  m,  2, 

Conquête,  réprobation  de  l’es- 


prit de  conquête , IV,  n , 2 , et 
suiv.,  et  IV,  xhi,  13. 

Conrinc,  suppose  à tort  une 
lacune  dans  la  Politique,  VII, 
v,  1,  n. 

Conspirations  contre  les  mo- 
narques, VIII,  vin,  9.  — Motifs 
des  conspirations,  VIII,  vni,  14. 

Constituante,  sa  Déclaration 
des  Droits  de  l’homme  et  du 
citoyen  a une  immense  imjior- 
tance,  pr. , p.  1 et  suiv. 

Constitution,  idée  générale 
de  la  (),  III,  iv,  1.  — La  con- 
stitution diffère  de  la  loi,  IV,  i, 
3,  n.  — La  constitution  est  su- 
périeure à toutes  les  lois,  VI,  ii, 
5.  — Ce  que  c’est  qu’une  con- 
stitution, VI,  i,  4.  — Trois  es- 
pèces principales  de  constitu- 
tions, III,  v,  1.  — Constitutions 
divisées  en  deux  classes,  VI,  ni, 
3.  — Les  constitutions  varient 
selon  leur  but;  constitutions 
pures  et  corrompues,  III,  iv,  7. 
— Causes  de  la  diversité  des 
constitutions,  VI,  ni,  2.  — La 
constitution  la  meilleure  estcelle 
qui  a les  meilleurs  chefs,  VII , 
v,  1. 

Constitution  d’Athènes,  exa- 
men rapide  de  la  (),  II,  ix,  2, 
3 et  4. 

Constitution  de  Carthace  , 
ses  mérites  et  ses  défauts,  II , 
vin,  1.  — Constitution  aristo- 
cratique et  républicaine , II , 
vin,  3. 

Constitution  de  Crète,  ses 
principes,  II,  vu , 1 . — Ses  dé- 
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fauts  ; sert  de  modèle  à celle  de 
Sparte,  II,  vu,  1. 

Constitution  de  Starte,  son 
silence  à l'égard  des  femmes, 
II,  ¥i,  î>.  — Disproportion  des 
propriétés,  II,  vx,  10.  — Le  sé- 
nat, les  éphores,  les  rois,  II,  vi, 
13,  — Son  vice  radical,  II,  vi, 
23. 

Constitutions,  les  { ) de  Crète, 
de  Sparte  ut  de  Carthage,  ont  de 
grands  rapports  entre  elles,  II, 
viu,  1. 

Consul,  les  Athéniens  avaient 
un  ( ) à Mitylcne,  VIII,  m,  3. 

Contemplation  , la  ( ) est  la 
vie  du  philosophe,  IV,  h,  3. 

Continence  , la  ( ) est  impos- 
sible dans  la  République  de  Pla- 
ton, II,  ii.  7. 

Contributions  publiques,  leur 
administration,  VII,  v,  12. 

Contrôleurs  de  la  comptabi- 
lité publique,  VII,  v,  10. 

Corai,  risque  sans  aucune  né- 
cessité des  variantes  très-peu 
plausibles,  I,  ni , 12,  n.,  et  I, 
ni,  13,  n. 

Corinthe,  patrie  de  Pliilo- 
laüs , II , ix , 6 . — Sa  distance 
de  Alégare,  111,  v,  12,  n.  — 
Sous  la  tyrannie  de  Cypsèle, 
VIII,  vin,  4.  — Sous  la  tyran- 
nie des  Cypsélides,  VIII,  ix,  22. 
— Sous  la  tyrannie  de  Timo- 
phane,  VIII,  v,  9. 

Corps,  le  ( } obéit  à l'âme,  I, 
il,  10.  — Toutes  ses  parties  doi- 
vent avoir  entre  elles  certaines 
proportions,  VIII,  u,  7. 


Cos,  révolution  oligarchique 
de  (),  VIII,  iv,  2. 

Cosmes  , magistrats  crétois  ; 
leurs  attributions  comparées  à 
celles  des  éphores,  II,  vu,  3.— 
Organisation  défectueuse  de  cette 
magistrature  en  Crète,  II,  vu,  6. 

Cotys  , tué  par  des  conspira- 
teurs, VIII,  vin,  12. 

-Couiucr  , on  fait  vulgaire- 
ment du  { ) une  affaire  d’ar- 
gent, 1,  iii,  20.  — Le  courage 
est  une  qualité  des  masses,  IV, 

v,  3. 

Cousin,  M.  V.  (),  sa  note  sur 
le  nombre  mythique  de  Platon , 
VIII,  x,  1,  n.  — Sa  traduction 
de  Platon  citée,  passirn. 

Couteliers,  les  Q de  Delphes; 
leurs  couteaux  à plusieurs  fins, 
I,  .,  5. 

Crac  ils,  son  ouvrage  sur  la 
république  de  Lacédémone,  II, 

vi,  22,  ib.  et  passim. 

Chat v.us  tue  Archélaiis,  VIII, 
vin,  11. 

Crécelle,  inventée  par  Ar- 
chytas,  V,  vi,  1 . 

Crète,  examen  de  la  consti- 
tution de  la  ( ),  II,  vu,  1 . — Sa 
constitution  est  détestable,  11, 
vu,  6.  — Sa  faiblesse,  II,  vin, 
8.  — En  Crète,  les  repas  publics 
fondaient  la  communauté  des 
biens,  II,  n,  19.  — L’analyse 
de  la  constitution  crétoise  par 
Aristote  est  ce  que  l’antiquité 
nous  a laissé  de  plus  complet 
sur  ce  sujet,  II,  vm,  8,n. — Dis- 
tinction des  classes  en  Crète,  IV, 
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ix,  1 . — Po*ition  favorable  de 
la  Crète,  II,  vii,  2. 

Caè rois , les  ( ) interdisent  à 
leurs  esclaves  la  gymnastique 
et  la  possession  des  armes , II , 
u,  12.  — Les  Cretois  renversent 
la  royauté,  II,  vu,  3. 

Crimks,  causes  ordinaires  des 
(J,  II,  iv,  7. 

Cris  , utilité  des  ( ) chez,  les 
enfants,  IV,  xv,  6. 

Culte,  administration  poli- 
tique du  (),  VII,  v,  11. 

Cumz  , singulière  loi  à ( ) sur 
le  meurtre,  II,  v,  12.  — Révo- 
lution oligarchique  de  Curae, 
VIII,  iv,  3. 

Cumul,  le  ( ) honoré  à Car- 
thage, II,  viii,  8.  — Cumul  de 
certaines  fonctions  politiques , 
IV,  in,  15. 

D 


Cupidité,  la  nature  de  la  () 
est  de  n’avoir  point  de  bornes, 
II,  îv,  11. 

Ctpsélf.  , tyran  de  Corin- 
the, VIII,  vui,  4.  — Règne 
trente  ans  à Corinthe,  VIII,  îx, 
22. 

Cypsélides  , les  ( ) régnent 
soixante-treize  ans  à Corinthe, 
VIII,  ix,  22.  — Objet  politique 
des  monuments  que  les  Cypsé- 
lides  ont  élevés,  VIII,  ix,  4.-— 
Erreur  commise  à leur  égard 
dans  le  texte  de  la  Politique, 
VIII,  ix,  22,  n. 

Carène,  révolution  de  cette 
ville,  VII,  n,  10. 

Cvaus,  son  mérite,  VIII,  vm, 
5.  — Détrône  Aslvage,  VIII, 
vin,  15. 


Dédale,  ses  statues,  I,  n , 5. 

Daphn.eus,  accusé  par  Denys 
l'Ancien,  VIII,  iv,  5. 

Darius,  VIII,  vm,  14. 

Décamxichus,  conspire  contre 
Archélaiis,  VIII,  vm,  13. 

Déclaration  des  Droits  de 
l’homine  et  du  citoyen  faite  par 
la  Constitutantc , son  immense 
importance,  pr.,  p.  i et  suiv. 

Dédale,  son  grand  mérite  de 
statuaire,  I,  u,  5,  n.  — Voir 

D.EUAI.E. 

Delphes  , les  couteliers  de  ( ) 
fabriquent  des  instruments  à 
plusieurs  lins,  I,  i,  5.  — Trou- 


bles de  cette  ville  causés  par  un 
mariage,  VIII,  m,  3. 

Démagogie,  la  ( } est  une  cor- 
ruption de  la  république,  III, 
v,  4.  — Sa  place  dans  la  science 
politique,  VI,  v,  1.  — Moyens 
de  la  contenir,  VII,  u,  9.  — 
N’est  pas  amenée  plus  souvent 
que  toute  autre  forme  de  gou- 
vernement par  lès  révolutions, 
VIII,  x,  6. 

Démagogues,  leur  pouvoir, 
VI,  iv,  4.  — Le  démagogue  et 
le  flatteur  se  ressemblent,  VI, 
iv,  5.  — Les  démagogues  sont 
les  ilatteurs  du  peuple,  VIII, 
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ix,  6.  — Leur  turbulence  amène 
parfois  «les  révolutions,  VIII, 
îv,  1 . — Leurs  manœuvres  con- 
tre les  riches,  VIII,  rv,  3.  — 
Les  démagogues  provoquent  les 
confiscations,  VII,  m,  2. 

Démocratie  , définition  de  la 
( ),  III,  v,  5 etsuiv — Ses  prin- 
cipes généraux,  VII,  i,  G et  suiv. 

— Ses  caractères  distinctifs , 
VIII,  vu,  22.  — La  démocratie 
ne  re|>ose  pas  essentiellement 
sur  la  souveraineté  de  la  majo- 
rité, VI,  ni,  6.  — La  démocra- 
tie doit  être  essentiellement  for- 
mée par  des  pauvres,  VI,  in,  8. 

— Ses  variétés,  VII,  i,  4.  — 
Quatre  formes  de  la  démocratie, 

VII,  U,  I.  — Cinq  espèces  de 
démocratie,  VI,  iv,  2.  — Ses 
prétentions  contre  l’oligarchie, 
III,  v,  7.  — Ruses  politiques 
dans  la  démocratie,  VI,  x,  7. — 
Organisation  spéciale  du  pou- 
voir dans  la  démocratie,  VII,  i, 
I et  suiv.  — La  démocratie  est 
le  plus  solide  des  gouverne- 
ments, VIII,  vi,  4.  — Aristote 
en  fait  l’éloge,  VIII,  vi,  5,  n. 

— La  démocratie  d’Athènes 
renforcée  par  ses  victoires  sur 
les  Perses,  VIII,  m,  5.  — Ren- 
versée à Thèbes  , à Mégare  , 

VIII,  h,  6. 

Démocratiques  , utilité  des 
formes  (),  même  dans  les  oli- 
garchies, VIII,  vu,  3. 

Deniers  publics,  leur  recou- 
vrement, Vil,  v,  4. 

Dents  I’Anciex,  tyran  de  Sy- 


racuse, VIII,  v,  6,  et  VIII,  vin, 
4.  — Prend  une  femme  dans  la 
ville  de  Locres,  VIII,  vi,  7.  — 
Chasse  de  Syracuse  un  citoyen 
qui  avait  le  monopole  des  fers , 
I,  iv,  8.' — Son  système  d’im- 
pêts,  VIII,  ix,  S.  — Ses  man- 
œuvres contre  les  riches,  VIII, 
iv,  S.  — Demande  des  gardes 
aux  Syracusains,  III,  x,  9. 

Dents  le  Jeune,  attaqué  par 
Dion,  VIII,  vin,  14.  — Chute 
de  sa  tyrannie,  VIII,  viu,  19. 

Dépenses  publiques,  adminis- 
tration des  (),  VII,  v,  12. 

Dépopulation,  effets  de  la  () 
à Sparte,  II,  vi,  12. 

Derdas,  sa  conspiration  con- 
tre Amyntas,  VIII,  vin,  10. 

Despotisme,  le  ( ) est  légitime 
de  maître  à esclave,  IV,  n,  9. 

Dessin  , le  ( ) fait  partie  de 
l’éducation,  V’,  ii,  3,  et  V,  ni,  2. 

Destutt  or  Tract,  a divisé 
les  gouvernements,  comme  Aris- 
tote, en  deux  classes,  III,  iv, 
7,  n. 

Désunion  , la  ( ) des  sujets  est 
le  but  constant  du  tyran , VIII , 
ix,  8. 

Dévotion,  le  tyran  doit  affi- 
cher de  la  ( ),  VIIT,  ix,  15. 

Diacoras,  renverse  l’oligar- 
chie à Krétrie,  VIII,  v,  10. 

Dioerot,  comment!'  un  pas- 
sage de  la  Politique,  VIII,  vm, 
19,  n. 

Dieu  , son  action  sur  lui- 
même  et  sur  le  monde,  IV,  i , 
3.  — L’action  de  Dieu  ne  sort 
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pas  de  lui-méme,  IV,  ni,  6. 

Diooe,  monarchiste  anglais, 
s'appuie  d’nne  opinion  d’Aris- 
tote, III,  n,  II,  n. 

Dioci.es,  aimé  de  Philolaüs, 
II,  nt,  6.  — S’enfuit  à Thèbes 
pour  échap|>er  à l'amour  de  sa 
mère,  II,  i\,  0. 

Diouork  n r Sicile,  son  ana- 
lyse des  lois  de  Charondas , II , 
ix,  5. 

Dion,  conspire  contre  le  jeune 
Denys,  VIII,  vin,  14.  — Sa 
magnanimité  en  attaquant  De- 
nys le  Jeune;  ses  belles  pa- 
roles, VIII,  vin,  17. — Sa  mort, 
VIII,  vin,  19. 

Diophante,  archonte  d’Athè- 
nes; ses  lois  sur  les  ouvriers, 
II,  iv,  13. 

Diotocèse  , pythagoricien  ; 
l'un  de  ses  fragments  conservés 
par  Stobée,  V,  i,  I,  n. 

Disc.ipi.isf,  la  Q est  odieuse 
aux  hommes  en  général,  VII, 
iv,  12. 

Domestiques,  on  a surtout  de 
l’irritation  contre  les  ( ) qui  ser- 
vent à tous  les  instants,  II,  u,  3. 

Domicile,  le  ()  seul  ne  con- 
stitue pas  le  droit  de  cité,  III, 
i,  3.  — La  communauté  du 
domicile;  ce  qu’elle  procure  à 
l’État,  III,  v,  14. 

Domination  , la  ( ) ne  donne 
pas  le  bonheur,  IV,  vi,  4. 

Do&ie.v  , le  mode  ( ) peut  se 


composer  des  mêmes  sons  que 
le  mode  phrygien , mais  diver- 
sement arrangés,  III,  i,  14.  — 
Le  mode  dorien  calme  l'Ame , 
V,  v,  8.  — Le  mode  dorien  est 
un  des  modes  fondamentaux  de 
la  musique,  VI,  ni,  4.  — Sa 
gravité,  V,  vu,  10.  — Préfé- 
rable pour  l'éducation,  ibiil. 

Dosons,  fort  durs  envers  les 
esclaves,  I,  n,  22,  n. 

Doxandre,  citoyen  de  Mity- 
lène,  appelle  les  Athéniens  con- 
tre sa  patrie,  VIII,  ni,  3. 

Dracon,  ses  lois  rigoureuses, 
II,  ix,  9.  — Solon  les  réforma, 
id.,  n.  (C’est  en  ce  sens  qu’il 
faut  rectifier  la  note  de  la 
page  120,  où  il  est  dit  au  con- 
traire que  Dracon  réforma  les 
lois  île  Solon.) 

Droit,  le  ( ) est  la  règle  de  la 
société  politique,  I,  î,  13.  — 
Le  droit  politique,  à Sparte,  dé- 
pendait de  la  présence  des  ci- 
toyens aux  repas  communs,  II, 
vi,  21. 

Droits,  les  ( ) varient  suivant 
les  personnes  auxquelles  ils 
s'appliquent,  III,  v,  8. 

Droits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen, importance  de  la  Décla- 
ration des  ( ) faite  par  la  Consti- 
tuante, pr.,  p.  1 et  suiv. 

Dynastie,  ou  gouvernement 
exclusif  d’une  oligarchie  vio- 
lente, III , v,  7. 
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Eaux,  nécessité  tics  ()  natu- 
relles dans  une  ville,  IV,  x,  2. 

Eaux  publiques  et  pont  aines, 
leur  entretien,  VU,  v,  3. 

Échange  , son  origine , son 
but,  I,  ni,  12. 

Écoles,  les  ()  doivent  être 
interdites  par  le  tyran , VIII , 
ix,  2. 

Économie  politique  , essai 
d’Aristote  sur  cette  science,  I, 
ni,  1 et  suiv.,  et  pr.,  lxiv. 

Économique,  ouvrage  d'Aris- 
tote indiqué  dans  la  Politique, 

IV,  v,  1,  n.,  et  IV,  x,  9,  n. 

Ecph  antiues,  poète  comique, 

V,  vi,  8. 

Écrivains  politiques,  erreur 
des  ( ),  VI,  i,  3. 

Éiiucation,  son  importance, 
V,  i,  1.  — Objets  qu’elle  doit 
comprendre,  V,  n,  1 et  suiv. — 
Importance  de  l’éducation  dans 
l’État,  I,  v,  12,  et  II,  iv,  6.  — 
Ses  rapports  au  princi|>e  du 
gouvernement,  IV,  xm,  i,  et 
VIII,  vu,  20.  — A les  mêmes 
effets  pour  les  citoyens  que  pour 
l’homme  en  général,  III,  xii,  1 . 
— L’éducation  est  généralement 
négligée  par  les  gouvernements, 
IV,  xiii,  9.  — Directions  géné- 
rales qu’il  convient  de  donner  à 
l’éducation  des  citoyens , IV, 
xm,  9.  — L’éducation  agit  par 
les  exemples  et  par  les  leçons, 
par  les  moeurs  et  par  les  maîtres, 
IV,  xui,  6.  — L’éducation  com- 


prend deux  époques  bien  dis- 
tinctes, IV,  xv,  11.  — L’éduca- 
tion du  corps  doit  précéder  celle 
de  l’esprit,  IV,  xm,  23. — Ne 
doit  pas  inspirer  la  férocité,  V, 
ni,  3.  — Commune  chez  les  La- 
cédémoniens, V,  i,  3. 

Égalité,  base  de  l’association 
politique,  III,  ii,  9.  — L’égalité 
est  la  première  loi  de  l’État, 
III,  xi,  2.  — Réclamée  pour 
tous  les  citoyens,  IV,  xm,  2. — 
Indispensable  entre  égaux,  ib. 

— L’égalité  est  le  rapport  né- 
cessaire d’individus  libres.  II, 
i,  3.  — Égalité  politique  soute- 
nue par  Aristote,  IV,  vu,  2,  n., 
et  VIII,  vi,  3,  n. — Quelles  sont 
les  bases  de  l’égalité  politique, 
III,  vu,  1.  — L’égalité  politique 
est  double,  VHI,  i,  7. — Ce  que 
c’est  que  l'égalité  démocratique, 
VII,  i,  9.  — Égalité  de  mérite, 
égalité  de  nombre,  VII,  i,  II. 

— L’égalité  est  le  caractère  es- 
sentiel de  la  démocratie,  VII, 
i,  6 et  9.  — Le  désir  de  l’éga- 
lité cause  des  révolutions,  VIII, 
n,  1 — L’égalité  des  fortunes 
a été  soutenue  par  Phaléas,  II, 
iv,  11.  — L’égalité  de  fortune 
doit  comprendre  plus  que  les 
biens-fonds,  II,  îv,  12. 

Écine  , soulèvement  d’  () 
contre  Charès,  VIII,  v,  C. 

Égoïsme,  excès  de  l’amour  de 
soi,  II,  ii,  6. 

Égypte,  prodigieuse  antiquité 
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de  P (),  IV,  ix,  K. — Distinction 
des  classes  en  Égypte,  IV,  ix,  I . 
— Loi  d’Égvpte  sur  l’exercice 
de  la  médecine,  III,  x,  4. 

Écvptiexs,  énorme  antiquité 
de  leurs  observations  astrono- 
miques, IV,  ix,  5,  n. 

Éléments,  quels  sont  les  ( ) 
indispensables  de  l’État,  IV, 
xv,  8. 

ÉLIMÉ*,  province  voisine  de 
la  Macédoine,  VIII,  vin,  II. 

Élis,  constitution  oligarchi- 
que de  cette  ville,  VIII,  v,  8. 

Éloquence,  son  pouvoir  dans 
les  États  démocratiques,  VIII, 
iv,  4. 

Exeant,  P ()  n’a  qu’une  vo- 
lonté incomplète,  I,  v,  6. 

Enfants,  les  ( ) sont  des  ci- 
toyens imparfaits,  III,  ni,  2.  — 
On  doit  abandonner  tous  les  en- 
fants contrefaits,  IV,  xrv,  10. — 
Éducation  commune  des  enfants 
à Sparte,  VI,  mi,  S.  — Il  faut 
habituer  de  bonne  heure  les  en- 
fants au  froid,  IV',  xv,  1.  — On 
ne  peut  en  exiger  d’application 
avant  cinq  ans,  IV,  xv,  4. — 
Les  enfants  doivent  rester  jus- 
qu’à sept  ans  dans  la  maison 
paternelle,  IV,  xv,  4.  — Les 
enfants  ne  doivent  jamais  en- 
tendre de  paroles  indécentes, 
IV,  xv,  7.  — La  communauté 
des  enfants  proposée  par  Platon, 
II,  i,  2.  — Le  nombre  des  en- 
fants doit  être  limité  avec  la 
commuuauté  des  biens,  II,  ui, 
6.  — Voir  Avortement. 


Exeegisteement  des  actes  et 
arrêts  des  tribunaux,  MI,  v,  4. 

Enrôlement  militaire  des  ci- 
toyens, VII,  v,  8. 

Éphialte,  détruit  les  attribu- 
tions de  l’Aréopage,  II,  ix,  3. 

Éphores,  les  (),  magistrats  de 
Sparte  ; avantages  et  défauts  de 
cette  institution,  II,  vi,  14. — 
Leur  corruption.  II,  vi,  16.  — 
Mode  de  leur  élection,  ib.  — 
Pris  dans  les  rangs  du  peuple, 
II,  in,  10.  — Créés  par  Théo- 
pompe  , VIII , ix , 1 . — Les 
éphorcs  connaissent  de  toutes 
les  affaires  civiles,  III,  i,  7.  — 
Mode  d’élection  pour  les  épho- 
res,  II,  vi,  16,  n. 

Éphorie,  1’  ( ) est  une  institu- 
tion contraire  à celles  de  Ly- 
curgue, II,  vi,  14,  n. — L’épho- 
rie  appartient  au  peuple , à 
Sparte,  VI,  vu,  3.  — Pausanias 
veut  la  détruire  à Sparte,  VIII, 
i,5. 

Épidamxe,  obéit  à un  magis- 
trat suprême,  III,  xi,  1. — Ré- 
volution de  cette  ville,  VIII,  ni, 
4.  — Constitution  de  cette  ville, 
VIII,  i,  6.  — A Épidamne,  les 
ouvriers  sont  à la  solde  de 
l’État,  II,  iv,  13. 

Épiméniue  dp.  Crète,  appe- 
lait les  membres  de  la  famille 
Compagnons  de  foyer,  I,  i,  6. 
— Son  ouvrage  sur  la  constitu- 
tion crétoise,  frf.,  ib.,  n. 

Épaminondas,  son  invasion  en 
Laconie,  II,  n,  7,  n. 

ÉaÉTBiK,  à ( ),  les  chevaliers 
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formaient  une  oligarchie,  VI , 
m,  2.  — Révolution  d’Érétrie, 
VIII,  v,  10. 

Erreur  dans  le  texte  de  la 
Politique  sur  la  durée  du  règne 
des  Cypsélides,  VIII,  ix,  22. 

Érvthrée,  révolution  démo- 
cratique de  cette  ville,  II, 

Esclavage,  son  origine,  I,  il , 
3.  — Théories  diverses  sur  le 
principe  de  l’esclavage,  I,  n,  3 
et  IS.  — L’esclavage  naturel  est 
juste  et  utile,  I,  ii,  20.  — L’es- 
clavage ne  peut  être  fondé  ni 
par  la  loi  ni  par  la  guerre,  I,  II, 
IG. — Protestations  de  l’anti- 
quité contre  l’esclavage,  I,  n, 
3,  n.;  pr.,  lix. 

Esclave  , la  seconde  société 
est  celle  du  maître  et  de  l’es- 
clave, I,  i,  4.  — Relation  de 
l’esclave  au  maître,  I,  n,  G. — 
L’esclave  est  un  des  éléments  de 
la  famille,  I,  u,  I.  — Instru- 
ment de  la  propriété,  I,  n,  4. — 
Ce  que  c’est  que  l'esclave  par 
nature,  I,  h,  13.  — Comparai- 
son des  esclaves  avec  les  ani- 
maux, I,  n,  13.  — La  chasse 
aux  esclaves,  permise  par  la 
nature,  I,  tu,  8.  — Jusqu’où  va 
la  vertu  de  l’esclave,  I,  v,  3. — 
L’esclave  n'a  pas  de  volonté,  I, 
v,  G.  — Ce  que  c’est  que  la 
science  des  esclaves,  I,  u,  23. 
— Instruits  à Syracuse,  I,  n , 
22. — Leurs  devoirs  dans  la  cité, 
III,  n,  8.  — Leur  condition 
dans  un  bon  gouvernement,  IV, 
ix,  9.  — Leur  différence  avec  le 


mercenaire,  III,  m,  I. — Diffi- 
culté de  traiter  avec  les  escla- 
ves, II,  ii,  G.  — Il  faut  repren- 
dre les  esclaves  avec  la  plus 
grande  indulgence,  I,  v.  II. — 
L’esclave  pouvait  servir  d’hy- 
pothèque à Athènes,  I,  il,  7,  n. 

Esclaves,  les  ( ) se  soulèvent 
en  Thessalie,  en  Lacouic,  II, 
vi,  2. 

Espions,  origine  des  (),  VIII, 
îx,  3,  n. 

Est,  le  vent  d’  ( } dérive  du 
vent  du  midi,  VI,  ni,  4. 

État,  incertitude  sur  la  signi- 
fication de  ce  mot,  III,  i,  I.  — 
En  quoi  il  consiste  précisément; 
quand  peut-ou  dire  qu’il  est 
changé?  III,  î,  H.  — L'État 
n’est  qu’une  association,  I,  i,  I. 

— l’n  État  est  la  réunion  de 
plusieurs  villages,  I,  i,  8. — 
L’État  est  un  fait  de  nature,  I, 
i,  8 — Sa  supériorité  naturelle 
sur  les  individus,!,  i,  9.  — Quel 
est  le  but  de  l’État,  III,  v,  ! 1. 

— Le  bonheur  de  l’État  est-il  le 
même  que  celui  des  individus  ? 
IV,  u,  I . — Quel  est  l’État  le 
plus  parfait?  IV,  ii,  3. — Un 
État  trop  populeux  ne  peut  être 
bien  gouverné,  IV,  iv,  5.  — 
Éléments  indispensables  de 
l’État,  IV,  vii,  1 et  suiv.  — Di- 
versité des  |>arties  qui  compo- 
sent l’État,  VI,  m,  2. 

Étendue,  1’  ( ) de  l’État  ne 
doit  pas  être  fort  grande,  IV, 
iv,  3. 

Éthiopie,  en  (),  le  pouvoir 
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politique  se  répartit  selon  la 
taille  et  la  beauté,  VI,  m,  7. 

Étrangers,  les  ( ) ne  jouissent 
de  droits  politiques  qu’à  la  con- 
dition de  présenter  caution,  III, 
m,  1 . — Admis  par  Syracuse 
au  droit  de  cité,  VIII,  ii,  li. 

Étrusques,  les  ( ) liés  par  des 
traités  aux  Carthaginois,  III,  y, 
II.  — Nommés  Racéna  dans 
leur  propre  langue,  III,  y, 

II,  n. 

Études  de  l'adolescence,  V, 
iy,  6. 

Eubule,  II,  iv,  10,  n.  — Son 
conseil  à Autophradate,  II,  iy, 
10. 

Eunomik,  nom  d’un  des  poè- 
mes de  Tyrtée,  VIII,  vi,  2. 

Eunuque  , surnom  de  Nico- 
clès,  VIII,  vm,  10,  n. 

Euripide,  fait  cruellement 
fouetter  Décamnichus , VIII , 
vin,  13.  — Sa  pièce  d’Éolus, 

III,  ii,  5,  n.  — Cité  par  Aris- 
tote, I,  i,  3,  n.  — Cité,  I,  i,  3. 
— Cité,  III,  n,  B.  — Cité  deux 
fois,  IY,  vu,  4,  n. — Cité,  V, 


iv,  1,  n.  — Cité,  VIII,  vin, 

22. 

Europe,  pays  de  liberté,  IV, 

vi,  1. 

Européens,  leur  amour  de 
l’indépendaDce,  III,  îx,  3. — 
les  Européens  sont  plus  coura- 
geux mais  moins  industrieux 
que  les  Asiatiques,  IV,  vi,  1 . 

Euryphos,  père  d’Hippoda- 
mus,  II,  v,  1 . 

Eustathe,  se  trompe  sur  le 
titre  de  la  Politique,  IV,  ix,  7, 
n.  — Appelle  à tort  la  Politique 
les  Constitutions,  VIII,  ix,  6. 

Euthygrate,  citoyen  de  Pho- 
cée,  VIII,  ni,  4. 

Évaooras,  tué  par  l’eunuque 
Nicoclès,  VIII,  vin,  9. 

Éyétion,  citoyen  d’Héraclée, 

vra,  v,  îo. 

Examinateurs  de  la  compta- 
bilité publique,  VII,  y,  10. 

Exécution  des  condamnations 
judiciaires;  à qui  confiée?  VII, 

v,  0. 

Exercices,  les  ( ) trop  rudes 
énervent  les  enfants,  V,  iv,  6. 


F AM1LI ARITÉS  REPOU SS  AN  TES  , 

permises  par  Platon  entre  père 
et  fils,  frère  et  frère,  II,  i, 
15. 

Famille,  la  ( ) est  la  société 
de  tous  les  instants,  I,  i,  6.  — 
Le  gouvernement  de  la  famille, 
I,  n,  1.  — Ses  éléments,  ib.  — 
L'administration  de  la  famille 


F 

repose  sur  trois  pouvoirs,  F, 
v,  1. 

Favoein,  cité  et  rectifié,  I, 
i,  K,  n. 

Finances,  les  ( ) de  l’État  doi- 
vent toujours  être  abondantes, 
II,  iy,  9.  — Les  finances  n’ont 
jamais  causé  de  révolution  dans 
l’antiquité,  VIII,  vu,  22,  n. 
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Femelles,  les  ( ) «les  animaux 
font  souvent  des  petits  tout  pa- 
reils au  mile,  II,  i,  13. 

Femme.  La  première  société 
est  celle  du  mari  et  de  la  femme, 
I,  i,  13.  — La  femme,  chez  les 
Barbares,  est  de  meme  ordre 
que  l’esclave , I , i , B.  — Les 
femmes  étaient  anciennement 
vendues  en  Grèce,  II,  v,  44.  — 
La  femme;  où  est  sa  force?  1, 
v,  4 . — Les  vertus  de  la  femme 
ne  sont  pas  précisément  celles 
de  l’homme,  I,  v,  4.  — Devoir 
de  la  femme  dans  la  famille, 

III,  in,  10.  — La  femme  n’a 
qu’une  volonté  en  sous-ordre, 

I,  v,  6.  a—  Empire  des  femmes 
sur  les  races  guerrières,  II,  n, 
7.  — Les  femmes  sont  oubliées 
dans  la  constitution  de  Sparte, 

II,  vi,  S.  — Les  occupations 
des  femmes  doivent  être  les 
memes  que  celles  des  bommes, 
suivant  Platon,  11,  u,  15.  — 
Leurs  repas  communs  dans  les 
lois  de  Platon,  II,  m,  2.  — La 
communauté  des  femmes  pro- 
posée par  Platon,  II,  i,  2.  — 
Femmes  communes  chez  divers 
peuples  de  l'antiquité,  II,  i,  13, 
n.  — Communauté  des  femmes 
en  Libye,  II,  i,  13.  — Le  légis- 
lateur doit  prescrire  un  régime 
aux  femmes  grosses,  IV,  xiv,  9. 
— Les  femmes  ne  doivent  pas 
être  mariées  trop  jeunes,  IV, 
xiv,  5.  — Les  femmes  peuvent 
enfanter  jusqu'à  cinquante  ans, 

IV,  xjv,  3. 


Férocité  , le  guerrier  ne  doit 
avoir  de  férocité  envers  qui  que 
ce  soit,  IV,  vi,  3. 

Fris,  le  monopole  des  fers 
fut  la  fortune  d’un  citoyen  de 
Syracuse,  I,  iv,  6. 

Firmes,  monarchiste  anglais, 
s’appuie  d’une  opinion  d’Aris- 
tote, III,  x,  11,  n. 

Flambeaux  , disposés  pour 
servir  aussi  de  lances,  VI,  xu, 
5.  — Fêtes  aux  flambeaux , 
VIII,  vu,  11. 

Flatteur,  le  ( ) et  le  déma- 
gogue se  ressemblent,  VI,  iv,  5. 
— Leur  rôle  auprès  du  peuple 
et  des  tyrans,  VI,  iv,  4.  — Les 
flatteurs  sont  en  grande  estime 
près  du  tyran,  VUI,  ix,  6. 

Flut*,  instrument  àproacrire 
dans  l’éducation,  V,  vi,  5.  — 
N’est  pas  un  instrument  moral , 
V,  vi , 5.  — D’abord  très-cul- 
tivée, ibid.  — Proscrite  par  So- 
crate, V,  vu,  8.  Voir  Mise  rte. 

FoVCTIOK  K AIRES  PUBLICS,  leurs 

attributions  diverses,  VU,  v,  4. 

Fonctions  publiques,  les  ( ) 
doivent  être  exercées  gratuite- 
ment, VIII,  vii,  10.  — Les 
fonctions  publiques  doivent  être 
rétribuées  dans  la  démocratie, 
VII,  i,  9.  — Fonctions  d’es- 
pèces diverses,  VU,  v,  7 et 
suiv. 

Fonctions  socuu.es,  énumé- 
ration des  ( j indispensables  à 
l'État,  IV,  vui,  4 et  suiv. 

Fontaines  publiques,  leur  en- 
tretien, VII,  v,  3. 


Digitized  by  Google 


MS  MATIÈRES.  499 


Force,  identité  de  la  ( ) et  de 
la  vertu,  I,  n,  47. 

Force  , la  ( ) ne  peut  fonder 
l’esclavage,  I,  n,  16.  — La 
force  est  le  point  essentiel  pour 
le  maintien  de  la  tyrannie,  VIII, 
ix,  40. 

Force  armée,  ce  que  doit  être 
la  f ) remise  à nn  roi,  III,  10. 

Forêts  pebliques,  leur  con- 
servation, VII,  v,  4. 

Fortune,  différence  de  la  () 
au  bonheur,  IV,  i,  5.  — Le 


désir  de  la  fortune  cause  des 
révolutions,  VII,  n,  2. 

Foule,  les  jugements  de  la  () 
sont  exquis  en  musique  et  en 
poésie,  III,  vi,  4.  — La  foule 
peut  élire  et  censurer  les  ma- 
gistrats, ni,  vi,  7. 

Froid,  il  faut  habituer  par 
degrés  les  enfants  au  ( ),  IV, 
xv,  2. 

Frontière  , Chaque  citoyen 
doit  posséder  quelques  biens- 
fonds  à la  (J,  IV,  ix,  7. 


Garamantes,  les  ()  avaient, 
dit-on,  la  communauté  des  fem- 
mes, II,  i,  13. 

Garde  du  roi  et  du  tyran, 
Vîn,  viii,  6. 

Gardiens  des  lois,  espèce  de 
magistrats,  VI,  xi,  9.  — Les 
gardiens  des  lois  sont  d’institu- 
tion aristocratique,  VH,  v,  13. 

Gèle  , sous  la  tyrannie  de 
Cléandre,  VIII,  x,  4. 

Gélon,  sa  tyrannie  à Syra- 
cuse, Vin,  n,  6,  et  VIII,  x,  3. 
— Règne  huit  ans  à Syracuse , 
VIII,  ix,  23.  — Chute  de  sa  ty- 
rannie, VIII,  vin,  19. 

Génération,  quel  est  le  temps 
favorable  à la  (),  IV,  xiv,  7.  — 
Durée  de  la  faculté  de  la  géné- 
ration dans  l’homme  et  dans  la 
femme,  IV,  xiv,  3. 

Générosité  , la  f ) est  impos- 
sible dans  k République  de  Pla- 
ton, II,  n,  V. 


Génie,  privilège  du  ()  dans 
l’État,  ni,  vin,  7;  III,  xi,  10. 

— Condition  du  génie  dans 
l’État;  la  loi  n’est  pas  faite  pour 
lui,  III,  vin,  1. 

Geôlier,  fonctions  de  ()  ; leur 
importance,  VII,  v,  3. 

Gérontks  , les  ( ),  sénateurs 
en  Crète  et  à Sparte,  II,  vii,  3. 

— Les  gérontes,  à Sparte,  con- 
naissent des  affaires  de  meurtre, 
III,  i,  7. 

Gloire,  le  désir  de  la  ()  amène 
souvent  des  complots  contre  les 
monarques,  VIII,  vm,  16. 

Goettlinc,  M.  ( ),  sa  conjec- 
ture sur  la  fin  du  deuxième 
livre  de  la  Politique,  Il , ix , 9, 
n.  — Explique  par  un  tableau 
un  passage  difficile  d’Aristote, 
VI,  xii,  11,  n.  — Cité,  pas- 
sim. 

Goi.EE  Lamétiqck,  IV,  ix,  2 ; 
Scytlctique,  Ionique,  ibbt. 
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Gotnn's,  père  de  Psammeti- 
chus,  VIU,  ix,  22. 

Goagias,  I,  v,  1.  — Son  bon 
mot  sur  les  citoyens  de  Larisse, 
UI,  i,  9. 

Gouvernants,  rapport  des  () 
aux  gouvernés,  VI,  x,  I . 

Gouvernement  par  excellence, 
recherche  du  (),  IV,  i,  I.  — 
Le  gouvernement  est  le  souve- 
rain de  l'État,  III,  iv,  I. — Gou- 
vernements d’intérêt  général , 
d’intérêt  spécial,  II,  iv,  5. — 
Gouvernements  dégradés,  VI, 
ii , I et  suiv.  — Les  mauvais 
gouvernements  exigent  le  plus 
de  soin,  VII,  iv,  2. 

Grammaire,  la  ( ) fait  partie  de 
l’éducation,  V,  n,  3,  et  V,  ui,  I . 

G air* , la  ()  gouvernée  d’a- 
bord par  des  rois , puis  consti- 
tuée ensuite  en  république,  III, 
x,  7.  — La  Grèce  sous  la  do- 
mination alternative  de  divers 
peuples,  VI,  ix,  II.  — Son  an- 
tique organisation,  VI,  x,  10. 

Grecs,  les  ()  ne  marchaient 
jadis  qu’en  armes,  II,  v,  12;  et 
vendaient  leurs  femmes,  ibitl. 
— Les  Grecs  sont  jaloux  de  la 
liberté,  III,  ix,  3.  — Avantages 
intellectuels  des  Grecs,  IV,  vi,  1 . 

Grégoire,  l’abbé  (),  son  ou- 
vrage sur  la  domesticité , I , n , 
14,  n. 

Grégoire,  I,  u,  22,  n. 

Grote,  M.  G.  (),  son  Histoire 
de  Grèce  citée,  II,  vi,  21,  n. 

Grotius  , attaque  vivement 
l’opinion  d'Aristote  sur  l'escla- 


vage naturel,  I,  ni,  8,  n.  — 
Fonde  l’esclavage  sur  la  guerre, 
I,  n,  16.  — S’accorde  avec 
Aristote  sur  la  double  valeur  des 
choses,  I,  in,  10,  n. 

Guerre,  la  ( ) ne  peut  fonder 
l’esclavage,  I,  n,  18.  — La 
guerre  est  un  moyen  naturel 
d'acquérir,  I,  ni,  8.  — But  mo- 
ral de  la  guerre,  IV,  xiii,  1S. 
— La  guerre  est  l’objet'de  pres- 
que toutes  les  législations,  IV, 
n , 5.  — La  guerre  est  pour  le 
tyran  un  moyen  de  se  rendre 
nécessaire,  VIII,  ix,  S.  — Ad- 
ministration de  la  guerre  et  des 
affaires  militaires,  VII,  v,  8. — 
Administration  politique  de  la 
guerre,  VIII,  v,  12. 

Guerre  médique  , la  ( ) ren- 
force la  démocratie  d’Athènes, 

VIH,  u,  8. 

Guerre  des  rois  de  Lydie, 
VI,  m,  8.  — Guerre  sacrée  des 
Phocéens,  VIII,  ni,  4. 

Guerre  de  Messénie , VIII , 
vi,  2. 

Guerriers,  ce  que  sont  les  () 
dans  la  République  de  Platon, 
II,  n,  12.  — Les  guerriers  sont 
privés  de  tout  plaisir  dans  la 
République  de  Platon,  II,  ii, 
16.  — Leurs  fonctions  dans 
l'État,  IV,  vin,  3. 

Gymnases,  inspection  des  (), 

VII,  v,  13. 

Gymnaste,  devoirs  du  (),  IV, 

i,  1. 

Gymnastique , la  ()  très-im- 
portante chez  les  anciens,  VI, 
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x,  6,  d.  — La  gymnastique  a Gtsckconomie  , surveillance 
profité  desinnovations,  II,  v,  11.  de  la  conduite  des  femmes,  VI, 
— La  gymnastique  fait  partie  de  xn,  9.  — Utilité  de  cette  magi- 
l’éducation,  V,n,  3;  V,  ni,  4 et  G.  strature,  id.,  ib. 

II 


Haine , la  ()  est  plus  dange- 
reuse que  la  colère,  VIII , vin , 
21. 

Halcyone,  sa  passion  inces- 
tueuse pour  son  fils  Dioclès,  II, 
u,  6. 

Hanson  , sa  conspiration  i 
Carthage,  VIII,  vi,  2. 

Hakmodius,  conspire  contre 
les  Pisistratides,  Vin,  vin,  9. 

Harmonie,  1’  ()  est  soumise 
au  principe  d’autorité,  I,  n,  9. 
— - Influences  morales  de  l’har- 
monie, V,  vu,  4 et  suiv. 

Hécewisch,  a remarqué  avec 
raison  que  le  désordre  des  finan- 
ces n’a  jamais  causé  de  révolu- 
tions dans  l’antiquité,  VIH,  vin, 
22,  n. 

Hélène. , tragédie  de  Théo- 
decte,  I,  n,  19. 

Hellanocratk  de  Larisse  , 
conspire  contre  Archélaiis,  VIII, 
vin,  12. 

Hénioques,  les  ( ),  anthropo- 
phages, V,  in,  4. 

Heptagones  , instruments  de 
musique,  V,  vu,  7. 

Héraclès  , marine  puissante 
de  cette  ville , IV,  v,  7.  — Ré- 
volution démocratique  d’Héra- 
clée,  VIII,  v,  2;  Vm,  v,  3; 
VIII,  v,  10.  — Révolution  oli- 


garchique de  cette  ville.  Vin, 
iv,  2. 

Héracléodore  , démocrate 
d’Orée,  VIII,  h,  9. 

Héraclide  , tue  Cotys,  VIII , 
vin,  12. 

Héraclite,  cité,  VIII,  ix,  18. 

H É iaacts  , les  ()  sont-ils  des 
magistrats?  VI,  xu,  2. 

Hercule,  mis  à terre  par  les 
Argonautes;  premier  exemple 
de  l’ostracisme,  III,  vin,  3. 

Hérédité,  absurdité  du  prin- 
cipe de  1'  ( ),  III,  x,  9.  — Hé- 
rédité, condamnée  par  Anstote, 

m,  x,  9,  n.,  et  VIII,  vni,  23, 

n.  — Les  rois  par  hérédité  sont 
généralement  méprisables,  VIH, 
vin,  20. 

Hérée,  révolution  démocra- 
tique de  cette  ville,  VIII,  n,  9. 

Hérodote,  cité  relativement 
à la  cuvette  d’Amasis,  I,  v,  2,  n. 

Hésiode,  cité  par  Aristote,  I, 
i,  6,  et  notes.  — Cité  sur  les 
bases  de  la  société , I , i , 6 . — 
Cité,  VH,  vm,  18. 

Hestiée,  révolution  de  cette 
ville,  VIH,  m,  2. 

Héteries,  sociétés  politiques 
à Carthage,  II,  vm,  2. 

Hiéron,  règne  dix  ans  à Sy- 
racuse, vm,  ix,  23. 
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Hiébox,  frère  de  Thrasybule, 
Vin,  vin,  19.  — Invente  les 
espions,  VIII,  ix,  3. 

Hilotk,  leur  esclavage,  II, 
n,  13.  — Leur  esclavage  fu- 
neste aux  Spartiates,  II,  n,  6. 

Hippabixus,  prépare  la  tyran- 
nie pour  Denys,  VIII,  v,  6. 

Hippocbate,  grand  médecin, 
IV,  iv,  3.  — Cité,  I,  i,  3,  n. — 
Cité  relativement  aux  Sauro- 
mates,  IV,  u,  S,  n. 

Hippodamvs  , examen  de  sa 
constitution,  II,  v,  1 . — Inven- 
teur de  la  distribution  des  villes 
en  rues,  ibid.  — Sa  constitution, 
ibid.  — Son  tribunal  suprême, 
II,  n,  5.  — Sa  loi  sur  les  or- 
phelins des  guerriers,  II,  v,  4. 
— Sa  loi  sur  les  inventions  uti- 
les, II,  v,  4.  — Fragments  d’un 
de  ses  ouvrages,  cité  par  Sto- 
bée,  I , rv,  13,  n.  — Son  sys- 
tème d’alignement  pour  les  mai- 
sons, IV,  x,  4.  — Ses  réformes 
dans  la  construction  des  villes, 
IV,  x,  4,  n. 

Histoibe  xaturf.llf,  méthode 
de  cette  science,  VI,  iii,  9 et  10. 

Hobbes,  fonde  l’esclavage  sur 
la  guerre,  II,  n,  16,  n.  — Ne 
reconnaît  avec  Aristote  que  la 
royauté  absolue  pour  une  véri- 
table royauté,  III,  x,  3,  n.  — 
Approuve  le  brigandage  dans 
l’état  de  nature,  I,  m,  3,  n.  — 
Sa  remarque  sur  les  dénomina- 
tions des  mauvais  gouverne- 
ments, III,  v,  4,  n.  — D’accord 
avec  Aristote  sur  les  causes  des 


révolutions,  III,  n,  3,  n. — 
Assimilait,  comme  Platon,  l’État 
à la  famille,  I,  i,  2,  n.  — Blâme 
Aristote  d’avoir  appelé  l’homme 
un  être  sociable,  I,  i,  9,  n.  — 
Blâme  Aristote  d’avoir  assimilé 
les  sociétés  humaines  à celle  des 
abeilles,  I,  i,  10.  — Apprécia- 
tion générale  de  sa  politique,  pr. , 

CXXXII. 

Homéxe,  cité  sur  le  gouver- 
nement intérieur  de  la  famille, 
I,  i,  7.  — Cité  sur  la  perver- 
sité de  l'homme  sauvage , I , i , 
12.  — Cité  par  Aristote,  I,  n, 
3,  n.  — Cité,  I,  v,  2.  — Cité, 

n,  iv,  7 Gté,  III,  rv,  6.  — « 

Cité,  in,  rx,  2.  — L’un  des  vers 
cités  par  Aristote  ne  se  retrouve 
plus  aujourd’hui,  ibid.  — Gté 
deux  fois,  ni,  xi,  6.  — Cité 
trois  fois  par  Aristote,  V;  x», 
6.  — L’un  de  ces  vers  ne  se 
retrouve  plus  dans  Homère,  et 
de  plus  il  est  faux,  V,  u,  6,  n. 
— Gté,  VI,  iv,  4. 

Homme,  1’  (),  ses  modes  di- 
vers d’existence,  I,  ni,  3.  — 
Les  animaux  sont  faits  pour  lui, 
I,  m,  4.  — L’homme  est  un 
être  sociable,  m,  iv,  2.  — Les 
vertus  de  l’homme  ne  sont  pas 
celles  de  la  femme,  I,  v,  8.  — 
Devoir  de  l’homme  dans  la  fa- 
mille, ni,  »,  10.  — Disette  des 
hommes  à Sparte,  II,  vi,  12. — 
Les  hommes  peuvent  engendrer 
jusqu’à  soixante-dix  ans,  IV, 
xiv,  3.  — Origine  des  premiers 
hommes,  n,  v,  12. 
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Homme  o’État,  qualités  et  de-  causedes  révolutions,  VIII,  n,  I . 
voirs  de  1'  (},  VI,  i,  8.  Hoplites,  les  ()  sont  l’arme 


Honneurs  , le  désir  des  ( ) 

I 

Iafyges,  les  ( ) vainqueurs  de 
Tarente,  VIII,  n,  8. 

Iapvcie  , les  cites  d’ ( ) habi- 
tées par  les  Choniens,  IV,  ix,  3. 

Ibères,  les  ()  plantent  sur  la 
tombe  des  guerriers  autant  de 
{deux  de  fer  qu’ils  ont  tué  d’en- 
nemis, IV,  u,  6. 

Iles  Fortunées,  séjour  des  sa- 
ges selon  les  poètes,  IV,  xui,  19. 

Impôts,  les  ()  sont  fort  mal 
recouvrés  à Sparte,  n,  n,  94. 
•—Impôts  accablants  établis  par 
Denys,  VUI,  ix,  S. 

Indécence.  Il  faut  écarter  des 
enfants  toute  idée  indécente,  IV, 
xv,  7.  — Toute  indécence  de 
paroles  ou  d’action  doit  être  sé- 
vèrement punie,  id.,  ib. 

Indigence,  funestes  effets  de 

I’  (),  IV,  »*,  4. 

Individu,  la  souveraineté  de 
I’  ( ) est  chose  dangereuse , Hl , 
vi,  1 . — L’individu  sujet  à mille 
passions  est  un  mauvais  souve- 
rain, III,  x,  6.  — Infériorité  de 
l’individu  par  rapport  h la  masse, 
IU,  xi,  8. 

Inégalité,  maux  qu’elle  cause 
dans  l’État,  IH,  vu,  8.  (Voir 
Égalité.) 

Infanterie,  le  service  dans 
P ( ) fit  perdre  à l'aristocratie 
athénienne  une  partie  de  son 
influence,  Vin,  n,  8. 


de  l’oligarclue,  VH,  iv,  3. 


Infanterie  légère  , rapport 
politique  de  P ()  à la  démo- 
cratie, VH,  iv,  8. 

Infanterie  pesante,  rapport 
de  P ( ) à l’oligarchie , VII , 
rv,  3. 

Infidélité  conjugale,  P () 
doit  être  sévèrement  punie,  IV, 
xrv,  il. 

Innovation  politique,  avan- 
tages  et  inconvénients  de  P ( ), 

H,  v,  Il  et  suiv. 

Inspecteurs  publics,  leurs  di- 
verses fonctions,  VH,  v,  8. 

Instance  judiciaire,  fonction- 
naires qui  en  sont  chargés,  VH, 

v,  5. 

Instruction,  P ()ne  doit  ja- 
mais être  un  jeu  pour  les  en- 
fants, V,  iv,  4. — L'instruction 
doit  être  proscrite  par  les  tyrans, 
VIH,  ix,  8. 

Instruments,  diversité  des  ( ), 

I,  u,  4 pt  suiv.  — Rapport  de 
l’instrument  à l’ouvrier,  IV, 
vu,  3. 

Instruments  à plusieurs  fins, 
VI,  xii,  5. 

Instruments,  choix  des  ( ) de 
musique  dans  l'éducation , V, 

vi,  3. 

Insulte,  P ()  cause  des  ré- 
volutions, VIII , ii,  3.  — Les 
insultes  personnelles  doivent 
être  soigneusement  évitées  ou 
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réparées  par  le  tyran,  VUI,  ix, 
17. 

Insurrection , P ( ) est  un 
moyen  de  gouvernement  en 
Crète,  H,  vu,  7. 

I?iTzi.i.iGF.!ï ce  , l’  ()  est  dans 
l’homme  la  vraie  fin  de  la  na- 
ture, IV,  xni,  2. 

Intérêt,  1’  ( ) de  l’argent  est 
de  l’argent  issu  d’argent,  I,  iv, 
2.  — La  moins  naturelle  de 
toutes  les  acquisitions,  ibid. 

Intérêt,  1’  ()  particulier  est 
la  règle  des  gouvernements  cor- 
rompus, III,  îv,  7. 

Interpolations probables  dans 
la  Politique,  I,  64,  n.;  I,  v,  2, 
n.;  n,  289,  n.;  II,  306,  n.;  H, 
310,  n.;  II,  456,  n. 

Ionie,  tyrans  d’ ( ),  U,  427. 


Jason,  le  tyran  ( ),  son  apoph- 
thegme,  m,  n,  6. 

Jeux  , les  ( ) des  enfants 
doivent  être  dignes  d’hommes 
libres,  IV,  xv,  4.  — Magistrats 
chargés  d’y  veiller,  VUI,  v,  13. 

Jugements,  leur  forme  à Athè- 
nes, II,  v,  3 ; H,  v,  8. 

Juges,  le  corps  des  (),  ses 
prérogatives  à Carthage,  III,  i, 
7.  — Souverains  dans  quelques 
États,  III,  xi,  7.  — Leur  salaire 
à Athènes,  n,  rr,  11. 

Julien,  l’empereur  ( ) cite  un 
passage  de  la  Politique,  ni , x. 


Ioniens,  moins  durs  que  les 
Do  riens  pour  leurs  esclaves , I , 
n,  22,  n. 

Ionique  (golfe),  IV,  ix,  3. 

Iphiaup.  , chef  d'une  associa- 
tion politique  à Abydos,  Vin, 
v,  9. 

Istros,  révolution  démocra- 
tique d’ (),  VUI,  v,  2. 

Italie , 1*  {)  reçoit  des  colo- 
nies de  Chatcis,  U,  ix,  5;  IV, 
ix,  2.  — L’Italie  a connu  la 
première  l’usage  des  repas  com- 
muns, IV,  ix,  3. 

Italiens,  les  ( ) reçoivent  leur 
nom  d’Italus,  IV,  ix,  3. 

Italus,  roi  d’OEnotrie,  ses 
bienfaits,  IV,  ix,  3.  — Institue 
le  premier  les  repas  communs , 
IV,  ix,  3. 


9,  n.;  ni,  xi,  2,  n.;  III,  xi,  4, 
n.;  IV,  ni,  5,  n. 

Jument,  la  ( ) de  Pharsale, 
surnommée  la  Juste,  H,  i,  13. 

Jupiter  , parmi  les  dieux , 
n’est  jamais  représenté  chantant 
ou  jouant  de  la  lyre,  V,  iv,  7. 
— Jupiter  Olympien  ; son  tem- 
ple bâti  dans  une  vue  politique 
par  les  Pisistratides,  VUI,  rx,  4. 

Justice,  la  ( ) est  une  néces- 
sité sociale,  I,  i,  13.  — La  jus- 
tice est  la  vertu  sociale  par  ex- 
cellence, in,  vu,  6 et  suiv.  Voir 
aussi  la  Préface,  xv. 
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K 

Klüo*  propose  une  bonne  à la  constitution  carthaginoise, 
variante  sur  un  passage  relatif  II,  vm,  2,  n. 

L 


La  Rouan:  ns , ce  que  sont  les 
( ) dans  la'République  de  Platon, 
II,  il,  11.  — Ce  que  sont  les 
laboureurs  dans  la  constitution 
d’Hippodamus,  II,  v,  5.  — Les 
laboureurs  doivent  être  des  es- 
claves, IV,  vin,  5.  — Les  la- 
boureurs sont  un  des  éléments 
de  l'État,  VI,  ni,  H. 

Lacéiiéhone  , sa  constitution 
politique  est  tournée  tout  entière 
à la  vertu  guerrière,  IV,  un, 
10.  — Son  système  d’éducation 
bl&mé,  IV,  xin,  12.  — A mal 
compris  la  vertu,  IV,  xra,  20. 
— Emprunte  ses  institutions  à 
la  Crète , H , vu , 1 . — Mérites 
de  la  constitution  de  Lacédé- 
mone, II,  ni,  10.  — Mérites  de 
sa  constitution , III , î , 7 ; VI , 
vu,  5.  — Ses  tribunaux,  III,  i, 
7.  — A Lacédémone,  les  biens- 
fonds  sont  entre  quelques  mains, 
Vm,  vi,  7.  — A Lacédémone, 
les  esclaves , les  chiens  et  les 
chevaux  sont  communs , Il , n , 
S.  — Entourée  d’ennemis , II , 
vi , 3.  — Pausanias  veut  y dé- 
truire l’éphorie,  Vm,  i,  5.  — 
Poursuit  Pausanias,  IV,  xiu, 
13.  — Lysandre  veut  y détruire 
la  royauté,  VIII,  i,  S. 

Lacédémoniennes , défauts  et 


dérèglements  des  (),  H,  vi,  5. 

— Leur  faiblesse  à l’approche 
des  Thébains,  II,  v,  7.  — Leur 
intervention  en  politique,  ibid. 

Lacédémoniens  , les  ( ) inter- 
disent l’agriculture  aux  guer- 
riers, II,  n,  11.  — Donnent  les 
plus  grands  soins  à l'éducation, 

V,  i,  3.  — Surpassés  à la  gym- 
nastique et  à la  guerre  par  les 
autres  peuples,  V,  in,  4. 

Laconie,  la  ( ) pourrait  four- 
nir quinze  cents  hoplites  et  trente 
mille  cavaliers,  II,  vi,  11. 

Laxétique  (golfe),  IV,  ix,  2. 

Lances,  disposées  pour  servir 
aussi  de  flambeaux,  VI,  xii,  5. 

Larissz  , bon  mot  de  Gorgias 
sur  les  citoyens  de  ( ),  III,  i,  9. 

— Sous  le  règne  des  Aleuades, 
VIII,  v,  9.  — Révolution  de 
cette  ville,  VIII,  v,  5. 

Législateur , qualités  et  de- 
voirs du  ( ),  VI,  i,  2.  — Le  lé- 
gislateur ne  doit  jamais  avoir 
en  vue  que  la  classe  moyenne, 

VI,  x,  3.  — Les  législateurs  ne 
paraissent  point  avoir  eu  en  gé- 
néral un  but  fort  élevé,  IV,  xm, 
9.  — La  plupart  des  législateurs 
ont  beaucoup  trop  accordé  aux 
riches,  VI,  x,  5. 

Législation,  la  ( ) de  presque 
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tous  les  peuples  est  confuse,  IV, 
h , 5.  — Elle  est  tournée  pres- 
que entièrement  à la  guerre, 
IV,  u,  5. 

Léoxtiuk,  patrie  de  Gorgias, 
I,  217.  — Sous  la  tyrannie  de 
Panætius,  III,  i,  9,  et  VIII, 
x,  4. 

Lzaaiaas,  les  ( ) sont  trompes 
par  les  Athéniens,  UI,  vui,  4. 

Laccana , loi  de  ( ) sur  l'im- 
mobilisation des  biens-fonds,  II, 
ni  4. 

Lacerais, bataille  de  ()i  Aris- 
tote y fait  sans  doute  allusion, 
U,  rs,  12,  s. 

Liberté,  importance  politique 
de  la  ( },  opposée  à l’esclavage, 
VI,  ni,  5.  — La  liberté  est  la 
base  de  la  démocratie , VII , 

i,  6. 

Liste,  quelques  peuplades  de 
()  ont  la  communauté  des  fem- 
mes, II,  i,  13. 

Licou , en  Macédoine , le 
, guerrier  qui  n’a  pas  tué  d'enne- 
mis est  condamné  é porter  un  (), 
IV,  u,  6. 

Lièvres  , fable  d’Antisthèue 
sur  les  ( ) et  les  lions,  I,  237. 

Lioas,  fable  d’Antisthène  sur 
les  ( ) et  les  lièvres,  III,  vut,  2. 

Littré,  M.  (),  son  édition 
d’Hippocrate  citée,  IV,  u,  5,  n,; 
IV,  v»,  1,  n. 

Locrrs  , la  constitution  de  ( ) 
interdit  de  vendre  les  héritages, 
I,  nr,  4.  — Révolution  de  cette 
ville,  VUI,  vi,  7. 

Locrirhs  épiséphyriris,  les 


{ ) ont  eu  Zaleucus  pour  législa- 
teur, n,  ix,  3.  . 

Loi,  la  ( J,  son  but  moral,  UI, 

v,  11.  — La  loi  seule  doit  être 
souveraine,  III,  vi,  13.  — La 
souveraineté  de  la  loi  préférable 
à celle  de  l’individu,  UI,  vi,  3, 
et  IU , xi , 3.  — La  loi  est  im- 
passible, III,  x.  A.— La  loi  est 
l'intelligence  dégagée  de  toute 
passion,  III,  x,  4.  — Désavan- 
tagés de  la  loi,  UI,  xi,  8.  — L* 
loi  diffère  de  la  constitution,  U, 
176,  n.  — Loi  de  Thèbes  sur 
les  conditions  requises  pour  être 
magistrat,  UI,  m,  4.  — - Loi 
d’Oxylus  sur  les  hypothèques, 
VU,  a,  B.  — Loi  des  Aphytéens 
sur  le  partage  des  terres,  VU, 

vi,  6.  —De  Tburium  sur  la  du- 
ree du  généralat,  YIU,  vi,  6. 
— La  loi  ne  peut  fonder  l'es- 
clavage, I,  h,  16.  ™- La  loi 
puise  toute  sa  force  dans  l’ha- 
bitude, U,  v,  14. 

Lois,  examen  du  Traité  des  ( ) 
de  Platon,  II,  m,  1. 

Lois,  les  (),  ouvrage  de  la 
vieillesse  de  Platon,  II,  la,  1 , n . 

Lws,  les  ( ) anciennes  sont 
naïves,  U,  v,  12.  — Les  (ois 
sont  subordonnées  à la  consti- 
tution, VJ,  u,  5.  — Les  loii 
sont  bonnes  on  mauvaises , sui- 
vant les  gouvernements,  UI, 
vi,  18. 

Loisia,  le  ( ) regardé  par  toute 
l’antiquité  comme  une  condition 
indispensable  des  droits  poli- 
tiques , U , vi , 2 , n.  — Avan- 
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tage*  du  loisir,  n,  vm,  8.  — 
Nécessité  du  loisir  pour  les  ci- 
toyens, IV,  Tin,  2. 

Lvcofheon,  sophiste;  sa  dé- 
finition de  la  loi,  III,  ▼,  U. 

Lyctiens  , les  ( ) , colonie  de 
Sparte  en  Crète,  II,  tii,  I. 

Lycurgue  voyage  en  Crète, 
II,  vu,  I.  — En  imite  les  lois 
dans  sa  constitution,  ibid.  — Ne 
peut  discipliner  les  femmes  à 
Sparte,  II,  n,  8.  — Ses  insti- 


tutions devenues  inutiles  au  bon- 
heur de  l’État,  IV,  un,  U.  — 
Est  sorti  de  la  classe  moyenne, 
VI,  ix,  10. 

Lydie,  guerrede(),VI,iu,8. 

Lygdaxis  , tyran  de  Naxos , 
Vin,  v,  1. 

Lysaxdre  veut  détruire  la 
royauté  à Lacédémone,  VTII, 
i,8.  — Offensé  par  les  rois  11 
Sparte,  cherche  à se  venger 
d’eux,  VIII,  vi,  8. 


M 


Marlt,  ses  attaques  contre  le 
commerce,  I,  iu,  28,  n. 

Macédoine,  en  (),  le  guerrier 
qui  n’a  pas  tué  d’ennemis  est 
condamne  à porter  un  licou,  IV, 
n , 6.  — Services  rendus  à la 
Macédoine  par  ses  rois,  VIII , 
vm,  8. 

Machiavel  , d’accord  avec 
Aristote  sur  l’aptitude  politique 
de  la  majorité,  III,  vi,  iO,  n. 
— Conseille,  comme  Aristote, 
de  changer  les  anciennes  divi- 
sions des  citoyens  après  une  ré- 
volution, VII,  n,  11,  n.  — Ca- 
lomnie par  la  cour  de  Rome, 
VIII,  ix,  7,  n.  — Appréciation 
générale  de  la  Politique,  pr., 
cxxvii  et  suiv. 

Machines  de  guerre,  perfec- 
tionnement des  ( ),  IV,  x,  6,  n. 

Magistrat  , le  pouvoir  du  ( ) 
distinct  de  celui  du  maître,  I, 
n,  21 . — Fonctions  des  magis- 
trats dans  l’État,  IV,  vm,  3. — 


Leur  habitation , IV,  xi , 3.  — 
Leurs  repas  communs,  ibid. 

Magistrature  générale , ce 
qu’ Aristote  entend  par  là,  III, 
h s. 

Magistratures,  énumération 
des  ()  diverses,  VI,  xii,  1;  VI, 
xii,  3.  — Modes  possibles  de  la 
nomination  des  magistratures, 
VI,  xn,  10.  — Organisation  des 
magistratures  diverses  , VII , 
v,  1. 

Magnésie,  à ( ),  les  chevalier* 
formaient  une  oligarchie,  VI, 
m,  2. 

Magnésiens,  les  (),  ennemis 
des  Thessaliens,  II,  vi,  3. 

Maisons,  systèmes  divers  de 
construction  pour  les  ( ) , IV , 
x,  4. 

MaItre.  La  seconde  société 
est  celle  du  maître  et  de  l’es- 
clave ,I,i,8  — Relation  du 
maître  à l’esclave,  I,  u,  0.  — 
Le  pouvoir  du  maître  distinct 
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üe  celai  du  magistrat,  I,  u,  21 . 
— Ce  que  c’est  que  la  science 
du  maître,  I,  u,  22.  — Le 
maître  pense  à son  intérêt,  et 
non  à celui  de  son  esclave , III , 
v,  4.  — La  condition  de  maître 
n’a  en  soi  rien  de  noble,  IV,  m, 
1.  — Son  devoir  dans  la  cité, 
JH,  n,  7. 

Majorité  , supériorité  intel- 
lectuelle de  la  (),  III,  vi,  4.  — 
Discussion  sur  les  mérites  de  la 
majorité,  III,  vi,  7.  — La  ma- 
jorité peut  élire  et  censurer  les 
magistrats,  m,  vi,  9.  — La 
majorité  est  incorruptible , III , 
x,  6.  — La  souveraineté  de  la 
majorité  ne  constitue  pas  essen- 
tiellement la  démocratie  , Il , 
vin,  2. 

Maux,  à ( ),  le  corps  politique 
ne  se  compose  que  des  guer- 
riers, VI,  x,  10. 

Mantinéx.  La  constitution  de 
cette  ville  approchait  du  système 
représentatif,  VII,  n,  2. — Seul 
exemple  qu’offre  toute  l’anti- 
quité d’un  gouvernement  repré- 
sentatif, VII,  n,  2,  n.  — Défaite 
des  Lacédémoniens  à Mantinée, 
VIII,  m,  5. 

Marchands,  leur  valeur  poli- 
tique, VII,  ii,  7. 

Marché  , la  place  du  ( ) doit 
être  située  loin  de  la  place  pu- 
blique, IV,  u,  3.  — Le  marché 
public  est  le  premier  objet  de 
surveillance  dans  la  cité,  VII, 
v,  2. 

Mari,  la  première  société  est 


celle  du  mari  et  de  la  femme, 

l,  i,  2.  — Son  pouvoir,  l, 

v,  1. 

Mariage,  condition  du  (),  IV, 
xiv,  1 . — Danger  des  mariages 
prématurés,  IV,  xiv,  4. 

Marine,  avantages  de  la  (), 
IV,  v,  5.  — Rapport  politique 
de  la  marine  à la  démocratie, 
VU,  rv,  3. 

Mars,  vérité  de  son  union 
allégorique  avec  Vénus,  II, 

vi,  6. 

Marseille,  Aristote  avait  ana- 
lysé la  constitution  de  cette  ville, 
VIII,  v,  2,  n.  — Révolution 
démocratique  de  cette  ville, 
VIH,  v,  2. 

Massjllos,  cité,  III,  xi,  4,  n. 
Matelots,  les  ()  ne  doivent 
point  avoir  le  droit  de  cité,  IV, 
v,  7. 

Méandre , fleuve  d’Asie,  VI, 
ni,  2. 

Médecine,  son  but,  I,  ui,  17. 

— Pourquoi  la  médecine  ne  fait 
pas  partie  de  la  science  dome»> 
tique,  I,  m,  22.  — La  méde- 
cine a profité  des  innovations, 
H,  v,  H. 

Médecins,  les  ( ),  en  Égypte, 
ne  peuvent  rien  prescrire  aux 
malades  avant  le  troisième  jour, 

m,  x,  4. 

Minus,  les  ( ) sont  châtiés  par 
les  rois  de  Perse,  m,  vin,  4. 

— Indolence  des  rois  des  Mè- 
des,  V,  rv,  5. 

Médiocrité,  avantages  de  la 
O,  VI,  ix,  7. 
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Médique , guerre  ( ) , Vin , 

h,  8. 

Mécaclès,  massacre  les  Pen- 
thélides,  VUI,  vin,  13. 

Mécark,  sa  distance  de  Co- 
rinthe, m,  v,  12  etn.  — Révo- 
lution de  Mégare,  Vin,  u , 6. 
— Révolution  oligarchique  de 
cette  ville,  VUI,  îv,  3.  — Sous 
la  tyrannie  de  Théagène , VIU , 
îv,  5. 

Mélopée,  un  des  éléments  de 
la  musique,  V,  vii,  2. 

Méfius , le  (),  cause  des  ré- 
volutions, VIU,  u,  3. 

Meb,  avantages  et  inconvé- 
nients d’une  position  sur  la  () 
pour  la  cité,  IV,  v,  3. 

Mercenaire  , sa  différence 
avec  l’esclave,  UI,  ui,  3.  — Le 
mercenaire  peut  être  citoyen 
dans  quelques  constitutions,  m, 
ui,  4.  — Les  mercenaires  sont 
un  des  éléments  de  l’État,  VI, 
m,  H.  — Leurs  occupations 
sont  dégradantes  en  général , 
VII,  u,  7.  — Admis  par  Syra- 
cuse au  droit  de  cité,  VQI,  u, 
H. 

Mé»e  , le  chef  seul  de  la  ( ) 
peut  conférer  le  droit  de  cité, 
Œ,  ai,  4. 

Mérite,  importance  politique 
du  (),  VI,  vu,  S. 

Messénie,  la  (),  ennemie  de 
Lacédémone, U,  vi,  3.  — Guerre 
de  Messénie,  VUI,  vi,  2. 

Métallurgie  , ses  rapports 
avec  la  statuaire,  I,  m,  1. 

Mét«ooe,  la  ( ) d’Àristote  est 


la  méthode  analytique,  I,  i,  3. 

Métiers,  supériorité  relative 
des  (),  I,  rv,  3. 

Métrodore,  philosophe,  pro- 
teste contre  l’esclavage,  I,  u, 
3,  n. 

Meurtre,  singulière  loi  à Cu- 
mes  sur  le  (),  II,  v,  12. 

Midas,  faisait  changer  en  or 
tous  les  mets  de  sa  table,  I,  iu, 
16. 

Midi,  le  vent  du  ( ) engendre 
le  vent  d’est,  VI,  in,  4. 

Mignons  d’Archélaüs  et  de 
Périandre,  VIU,  via,  11  et  12. 

Milet,  ses  pressoirs  à huile, 

1,  iv,  S.  — Patrie  d’Hippoda- 
mus,  n,  v,  1.  — Remet  de 
grands  pouvoirs  entre  les  mains 
de  son  prytane,  Vin,  rv,  3. 

Militaire,  administration  ( ), 
VII,  v,  7.  — Fonctions  mili- 
taires d’espèces  diverses,  VII, 
v,  8. 

Minerve,  invente  la  flûte  et 
l’abandonne  bientôt,  V,  vu,  8. 

Minos,  ses  conquêtes,  U,  vu, 

2.  — Premier  législateur  de  la 
Crète , U , vn , 1 . — Mort  en 
Sicile,  U , vu , 1 . — Il  posséda 
l’empire  de  la  mer  et  des  îles, 
ibid.  — Établit  législativement 
le  commerce  des  hommes  entre 
eux,  n,  vu,  3.  — Ses  institu- 
tions en  Crète,  U,  vu,  1 . — Très- 
postérieur  à Sésostris,  IV,  ix,  4. 

Misère,  la  ( ) corrompt  la  dé- 
mocratie, VII,  iu,  4. 

Mithridate,  conspire  contre 
Ariobarzanc,  VIII,  vm,  17. 
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Mittlène,  prise  par  les  Athé- 
niens, VIII,  ni,  3.  — Révolu- 
tion et  guerre  de  Mitylène  contre 
les  Athéniens,  VIII,  ni,  3.  — 
Sous  la  tyrannie  des  Penthcli- 
des,  VIII,  vin,  13. — Se  révolte 
contre  eux. 

Mixolydien,  le  mode  f)  a une 
harmonie  plaintive,  V,  v,  8. 

Mxaske  , citoyen  de  Phocée, 
VIII,  in,  4. 

Mnéson , citoyen  de  Phocée. 
VIII,  iii,  4. 

Modes  de  musique,  leurs  in- 
fluences diverses,  V,  v,  8.  — 
Fondamentaux  de  la  musique, 
VI,  m,  4. 

Moeurs,  les  ( ) plus  puissantes 
que  les  lois  écrites,  III,  xi,  6. 

— Influence  des  mœurs  sur  la 
vertu  de  l’homme,  TV,  xiu,  7. 

— Influence  politique  des 
mœurs,  VI,  v,  2. 

Molosses,  mérite  des  rois  ( ), 
VIII,  viii,  5.  — La  royauté  cher 
les  Molosses  a duré  fort  long- 
temps, VIII,  ix,  1 . 

Monarchie,  discussion  sur  la 
(J,  III,  x,  4 et  suiv.  — Ce  que 
c’est  que  la  monarchie,  UI,  v, 
2.  — Ses  diverses  espèces,  ni, 
ix,  1 et  suiv.  — La  monarchie 
est  chose  contre  nature  dans 
l’État,  m,  xi,  10.  — Absolue, 
ni,  x,  1.  — La  monarchie  ab- 
solue est  la  seule  monarchie 
réelle,  III,  xi,  1.  — Se  confond 
avec  la  tyrannie,  VI,  vin,  3. — 
Des  Pertes  ; son  système  général 
de  gouvernement,  VTTI,  ix,  2. 


Monnaie,  la  (),  son  origine, 
I,  iii,  13.  — Son  usage,  id., 
îb. 

Monopole,  le  f),  source  de 
richesse  pour  les  particuliers  et 
les  États,  I,  iv,  6.  — Employé 
par  les  gouvernements  moder- 
nes comme  par  les  gouverne- 
ments anciens,  I,  iv,  8,  n. 

Montesquieu,  se  trompe  sans 
doute  en  attribuant  aux  théories 
d’Aristote  la  ruine  du  commerce 
au  moyen  âge,  I,  m,  23,  n.  — 
A prétendu  à tort  que  la  discus- 
sion d’Aristote  sur  la  monarchie 
n’était  pas  nette,  III,  xi,  12,  n. 

— N’a  pas  eu  le  soin  de  dire 
que  la  théorie  des  trois  pouvoirs 
appartenait  à Aristote,  VI,  xi, 

I , n.  — N’a  point  traité  des  ré- 
volutions, Mil,  il,  3,  n. — Ap- 
préciation générale  de  sa  poli- 
tique et  de  l’Esprit  des  Lois,pr., 
de  lxxxv  à cxn. 

Monuments  publics,  leur  en- 
tretien, vn,  v,  3. 

Morale  d’Aristote,  citée  dans 
la  Politique,  II,  i,  5;  ut,  3,  9, 
n.;  III,  vu,  1;  IV,  xii,  3,  n.; 
IV,  xn,  4,  n.  ; IV,  xu,  4;  VI, 
ix,  2,  n.;  VT,  rx,  2. 

Muller  Ottfried,  appelle  Pha- 
léas  Phalkès  (die  Doricr,  t.  II, 
p.  200),  II,  iv,  1,  n.  — Inter- 
prète un  passage  d’Aristote  , 
VIII,  u,  5.  — Propose  une  rec- 
tification fort  ingénieuse  du  texte 
de  la  Politique,  VIII,  ix,  22,  n. 

— Son  ouvrage  sur  les  Doriens, 

II,  vu,  1,  n.  et  pas fim. 
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Multitude , la  ( ) s’insurge 
dans  les  oligarchies,  VIII,  u,ll. 

Muret,  a tort  d’accuser  Ari- 
stote de  mauvaise  foi  envers 
Hippodamus,  II,  v,  2,  n.  — 
Propose  une  variante  fort  ingé- 
nieuse, II,  ix,  9,  n. 

Musée,  cité,  V,  v,  2. 

Musique,  importance  qu'on  y 
attachait  à Sparte,  V,  n,  3,  n. 

— Ce  qu'elle  doit  être  dans 
l’éducation,  V,  ii,  3.  — La  mu- 
sique fait  partie  de  l’éducation, 
V,  n,  3.  — Aujourd’hui  négli- 
gée en  politique  ,V,  n,  3,  n.— 

Kstssxxcas,  il  faut  limiter  le 
nombre  des  ( ),  IV,  xiv,  10. 

Nsftm*,  la  ( ) -crée  la  société 
du  mari  et  de  la  femme , du 
maître  et  de  l'esclave,  I,  i,  3. 
—Destination  spéciale  des  êtres 
qu’elle  forme , Md.  — La  na- 
ture fait  les  plantes  et  les  ani- 
maux pour  l’homme,  I,  m,  7. 

— La  nature  doit  fournir  à la 
famille  les  premiers  aliments,  I, 
in,  21 . — La  nature  permet  la 
chasse  aux  esclaves,  I,  ut,  8. 

— Influence  de  la  natui-e  sur  la 
vertu  de  l’homme,  IV,  xii,  6. 

Naxos , sons  la  tyrannie  de 
Lygdamis,  VIII,  v,  1 . 

NàoLictsc* , la  ()  en  politi- 
que cause  des  révolutions,  VIH, 
n,  3. 

Nestor,  sa  sagesse,  III,  xi,  7. 

Nu,  quelle  est  sa  pl  os  belle 
forme,  Vin,  va,  <7. 


Comment  elle  peut  entrer  dans 
l’éducation , V,  v,  1 . — Son 
importance  dans  l’éducation,  V, 
iv,  3.  — Limites  de  cette  étude, 
V,  vi,  4 ; V,  vu,  1 . — La  mu- 
sique est-elle  un  simple  délas- 
sement? V,  v,  2.  ■ — Influence 
morale  de  la  musiqne,  V,  v,  3. 
— A-t-elle  plus  de  deux  élé- 
ments? V,  vu,  4.  — Vocale  et 
instrumentale,  V,  vi,  1 . — Ou- 
vrages philosophiques  sur  cet 
art,  V,  va,  3. 

Mtbox,  tyran  de  Sicycme , 

vm,  X,  3. 

N 

Ntcoctis.  VoirEtrxTTQUE,  VTÏi , 
vin,  10. 

Nixbubr,  cité,  TV,  rx , ! et 

3,  n. 

Noblesse,  opinion  des  Grecs 
et  des  Barbares  sur  la  noblesse, 
I,  ii,  19.  — Définie  par  Ari- 
stote, I,  n,  19,  n.  —La  noblesse 
estimée  chez  tous  les  peuples, 
III,  vn,  7.  — Prétentions  poli- 
tiques de  la  noblesse  de  nais- 
sance, VIII,  i,  3. — Condamnée 
par  Aristote,  VHI,  i,  3,  n. 

Nomades,  peuples  ( ),  I,  m,  4. 

Non  but.  symbolique  de  Pla- 
ton, vin,  x,  i . 

Nord,  le  vent  du  { } engendre 
le  vent  d'ouest,  VI,  m,  4. 

Notieks  , leurs  divisions  in- 
testines, VIII,  n,  12. 

Nouveauté  , influence  poli- 
tique de  ht  ()  sur  les  esprits,  TV, 
«v,  49. 
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O 


Obéissance,  1’  ()  est  un  fait  de 
nature,  I,  h,  8.  — Comment 
l’obéissance  diffère  de  l’autorité, 
I,  v,  2.  — L’obéissance  et  l’au- 
torité doivent  être  alternatives 
pour  tous  les  citoyens,  IV,  xiii, 
3.  Voir  Égalité. 

Obscèhe,  tout  objet  ()  doit 
être  sévèrement  proscrit  de  la 
société,  IV,  xi,  8. 

Obscéxité,  la  loi  permet  I’  ( ) 
à certains  dieux,  IV,  xv,  8. 

Ocellus  Lucanus,  a sur  le 
mariage  des  principes  analogues 
à ceux  d’Aristote,  IV,  xiv,  6,  n. 

Œnoehvtks,  le  combat  des  ( ) 
amène  une  révolution  à Thèbes, 

Vin,  il,  6. 

OEnotrik,  gouvernée  par  Ita- 
lus,  II,  57. 

OEnotriens,  d’abord  noma- 
des , et  rendus  agriculteurs  par 
Italus,  IV,  xi,  2. 

Oligarchie,  sa  place  dans  la 
science  politique , VI , u , I . — 
L’oligarchie  est  une  déviation 
de  l’aristocratie,  III,  v,  A.  — 
Définition  de  l’oligarchie,  M, 
v,  5.  — Ses  prétentions  contre 
la  démocratie,  III,  v,  7.  — 
L’oligarchie  est  un  gouverne- 
ment fort  peu  stable , VIII , ix , 
21.  — L’oligarchie  doit  être  es- 
sentiellement formée  par  les  ri- 
ches, VI,  m,  8.  — Ses  principes 
généraux  d’organisation,  VU, 
iv,  1 et  suiv.  — Organisation 


spéciale  du  pouvoir  dans  l’oli- 
garchie, VUI , i,  2 et  suiv.  — 
Ruses  politiques  dans  l’oligar- 
chie, VI,  x,  6.  — L’oligarchie 
peut  être  très-forte  dans  les 
pays  qui  nourrissent  des  che- 
vaux, VII,  rv,  3.  — Quatre 
espèces  diverses  d’oligarchie , 
VI,  v,  1. 

Oligarchie  d’Apollonie,  VI, 
in,  8.  — De  Théra,  de  Colo- 
phon,  ib.  — De  Cnide,  renver- 
sée ; de  Chios,  renversée,  VIII, 
v,  11 . — L’oligarchie  d’Érétrie, 
renversée,  VIII,  v,  10.  — D’Hé- 
lis,  Vm,  v,  g.  — De  Mitylène, 
VUI,  vin,  13.  — De  Pharsale; 
sa  prudence,  VIII,  v,  7. 

Oligarques  , leurs  serments 
contre  le  peuple,  VIII,  vu,  19. 

Oltheie,  les  fastes  d’ ( ) pré- 
sentent peu  d’enfants  vainqueurs 
qui  plus  tard  aient  remporté  des 
prix,  V,  iv,  G. 

Olthpus  , les  mélodies  d’  ( ) 
enthousiasment  les  âmes,  V, 
v,  8. 

Oxo m acrite  , premier  philo- 
sophe législateur,  D,  ix,  S. 

Onomarque,  citoyen  de  Pho- 
cée,  VUI,  iu,  I. 

Ohzk,  tribunal  des  ( ),  à Athè- 
nes, VII,  v,  7 et  n. 

Opinion  , influence  politique 
de  1’  O,  VI,  v,  2. 

Opiques,  les  (),  habitants  des 
rivages  de  la  Tyrrhénie,  IV, 
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ix,  3.  — Se  nommaient  autre- 
fois Ausoniens,  FV,  ix,  3. 

Opulence  , funestes  effets  de 
T O.  VI,  ix,  9. 

Opunte,  obéit  à un  magistrat 
suprême,  III,  xi,  I. 

Oracle  rendu  aux  Trézéniens, 
IV,  xiv,  4. 

Ordre  des  livres  de  la  Poli- 
tique. Voir  Politique. 

Ores  me,  cité  sur  le  couteau 
delphien,  I,  7,  n. 

Origine,  cité,  I,  i,  3,  n. 

Oricixe,  la  diversité  d’ ( } cause 
des  révolutions,  VIII,  n,  3. 

Orth agoras,  sqn  règne  a Si- 
cyone,  VIII,  ix,  21 . 

Orthopédie  , les  machines 
d’ ( ) ont  été  en  usage  chez  quel- 
ques peuples  barbares , IV,  xv, 
2 et  n. 

Ostracisme  , son  origine  et 
son  utilité  dans  les  démocraties. 


III,  viii,  2.  — Son  utilité  gé- 
nérale, III,  vin,  3.  — A Argos, 
à Athènes,  VIII,  n,  5. 

Otaxès,  seigneur  perse;  son 
discours  rapporté  par  Hérodote, 
III,  v,  I,  n. 

Ouest,  le  vent  d’ ()  dérive 
du  vent  du  nord,  VI,  m,  4. 

Ouvrier,  rapport  de  1’  (J  à 
l’instrument,  IV,  vu,  2.  — Quel 
est  le  degré  de  vertu  que  peu- 
vent avoir  les  ouvriers,  I,  v, 
10.  — Les  ouvriers  d’Épidamne 
sont  à la  solde  de  l’État,  II,  iv, 
13. 

OvipAnrs,  les  ()  produisent 
avec  leurs  petits  de  quoi  les 
nourrir  dans  les  premiers  temps, 
I,  ni,  6. 

Oxvi.us,  interdit  de  prêter  sur 
hypothèques  immobilières,  VII, 
n,  d.  — Paraît  avoir  régné  sur 
les  Élécns,  id.,  n. 


Pachés  , général  athénien  , 
s’empare  de  Mytilène,  VIII,  ni, 
3. 

Paix,  la  ( ) doit  être  le  but  du 
législateur,  IV,  xiii,  Id. 

Panætius,  tyran  deLéontiura, 
VIII,  vm,  4,  « VIII,  x,  4. 

Pararyste,  tribunal  A Athè- 
nes, VI,  xiii,  2,  n. 

Parole  , la  ( ) accordée  à 
l’homme  seul  ; dans  quel  but , 
I,  i,  10. 

Parthéxiexs,  les  (),  enfants 
naturels  à Sparte,  vont  fonder 
Torente,  VIII,  vi,  1 . 


Particuliers,  le  bonheur  des 
()  est-il  le  même  que  celui  de 
l’État?  IV,  n,  1. 

Passions,  il  faut  niveler  les  () 
plutôt  que  les  fortunes,  II,  iv, 
12. 

Pacsaxias,  veut  usurper  le 
pouvoir  absolu,  IV,  xiii,  13,  et 
VIII,  vi,  2.  — Veut  détruire 
l’Kphorie  à Sparte,  VIII,  i,  5. 

Pausanias,  assassin  de  Phil- 
ippe, père  d’Alexandre,  VIII, 
viii,  10. 

Pavsox  , ses  peintures  sont 
peu  morales,  V,  v,  7. 

33 
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Pauvres , les  ( ) égaux  aux 
riches  clans  la  démocratie,  VII, 
i,  10.  — Les  pauvres  dans  l’oli- 
garchie, VII,  îv,  fi. — Les  pa li- 
vres habituellement  ne  possè- 
dent pas  d’armes,  VI,  ui,  1. — 
Les  pauvres  marchent  volontiers 
au  combat,  si  l'État  les  entre- 
tient, VI,  x,  9. 

Pauvreté,  la  ()  est  la  condi- 
tion essentielle  de  la  démocra- 
tie, VI,  ni,  8. 

Pèche,  la  ( ) est  la  vie  de  plu- 
sieurs peuples,  I,  in,  4. 

Pectides,  instruments  de  mu- 
sique, V,  vi,  7. 

Pédérastie  , la  ( ) autorisée 
par  uue  loi  deMinos,  II,  vu,  3 

Pédoxomif.  , surveillance  de 
l’éducation  des  enfants , VI , 
xii,  9. 

Pedotrire,  devoirs  du  (),  VI, 
i,  1.  Voir  Gymnastique. 

Pknkstes,  leur  esclavage , I, 
113.  — Esclaves  des  Thessa- 
liens,  II,  vi,  3. — Les Pénestes se 
soulèvent  contre  les  Thessaliens, 
II,  h,  13. 

Pensées  , quelles  sont  les  ( ) 
vraiment  actives?  IV,  in,  5. 

Pextarchies , les(),  magis- 
trature à Carthage,  II,  vin,  4. 

Penthélides,  les  (),  oligar- 
chie de  Mytilène,  VIII,  vin,  13. 
— Les  Pentbelidcs,  à Mytilène, 
frappent  du  bâton  tous  les  pas- 
sants, VTII,  vin,  13. 

Père,  pouvoir  du  (),  I,  v,  1. 

Pei\i  cxdre,  son  conseil  à Tlira- 
sy bille,  III,  vui,  3;  VIII,  vui, 


7.  — Règne  quarante-quatre 
ans  à Corinthe,  VIII,  ix,  22. — . 
De  Corinthe;  sou  habileté  poli- 
tique, VUI,  ix,  2. — Sa  question 
à l'un  de  ses  mignons,  VIII, 
vin,  9. 

Pè.riaxdre,  tyran  d’Ambracie, 
chassé  par  le  peuple , \ 111  , 
in,  G. 

Périclés,  détruit  les  attribu- 
tions de  l'Aréopage  au  profit  du 
peuple,  II,  ix,  3.  — Fait  payer 
les  juges,  ibid. 

Perioeciexs,  serfs  des  Crétois, 
II,  vi,  3,  n.,  et  II,  vi,  3.  — 
Les  Periorciens  ont  gardé  les 
lois  de  Minas  , II , vu  , 1 . — 
Comparés  aux  llilotes,  II,  vu,  3. 

Perrii.ebes,  les  ()  ennemis  des 
Thessaliens,  II,  vi,  3. 

Perse  , le  roi  de  ( ) châtie  les 
Mèdes,  III,  vin,  4. 

Perses  , les  ( ) font  grand  cas 
de  la  valeur  guerrière,  IV,  n , 
5.  — Indolence  des  rois  de 
Perse,  V,  iv,  5.  — Système  gé- 
néral de  la  monarchie  des  Per- 
ses, VIII,  ix,  3. 

Personnes,  il  fauttenircompte 
des  ( ) dans  l’appréciation  des 
droits,  UI,  v,  9. 

Peuple,  | mu  voir  du  ( J à Car- 
thage, II,  8,  1 . — Le  peuple  ne 
doit  jamais  être  consulté  dans 
les  jugements  que  pour  alisou- 
dre,  VI,  xn,  10.  — Ce  que  c’est 
qu'un  peuple  monarchique,  ré- 
publicain, etc.,  III,  xi,  H. — 
l u peuple  agriculteur  est  plus 
démocratique  que  tout  autre , 
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VII,  ii,  I,  — Un  peuple  pasteur 
est  le  plus  démocratique  de  tous 
après  le  peuple  agriculteur,  VII, 
n,  7.  — Le  tvrati  cherche  tou- 
jours à occuper  et  à appauvrir 
le  peuple,  VIII,  ix,  4. 

Peur,  la  ( ) cause  des  révolu- 
tions, VIH,  n,  3. 

Phai.aris,  tyran,  VIII,  vin,  4. 

Phalkas  de  Chalrédoine,  son 
projet  de  constitution,  II,  iv,  1. 
— Il  soutient  l’égalité  «les  biens, 
II , rv,  I.  — Importance  qu’il 
attache  à l’égalité  de  fortune  et 
d’éducation,  II,  iv,  (i.  — A eu 
tort  de  croire  que  la  propriété 
se  composait  exclusivement  de 
choses  immobilières,  II,  iv,  12. 

Pharsalk  , la  jument  de  ( ) , 
surnommée  la  Juste,  II,  i,  3. 
— Oligarchie  de  cette  ville,  VIII, 
v,  7. 

Pmiirrres,  les  ( ),  repas  com- 
muns à Sparte,  II,  vi,  21.  — 
Les  Phidities  de  Sparte  se  nom- 
maient d'abord  Andries , et 
étaient  empruntées  à la  Crète, 
II,  vu,  3. 

Phidon  de  Corinthe,  ancien 
législateur;  sa  loi  sur  l'immuta- 
bilité des  propriétés,  I,  123. 

Phiuos  , tyran  d'Argos,  II, 
in,  7. 

Puiléxon  , auteur  dramati- 
que, cité  |>ar  Aristote,  I,  n, 
22,  n. 

Philïmon,  le  poète,  proteste 
contre  l’esclavage,  I,  n,  3,  n. 

Philippe,  assassiné  par  Pan- 
sanias,  VIII,  vm  , 10.  — La 


mort  de  Philippe  est  le  fait  le 
plus  récent  dont  il  soit  question 
dans  la  Politique  d'Aristote , 
VIII , vm , 10,  n. 

Piiii.oi.aus  de  Corinthe,  lé- 
gislateur de  Thèbes,  II,  ix,  5. 
— Sa  passion  pour  Dioclès , 
Ibid.  — Établit  l’immutabilité 
des  biens-fonds,  II,  ix,  7. 

Philosophk,  la  vie  contem- 
plative est  le  partage  du  ( ),  IV, 
ii,  3. 

Philosophie,  la  ( ) est  l’occu- 
pation des  hommes  libres,  I,  n, 
23.  — La  philosophie  peut  por- 
ter remède  à certains  vices  de 
l’ème,  II,  iv,  8. 

Pim.oxèsr  , titre  contesté 
d’une  de  ses  pièces,  V,  vu,  9, 
n.  — Son  dithyrambe  intitulé 
les  Fables,  V,  vu,  9. 

Phoorf  , sédition  de  cette  ville, 
VIII,  ni,  1. 

Puocéf.ss,  la  guerre  sacrée 
des  ( ),  VIII,  m,  4. 

Piior  : v i.iijk  , cité,  VI,  ix,  7,  n. 

Photiiis,  son  erreur  sur  le 
titre  de  la  Politique,  IV,  ix, 
7,  n. 

Piioxcs,  tyran  de  Chalcis,  tue 
par  le  peuple,  VIII,  ni,  6. 

Phratrie , subdivision  de  la 
tribu  à Athènes,  II,  i,  12,  n.  — 
Le  but  des  Phratries  est  de  res- 
serrer les  liens  sociaux,  III,  v, 

1 4. — Nouvelles  Phratries  créées 
par  Clisthène,  VII,  m,  11. 

PuRYGir.x,  le  mode  ()  peut  sc 
composer  des  memes  sons  que 
le  mode  dorien,  mais  diverse- 
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ment  arranges,  III,  i,  14;  V, 
vu,  9. — Le  mode  phrygien  est 
un  des  modes  fondamentaux  de 
la  musique,  VI,  ni,  4. 

Phryxichus  , démagogue  à 
Athènes,  VIII,  v,  4. 

Pillage,  le  ()  est  la  vie  de 
plusieurs  peuples,  I,  m,  4. 

Pilori  , citoyens  attachés  au 
( ),  à Thèbes  et  à Héraclée,  VIII, 
v,  10. 

Piréf  , le  ()  fut  distribué  en 
rues  par  Hippodamus,  II,  v,  1 . 
— Les  habitants  du  Pirée  sont 
plus  démocrates  que  ceux  de  la 
cité,  VIII,  n,  12. 

Pisistratk , tyran  d’Athènes, 
VIII,  vm,  4.  — Forcé  de  fuir 
deux  fois,  VIII,  ix,  23.  — Ses 
manœuvres  contre  les  riches, 
VIII,  iv,  S.  — Se  laisse  citer  en 
justice,  VIII,  ix,  21. 

PisisTRATinrs , les  ()  renver- 
sés à Athènes  , VIII , vm  , 9 ; 
VIII,  vin,  21.  — Les  Pisistra- 
tides  bâtissent  le  temple  de  Ju- 
piter Olympien  dans  une  vue 
politique,  VIII,  ix,  3.  — Les 
Pisistratides  régnent  vingt-cinq 
ans  à Athènes,  VIII,  i\,  23. 

Pittacus,  législateur;  sa  loi 
sur  les  délits  pendant  l'ivresse, 

II,  ix,  9. 

Pittacos,  tyran  de  Mytilène, 

III,  ix,  6. 

Placf  n*  la  Li bluté,  en  Thes- 
salie,  IV,  xi,  2. 

Place  du  marché  , la  ( ) doit 
être  loin  de  la  place  publique, 

IV,  xi,  2. 


Place  publique,  la  f ) doit  être 
pure  de  toute  marchandise,  IV, 
xi , 2.  — L’entrce  n’en  doit 
être  permise  qu’aux  citoyens, 
ibùl. 

Plaixe,  les  habitants  de  la  ( ), 
à Athènes,  attaqués  par  Pisis- 
trate,  III,  iv,  5. 

Platox  , vérité  et  grandeur 
incomparables  de  sa  Politique, 
pr.,  xi  et  suiv.  — Ses  erreurs, 
id. , xl.  — Sa  méthode  ration- 
nelle et  historique  tout  ensem- 
ble, id.,  xlv  . — Examen  de  sa 
République,  II,  i,  4 et  suiv.  — 
Propose  dans  sa  République  la 
communauté  des  femmes,  des 
enfants  et  des  biens,  II,  i,  2. — 
Permet  des  familiarités  repous- 
santes entre  les  frères,  les  pères 
elles  enfants,  II,  i,  15. — Veut 
que  les  occupations  des  femmes 
soient  les  mêmes  que  celles  des 
hommes,  II,  n,  15.  — Examen 
de  son  traité  des  Lois,  II,  ni,  1 . 
— Jugement  général  d’Aristote 
sur  le  système  politique  de  Pla- 
ton, II,  ni,  9.  — Sa  loi  sur 
l’ivresse  et  la  discipline  des  ban- 
quets, II,  ix,  8.  — Cité  par 
Aristote  [jour  la  division  des 
gouvernements,  VI,  v,  9,  n.  — 
Énumère  incomplètement  les 
diverses  formes  de  gouverne- 
ments dans  ses  deux  Républi- 
ques, VI,  v,  9.  — Scs  principes 
sur  les  enfants  qu’il  convient  de 
ne  pas  laisser  vivre , IV,  xiv , 
10,  n.  — Ses  erreurs  sur  les 
éléments  nécessaires  de  l'État, 
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VI,  ni,  12.  — Critique  de  la 
théorie  de  Platon  sur  les  révo- 
lutions, Vni,  x,  1 . — Son  nom- 
bre mythique  inintelligible  pour 
les  modernes,  VIII,  x,  1,  n.  — 
Attaqué  par  Aristote  pour  avoir 
assimilé  l’État  à la  famille,  I,  i, 

2 , n.  — Pour  ses  principes 
d’éducation,  IV,  xv,  2,  n. — 
Pour  l'éducation  qu’il  veut  don- 
ner à ses  guerriers,  IV,  vi,  2, 
n.;  IV,  ix,  G,  n.  — Blâmé  de 
son  enthousiasme  pour  la  con- 
stitution lacéilémonienne , IV, 
xiii,  10,  n.;  VI,  i,  3,  n.,  et  170, 
n.  — Attaqué  par  Aristote  pour 
l’ordre  de  dégradation  des  gou- 
vernements, VI,  n,  3,  n.  Voir 
la  préface,  de  xi  à lv,  et  passim. 

Pleuhs,  utilité  des  ( ) chez  les 
enfants,  IV,  xv,  G. 

Plutarque,  combat  l’opinion 
d’Aristote  sur  les  travaux  légis- 
latifs de  Lycurgue,  II,  vi,  8,  n. 

Poétique  d’Aristote , citée 
dans  la  Politique,  V,  vu,  4,  n., 
et  V,  vii,  4. 

Police  urbaine,  ce  que  c’est 
que  la  ( ),  VII,  v,  12.  — Admi- 
nistration de  la  police  urbaine, 

VII,  v,  12. 

Politique  d’Aristote,  marche 
générale  de  cet  ouvrage  tracée 
par  Aristote  lui-même,  VI,  n, 

3,  n.  — Le  second  livre  est  lié 
au  premier  par  une  conjonc- 
tion , II , i , 1 , n.  — Ordre  des 
livres,  III,  xii,  2,  n.  — Ordre 
dés  livres,  IV,  i , 2 , n.  ; VI , n , 
1,  n.  — Ordre  des  livres,  VI, 


n,  3,  n.  — Ordre  des  livres, 
VI,  ni,  2,  n.  — Ordre  des  li- 
vres, VI,  v,  10,  n.  — Ordre  des 
livres,  VI,  vin,  1 , n.  — Ordre 
des  livres,  VI,  ix,  13,  n. — 
Ordre  des  livres,  VII,  i,  1,  n.; 
VI,  i,  2.,  n.;  VII,  i,  4,  n.  — 
Ordre  des  livres , VII , i , 8 , n. 

— Ordre  des  livres,  VII,  it,  1, 
n.  — Ordre  des  livres,  VIII,  i, 
1,  n.  Voir  l’Appendice. 

Politique,  la  ( ) est  la  plus 
haute  de  toutes  les  sciences  pra- 
tiques, III,  vu,  1.  — La  poli- 
tique est  l'occupation  des  hom- 
mes libres,  I,  n , 23.  — La 
politique  est  au  rang  des  scien- 
ces, II,  v,  11. 

Polybe,  son  opinion  sur  les 
constitutions  de  Crète,  de  Sparte 
et  de  Carthage,  II,  vu,  1,  n., 
et  II,  vin,  1,  n.  — Sa  division 
des  gouvernements,  III,  v,  4,  n. 

— Propose  de  combiner  les 
trois  formes  de  gouveinement 
pour  en  faire  une  constitution 
parfaite,  IV,  i,  1 , n.  — Sa  théo- 
rie des  révolutions,  VIII,  x,  1, 
n.  — Grand  admirateur  de  la 
constitution  de  Sparte,  II,  vi,  5, 
n.  — Appréciation  générale  de 
sa  |>olitique,  pr.,  de  exu  à exix. 

Polycrate  , tyran  de  Samos; 
objet  [mlitique  de  ses  grandes 
constructions,  VIII,  ix,  4. 

Polycsote  , ses  peintures 
sont  très-morales,  V,  v,  7. 

Post-Euxix  , des  peuplades 
des  bord  du  ( ) sont  anthropo- 
phages, V,  ni,  4. 
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Po-vnrn,  le  citoyen  seul  peut 
être  (),  IV,  mi,  6.  — Habitation 
des  pontifes,  IV,  xi,  3.  — Leurs 
repas  communs,  ibid.  — Les 
pontifes  sont-ils  des  magistrats? 

VI,  xn,  2.  —Leurs  attributions, 
VH,  t,  11. 

Population , une  ( ) trop 
nombreuse  ne  saurait  être  poli- 
tiquement bien  organisée,  IV, 
iv,  S. 

Position  , influence  politique 
des  0 topographiques,  IV,  x,4. 

Poursuitks  judiciaires  ; fonc- 
tionnaires qui  en  sont  chargés, 

VII,  v,  4. 

Pouvoir,  passion  des  hommes 
pour  le  ( ),  111,  iv,  6. 

Pouvoir,  le  ( ) ne  donne  pas 
le  bonheur,  IV,  n,  4,  et  IV, 
ui,  3. 

Pouvoir  , le  ( ) corrompt  les 
hommes,  VII,  i,  14.  — La  du- 
rée trop  longue  du  pouvoir  est 
toujours  dangereuse,  VII,  vu, 
4.  — Le  pouvoir,  dans  la  cité, 
ne  s'applique  qu’aux  êtres  li- 
bres, 111,  n,  9.  — Le  pouvoir 
absolu  est  chose  contre  nature 
dans  l'État,  III,  xi,  10. 

Pouvoir,  les  differents  genres 
de  ( ) varient  avec  les  intéres- 
sés, III,  iv,  1.  — L’alternative 
du  pouvoir  est  la  première  loi 
de  l’État,  III,  xi,  2.  — le  pou- 
voir doit  être  alternatif  entre 
égaux,  IV,  xni,  1.  — En  Éthio- 
pie, le  pouvoir  politique  se  re- 
(rartit,  dit-on,  selon  la  beauté  et 
la  taille,  VI,  m,  7. 


Pouvoirs,  théorie  des  trois  ( ), 
VI,  xi,  1,  n.  — Pouvoirs  légis- 
latif, exécutif  et  judiciaire,  VI, 
xi,  1 . — Modes  divers  d’orga- 
nisation du  pouvoir  législatif 
dans  la  démocratie,  dans  l’oli- 
garchie, VI,  xi,  3.  — Exécutif, 

son  organisation,  VI,  xi,  10 

Judiciaire.  Voir  Tribunaux.  — 
Son  organisation  spéciale  dans 
la  démocratie,  VI,  in,  1 et suiv.; 
dans  l’oligarcliie,  id.,  ib. 

Puf rogativks  , injustice  de 
toutes  les  ( ) politiques,  III,  vu, 
5,  et  sniv. 

Prktrntions  , injustice  de 
toute»  les  ( ) politiques,  ni,  vu, 
4,  et  suiv. 

Pautcims,  combinaison  des  ( ) 
politiques,  VII,  i,  2,  et  suiv. 

Prison,  magistrats  chargés  du 
soin  de  la  ( ) publique , VII , 
v,  7. 

Probitl,  la  ( ) plus  nécessaire 
que  le  talent  pour  les  fonctions 
de  trésorier,  VIII,  vît,  15. 

Production  , la  ( ) ; ce  que 
c’est,  I,  n,  t». 

Propriât2,  la  ()  ; ce  que  c'est, 

l,  n,  6.  — La  propriété  ne  se 
compose  pas  seulement  de  cho- 
ses immobilières,  II,  iv,  12.  — 
la»  propriété  a deux  usages,  I, 

m,  11.  — La  communauté  des 
propriétés  proposée  par  Platon, 
U,  i,  2.  — Limites  que  Socrate 
impose  à la  propriété,  II,  m,  5. 
— La  propriété  doit-elle  etre 
commune  ? II,  u,  1 . — Quelle 
est  la  meilleure  organisation  de 


Digitized  b. 


51!) 


DES  MATIÈRES. 


la  propriété  ? Il , 11  , S.  — 
L’usage  de  la  propriété  doit  être 
commun,  II,  h,  4.  — Usage 
commun  des  propriétés,  1,  », 

S,  et  VII,  m,  5.  — Inégalement 
répartie  5 Sparte,  II,  vi,  10. 
Voir  Communauté. 

Propriété  foncière;  ses  mo- 
difications, VII,  »,  3. 

Propriétés  publiques  ; leur 
entretien,  VII,  v,  2. 

Protiades,  famille  puissante 
5 Marseille,  VIII,  v,  1,  n. 

Provérbks  : Point  de  repos 
pour  les  esclaves,  IV,  xm,  17. 
— Chose  commencée  est  à demi 
faite,  VIII,  i»,  2.  — Le  potier 
porte  envie  au  potier , VIII , 
vi» , 18.  — Un  clou  chasse 
l’autre,  VIII,  ix,  6. 

Q 

Qualité  des  citoyens,  oppo- 
sée à leur  quantité,  VI,  x,  1 . 

Quantité  des  citoyens,  oppo- 
sée à leur  qualité,  VI,  x,  1 . 


Proxéxr,  les  Athéniens  avaient 
un  ( ) à Mytilène,  II,  307.  Voir 
Consul. 

Prytanes,  leurs  fonctions. 
Vil,  v,  11. 

Prytanif.  , magistrature  de 
Milet;  ses  énormes  pouvoirs, 
VIII,  îv,  8. 

Psahméticuus  règne  à Corin- 
the, vni,  IX,  22. 

Puffenoorf  s’accorde  avec 
Aristote  sur  la  double  valeur 
des  choses,  I,  ni,  10,  n. 

Pyramides,  but  politique  des 
0,  VUI,  .x,  4. 

Pyrrhox  tue  Cotys , VIII , 
vin,  12. 

Pythagoriciens;  lenrs  tra- 
vaux en  musique  cités  par  Ari- 
stote, V,  v»,  3. 


Quatre  cents,  les  ( ),  à Athè- 
nes, trompèrent  le  peuple  pour 
conserver  leur  pouvoir  usurpé, 
VUI,  i»,  8. 


R 


Races  , différences  morales 
des  ( ) en  Europe  et  en  Asie, 
IV,  vi,  1. 

Raison,  la  ( ) seule  est  souve- 
raine, III,  vi,  13. 

Raison,  influence  de  la  ( ) sur 
la  vertu  de  l’homme,  IV,  x», 
6.  — La  raison  est  dans  l'homme 
la  vraie  fin  de  la  nature,  IV, 
xi»,  22. 

Rajius;  une  de  ses  variantes 


ingénieuse,  mais  peu  exacte,  II, 
vi,  6,  n. 

Ravaissox,  M.  ();  son  Essai 
sur  la  Métaphysique  d’Aristote, 
cité,  III,  iv,  4,  n. 

Rf.cevf.crs  des  deniers  pu- 
blics; teins  fonctions,  VII,  v,  4. 

Relations  extérieures  de 
l'État,  omises  par  Platon,  II, 
m , 4.  — Par  Phaléas , II , 
iv,  9. 
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Remparts  , utilité  des  ( ),  IV, 
x,  3. 

Repas  communs,  haute  anti- 
quité de  cet  usage,  IV,  ix,  2. 

— Il  vient  d’Italie,  ibid.  — In- 
stitués |>ar  Italus,  ibitl.  — Tous 
les  citoyens  doivent  prendre 
part  aux  repas  communs,  IV,  ix, 
6.  — Où  doivent  avoir  lieu  les 
repas  communs?  IV,  x,  8. — Des 
magistrats,  IV,  xi,  3.- — Des 
pontifes,  ibid.  — La  présence 
aux  repas  communs,  à Sparte, 
conférait  le  droit  politique,  II, 
vi,  21 . — Les  repas  communs, 
en  Crète,  II,  vu,  3.  — Mieux 
organisés  à Sparte , ibid.  — A 
Carthage,  II,  vin,  2.  — Étaient 
à Lacédémone  et  en  Crète  la 
hase  de  la  communauté  des 
biens,  II,  h,  10. 

Repos,  le  ( ) ne  s’acquiert  que 
par  le  travail,  IV,  xm,  8.  — 
Le  repos  exige  des  vertus  spé- 
ciales, IV,  xm,  16. 

Rfprésextatie,  système  ( ) à 
Mantinée,  VII,  n,  2,  n. 

République  de  Platon  ; exa- 
men de  la  ( ),  II,  i,  3.  — Dans 
la  République  de  Platon , il  n’y 
a place  ni  pour  la  continence  ni 
pour  la  générosité,  II,  ii,  7.  — 
Ses  laboureurs  et  ses  guerriers, 
II,  n,  14.  — Ses  magistrats, 
son  sénat,  II,  ni,  12,  et  suiv. 

— Citee  sur  la  musique,  V,  vu, 
8,  — Citée,  VI,  ni,  12,  et  VIII, 
x,  1.  Voir  Platon  et  Cousin. 

République  , la  ( ) est  un  des 
trois  gouvernements  purs,  III, 


v,  1 . — Origine  de  la  républi- 
que en  Grèce,  III,  x,  7.  — La 
république  est  le  plus  stable  des 
gouvernements  avec  certaines 
conditions,  VII,  i,  9.  — Com- 
ment se  forme  cette  espèce  de 
constitution,  VI,  vu,  1.  — La 
république  emprunte  ses  prin- 
cipes h l’oligarchie  et  à la  dé- 
mocratie, VI,  vu,  3.  — La  ré- 
publique est  une  forme  de 
constitution  très-rare,  VI,  v,  9. 

Ressentiment  , le  ( ) pousse 
toujours  ceux  qui  l’éprouvent  à 
des  conspirations , VIII , vin , 
21.  — Ce  qu’lléraclite  pense 
du  ressentiment,  VIII,  ix,18. 

Revenus  sacrés  ; leur  admi- 
nistration, vu,  v,  ii. 

Révolutions;  leur  théorie  gé- 
nérale dans  le  VIII*  livre.  — 
Leur  cause  générale,  VIII,  i,  1 . 

— Les  révolutions  ont  deux  ma- 
nières de  procéder,  VIII,  i,  4. 

— Causes  spéciales  des  révolu- 
tions, VIO,  u,  1 . — La  révo- 
lution vient  quelquefois  de  la 
position  topographique  de  la 
cité,  VIII,  n,  12. — Doit-on 
tenir  les  engagements  antérieurs 
après  la  révolution?  III,  i,  14. 

— Critique  de  la  théorie  de 
Platon  sur  les  révolutions,  VIII, 
x,  H.  — D'Abydos,  VIII,  v, 
3;  VIII,  v,  9.  — D’Amphipolis, 
VIII,  v,  3.  — D’Apollonie  du 
Pont,  VIII,  v,  7.  — De  Cyrène, 
VII,  ii,  10.  — D’Ëgine,  VIII, 
v,  3.  — D’Érétrie,  VIII,  v,  10. 

— D’Uéraclée  du  Pont , VIII , 
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v,  5.  — D’Épidamne,  VIII,  in, 

4. —  D’Hestiée,  VIII,  ni,  2. 

— De  Larisse,  VIII , v,  5,  et 
VIII,  v,  9.  — De  Locres,  VIII, 
ti,  7.  — De  Mégare,  VIII,  n,  C. 

— De  Phocée,  VIII,  in,  4.  — 
De  Rhodes,  VIII,  u,  5,  6.  — 
De  Tarente,  VIII,  il,  8.  — De 
Thèbes,  VIII,  n,  6;  VIII,  v,  10. 

— Démocratique  d'Ambracie , 
VIII,  in,  6;  VU,  n,  9.  — D’Ar- 
gos,  VIII,  u,  8.  — D’Érylhrée, 
VIII,  v,  3.  — D’Hérce,  VIII, 
n,  9.  — De  Marseille,  d’Istros, 
d’Héraclée,  VIII,  v,  2.  — D’O- 
rée, VIII,  n,  9.  — De  Syracuse, 
de  Chalcis,  VIII , ni,  G.  — De 
Thurium,  VIII,  vi,  G.  — De 
Cos,  VIII,  iv,  2.  — Oligar- 
chique de  Cumes,  VIII,  iv,  3. 

— D’Héraclée,  VIII,  iv,  2.  — 
De  Mégare,  VIII,  îv,  3.  — De 
Rhodes,  VIII,  iv,  2.  — De  Sy- 
racuse, VIII,  x,  3.  — De  Thu- 
rium, VIII,  vi,  8. 

Rhèges,  sous  la  tyrannie  d’A- 
naxilaüs,  VIII,  x,  4. 

Rhégium  , patrie  d’Androda- 
mas,  II,  ix,  9. 

Rhodes,  île,  II,  vu,  2.  — Ses 
révolutions  diverses,  VIII,  u, 

5,  et  VIII,  n,  6,  n.  — Son  état 
avant  la  révolution,  VIII,  n,  6. 

— Révolution  oligarchique  de 
cette  ville,  VIII,  iv,  2. 

Rhvthmk,  l’un  des  cléments 
de  la  musique,  V,  vu,  2. 

Riches,  les  ( ) ont  en  général 
une  trop  large  part  dans  les 
constitutions  politiques,  VI , x. 


3.  — Les  riches,  habituelle- 
ment, possèdentseulsdcs  armes, 
VI,  ni,  \ . — Les  riches  dans 
l’oligarchie,  VII,  iv,  5.  — Les 
riches  ne  doivent  pas,  dans  les 
démocraties,  pouvoir  faire  do 
grandes  dépenses  publiques, 
VIII,  vu,  H. 

Richesses  naturelles  et  fac- 
tices, I,  ni,  9.  — Les  premières 
sont  limitées,  les  antres  ne  le 
sont  pas,  ibirl.  — Trois  espèces 
diverses  de  richesses,  I,  iv,  2. 
— Leur  importance  politique, 
VI,  vu,  5.  — La  richesse  est 
la  condition  essentielle  de  l’oli- 
garchie, VI,  ni,  8.  — La  ri- 
chesse fort  eslimce  à Carthage, 
II,  vin,  5. 

Rois , les  ( ) ont  été  très- 
funestes  à Sparte,  II,  vin,  2.  — 
Le  roi  ne  doit  pas  être  assez 
fort  pour  opprimer  l’État,  III, 
x,  10.  — Les  rois  sont  forcés  de 
recourir  à des  subalternes  pour 
gouverner,  III,  xi,  9.  — Les 
enfants  des  rois  reçoivent  une 
éducation  spéciale,  III,  u,  5.  — 
Rapports  du  roi  à ses  sujets,  I, 
v,  2.  — Les  deux  rois  de  Car- 
thage sont  électifs,  II,  viu,  2. 

Rots  des  sacrifices;  leurs 
fonctions,  VII,  v,  II. 

Rousseau  est  le  premier  qui 
ait  nettement  distingué  le  prince 
du  souverain,  III,  iv,  I,  n.  — 
N’a  point  traité  des  révolutions, 
VIII,  u,  3,  n.  — A pris  l’épi- 
graphe de  son  Discours  sur  l'In- 
égalité dans  la  Politique  d'Ari- 
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stote,  I,  ii,  9,  n.  — A emprunté 
i Aristote  quelques-uns  de  ses 
principes  d’éducation,  IV',  xv, 
2,  n.  — Se  trompe  sur  une 
pensée  d’Aristote,  VI,  x,  5,  n. 

— Appréciation  générale  de  sa 
politique,  pr.,  cl. 

Routes;  leur  entretien,  VII, 
v,  3. 

Royauté,  ce  que  c’est  que 
la  ( ),  III,  v,  2.  — Scs  inconvé- 
nients, ses  avantages,  III,  ix,  I, 
et  suiv.  — Absolue,  III,  x,  1. 

— La  royauté  absolue  est  la 
seule  royauté  réelle,  III,  xi,  2. 

— La  royauté  est  un  privilège 
intolérable,  III,  xi,  3.  — La 
royauté  est  une  inégalité  insup- 
portable,  VIII,  i,  6.  — Origine 

I 

Sacerdoce  civil  ; ses  attribu- 
tions, VII,  v,  11.  — Position 
politique  du  sacerdoce,  IV',  vm, 
8. 

Sacrifices  publics,  attribués 
à un  sacerdoce  civil,  VII,  v,  2. 

Saint-Paul,  M.  de  ( ) , son 
opuscule  sur  l’esclavage,  I,  il, 
23,  n. 

Sainte-Croix  critique  l’opi- 
nion d’Aristote  sur  le  pouvoir 
des  Cosmes,  II,  vu,  3,  n. 

Salamixe  , la  victoire  de  ( ) 
renforce  la  démocratie  d’Athè- 
nes, VIII,  ni,  5. 

Salubrité,  nécessité  de  la  ( ) 
pour  les  villes,  IV',  x,  1. 

Sàmbuques  , instruments  de 
musique,  V,  ri,  7. 


des  royautés  en  Grèce,  III,  x;  7. 
— Différence  de  la  royauté  etde 
la  tyrannie,  VIII,  vm , 2. — 
Comment  la  royauté  se  maintint 
si  longtemps  à Sparte  et  chez  les 
Molosses,  VIII,  ix,  1.  — Des 
temps  héroïques,  III,  ix,  7.  — 
Ce  qu’elle  est  chez  les  Barbares, 
III,  ix,  3.  — Ce  qu’elle  est  à 
Sparte,  III,  rx,  2.  — La  royauté, 
renversée  par  les  Cretois,  II, 
vu,  3.  — Lacédemonienne ; 
Lvsandre  veut  la  détruire,  VIII, 
i,S. 

Rues,  distribution  des  villes 
en  rues , inventée  par  Hippoda- 
mus,  II,  v,  1.  s. 

Ruses  politiques  dans  la  dé- 
mocratie et  l’oligarchie,  VI,  x,  6. 

Samif.ns,  les  ( ) sont  trompés 
par  les  Athéniens,  III,  vm,  4. 
— Les  Samiens  chassent  les 
Zancli-ens,  VIII,  u,  11. 

Samos,  sous  la  tyrannie  de 
Polycrate,  VIII,  lx,  4. 

Samus  fait  une  révolution  à 
Larisse,  VIII,  v,  9. 

Sardaxapalf,  (liait  au  milieu 
de  scs  femmes,  VIII,  nu,  14. 

Sauvage,  l’étre  ( ) est  dégra- 
dé, I,  i,  9. 

Sceptre  , l’élévation  du  () 
était  la  formule  du  serment  des 
rois,  aux  temps  héroïques,  III, 
ix,  7. 

Sciilosser  indique  une  cri- 
tique peu  exacte  d’Aristote  con- 
tre Platon,  II,  m,  3;  n. 
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Schneider  suppose  & tort 
qti’Aristote  indique  un  de  ses 
ouvrages  sur  les  Devoirs  des 
femmes,  I,  v,  ll,n.  — D’après 
Conring,  suppose  à tort  une 
lacune  dans  la  Politique,  VH, 
v,  1,  n. 

Scholiaste  d’Aristophane , 
le  ( ) cite  un  passage  de  la  Po- 
litique, III,  xi,  9,  n. 

Science  politique  ; étendue  et 
devoirs  de  la  ( ),  VI,  i,  I. 

Science  ; ce  que  c’est  que  la  ( ) 
des  esclaves,  I,  u,  23.  — Du 
maître,  ibid.  — Les  sciences 
profitent  de  l'innovation,  II,  v, 
11. 

Scylax,  géographe,  IV,  xu, 
15,  n.  — Cité  relativement  aux 
rois  indiens,  IV,  xin,  2. 

ScrixÉtiQUE,  golfe  (),  IV, 
ix,  2. 

Scythes,  les  ( ) font  grand  cas 
de  la  valeur  guerrière,  IV,  u, 
5.  — Coutume  guerrière  des 
Scythes,  ibid. 

Sénat,  le  ( ) est  une  institu- 
tion démocratique,  VII,  v,  13. 

Sénat  de  Sparte  j son  institu- 
tion, II,  vi,  15.  — Ses  attribu- 
tions, U,  vi,  17.  — Ses  défauts, 
ibid. 

Sénateurs  à Sparte  ; leurs 
vices,  II,  vi,  1 8."  ‘ — Leurs  at- 
tributions, ibid.  — Leur  élec- 
tion puérile,  ibid. 

Skres,  des  ( ) reçoivent  à Ar- 
gus le  droit  de  cité,  VIII,  u,  8. 

Seraient  annuel  des  rois  Mo- 
losses, VIII,  ix,  1,  n.  — Quelle 


était  la  formule  du  serment  des 
rois  aux  temps  héroïques,  III, 
ix,  7.  — Des  oligarques  contre 
le  peuple,  VIII,  vu,  19. 

Sésosteis,  ses  institutions  en 
Égypte,  IV,  ix,  1.  — Bien  an- 
térieur à Minos,  IV,  ix,  1. 

Sec-thés,  le  Thrace,  conspire 
contre  Hamodocus,  VIII,  vm, 
15. 

Sexe  , le  ( ) masculin  est  le 
sexe  supérieur,  I,  n,  12. 

Sicile,  attaquée  par  Minos, 
II,  vu,  2.  — La  Sicile  reçoit 
des  colonies  de  Chalcis,  II,  ix,5; 

Sicyone,  sous  la  tyrannie 
d’Orthagoras,  VIII,  ix,  21. 

Sireha,  guerre  d’Archélaüs 
contre  ( ),  VIII,  vtii,  11. 

Smith  (Adam)  s’accorde  avec 
Aristote  sur  la  double  Valeur  des 
choses,  I,  ni,  11,  n. 

Sociétés  politiques  à Car- 
thage, II,  vm,  2. 

Socrate  ; scs  erreurs  sur  les 
éléments  indispensables  de  l’É- 
tat, VI,  lii,  12.  — A tort  de 
confondre  les  vertus  de  l’hom- 
me et  celles  de  la  femme,  1,  v, 
8.  — Sou  erreur  sur  l’unité  po- 
litique, II,  n,  9.  — Propose, 
dans  la  République  de  Platon , 
la  communauté  des  femmes, 
des  enfants  et  des  biens,  II,  i, 
2.  — Réfuté  sur  l’unité  de  la 
cité,  II,  i,  9.  — Son  équivoque 
politique  sur  le  mot  Tous,  ibid. 
— Veut  la  communauté  des 
femmes  parmi  les  laboureurs 
I>our  établir  la  discorde  entre 
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eux,  II,  i,  15.  — Les  dialogues 
de  Socrate  sont  fort  remarqua- 
bles, II,  tu,  3.  — Limites  qu'il 
impose  à la  propriété,  II,  m,  5. 
— A tort  de  n'admettre  dans  la 
musique  que  le  mode  phrygien, 
V,  vu,  8.  — Proscrit  à tort  les 
modulations  douces,  V,  vu,  11. 
— Sa  théorie  sur  les  révolutions, 
d’après  Platon,  VIII,  x,  1. 

Solon;  sa  constitution,  II, 
vu,  1 . — Accorde  peu  de  pou- 
voir au  peuple,  II,  ix,  4.  — Ac- 
corde sagement  certains  droits 
à la  multitude,  III,  vi,  7.  — 
Sent  bien  l'importance  de  l'éga- 
lité politique,  II,  iv,  5.  — Est 
sorti  de  la  classe  moyenne,  VI, 
ix,  10.  — L’un  de  ses  préceptes 
indiqué  par  Aristote,  III,  n,  9, 
n.  — Son  vers  sur  la  richesse, 

I,  ni,  9. 

Sophisme  : Si  les  parties  sont 
petites,  le  tout  est  petit,  VIII, 
vu,  2. 

Sophocle,  cité,  I,  v,  8. 

Souveraineté,  à qui  la  ()  ap- 
partient-elle dans  l’État?  III, 
vi,  1.  — La  souveraineté  ap- 
partient aux  lois  seules,  III,  vi, 
13;  III,  x,  4. 

Sparte.  Examen  de  la  con- 
stitution de  Sparte,  II,  vi,  5,  et 
suiv.  — Ses  lois  sur  les  pro- 
priétés, II,  vi,  11.  — Dispro- 
portion des  propriétés  à Sparte, 

II,  vi,  10.  — A Sparte,  l’État 
n’a  pas  de  trésor,  II,  vi,  24.  — 
Ce  qu’est  la  royauté  de  Sparte , 

III,  ix,  2.  — Théopompe  rend 


la  royauté  de  Sparte  plus  du- 
rable en  l'affaiblissant , VIII, 
ix,  1.  — Comment,  à Sparte, 
la  royauté  se  maintint  si  long- 
temps, VIII,  ix,  1 . ■ — Services 
rendus  à Sparte  ]>ar  ses  rois, 
VIII,  vin,  5.  — Renverse  les 
tyrannies  dans  les  cités  qu’elle 
conquiert,  VIII,  vin,  18.  — Ses 
guerres  contre  Athènes,  VIII, 
n,  8.  — Sa  situation  durant  les 
guerres  de  Messénie,  VIII,  vi, 
2.  — Sa  politique  contre  les 
alliés  d'Athènes,  VIII,  vi,  9. 

Spartiates  ; leur  nombre,  II, 
vi,  12.  — Les  Spartiates  don- 
nent aux  enfants  une  éducation 
trop  dure,  V,  ut,  3.  — Les 
Spartiates  n’apprennent  pas  à 
exécuter  personnellement  la  mu- 
sique, V,  iv,  6.  — Vaincus  à 
Mantinée,  VIII,  m,  5. 

Spéculations  commerciales, 
exemples  de  diverses  (),  I,  iv, 
5. 

Stérilité,  principes  de  la  ( ) 
politique  des  gouvernements , 
VIII,  vu,  1. 

Statuaire  ; ses  rapports  avec 
la  métallurgie,  I,  41. 

Suffètes  de  Carthage,  appe- 
lés rois  par  Aristote,  I,  189,  n. 

Sujet,  qualités  requises  dans 
le  sujet,  III,  n,  11.  — L’abais- 
sement moral  des  sujets,  leur 
appauvrissement  et  leur  désu- 
nion sont  le  but  constant  du 
tyran,  VIII,  ix,  8. 

Supériorités,  les  ( ) intellec- 
tuelles sont  en  dehors  des  lois, 
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III,  vin,  2.  — La  supériorité 
disproportionnée  de  quelques 
membres  de  l’État  cause  des 
révolutions,  VIII,  n,  3. 

Sybaris  , fondée  par  les 
Achéens  et  les  Trézéniens,  VIH, 
il,  10. 

Sybarites,  les  ( ) chassés  de 
Thurium,  VIII,  h,  10. 

Syracusaixs  , les  ( ) donnent 
des  gardes  à Denys,  III,  x,  9. 
— Le  système  politique  des  Sy- 
racusains  était  de  renverser  les 
tyrannies  dans  les  États  qu’ils 
conquéraient,  VIII,  vin,  18. 

Syracuse,  un  citoyen  de  ( ) 
s’enrichit  par  le  monopole  des 
fers,  I,  iv,  7.  — A Syracuse,  il 
existait  des  écoles  d’esclaves,  I, 
n,  22.  — Admet  au  droit  de 


cité  des  étrangers  et  des  merce- 
naires; troublée  par  une  sédi- 
tion, VIII,  n,  11.  — Son  état 
avant  la  tyrannie  de  Gélon, 
VIII,  n,  6.  — Obéit  huit  ans  h 
Gélon  et  dix  ans  à Hiéron,  VIII, 
ix,  23.  — Sous  la  tyrannie  de 
Denys,  VIII,  v,  6,  et  VIII,  vni, 
4.  — Révolution  démocratique 
de  Syracuse,  après  la  défaite 
des  Athéniens,  VIII,  m,  6.  — 
Sa  révolution  oligarchique, 
VIII,  x,  3.  — Sédition  causée  à 
Syracuse  par  une  querelle  d’a- 
mour, VIII,  ni,  1.  — Renom- 
mée pour  scs  cuisiniers,  I,  n, 
22,  n. 

Syrtis  ou  Syritis,  pays  des 
Chuniens  dans  la  Grande  Grèce, 
IV,  ix,  3. 


Tactique.,  importance  de  la  ( ), 
VI,  x,  10. 

Talekt,  le  ( ) plus  nécessaire 
que  la  probité  pour  les  fonctions 
de  général,  VIII,  vu,  13. 

Tarexte  est  jieuplée  de  pé- 
cheurs, VI,  iv,  1.  — Fondée 
par  les  Parthéniens,  VIII,  vi,  1 . 

— Révolution  de  Tarente,  VIII, 
n,  8.  — A Tarente,  les  pauvres 
ont  l’usage  commun  des  pro- 
priétés, VII,  ni,  5. 

Téléclès  de  Milet  ; sa  Répu- 
blique, VI,  xi,  3. 

Tehple  de  Jupiter  Olympien  ; 
son  objet  politique,  VIII,  ix,  4. 

— Entretien  et  réparation  des 
temples,  VII,  v,  H . 


Ténepos  est  peuplée  de  cabo- 
teurs, VI,  iv,  1. 

Texxemaxx  fait  un  bel  éloge 
du  VIII’  (3')  livre  de  la  Poli- 
tique d’Aristote,  VIII,  x,  5,  n. 

Terres,  les  ( ),  à Sparte,  sont 
toutes  possédées  par  quelques 
individus,  II,  vi,  24;  VIII,  vi, 
7.  — Les  terres  doivent  appar- 
tenir exclusivement  aux  ci- 
toyens, IV,  vm,  3.  — Modifica- 
tions dansla  propriétédes  terres, 
VII,  n,  C. 

Territoire,  le  ( ) de  l’État  ne 
doit  pas  être  trop  étendu,  IV, 
tv,  7,  et  suiv.  — Comment  le 
territoire  de  l'État  doit  être  di- 
visé, IV,  ix,  7. 
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Thaïes  de  Milet,  comment  il 
s’enrichit  en  louant  tous  les  pres- 
soirs de  Chios  et  de  Milet,  I,  tv, 
8,  et  I,  iv,  5,  n.  — Ami  d'üno- 
macrite,  II,  ix,  8. 

Théacène  , tyran  de  Mégare, 
VUI,  tv,  5. 

Théâtres  , représentations 
théâtrales,  Mil,  vu,  41. 

Thébaiks,  invasion  des  ( ) en 
Laconie,  11,  vi,  7. 

Thèrfa,  a Philolaiis  pour  lé- 
gislateur, II,  ix,  7.  — A Thébes, 
une  loi  excluait  de  toute  fonction 
ceux  qui  n’avaient  pas  quitté  lu 
commerce  depuis  dix  ans,  III, 
ni,  4,  et  VI,  tv,  5.  — Révolu- 
tions de  Thébes,  VIH,  n,  6. 

Théodkctk,  auteur  tragique, 
cité  par  Aristote,  I,  n,  10,  n.  — 
Sa  tragédie  d’Hélène,  I,  n,  19. 

Théodore,  acteur  trafique , 
IV,  xv,  10. 

Théocnis,  cité,  I,  n,  14,  n. 

Théopompe,  roi  de  Sparte, 
crée  les  Éphores,  VIH,  ix,  1 . 

Théka,  à 0,  l’oligarchie  était 
fort  concentrée,  M,  ni,  8. 

Thessalie,  en  (),  la  place  pu- 
blique se  nomme  place  de  la 
Liberté,  IV,  xi,  2. 

Thessai.i*vs,  les  ( ),  guerres 
des  Thessaliens  contre  leurs 
voisins,  les  Achéens,  les  Per- 
rhæbes,  les  Magnésiens,  II,  vi, 
3.  — Les  Thessaliens  avaient  les 
Pénestes  pour  esclaves,  H,  vi,2. 

Thibbox,  son  ouvrage  sur  la 
république  de  Lacédémone,  IV, 

XIII,  11. 


Tbraces,  les  ( ) font  grand  eas 
de  la  valeur  guerrière,  IV,  il,  H. 

Thbasippk  , consacre  un  ta- 
bleau aux  dieux,  V,  vi,  6. 

Thrasybule,  conseil  que  lui 
donne  Periandre,  III , vin,  3; 
VIII,  viii,  7. 

Thrasybulf,  frère  d’Riéron, 
VIII,  vin,  19.  — Ne  règne  pas 
un  an,  VIII,  ix,  23. 

Thkastmaquk,  renverse  la  dé- 
mocratie à Cumes,  VIII,  iv,  3. 

Thucydide,  cité,  VIII,  vi, 
2,  n. 

Thurium,  fondée  par  les  Sy- 
barites, VIII,  n,  10.  — Révolu- 
tion démocratique  de  cette  ville. 
Mil,  vi,  6.  — Loi  de  Thurium 
sur  la  duree  du  généralat,  VIII, 
vi,  8. 

Timopuave,  citoyen  de  Myti- 
lène,  VIH,  ni,  3. 

Timophave,  s’empare  de  la 
tyrannie  à’Cnrinthe,  VIII,  v,  9. 

Tombeaux,  les  ( ) de  Philolaiis 
et  deDioclès,  à Thébes,  U,  ix,0. 

Topographie,  ce  que  doit  être 
la  ( ) de  l’État,  IV,  rv,  6 et  suiv. 

Traduction  latine,  la  ()  de 
la  Politique,  au  xm'sièclc,  four- 
nit une  bonne  leçon,  VI,  xu, 
13,  n. 

Travail,  le  ( ) n’a  jamais  pour 
but  que  le  repos,  IV,  xm,  8. 

Travaux,  les  ()  publics  sont 
pour  le  tyran  un  moyen  d’oc- 
cuper le  peuple,  VIII,  ix,  4. 

Trente,  les  (),  h Athènes, 
VIII,  v,  4. 

Trésor  public,  garde  du  (), 
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VII,  v,  4. — Son  administration, 

VII,  v,  10. — Le  trésor  public 
n'existe  pas  à Sparte,  II,  vi,  24. 

Trésoriers  de  l’État,  leurs 
fonctions,  VII,  v,  4.  — Des  re- 
venus sacres,  VII,  v,  U . 

Tbjézkxirns,  les  ()  consultent 
l’oracle  sur  les  décès  multipliés 
des  jeunes  femmes  mariées,  IV, 
xiv,  4.  — Les  Trézénicns  chas- 
sent les  Achéens  de  Sybaris , 

VIII,  ii,  10. 

TRincs,  les  ( ) d’Athènes  mo- 
difiées dans  leur  composition  et 
leur  nombre,  par  Clisthène,  III, 
i,  10. — Nouvelles  tribus  créées 
par  Clisthène,  VII,  h,  H . 

Tribunal  du  Puits,  à Athènes, 
VI,  xm,  2. — Des  Onze,  à 
Athènes,  VII,  v,  7. 

Tribunaux  , organisation  et 
diversité  des  (),  VI,  xui,  1.  • — 
Espèces  diverses  des  tribunaux, 
VI,  xtn,  1 et  2.  — Enregistre- 
ment de  leurs  arrêts,  VII,  v,  4. 

Tricones,  instruments  de  mu- 
sique, V,  vi,  7. 

Triopf.,  II,  vu,  2. 

Tyrax  , système  qu’il  doit 
suivre;  son  portrait,  VIII,  ix,  2 
et  suiv.  — Presque  tous  les  ty- 
rans ont  d’abord  été  démago- 
gues, VIII,  iv,  4.  — Le  tyran 

l 

Unité,  1’  ( ) de  la  cité,  enten- 
due comme  le  veut  Platon,  est 
fausse,  II,  i,  3. 

Usage  , 1’  ( ) de  la  propriété  ; 
ce  que  c’est,  I,  u,  G. 


doit  user  de  dissimulation  ]*mr 
se  maintenir,  VIII,  ix,  7.  — La 
prudence  lui  est  indispensable, 
VIII,  ix,  9 et  suiv. 

Tyraxnik,  la  (),  ce  que  c’est 
que  la  tyrannie,  III,  v,  4. — 
Place  de  la  tyrannie  dans  la 
science  politique,  VI , u , 1 . — 
Espèces  diverses  de  la  tyrannie, 
VI,  ix,  2.  — La  tyrannie  se  con- 
fond avec  la  monarchie  absolue, 
VI,  ix,  3.  — La  tyrannie  est  le 
pire  de  tous  les  gouvernements, 
VI,  vi,  I.  — La  tyrannie  réunit 
les  vices  des  plus  mauvais 
gouvernements  : elle  est  le  pire 
de  tous , VIII , vui , 1 . — Ses 
vices,  VIII,  vm,  7. 

Tyrannie,  différence  de  la  () 
et  de  la  royauté,  VIII,  vm,  1 . — 
La  tyrannie  est  profondément 
immorale,  VIII,  ix,  2 ; VIII,  ix, 
7.  — La  tyrannie  est  un  gou- 
vernement fort  peu  stable,  VIII, 
ix,  21.  — La  tyrannie  a deux 
moyens  de  se  maintenir,  VIII, 
ix, ‘l0. 

Tyrrhénie,  les  rivages  de  ( ) 
sont  habités  par  les  Opiques, 
IV,  ix,  3. 

Tvrtée , un  de  ses  poèmes 
nommé  Eunomie,  VIII,  vi,  2.  — 
Ne  nous  est  pas  parvenu,  if/.,  n. 

Usure,  réprobation  sévère  de 
l’(),  I,  ai,  23. 

Usurpation,  l’()  était  chose 
rare  en  Grèce  au  temps  d’Ari- 
stote, VUI,  iv,  4. 
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Utile,  l’()  est  subordonné  au  cipc  d’utilité  dans  l'éducation, 
beau,  IV,  xin,  8.  IV,  xui,  9.  — Les  idées  d’utilitc 

Utilité  , Aristote  proteste  ne  conviennent  pas  aux  âmes 
contre  le  principe  d’ (),  V,  ni,  libres,  V,  ni,  2.  — L’éducation 
2,  n.  — Réprobation  du  prin-  les  doit  proscrire,  id.,  ib. 

V 


Valeur  d'usage,  valeur  d’é- 
change, I,  iii,  11  et  suiv. 

Valeur,  la  ( ) guerrière,  esti- 
mée de  presque  tous  les  peuples, 
IV,  n,  5. 

Vénalité  des  emplois,  ses 
dangers,  II,  vin,  6. 

Vente,  source  artificielle  de 
richesse,  I,  ni,  15. 

Vents,  division  des  (),  VI, 
II!,  4. 

Vénus,  vérité  de  son  union 
allégorique  avec  Mars,  II,  vi,  6. 

Vérificateurs  de  la  compta- 
bilité publique,  VII,  v,  10. 

Vkrmiparks  , ce  qu’Aristote 
entend  par  là,  I,  ni,  6. 

Vertu  relative,  vertu  absolue, 
I,  v,  H . — Mal  délinie,  I,  v,  8. 
— La  vertu  est  le  but  essentiel 
de  la  vie,  IV,  i,  0 ; IV,  m,  1 . — 
La  vertu  ne  s’obtient  qu’à  cer- 
taines conditions,  V,  xn,  1 . — 
La  vertu  assure  le  bonheur,  IV, 
i,2.  — Identité  de  la  vertu  et 
de  la  foire,  I , n , 17.  — Diffé- 
rence entre  la  vertu  privée  et  la 
vertu  politique,  III,  n,  1. — La 
vertu  privée  et  la  vertu  publique 
ne  se  réunissent  que  dans  le 
magistrat  habile,  III , h , 5.  — 
La  vertu  fut  mal  comprise  par 
Lacédémone,  IV,  xm,  20. 


Vettorio,  Pierre  ( ),  rétablit 
une  leçon  qu’il  avait  supprimée 
à la  fin  du  IIP  livre,  III , xn , 
2,  n. 

Victoire,  dangers  moraux  de 
la  ().  IV,  xm,  18. 

Vie,  quel  est  le  but  suprême 
de  la  ( ),  IV,  v,  1 et  suiv. 

Vie  contemplative,  la  ( ) est  le 
partage  du  philosophe,  IV,  n,3. 

Vie  politique,  la  ()  est-elle 
préférable  à la  vie  de  simple 
particulier?  IV,  ii,  3. 

Vieillards,  les  ( ) sont  des  ci- 
toyens émerites,  III,  i,  4. 

Village,  le  ( ) se  compose  de 
la  réunion  de  plusieurs  familles, 
I,  7. 

Villes,  la  distribution  des  ( ) 
en  rues,  inventée  par  Hippoda- 
mus,  II,  v,  1. 

Vin,  le  ( ) engendre  des  mala- 
dies clieE  les  enfants,  IV,  xv,  1 . 

Violence  , la  ( ) ne  peut  ja- 
mais donner  le  bonheur,  IV, 
in,  1 . 

Vivipares,  les  ()  portent  en 
eux  le  lait,  nourriture  de  leurs 
petits,  I,  ni,  G. 

Voix,  différence  entre  la  ( ) et 
la  parole,  I,  i,  10. 

Volonté,  la  ()  n'appartient 
pas  à l'esclave;  appartient  teu- 
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lement  en  sous-ordre  à la  Voyageurs,  relations  des  () 
femme,  et  incomplètement  à autour  du  monde,  sur  la  com- 
l’enfant,  I,  v,  6.  munauté  des  femmes.  II,  i, 

Voltaire , son  Commentaire  13. 
sur  l’Esprit  des  Lois , cité,  III , Vclcaiî»  , ses  trépieds,  I, 
r,  4,  n.,  et  pr.,  xci.  h,  5. 

X 

XxxoPBOw , blâmé  indirecte-  Sa  république  de  Sparte,  citée, 
ment  par  Aristote  de  son  en-  II,  vii,  5,  n.,  et  II,  vi,  34,  n. 
thousiasme  pour  la  constitution  — Hiéron , cité  , VIII , ix , 
lacédémonicnnc , IV,  xm , 10,  15,  n. 

et  VI,  i,3,  n.  — Son  éloge  d’À-  Xerxès,  tue  par  Artabane, 
gésilas,  cité,  VIII,  ix,  1,  n.  — VIII,  vin,  14. 

Z 

Zaleucus,  législateur  des  Lo-  remarquable  tirée  de  sa  Répu- 
criens  Épizéphyriens,  II,  ix,  5.  blique  et  citée  par  Athénée,  II, 
— Préambule  de  ses  lois  con-  i,  6,  n. 

serve  par  Stobée,  II,  ix,  5,  n.  Zeucitks,  les  ()  forment  la 
Zaxcléens,  les  ()  chassés  par  seconde  classe  à Athènes,  II, 
les  Samiens,  VIII,  n,  H.  rx,  4. — Placés  à tort  au  second 

Zisox  de  Cittile,  expression  rang  par  Aristote,  id.,  il.,  n. 
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